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L'historien  n'est  pas  autre  chose  qu'un  homme  qui  se  rend  compte  que  les  hommes  et 
les  choses  changent  (les  autres  ne  s'en  rendent  pas  compte  au  même  degré)  et  qui  se 
demande  et  cherche  pourquoi  ils  changent 

D'après  Henri  Pirenne  et  Lucien  Febvre 

Tomes  4  et  5  de  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  :  «  Aspects  et  Problèmes  de 
l'Histoire  Diplomatique  et  de  l'Evolution  des  Relations  Internationales  d'Haïti  »  de 

Toussaint  Louverture  à  nos  jours 

H  H 
Sommaire-Menu 

Les  monographies  suivantes  des  tomes  4  et  5  au  nombre  de  trente-huit  (38) 
dont  trente-sept  (37)  complètes  et  une  annoncée  mais  seulement  introduite  en 
présentation  thématique  -  (on  verra  pourquoi  et  comment)  -  seront  distribuées  sur  ces 
deux  tomes  dont  le  premier  couvrira  les  neuf  (9)  monographies  numérotées  de  49  à  59 
et  le  second  les  vingt-huit  (28)  monographies  numérotées  de  60  à  87.  Bien  que  chaque 
monographie  ait  son  autonomie  relative  pour  constituer  un  tout  chacune  selon  le  format 
convenu,  le  plan  d'ensemble  est  en  gros  chronologique,  l'ordre  historique  par  définition 
et  par  excellence.  Le  premier  (le  tome  4)  retracera  l'évolution  de  notre  diplomatie  et  de 
nos  relations  internationales  de  1791  à  1862,  et  le  second  (le  tome  5)  de  1862  à  nos 
jours,  dates-césures  qui  seront  justifiées.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  va  suivre  les 
faits  historiques  selon  la  conception  de  l'histoire  événementielle  dite  historisante  qui 
n'est  pas  la  nôtre,  mais  selon  la  conception  de  l'histoire  vivante  explicative  en 
profondeur,  c'est-à-dire  saisie  à  plusieurs  degrés  et  niveaux  d'analyse  à  intégrer.  Le  titre 
des  tomes  4  et  5  qui  couvre  l'ensemble  de  ces  deux  volumes  demeure  :  «  Aspects  et 
Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales  d'Haïti  »  de 
Toussaint  Louverture  à  nos  jours.  En  quelque  sorte,  une  Histoire  diplomatique  et 
relationnelle-internationale  du  peuple  haïtien  dans  son  évolution  comme  réalité  vécue, 
selon  l'ordre  de  succession  chronologique  des  monographies  thématiques.  La 
conception  de  l'histoire  totale  ici  incamée  a  non  seulement  donné  à  cette  dynamique 
évolutive  son  étoffe  multidimensionnelle,  cela  va  de  soi,  mais  elle  est  responsable  du  fait 
que  les  monographies  concernant  la  thématique  propre  à  ces  deux  tomes  spécialisés 
dans  les  affaires  internationales  déjà  publiées  ça  et  là  au  cours  du  déroulement  de 
l'ordre  thématique  chronologique  dans  les  trois  tomes  antérieurs  au  gré  de  l'actualité, 
reviennent  à  la  vie  pour  être  intégrées  dans  le  flux  de  la  continuité  solidaire  du  thème 
international  spécifique  aux  présents  tomes  quatrième  et  cinquième.  Ce  faisant,  j'avoue 
avoir  pensé  particulièrement  aux  étudiants  de  nos  universités  et  écoles  supérieures 
aussi  bien  qu'aux  élèves  des  classes  d'humanité  du  secondaire  pour  lesquels  il  est  plus 
commode  de  ne  pas  avoir  trop  de  références  à  chercher  dans  un  ailleurs  dispersé,  mais 
cela  est  vrai  aussi  pour  mes  lecteurs  du  grand  public  lettré.  Et  puis,  ne  dit-on  pas  qu'il 
est  bon  parfois  de  répéter  pour  une  meilleure  compréhension,  à  condition  de  ne  pas 
abuser  ?  Bis  repetita  placent  ! 

Les  deux  raisons  concourent  à  justifier  des  apparentes  redites,  en  plus  des  exigences 
de  l'autonomie  de  chacune  des  87  monographies  de  l'œuvre  entière  comme  c'est  la 
règle  convenue  pour  les  cinq  volumes  de  l'EVHIVIHA. 
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Voici  donc  la  Table  des  Matières 
des  tomes  4  et  5  de  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  consacrés  aux  «  Aspects  et 
Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  internationales  d'Haïti  » 
de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours 

(ou  une  Histoire  diplomatique  du  Peuple  Haïtien  1789-2006)  : 


Introduction  Générale 
«  Examen  de  conscience  d'une  histoire  et  d'un  historien  » 


Sommaire-Menu  suivi  de  l'Introduction  Générale  aux  deux  tomes 

49.  -  «Contribution  à  l'Etude  Stratégico-diplomatique  de  ia  Politique  Etrangère  de  la 
République  d'Haïti  »  série  d'articles  publiés  dans  la  «Revue  Diplomatique»  du 
Ministère  Haïtien  des  Relations  Extérieures,  Quai  Colomb,  Port-au-Prince,  Haïti,  1958. 

50.  -  «  Les  Fondements,  Conditions  et  Constantes  de  la  Diplomatie  et  des  Relations 
Internationales  d'Haïti  »  introduction  au  cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haïti  sur  l'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti 
de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  (1958-1960.) 

51 .  -  «  Préface  à  l'Indépendance  Nationale  :  Diplomatie  et  Relations  internationales  de 
Toussaint  Louverture.  le  Précurseur  »  cours  professé  sur  «  les  Relations  Internationales 
de  la  Révolution  Haïtienne  des  Jacobins  noirs  de  1791  à  1804»,  à  l'ouverture  de 
Tannée  académique  1958-1959  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de 
l'Université  d'Haïti,  1958. 

52-54.-  52.-  «  La  Naissance  d'Haïti  à  la  Vie  Internationale  1804-1825»  ou  la  liquidation 
de  Saint-Domingue  comme  colonie  française,  (un  processus  de  décolonisation  qui  a 
attendu  vingt  ans  avant  d'aboutir  à  la  reconnaissance  de  l'indépendance  nationale,) 
mémoire  principal  pour  l'obtention  du  Diplôme  d'Etudes  Supérieures  d'Histoire  à  la 
Sorbonne,  Faculté  des  Lettres  et  Sciences  Humaines,  de  l'Université  de  Paris,  juillet 
1953,  intégrant  les  monographies  Numéros  53  et  54  ici  réincorporées. 

53.  -  «  Le  Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  Les  sentiments  de  Pétion  et  de 
Bover  vis-à-vis  de  l'indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1808-181 4  »  exercice 
de  Travaux  Pratiques  d'Histoire  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale  supérieure 
de  l'Université  d'Haïti,  1954,  publié  ensuite  en  brochure,  Imprimerie  Nationale,  sous 
l'égide  de  la  Société  Haïtienne  d'Histoire  et  de  Géographie  (courtoisie  du  Dr  Jean  Price 
Mars). 

54.  -  «  La  Reconnaissance  de  l'Indépendance  d'Haïti  par  la  France  était  possible  dès 
1821  »  essai  d'explication  d'un  moment  historique  qui  aurait  pu  être  décisif  et  qui  aurait 
peut-être  infléchi  quelque  peu  la  courbe  de  notre  évolution  de  peuple,  texte  offert  en 
hommage  au  Dr  Jean  Price  Mars  à  l'occasion  du  jubilé  de  ses  80  ans  et  publié  dans 
l'ouvrage  collectif  d'hommage  «  Témoignage  sur  la  Vie  et  l'Oeuvre  du  Dr  Jean  Price 
Mars  »  1956. 

55.  -  «  Haïti.  Berceau  du  Panaméricanisme  »,  cours  professé  aux  étudiants  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haïti  1958-1960  et  aux  élèves  des 
classes  terminales  du  Centre  d'Etudes  Secondaires,  Turgeau  (1953-1963)  et  du 
Collège  Bird  (1960-1963). 

56.  -  «  Un  Episode  Peu  Connu  des  Relations  Internationales  de  la  «  Sainte 
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Alliance  »  :  Haïti  et  la  Russie  au  temps  du  tsar  Alexandre  Premier  »,  article  d'une  série 
de  la  rubrique  «  Diplomatie  Haïtienne  d'Antan  »,  publié  par  l'auteur  dans  le  Magazine 
dominical  du  Quotidien  «  Le  National  »,  1955. 

57.  -  «  L'Angleterre  puis  les  USA  face  au  problème  de  la  Reconnaissance  de 
l'Indépendance  Haïtienne,  à  40  ans  d'intervalle  1825,1962  »,  cours  professé  à  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haïti,  1958-1960,  la  première  partie 
sur  l'Angleterre  ayant  paru  comme  un  article  du  Magazine  dominical  du  Quotidien  «  Le 
National  »  dans  une  série  intitulée  «  Diplomatie  haïtienne  d'antan  »,  1954. 

58.  -  «  Indépendance  politique  et  Dépendance  économique  :  l'Expérience  haïtienne  » 
compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  David  Nicolls  portant  ce  titre,  réflexion  sur  un 
thème  croisé  d'histoire  économique,  d'histoire  sociale  et  d'histoire  politique. 

59.  -  Jean  Price  Mars  «  Du  nouveau  chez  Clio,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  du  Dr 
Jean  Price  Mars  sur  «  La  République  d'Haïti  et  la  République  Dominicaine  :  les  aspects 
divers  d'un  problème  d'histoire,  de  géographie  et  d'ethnologie  depuis  les  origines  du 
peuplement  de  l'île  antiléenne  en  1492  jusqu'à  l'évolution  des  deux  Etats  qui  en 
partagent  la  souveraineté  en  1953  »  exercice  de  travaux  pratiques  d'histoire  à  l'intention 
des  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure,  publié  par  la  Revue  «  Optique  »  (Lucien 
Montas),  No  6,  août  1954. 

FIN  DU  TOME  QUATRE 


TOME  CINQ 

60.  -  «  la  Question  de  l'Est  de  1844  à  1859  :  la  République  d'Haïti  et  la  République 
Dominicaine,  de  la  Révolution  de  1843  à  la  chute  de  Soulouque  ».  un  conflit  litigieux 
classique  mettant  en  cause  l'intégrité  territoriale  ou  «  une  sécession- 
amputation  ?»,  cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de 
l'Université  d'Haïti  (1958-1960),  au  Centre  d'Etudes  Secondaires  (1953-1963)  et  au 
Collège  Bird  (1960-1963). 

61 .  -  «  L'Essentiel  sur  la  Question  de  la  Navase  »  (un  contentieux  territorial  haitiano- 
américain  ?)  N-B.-  Il  y  a  deux  versions  successives  de  ce  texte.  La  première  vient  d'une 
note  de  synthèse  que  j'ai  préparée  à  la  Direction  politique  du  Ministère  des  Relations 
Extérieures  pour  la  Chancellerie  haïtienne  à  un  moment  où  le  Ministre  Joseph  D. 
Charles  et  le  Secrétaire  Général  Georges  Salomon  voulaient  avoir  un  «  briefmg  »  sur 
l'histoire  et  l'état  de  la  question.  La  seconde  est  née  des  besoins  de  mon  enseignement 
sur  l'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haïti.  La  présente  mouture  est  le  produit  de 
l'harmonisation  des  deux  publiée  en  brochure  en  1998. 

62.  -  «  Le  Concordat  de  1860  entre  le  Saint  Siège  et  Haïti.  Ses  antécédents  historiques, 
les  conditions  et  les  clauses  de  sa  conclusion  »,  conférence  faite  à  un  groupe 
d'étudiants  de  la  Villa  Manrèse  venus  participer  à  un  des  cours  du  lundi  en  mon  domicile 
pour  quelques  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  à  l'initiative  de  André  Georges 
après  mon  départ  forcé  de  cette  Ecole  (1961-1963). 

63.  -  «  La  diplomatie  de  la  canonnière  en  action  (gunboat  diplomacy)  en  Haiti  :  l'industrie 
des  Réclamations  diplomatiques.  Deux  affaires  conflictuelles,  objet  de  «  réclamations 
diplomatiques  »  contre  Haïti  :  l'affaire  Maunder  (anglaise)  et  l'affaire  Luders 
(allemande)  ».  cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de 
l'Université  d'Haïti  (1958-1960). 
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64.  -  «  La  diplomatie  de  la  canonnière  en  action  (gun-boat  diplomacv)  en  Haïti  :  la 
première  intervention  militaire  de  «  l'impérialisme  américain  »  dans  la  Caraïbe  :  l'affaire 
du  Môle  Saint  Nicolas  en  1891  ».  cours  professés  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haïti  en  1958-1960. 

65.  -  «  Un  cas  de  Relations  Triangulaires  Inégales  :  Haïti  dans  ses  Relations  avec  les 
Etats-Unis  et  la  France  comme  Puissances  Hégémonigues  au  XIXème  siècle  », 
communication  à  la  conférence  organisée  à  Mexico  par  l'Institut  des  Recherches 
Sociales  de  l'Université  de  Mexico,  conjointement  avec  l'UNESCO  sur  le  thème 
«  L'Amérique  latine  et  la  Caraïbe  »,octobre  1974  (présentation  raccourcie  de  simple 
identification  d'un  thème  emblématique  de  toute  l'histoire  diplomatique  haïtienne  et  qui 
sera  illustré  parla  monographique  suivante ). 

v  66.-  «  La  Substitution  de  l'Hégémonie  américaine  à  la  Prépondérance  française  en  Haïti 
dans  la  conjoncture  1908-1912  ».  version  abrégée  telle  que  publiée  dans  le  «  Bulletin  de 
la  Société  d'Histoire  Moderne  »  sous  forme  de  compte-rendu  de  la  séance  de  cette 
société  savante,  le  23  octobre  1966,  Paris. 

Suivi  d'un  appendice  «  Duvalier  fils  sous  le  dais  de  la  francophonie  ».  articule! 
publié  dans  la  revue  «  Esprit  »,  rubrique  «  Journal  à  plusieurs  voix  »,  numéro  7-8,  juillet- 
août  1973,  Paris. 

67.  -  «  Occupations  Militaires  nord-américaines  et  Résistances  nationalistes  dans  la 
Caraïbe  de  1912  à  1929  ».  L'intervention  nord-américaine  en  Haïti  en  juillet  1915  et 
l'occupation  militaire  qui  s'ensuivit  ne  peuvent  se  comprendre  sans  le  contexte 
caribéens  concomitant  qui  a  vu  se  dérouler  des  interventions  et  occupations  militaires 
semblables  au  Nicaragua  et  en  République  Dominicaine.  C'est  un  phénomène  régional, 
expression  d'un  moment  de  l'histoire  de  la  Caraïbe  dans  ses  relations  avec  le  colosse  et 
grand  voisin  du  Nord.  La  présente  monographie  ne  sépare  donc  point  ce  que  l'histoire  a 
réuni. 

68.  -  «  Deux  Expériences  gouvernementales  haïtiennes  sous  régimes  d'occupation 
militaire  nord-américaine  :  Sudre  Dartiguenave  (1915-1922)  et  Louis  Borno  (1922-1929). 
Étude  préparée  pour  le  tome  3  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  et  publiée 
alors  comme  monographie  No  36. 

69.  -  «Vincent  et  la  gestion  problématique  de  «  la  seconde  indépendance  »  :  Un 
nationaliste  face  puis  par  rapport  à  l'occupation  militaire  de  son  pays  par 
l'étranger  »  aperçu  biographique  du  destin  de  Sténio  Vincent  :  profil  d'un  intellectuel 
surdoué  habité  par  le  réalisme  politicien  pour  gérer,  «  sans  heurt  ?  »,  la  domination 
yankee  dont  l'effet  de  subordination  était  ressenti  comme  tel  par  lui  dans  sa  froide 
lucidité  (Etude  préparée  pour  le  tome  3  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  et 
publiée  alors  comme  monographie  No  38  ). 

70.  -  «  François  Duvalier  et  le  Vatican  ».  extrait  du  livre  du  Dr  François  Duvalier 
«  Mémoires  d'un  Leader  du  Tiers-Monde  »  portant  son  témoignage  détaillé  sur  la 
seconde  phase,  décisive,  de  ses  négociations  avec  le  Saint-Siège  en  juillet-août  de 
l'année  1966. 

71.  -  «  Haïti  des  Années  Soixante  »  publié  à  l'origine  en  anglais  sous  le  titre  «  Haïti  of  the 
[  Sixties.  Obiect  of  International  Concern  »  par  le  «  Washington  Center  for  Foreign  Policy 

Research»,  The  John  Hopkins  School  of  Advanced  International  Studies  SAIS, 
Washington  D.C.,  1964. 
-L72.-  «-Haïti  dans  la  latinité,  sens  et  non  sens,  tours  et  détours,  enjeu  »  (un  aspect  original 
de  la  dimension  socio-culturelle  dans  la  problématique  traditionalisme-modernité  en 
Haïti),  communication  faite  au  12*™  colloque  international  de  la  latinité  :  «  Latinité  et 
Identité  nationale,  entre  la  tradition  et  la  modernité  »  sous  les  auspices  de  l'Académie  de 
la  Latinité,  Rio  de  Janeiro,  Brésil,  et  du  Ministère  Haïtien  de  la  Culture  et  de  la 
communication  à  Port-au-Prince  14-16  septembre  2005,        suivi  de  «  L'indigénisme 
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en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe,  y  compris  Haïti  ».  contribution  aux  Cours 
Universitaires  d'Eté  du  gouvernement  de  la  Principauté  d'Andorre,  sur  le  thème 
des  «  Inégalités  à  partir  du  130"*3  siècle  :  l'Europe  face  aux  autres  mondes  »,  1984 
73.-  «  Existe-t-il  une  identité  caribéenne  commune  ?  »  étude  parue  dans  l'ouvrage 
collectif  «  Problems  of  Caribbean  Development  »  publié  par  l'Association  allemande  des 
Spécialistes  Universitaires  de  l'Amérique  Latine,  Munich,  Allemagne  Fédérale,  1982 
74  -  «  La  Crise  Haitiano-Dominicaine  de  1963-1964  »  article  publié  dans  la  «  Revue 
Française  de  Science  Politique  »  Vol  15  (2),  1965  pp.  288  et  ss. 

75.  -  «  La  Crise  Dominicaine  et  l'Intervention  militaire  Nord-américaine  de  1965  »,  article 
publié  dans  la  «  Revue  Française  de  Science  Politique  »  Vol  15  (6)  1965,  pp.  1170. 

76.  -  «  Les  Relations  Haitiano-Dominicaines  :  ce  que  tout  Haïtien  devrait  savoir  »,  étude 
parue  dans  les  «  Cahiers  du  CHUDAC  »,  Vol  2,  No  double  7-8,  avril-juin  1997. 
Intégrant  l'article.  «L'utilisation  des  Eaux  frontières  et  frontalières  entre  la  République 
d'Haïti  et  la  République  Dominicaine  »  paru  dans  une  série  publiée  par  l'auteur  dans  la 
«  Revue  Diplomatique  »,  Ministère  Haïtien  des  Relations  Extérieures,  Quai  Colomb, 
Port-au-Prince,  1959. 

77-  «  Géopolitique  des  Relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  :  Problématique 
Générale  et  problèmes  particuliers  »  étude  parue  dans  l'ouvrage  collectif  «  Geopolitica 
de  las  Relaciones  entre  Venezuela  y  el  Caribe»,  publié  par  l'Association 
Vénézuélienne  pour  l'Avancement  de  la  Culture  (ASOVAC),  Caracas,  1983. 

78.  -  «  Le  Rétablissement  des  Relations  Diplomatiques  avec  Cuba,  un  Chapitre  des 
Relations  Haitiano-Cubaines  »,  étude  pâme  dans  les  Cahiers  du  CHUDAC,  vol  1,  No  1, 
1996. 

79.  -  «  La  Révolution  cubaine  et  la  Caraïbe  insulaire  »,  communication  à  une  conférence 
organisée  par  l'Université  Antilles-Guyane  (UAG)  sur  le  thème  «  La  Révolution  Cubaine 
et  la  Caraïbe  »,  publiée  par  les  «  Presses  de  l'Université  de  Bordeaux  »,  Bordeaux, 
1994. 

80-81  -  «  La  Caraïbe  à  un  tournant  de  la  guerre  froide,  1979, 1982  », 

I.  -  Crise,  Idéologie  et  Géopolitique  dans  la  Caraïbe  Contemporaine  (1979) 

II.  -  L'Intervention  Militaire  Nord-américaine  en  Grenade  (1982) 

80.  -     I.-  Crise.  Idéologie  et  Géopolitique  dans  la  Caraïbe  Contemporaine  (1 979) 
étude  parue  dans  la  Revue  Dominicaine  «  Ahora  »,  Santo  Domingo,  République 
Dominicaine,  Nos  832  et  834,  5  et  19  novembre  1979. 

81  -  II.-  «  L'intervention  militaire  nord-américaine  en  Grenade  en  1982  »,  étude  pâme 
dans  le  livre  collectif  d'hommage  «  Mélanges  offerts  au  Professeur  Jean-Baptiste 
Duroselle  »  intitulé  «Enjeux  et  Puissances.  Pour  une  Histoire  des  Relations 
Internationales  au  XIXème  siècle  »,  Publications  de  la  Sorbonne,  Paris,  1986,  p.  363. 
82-84.-  «  Les  Relations  Nord-Sud  sur  le  continent  américain  »,  le  même  thème  revisité  à 
25  ans  d'intervalle  1969,  1970, 1995. 

82.  -  «  Les  Etats-Unis  et  le  Secteur  Caraïbe  de  l'Amérique  Latine  »,  article  publié  dans  la 
«  Revue  Française  de  Science  Politique  »,  Vol.  XIX,  No  13,  juin  1969. 

83.  -  «  L'Amérique  Latine  devant  les  Etats-Unis  à  la  fin  de  la  décennie  1969  ».  étude 
publiée  dans  «  L'Univers  Politique,  Annuaire  Français  des  Relations  Internationales 
1969  »,  Editions  Richelieu,  Paris  1970. 

84.  -  «  La  Vigne  de  Naboth  :  Les  Etats-Unis  et  la  Caraïbe  à  la  fin  du  XIXème  siècle  », 
article  commandé  par  l'ami  Marc  Ferro  paru  dans  le  quotidien  «  Libération  » ,  puis  qui, 
révisé  et  refondu,  a  été  publié  en  appendice  dans  mon  livre  «  Une  seule  voix  pour  deux 
voies,  Un  seul  lit  pour  deux  rêves  »,  Editions  des  Antilles,  Port-au-Prince,  Haïti,  1995. 

85.  -  «  La  Diaspora  et  la  Modernisation  économigue  d'Haïti  »,  conférence  prononcée  à  la 
Chambre  de  Commerce  du  Greater  Miami,  en  Floride,  USA,  mai  1999  et  publiée  en 
brochure  parla  suite. 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


9 


86.  -  «  La  Mondialisation  en  Marche  :  Et  Haïti  dans  tout  cela  ?  »,  étude  sous  forme  de 
y  réflexion  publiée  dans  les  «  Cahiers  du  CHUDAC  »  Vol  1,  No  4,  novembre  1996. 

87.  -  «  Un  vrai-faux  problème  en  un  exercice  de  science-fiction  :  Haïti  et  le  supposé 
problème  d'une  thérapie  de  tutelle  ou  de  curatelle  paracoloniale  éventuelle  sous  l'égide 
des  Nations-Unies  »,  (un  manifeste  patriotique  contre  la  tutelle  étrangère) , 
communication  à  la  conférence  sur  «  Global  Govemance  and  the  contours  of  Domesîic 
Politics  in  the  Americas  »,  à  Elora  Mills,  University  of  Waterloo,  Waterloo,  Toronto, 
Ontario,  Canada,  les  3-5  novembre  2006. 

-  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  tome  4 
Alia  -  Table  des  Matières  (fin  de  volume) 

-  Etre  historien  haïtien  des  relations  internationales  d'hier  à  aujourd'hui.  Notes  de 
réflexion  (30  Octobre  2007) 

-  Biographie  et  Bibliographie  de  l'œuvre  du  professeur  Leslie  F.  Manigat  Quelques 
appréciations  et  jugements  sur  cette  œuvre 

Index  des  noms  cités 
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Du  même  auteur 
(Une  bibliographie  sélecte  mais  détaillée) 

Parmi  les  principales  publications  du  professeur  Leslie  F.  Manigat,  on  peut  détacher  : 

«Evolution  et  Révolutions:  L'Amérique  Latine  au  XXème  siècle  1889-1929»,  Paris, 
éditions  Richelieu,  1973,  414  p.  :  une  seconde  édition  en  poche  a  paru  en  1991  sous  le 
titre  de  «  L'Amérique  Latine  au  XXème  siècle  1889-1929  »,  aux  éditions  du  Seuil, 
collection  points,  Histoire  H 146,  Paris,  493  p. 

«  Haiti  of  the  Sixties,  Object  of  International  Concern  »,  édition  en  anglais,  publiée  par 
«  The  Washington  Center  for  Foreign  Policy  Research,  The  Johns  Hopkins  School  of 
Advanced  International  Studies  SAIS,  Washington  D.C.,  1964 

"De  un  Duvalier  al  Otro  :  el  Itinerario  de  un  Fascismo  de  Subdesarollo",  Monte  Avila 
editores,  Caracas,  Venezuela,  1973 

«  The  Caribean  Yearbook  of  International  Relations  1975  and  1976  »  (gênerai  editor 
professer  Leslie  F.  Manigat),  Sijthoff  International,  Leyden,  The  Netherlands  (for  the 
Graduate  Institute  of  International  Relations,  The  University  of  the  West  Indies  UWI, 
Saint  Augustine  campus,  Trinidad),  1975, 676  p.  et  1976, 673  p. 

The  Caribbean  and  World  Politics"  (with  Jorge  Heine),  Holmes  &  Meier,  New-York  and 
London,  1988, 385  p. 

"Une  seule  Voix  pour  deux  Voies,  Un  Seul  Lit  pour  deux  Rôves",  Port-au-Prince,  éditions 
des  Antilles,  1995,  31 1  p. 

«  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  »  Port-au-Prince  éditions  des  Antilles,  358  p. 

«  Les  Deux  Cents  Ans  d'Histoire  du  Peuple  haïtien  1804-2004  »,  Port-au-Prince, 
éditions  Media-Texte,  2003, 159  p. 

«  Introduction  à  l'Etude  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales 
d'Haïti  »,  Port-au-Prince,  éditions  Média-Texte,  2003, 158  p. 

«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  1789-2006  »,  en  trois  tomes,  Port-au-Prince,  Haïti, 
éditions  Média-Texte,  le  premier  tome  467  p.,  le  second  571  p.,  et  le  troisième  602  p. 

A  paraître  sous  peu  (2007-2008)  les  tomes  4  et  5  de  I'  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haïti  »  consacrés  aux  «  Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  des 
Relations  Internationales  d' Haïti  »,  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  (ou  une  Histoire 
de  la  diplomatie  et  des  relations  internationales  du  peuple  haïtien  1789-2006). 

En  outre,  le  professeur  Leslie  F.  Manigat  est  l'auteur  d'une  dizaine  de  «  Cahiers  du 
CHUDAC  »,  monographies  du  «  Centre  Humanisme  Démocratique  en  Action  »  dont  il 
est  le  Directeur-Fondateur. 
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Enfin,  il  vient  de  lancer  la  nouvelle  série  des  «  petits  classiques  de  l'histoire  vivante 
d'Haïti  »  dont  les  quatre  premiers  déjà  parus  sont  disponibles  et  en  circulation,  tandis 
que  le  dernier  des  cinq  premiers  est  sous  presse  pour  clore  le  peloton  des  cinq  premiers 
promis  pour  fin  avril  2007. 

Le  professeur  Leslie  F.  Manigat  a  collaboré  à  la  «  Revue  Diplomatique  »  (Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  Quai  Colomb,  Port-au-Prince,  Haïti),  la  Revue  «  Optique  » 
(directeur  Lucien  Montas),  le  Magazine  du  «  National  »,  «  La  Revue  d'Histoire,  de 
Géographie  et  de  Géologie  d'Haïti  »,  l'hebdomadaire  culturel  «  Reflets  d'Haïti  »,  et  à 
l'étranger,  «  La  Revue  Française  de  Science  Politique  »,  La  revue  «  Choix  »  de  l'Institut 
québécois  de  Relations  Internationales,  Le  «  Bulletin  d'Histoire  Moderne  »,  Paris,  «  La 
Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine  »,  Paris,  «  Le  Monde  Diplomatique  »,  la 
revue  «  Esprit  »,  Paris,  la  Revue  «  Frères  du  Monde  »  (Bordeaux),  «  Libération  »,  Paris, 
«  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations  »,  Sijthoff  International,  Leyden, 
The  Netheriands,  la  Revue  «  Ahora  »,  Repûblica  Dominicana,  la  revue  «  Nueva 
Sociedad»,  San  José  de  Costa  Rica,  le  périodique  «Alternatives»,  Caracas, 
Venezuela,  la  Revue  «  Integraciôn  »  de  l'Institut  pour  l'Intégration  de  I'  Amérique  Latine 
(INTAL),  Buenos  Aires,  Argentine,  etc. 
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Je  dédie  /'  introduction  générale  qui  suit  à  Milou,  en  un  renvoi-retour  d'ascenseur 
permanent  et  affectueux,  rien  que  pour  bien  garder  et  faire  bien  marcher  la  grande 
maison  familiale  commune,  mais  déjà  avec  un  rival  en  affection  le  «  petit  Leslie  »  déluré 
dont  la  manman  Béa  est  partagée  entre  l'encouragement  aux  prouesses  de  mon 
quatorzième  «  petit-fils  »  heureux  porteur  du  prénom  de  son  grand-père,  et  la  discipline 
à  prévoir  pour  endiguer  et  canaliser  un  trop  plein  d'énergie  inventive,  prévisible  et 
charmant 

Et  en  une  note  additionnelle,  je  veux  ne  pas  oublier  de  remercier  Béa,  Nelta 
Volmar(Manoucheka)  et  M  arc  us  d'avoir  assumé  la  tâche  intégrale  d'une  dernière  toilette 
à  ce  manuscrit,  gardant  moi-même,  bien  entendu,  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  a  pu 
échapper  à  notre  vigilance  commune. 


&f  pectf  et  problème*  ht  V&ittoitt  ht  la  ©iplomatie 

et  hti  ^dations  internationale*  h  ï?aiti 
be  Œonstfaint  lonbrrtnre  à  no*  jonr*  (1793-2007) 
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INTRODUCTION  GENERALE 

Aux  tomes  4  et  5  de  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti 

«  EXAMEN  DE  CONSCIENCE  D'UNE  HISTOIRE  ET  D'UN  HISTORIEN  » 
bref  essai  Introspectif  d'autobiographie  critique 

(* exposé  des  motifs»  d'une  présentation-définition  d'ensemble,  dans  le  genre 
€  portrait  de  famille  »  agrandie,  sur  l'évolution  plus  que  bi-séculaire  du  dire  et  du 
faire  diplomatique  et  «relationnel  international»  du  peuple  haïtien,  dans  son 
contexte  aéohistoriaue  évolutif  et  à  partir  d'une  introspection  personnelle  lucide 
et  honnête,  car  il  est  impossible  que  je  ne  sois  pas  dans  l'histoire  que  j'écris, 
comme  on  le  verra  plus  loin  avec  insistance,  toute  objectivité  scientifique  devant 
toutefois  être  professionnellement  garantie.) 


Par  suite  de  l'abondance  des  matières,  ce  qui  devait  être  le  quatrième  et  dernier 
tome  de  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti,  en  deux  volumes,  il  est  vrai,  est  devenu  les 
tomes  4  et  5  de  l'Evhiviha  consacrés  à  l'étude,  comme  convenu  et  annoncé,  des 
«  Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales 
d'Haïti,  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  »,  autrement  dit  «  une  histoire  diplomatique 
et  relationnelle  internationale  du  peuple  haïtien  »  1789-2007. 

L'analyse  de  cette  réalité  vécue  de  nos  rapports  avec  le  monde  extérieur  à 
travers  le  déploiement  des  problèmes  rencontrés  sur  ce  trajet  de  plus  de  deux  siècles 
d'histoire  diplomatique  haïtienne,  est  précédée  de  cette  Introduction  Générale  de  l'ordre 
d'une  quarantaine  de  pages,  importante  «  indeed  »  et  de  lecture  obligée,  en  quelque 
sorte,  dirais-je,  «  propédeutique  »,  qui  la  situe  dans  l'esprit  de  sa  création,  de  sa 
méthode  et  de  la  substance  de  son  élaboration,  en  tant  que  préface  à  l'Histoire  de  la 
Diplomatie  et  des  Relations  Internationales  de  notre  pays,  aussi  bien  que  dans  la 
logique  de  l'esquisse  bibliographique  et  de  la  biographie  intellectuelle  du  cursus 
universitaire  d'un  historien  professionnel.  Aussi  dois-je  placer  cette  introduction  générale 
sous  le  signe  d'un  titre  à  la  Lucien  Febvre  dans  son  livre  «  Combats  pour  l'histoire  »  qui 
est  à  l'origine  de  ma  vocation  d'historien  :  «  Examen  de  conscience  d'une  histoire  et 
d'un  historien  ».  L'histoire  vécue  est  l'agenda  exigeant  de  l'histoire  à  écrire.  Et  cette 
histoire  à  écrire  doit  l'être  sincèrement  et  véridiquement  dans  sa  cohérence 
significativement  dégagée,  pour  rencontrer  celle  qui  s'est  faite  concrètement  dans  le 
tumulte  des  vérités  en  marche. 

Le  sous-titre  «  essai  introspectif  d'autobiographie  critique  »  est  non  seulement 
indicatif  mais  définitionnel.  Le  genre  n'est  pas  rare,  même  s'il  est  peu  usité  chez  nous, 
qu'un  écrivain  veuille  dire,  au  soir  de  sa  vie,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  a 
accompli  comme  intellectuel,  sa  «  confession  d'un  enfant  du  siècle  »,  en  quelque  sorte. 
Mais  quand  cet  écrivain  est  un  historien  professionnel,  ce  n'est  pas  seulement  de  la 
littérature,  c'est  un  témoignage  de  vérité  sur  sa  personne  comme  échantillon  individuel 
d'une  société  dont  il  a  été  et  est  encore,  au  crépuscule  de  son  existence,  un 
représentant  attitré.  Même  s'il  reste  porteur  de  sa  «  différence  incommunicable  »,  il  est 
amené,  -  vie  privée  et  narcissisme  exclus  -  par  l'écriture,  à  être  un  «  révélateur»  de  sa 
part  de  vérité  dont  il  est  comme  «  imbibé  »  après  plus  de  trois  quarts  de  siècle 
d'expérience  de  vie  terrestre  dans  ce  lieu  ou  autour  du  sujet  qui  s'appelle  Haïti,  sa  terre 
natale  avec  laquelle  ce  patriote  s'identifie  comme  citoyen  à  part  entière. 
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Voici  donc  mon  «  Examen  de  Conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  » 
haïtien  vieilli  sous  le  harnais  de  l'exercice  professionnel  d'un  «  métier  d'intelligence  », 
exigeant  mais  «  rewarding  indeed  »  à  l'heure  du  bilan  d'une  «  longue  journée  » 
heureusement  «  non  perdue  »,  chance  et  grâce  du  destin  souvent  capricieux  de  la 
Providence  et  des  dieux  lares  orchestrés  en  cette  personnalité  propre  et  tutélaire  à 
chacun  de  nous  qu'on  appelait  dans  mon  enfance,  un  «  ange  gardien  ».  C'est  un  «  Bref 
essai  introspectif  d'autobiographie  critique  ».  Il  s'agit  de  se  dire  en  vérité  et  de  se  mettre 
en  question  à  la  fois,  je  veux  dire  de  savoir  et  de  pouvoir  se  mettre  par  rapport  à  soi  à 
une  certaine  distance  pour  se  voir  et  se  regarder,  il  faut  honnêtement  jouer  le  jouer  et  le 
jouer  sérieusement.  C'est  le  cas  de  le  répéter  :  soyons  sérieux.  Alors,  un  document 
insolite  ?  Pas  vraiment.  Un  texte  non-conformiste  ?  De  toute  évidence,  oui.  L'auteur  l'a 
voulu  tel.  Pour  lui,  la  vérité  est  à  ce  prix.  Quelque  soit  le  moment,  quelles  que  soient  les 
circonstances,  il  faut  savoir,  à  l'occasion,  se  débrider,  hors  de  l'auto-censure  du 
conformisme  conventionnel,  comme  la  plume  de  Madame  de  Sévigné.  Pour  introduire 
les  deux  derniers  tomes  de  son  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  consacrés  aux 
«  Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales 
d'Haïti  »  de  Toussaint  Louverture  à  nos  purs,  le  professeur  Leslie  F.  Maniaat  se  livre  à 
ce  qu'il  appelle  «  un  examen  de  conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  ».  Un 
testament  personnel  non  politique,  précise-t-il,  une  introspection  pour  faire  revivre  un 
itinéraire  susceptible  d'éclairer  une  vie  consacrée  à  la  recherche  de  la  vérité  historique 
par  un  historien  professionnel  haïtien.  Esquisse  bibliographique  pour  l'analyse  en 
profondeur  de  la  nature  sociale  de  l'humain  à  la  manière  de  Raymond  Aron.  saisie  de  la 
personnalité  autoritaire  à  travers  deux  échantillons  haïtiens  populistes  contemporains  à 
la  manière  d'Hannah  Arendt  vision  prophétique  du  «  malheur  haïtien  »  à  la  manière  d' 
Antênor  Firmin  (question  de  Karma  ?),  biographie  intellectuelle  à  la  manière  d' Edgard 
Morin,  profession  de  foi  d'historien  de  la  «  nouvelle  histoire  »  scientifique  et  vivante  à  la 
manière  de  Lucien  Febvre,  Les  cinq  doigts  de  ma  main  d'écrivain  social. 

Des  origines  familiales  vraiment  peu  communes,  une  enfance  singulièrement 
contrastée,  la  formation  morale  de  la  tradition  verticale  haïtienne  et  celle  classique  de  la 
tradition  scolaire  confessionnelle,  combinées  pour  faire  un  adolescent  «  bien  élevé  »,  - 
Croisé  puis  Président  de  JEC  (Jeunesse  Etudiante  Chrétienne),  mais  le  premier  de  cette 
catégorie  à  ne  pas  entrer  en  religion  -  et  pourtant  une  jeunesse  et  une  maturité  d'adulte 
ouvertes  à  tous  les  vents  du  large  à  partir  des  études  universitaires  parisiennes,  le 
nomadisme  du  citoyen  du  monde  à  travers  un  quart  de  siècle  d'exil  politique,  le 
patriotisme  d'un  héritier  nourri  de  la  sève  et  du  souffle  vivifiant  des  grands  ancêtres,  et 
au  soir  d'une  vie  de  service  public  au  plus  haut  niveau  jusqu'à  la  présidence 
constitutionnelle  de  la  République,  donc  heureusement  «  non  perdue  »  («  diem  non 
perdidi  »),  la  sereine  satisfaction  que  les  épreuves  les  plus  douloureuses  sont  largement 
compensées  par  les  souvenirs  des  performances  d'antan  et  les  joies  crépusculaires 
d'aujourd'hui,  car  il  est  bien  vrai  que  chaque  âge  a  ses  plaisirs.  Tout  ceci  offre 
l'occasion,  ou  le  prétexte,  d'une  «  confession  d'un  enfant  du  siècle  »  qui,  dans  la  franche 
crudité  de  la  vérité  vécue,  frise  l'invraisemblable,  mais,  sous  la  plume  de  Manigat, 
l'incroyable  est  la  mine  d'or  de  la  vérité  vécue.  Ici  rien  n'est  faux  (garanti  !),  ni  ne  peut 
être  vu  autrement.  «  Interprété  »  différemment  ?  C'est  autre  chose.  Mais  alors,  le  défi 
est  jeté,  le  dialogue  lancé.  Car  la  vérité  scientifique  de  l'histoire  totale,  dans  l'esprit  de 
l'Ecole  des  Annales  et  avec  la  méthode  critique  de  l'Histoire  Vivante  d'Haïti  soucieuse 
de  vérité  historique  scrupuleusement  éprouvée,  est  prête  â  toute  comparaison.  L'âge  est 
un  facteur  adjuvant.  N'est-ce  pas  un  mot  connu  qui  taxe  l'histoire  d'ornement  et  de 
richesse  du  vieil  âge,  ou  en  termes  précis  d' «  un  sport  pour  l'âge  mûr  »  («  an  old  man's 
game  »)  ?_  Le  cas  de  G  Pierre  Charles  économiste,  une  exception,  non  une  négation, 
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Certaines  pages  sur  «  les  deux  mamelles  »  d'Haïti  à  savoir  géographiquement  la 
région  caraïbe  consubstantielle  à  son  identité,  et  historiquement  la  révolution 
d'indépendance  nationale  fondation  et  fondement  de  l'haitianité  primordiale,  sur  les 
fidélités  intellectuelles  et  politiques  malgré  les  contrariétés  des  agendas  de  la  vie 
publique,  sur  la  thèse  illustrée  de  l'existence  de  «  plusieurs  révolutions  de  1946  »  en 
éventail  déployé,  sur  le  «printemps  intellectuel»  de  1954-1964  auquel  la 
«  glaciation  duvaliérienne»  en  devenant  fascistoïde  a  mis  fin  brutalement,  sur  les 
épisodes  circonstanciés  et  révélateurs  à  propos  de  «  Duvalier  et  les  communistes  »,  sur 
l'échec  tour  à  tour  des  deux  populismes  de  1957  à  nos  jours  laissant  le  peuple  haïtien 
«  gros  jean  comme  devant  »,  sur  les  questionnements  d'un  «  enfant  terrible  »  de  la 
démocratie  chrétienne  dont  certaines  prises  de  position  d'officiels  du  vieux  continent  lui 
faisaient  poser  la  question  ironique  à  savoir,  dans  de  telles  conditions  «  réactionnaires  », 
si  le  Christ  lui-même,  avec  sa  prédilection  pour  les  pauvres,  était  bien  chrétien  ! 
(heureusement  ma  foi  chrétienne  est  restée  bien  chevillée  au  corps  et  l'enseignement 
des  vicaires  du  Christ  avec  les  «  papes  sociaux  »  est  fidèle  au  message  originel  de 
l'homme-Dieu  !),  sur  les  «  coups  de  langue  »  dont  certains  sont  plus  meurtriers  que 
certains  «  coups  d'état»,  sur  les  négociations  de  Lomé  III  à  Lomé  IV  dont  nous  avions 
pris  l'initiative  de  la  préparation  bien  avant  notre  arrivée  au  pouvoir  en  1988,  quand 
j'étais  encore  directeur  de  Plnstitute  of  International  (1974-1978)  et  que  le  gouvernement 
haïtien  concerné  d'alors  était  celui  de  Baby  Doc  !  Ces  négociations  ont  été 
heureusement  portées  à  terme  pour  l'admission  d'Haïti  grâce  à  nous),  sur  une 
expérience  de  gouvernement  brève  et  réalisatrice  en  1988  (février-juillet)  brutalement 
terminée  par  des  militaires  auxquels  il  faudrait  peut-être  pardonner  parce  qu'ils  ne 
savaient  pas  ce  qu'ils  faisaient  ou  ne  le  savaient  que  trop,  sur  le  récit  de  la  chute  dans 
ses  circonstances  dramatiques  de  la  semaine  de  la  consommation  du  coup  d'état,  et  les 
deux  commentaires  à  chaud  :  «  je  n'ai  pas  échoué,  j'ai  failli  réussir.  Bonne  chance  au 
pays.  Je  reviendrai  !  »  et  «  voyez  l'état  lamentable  du  pays  et  de  notre  peuple  depuis 
lors,  et  l'évolution  vers  le  pire  de  l'un  et  l'autre,  d'autant  plus  que  les  militaires  de  parade 
auteurs  du  coup  allaient  être  les  fossoyeurs  de  l'institution  militaire  elle-même  !  C'est  de 
là  et  bien  de  là,  que  se  prit  le  tournant  qui  nous  a  mené  de  la  décadence  à  l'abîme,  à 
travers  un  intermède  de  fausse  salvation  dans  le  mirage  d'un  messianisme  populiste  ». 
Tout  cela  narré  dans  ses  détails  circonstanciés,  constitue  des  «  morceaux  de  bravoure  » 
où  la  fiction  dépasse  la  réalité  mais  demeure  soumise  à  celle-ci,  car  l'imagination  est 
obligée  de  se  confiner  dans  le  vrai  vécu,  car  ce  n'est  pas  de  littérature  mais  d'histoire 
qu'il  s'agit.  Tel  est  le  substrat  de  cet  «  examen  de  conscience  d'une  histoire  et  d'un 
historien  »  qui  sert  d'Introduction  Générale  aux  tomes  4  et  5  de  P  «  Eventail  d'Histoire 
Vivante  d'Haïti  »  consacrés  aux  «  Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et 
des  Relations  Internationales  d'Haïti  »,  un  testament  autobiographique  intellectuel  non 
politique  bien  que  défrichant  les  chemins  d'un  parcours  aboutissant  aujourd'hui  à  la 
relève  générationnelle  (délégation  de  responsabilité  dirigeante  trop  exigeante  par 
atteinte  de  la  limite  d'âge)  pour  une  succession  à  la  fois  de  continuité  à  un  idéal  et  de 
changement  vers  un  avenir  (parti  et  pays),  où  les  femmes  et  les  hommes  de  bonne 
volonté  s'identifieront  à  travers  tous  les  indicateurs  personnels  et  collectifs  requis,  les 
«  moments  »  favorables  à  saisir  opportunément,  et  les  impératifs  de  la  nouvelle 
conjoncture  en  ébranlement  d'avenir.  Les  jeunes  particulièrement  peuvent  être 
intéressés  à  débattre  d'un  exercice  de  lucidité  rétrospective  sur  des  échantillons 
d'humanité  bien  de  chez  nous,  et  donc  qui  n'est  «  dépaysement  »  qu'en  apparence,  à 
cause  des  constantes  de  notre  histoire  malgré  les  modulations  de  fréquence  du  passé.  Il 
y  a  de  l'ancien  et  du  nouveau  en  chacun  de  nous,  ce  qui  fait  notre  pérennité  identitaire 
collective  même  à  travers  les  «  mutations  »  et  «  massifications  »  en  cours,  expression 
des  métamorphoses  d'une  société  déstabilisée  et  malmenée  (d'ailleurs  mal  menée 
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également)  face  à  la  crise  de  dépérissement  de  son  système  social  traditionnel  et 
traditionaliste.  Cet  «  examen  de  conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  »  atteste 
l'expérience  d'un  observateur-acteur  sortant  qui  a  la  plume  qu'il  faut  pour  dire  les  vérités 
en  marche  dans  leur  franche  crudité,  vérités  qui  déplairont  ou  .mieux,  enchanteront,  ou 
alors,  instruiront  dans  ce  monde  où  l'information  honnête  est  de  l'or.  Aussi  puis-je  dire 
avec  Edith  Piaff  :  Non  !  Rien  de  rien  !  Non  !  Je  ne  regrette  rien  ! 

En  tout  état  de  cause,  c'est  ma  manière  originale  sinon  inédite  de  donner  forme 
introductive  aux  deux  tomes  4  et  5  de  mon  Eventail  de  l'Histoire  Vivante  d'Haïti  pour 
clôturer  ce  que  j'ai  appelé  la  saga  du  peuple  haïtien  en  choisissant  l'angle  de  prise  de 
vues  thématiquement  spécialisé  pour  ces  deux  derniers  tomes  4  et  5  :  «  Aspects  et 
Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales  d'Haïti  de 
Toussaint  Louverture  à  nos  jours  ».  Un  historien  haïtien  de  la  Science  des  Relations 
Internationales  porte  témoignage  de  l'exercice  de  son  métier  professionnel  dans  cette 
Introduction  Générale  aux  tomes  4  et  5.  les  derniers,  de  son  «  Eventail  d'Histoire 
Vivante  d'Haïti  »,  qui  est  «  un  tiré  à  part  »  de  ces  ouvrages  en  une  réflexion  à  la  fois 
inaugurale  et  terminale  qu'il  voudrait  offrir  comme  «  matière  à  penser  »  en  son 
«  Examen  de  Conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  ».  «  Bref  essai  introspectif 
d'une  autobiographie  critique»,  c'est  un  texte  dense  et  voulu  de  haut  niveau  pour 
susciter  une  réflexion  approfondie.  Lisez-le,  «  en  état  de  grâce  intellectuelle 
rosicrucienne»,  ceux  qui  le  peuvent,  ou  par  exemple  en  écoutant  en  toile  de  fond  l'Ave 
Maris  de  Schubert  ou  la  «  Méditation  de  Thaïs  »  ou  notre  «  Dodo  Tititite  manman-l»  si 
expressivement  natale.  Je  plaisante  un  peu,  on  s'en  est  rendu  compte.  Mais  le  fait  est 
qu'une  voix  responsable  s'est  épanchée,  des  voiles  se  sont  déchirés,  un  instrument  de 
plus  est  disponible  pour  usage  sagace,  et  le  mode  d'emploi  de  la  vérité  en  marche  a 
progressé,  élargissant  les  consciences  à  une  meilleure  connaissance  d'autrui  en 
situation,  et  des  choses  de  chez  nous  en  évolution,  les  classifications  adaptées  «  aux 
lignes  mêmes  du  réel  »  pour  citer  Bergson.  On  n'a  garde  d'oublier  qu'il  s'agit  toutefois 
de  réalités  principalement  d'héritage  socio-culturel  soumises  à  «  l'ordre  élitiste  de 
la  distinction  »  cher  à  Bourdieu,  mais  pour  décrypter  la  symbolique  haïtienne  à  tous  ses 
niveaux  de  reproduction  d'inégalité.  Singulier  petit  pays,  comme  disait  un  Louis-Joseph 
Janvier  hors  de  lui  après  avoir  été  victime  de  l'infamie  d'une  fraude  électorale  au 
détriment  de  sa  candidature  à  la  magistrature  de  la  capitale.  Mais  il  continuait  quand 
même  à  répéter  qu'il  aimait  «  son  pays  et  sa  race  de  furieuse  amour  ».  Car  on  ne  peut 
en  vouloir  à  la  Patrie.  Mais  flétrir  et  sanctionner  ceux  qui  sont  responsables  jusqu'ici 
impunément  des  causes  de  nos  malheurs,  et  qui  continuent  à  pavaner,  eux  corrompus 
contre  la  corruption,  et  eux  patripoches  au  nom  du  patriotisme,  ce  qui  est  le  comble, 
demande  un  sursaut  citoyen  en  accomplissement  d'un  devoir  moral  de  reconnaissance 
nationale  !  Ce  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  homme  seul  ! 

Pour  une  bonne  lecture  de  cet  «  examen  de  conscience  »,  il  faut  se  rappeler  qu'il 
s'agit  de  la  vie  de  tous  encapsulée  dans  un  seul  -  «  insensé  qui  crois  que  je  ne  suis  pas 
toi  !  »  -  donc  sans  «  moitrinarisme  »,  et  que  cette  histoire  diplomatique  a  été  vécue  par 
d'autres  de  la  même  cuvée  que  nous  avant-hier  et  hier  encore,  si  ce  n'est  pas 
aujourd'hui  même,  et  dont  le  passé  ressuscité  est  fait  de  notre  présent  récapitulé.  Non 
seulement,  comprendre  le  présent  par  le  passé,  mais  comprendre  le  passé  par  le 
présent,  comme  a  dit  finement  Marc  Bloch. 

Dans  ce  partenariat  actif  entre  écrivains  et  lecteurs,  plaisir  d'écrire  et  plaisir  de 
lire  sont  intimement  associés.  Le  plaisir  de  lire  est  de  tous  les  moments  et  de  tous  les 
âges,  et  «  cet  examen  de  conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  »  haïtien  s'y  prête 
opportunément,  comme  une  réflexion  accessible  à  toutes  les  curiosités  déjà  en  éveil  ou 
à  réveiller  sans  plus  tarder,  à  lire,  à  relire  pour  s'en  mieux  assimiler  le  contenu,  à  méditer 
à  loisir  et  à  faire  lire,  «  l'esprit  ouvert  et  disponible  ».  Et  dans  le  cas  de  cet  «  Examen  de 
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Conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  »,  écrire  c'est  agir,  et  une  forme  supérieure 
d'action  déjà  cristallisée  dans  l'engagement  opérationnellement  vécu. 

Mais  l'introduction  générale,  comme  son  nom  l'indique,  n'est  qu'une 
antichambre.  Le  corps  de  l'édifice  est  cet  ensemble  des  quatrième  et  cinquième  tomes 
de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  de  1789  à  nos  jours,  qui  clôt  une  véritable 
aventure  intellectuelle  conçue  depuis  l'été  1953  au  sortir  des  épreuves  pour  I'  obtention 
du  Diplôme  d'  Etudes  Supérieures  d'  Histoire  à  la  Faculté  des  Lettres  et  Sciences 
Humaines  de  Paris  (  Sorbonne  ),  après  celle  de  la  Licence  classique  (d'enseignement) 
d'Histoire  qui  l'a  précédée  (1948-1952)  et  du  Diplôme  en  Relations  Internationales  de  I' 
Institut  d'Etudes  Politiques  de  l'Université  de  Paris  («Sciences  Po»),  qui  l'a 
accompagnée  (en  tandem  1950-1953)  (promotion  1953  également).  De  telle  sorte  que 
l'année  1953  n'a  pas  été  seulement  l'année  du  cumul  «  culminant  »  comme  a  dit  l'autre 
en  termes  sibyllins,  mais  aussi  celle  du  départ  de  Paris  pour  entrer  en  carrière 
professionnelle  de  l'historien  et  du  politologue  en  Haïti  car,  à  cette  époque,  le  diplôme 
de  «  Sciences  Po  »,  assimilé  au  statut  des  Grandes  Ecoles  comme  Polytechnique  ou 
Hautes  Etudes  Commerciales  (HEC),  était  une  fin  de  formation  complète  sans  suite 
supérieure  pour  la  prolonger  plus  avant  ni  plus  haut  dans  cette  institution  à  haute 
réputation  dont  sortait  l'élite  gouvernante  française  et  étrangère  éduquée  à  Paris 

Mais  la  «  normalité  »  de  la  vie  de  nos  pays  du  Sud  allait  inclure  un  demi-siècle 
de  vie  d'adulte  en  transit  intellectuel  dans  l'itinéraire  de  l'ancien  étudiant  parisien,  resté 
de  convictions  démocratiques  solides  et  de  foi  chrétienne  éprouvée  donc  non  étroite,  et 
même  dans  un  éclectisme  spirituel  au  doute  interrogateur.  L'adulte  connaîtra  un  quart 
de  siècle  d'exil  politique  au  total,  une  véritable  «  profession  singulière  »  pour  un 
progressiste  non-marxiste  mais  inconfortable  dans  le  monde  manichéen  de  la  guerre 
froide,  et  plus  proche  du  relativisme  disponible  d'un  Henri  Lefebvre.  de  «  La  Somme  et 
le  Reste  »,  que  de  l'absolutisme  même  dialectique  d'un  Jean-Paul  Sartre,  de  «  Question 
de  Méthode  »,  tous  deux,  cependant,  épinglés  comme  des  références-clefs  de  jeunesse 
restées  chères  toutes  les  deux.  Dès  mes  premiers  pas  dans  la  conscience  politique 
active,  on  pouvait  me  définir  comme  un  «  progressiste  »,  c'est-à-dire  dans  la 
terminologie  de  l'époque,  quelqu'un  qui  ne  se  reconnaissait  pas  dans  une  sensibilité  de 
droite  conservatrice,  mais  ne  se  situait  pas  non  plus  dans  la  gauche  alors  marxiste- 
léniniste.  Le  centre-gauche  était  de  ce  fait  une  voie  de  refuge  logique  mais  sans  avoir 
dans  la  jeunesse  d'alors  le  frisson  du  messianisme  venu  de  l'Est  pour  lequel  le 
communisme  était  l'avenir  du  monde.  Le  centre-gauche  était  manifestement  positionné 
à  l'Ouest  par  rapport  à  l'Est  idéologique.  On  en  profitait  pour  faire  accroire  que  bien  que 
«  socialisant  »,  le  centre-gauche  devait  être  catalogué  «  pro-conservateur  »,  et  ce  le  fut 
par  un  manichéisme  d'amalgame  alors  bien  stalinien. 

Le  septuagénaire  qui  signe,  dans  sa  patrie  une  fois  de  plus  retrouvée  depuis  ces 
vingt  dernières  années,  ces  derniers  volumes  de  la  saga  évolutive  du  peuple  haïtien,  a 
ainsi  quand  même  eu  l'expérience  vivifiante  des  débuts  de  la  vie  d'adulte  chez  lui, 
pendant  déjà  27  ans  patentés  de  soleil  quotidien  comme  un  millésime  (Frédéric  Marcelin 
disait  au  sujet  de  mon  grand-père  mort  chef  de  la  mission  diplomatique  d'Haïti  à  Paris 
en  1900:  «on  ne  meurt  bien  qu'au  village»).  Pour  être  moins  incomplète  à  faire 
comprendre  l'œuvre,  la  biographie  du  personnage  a  réussi  à  intégrer  à  la  fois,  d'un  côté 
la  prison  politique  en  1961  (ma  «Roche  Tarpéienne »),  et  de  l'autre,  la  présidence 
constitutionnelle  de  la  République  en  1988  (mon  «Capitale»).  Empressons-nous  de 
redire  que  cette  magistrature  suprême  de  l'Etat  a  été  tolérée  seulement  pendant  quatre 
mois  et  demi  par  un  groupe  de  militaires  vite  conjurés  contre  le  pouvoir  éclairé  et 
modemisateur  de  quelqu'un  qu'ils  ne  connaissaient  pas  (ils  ont  réussi  leur  carrière  en 
Haïti  pendant  mon  temps  d'exil  à  l'étranger)  et  dont  ils  ne  pouvaient  pas  être  partisans 
sans  calculs  intéressés  et  opportuns  voire  opportunistes,  ayant  à  défendre  le  régime 
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établi  par  eux  mais  déjà  fort  contesté  et  coincé  par  une  conjoncture  de  réprobation  dont 
ils  devaient  sortir  coûte  que  coûte.  Militaires  soutenus  par  de  gros  intérêts  civils  haïtiens 
et  étrangers  bien  placés,  et  une  tradition  populaire  sinon  pro-militaire  du  moins 
impressionnée  par  l'ordre  de  choses  militaire  valorisé  dans  la  psychologie  profonde  -  ce 
qui  rendait  l'armée  incontournable  jusque-là  -,  ils  ont  opté  pour  laisser  élire  le  14  janvier 
1988,  puis  renversé  le  20  juin  de  la  même  1988  un  homme  et  une  équipe  de 
gouvernement  en  qui  ils  ne  voyaient  pas  l'incarnation  ni  l'orientation  du  régime  de  leur 
cœur  et  de  leurs  intérêts.  J'avais  donné  cependant  au  pays  en  février  1988,  un  cabinet 
dont  même  les  adversaires  reconnaissaient  la  compétence,  l'intégrité,  l'amour  du  bien 
commun,  les  premières  réalisations  progressistes,  la  dignité  et  le  patriotisme  tout  en 
faisant  cap  sur  une  coopération  internationale  forcément  européenne  (principalement 
française  avec  un  chef  d'Etat,  un  premier  ministre  et  un  ministre  des  Affaires  étrangères 
formés  dans  les  universités  parisiennes),  d'autant  plus  qu'  a  ces  moments  précis  de  la 
conjoncture  politique  du  pays,  Washington  avait  fermé  la  vanne  de  l'aide  américaine 
après  le  massacre  de  la  ruelle  Vaillant  en  1987  dont  le  régime  des  militaires  au  pouvoir 
portait  aux  yeux  de  l'opinion  la  responsabilité  sanglante.  Et  dire  que  j'avais  fait  mon 
possible,  avec  l'aide  de  Jean  Dominique  fort  coopératif  je  dois  le  dire,  pour  éviter  le 
massacre  de  la  ruelle  Vaillant,  en  disant  à  sa  Radio-Haiti  Inter  alors  sous  le  fracas  de  la 
mitraille  jusqu'à  l'aube  (il  me  faisait  entendre  au  téléphone),  qu'il  fallait  coûte  que  coûte 
annuler  les  élections  prévues  pour  ce  jour,  car  elles  n'étaient  pas  matériellement 
possibles  dans  l'état  de  non-organisation  totale  qui  était  le  leur  sur  la  base  même  des 
informations  officielles  reçues  de  partout  en  province  par  les  antennes  du  Conseil 
Electoral  Provisoire.  Une  voix  officielle  de  celui-ci  fit  que  la  mienne  ne  fut  pas  écoutée, 
en  appelant  au  contraire  les  citoyens  aux  urnes  !  Cette  irresponsabilité  est  à  l'origine  de 
la  trentaine  de  morts  enregistrées  à  la  ruelle  Vaillant.  Sauf  intervention  étrangère 
préconisée  et  attendue  par  des  partis  à  mon  grand  ahurissement  -  un  des  leaders 
annonça  à  mon  entendement  à  une  réunion,  qu'il  venait  d'être  informé  qu'au  premier 
appel,  une  opération  parachutée  allait  faire  tomber  sur  Port-au-Prince  une  nuée  de 
justiciers  étrangers  descendant  du  ciel  «  comme  des  papillons  »  (sic)  -  pour  moi  c'était 
l'impasse  dans  un  anathème  unanime  et  justifié  mais  sans  résoudre  le  problème  de 
l'impuissance  liée  à  notre  mise  à  l'index  des  auteurs  d'un  forfait  condamné  par  tous  !  En 
tout  cas,  même  après  les  nouvelles  élections  du  14  janvier  1988,  l'administration  US 
tardait  à  rouvrir  la  vanne  de  l'aide  malgré  l'amitié  politique  apparemment  retrouvée  et 
communément  fêtée  avec  mon  gouvernement  à  l'avènement  de  celui-ci  -  jugé  «  in  the 
best  interest  of  The  United  States  and  Haïti  »  («  dans  le  meilleur  intérêt  des  Etats-Unis 
et  d'Haiti  »),  -.mais  cette  aide  était  administrativement  retardée  dans  sa  procédure  et 
dans  ses  effets  malgré  les  démarches  du  secteur  privé  haïtien  des  affaires  à 
Washington  en  conjonction  avec  l'action  gouvernementale,  sans  rencontrer  d'obstacles 
dirimants  autres  que  la  lenteur  procédurale  du  processus  administrativo-fégal  pour  le 
rétablissement  de  l'aide  américaine.  [(A  propos  de  l'attitude  des  Etats-Unis,  certains  ont 
voulu  voir  une  pierre  d'achoppement  dans  l'affaire  du  grand  jury  de  Miami  réclamant  la 
livraison  du  colonel  Jean-Claude  Paul  pour  être  jugé  aux  USA  pour  implication  dans  le 
trafic  de  drogue,  sans  communication  préalable  du  dossier  aux  instances  compétentes 
haïtiennes  appelées  à  en  connaître  pour  être  informées  du  fond,  et  être  ainsi  mises  en 
état  d'apprécier,  et  d'agir  en  connaissance  de  cause,  avant  de  faire  droit  à  cette  requête 
d'un  ami  étranger  avec  lequel  nous  étions  désireux  de  maintenir  et  de  resserrer  les 
meilleures  relations  possibles  dans  la  normalité  des  procédures  internationales.  L'année 
avait  pris  l'initiative  d'un  communiqué  public  à  ce  sujet.  Mais  c'était  au  gouvernement  de 
la  République  de  prendre  en  mains  cette  affaire,  et  la  primature  aussi  bien  que  la 
chancellerie  s'occupaient-  donc  conjointement  -  d'aplanir  les  sentiers  dans  cette  affaire 
délicate  mais  somme  toute  ponctuelle)].  Car  on  était  d'accord  sur  une  politique  de 
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développent  économique  du  pays  indissociable  des  vues  et  des  intérêts  du  secteur 
public  gouvernemental  que  nous  représentions  certes  naturellement,  mais  aussi  du 
secteur  privé  des  affaires  dans  le  contexte  du  libéralisme  politique  forgeur  de  l'idéal 
démocratique  et  inspirateur  en  matière  de  développement  économique  et  social,  de 
l'initiative  privée  à  encourager  fortement,  en  «  partenariat  tripartite  »  avec  le  monde  des 
travailleurs  que  nous  préconisions,  dans  une  ouverture  à  la  coopération  internationale 
«  saine  et  efficace  ».  Le  gouvernement  se  faisait  fort  de  pouvoir  faire  travailler 
sérieusement  tous  ensemble,  d'autant  plus  que  toutes  les  puissances  et 
les  «  Internationales  »  avaient  été  d'accord  sur  la  participation  aux  élections  du  14 
janvier  pour  sortir  de  l'impasse,  ce  qu'on  voudrait  faire  oublier  aujourd'hui  dans  certains 
cercles  de  partis  politiques  alors  partisans  du  maintien  du  boycott.  En  tout  état  de  cause, 
mon  gouvernement  dialoguait,  dossiers  en  mains  avec  les  bailleurs  de  fonds  (par 
exemple  avec  la  mission  française  Guillou  sur  l'inclusion  de  l'aide  budgétaire  dans  le 
programme  d'assistance  d'urgence  avec  les  réformes  à  faire  dans  la  gestion  fiscale  d'un 
Etat  haïtien  «  sous-fiscalisé  »),  d'autant  plus  que  la  dette  publique  n'était  pas 
encombrante,  mais  que  l'importance  de  la  contribution  statutaire  étrangère  à  l'équilibre 
budgétaire  était  déjà  excessive,  soulignant  une  dépendance  insoutenable  en  cas  de 
fermeture  du  robinet  !  Aussi  étart-t-il  requis  de  le  maintenir  ouvert  et  Paris,  alors  en 
«  expérience  de  cohabitation  »,  en  convenait  avec  le  premier  Ministre  Chirac  et  le 
ministre  de  la  coopération  Aurillac.  avec  la  compréhension  de  l'ambassadeur  Michel  de 
la  Foumière  témoin  de  la  qualité  de  l'effort  d'une  équipe  gouvernementale  qui  prenait  les 
problèmes  au  sérieux,  et  dans  l'attente  de  l'arrivée  à  Paris  du  nouvel  ambassadeur 
d'Haïti  en  France  notre  prestigieux  grand  ami  Jean  Fouchard.  chargé  d'instructions 
présidentielles  précises  sur  la  coopération  spéciale,  renforcée  et  «  amicalement 
réparatrice  »  en  faveur  de  notre  pays,  dans  la  cordialité  civilisée  du  beau  fixe  à 
maintenir  pour  les  relations  franco-haïtiennes.  La  solution  par  négociation  du  ré- 
embarquement par  Philadelphie  des  «  déchets  toxiques  »  débarqués  aux  Gonaïves  au 
temps  du  gouvernement  militaire  précédent,  était  une  illustration  frappante  qui  privait 
une  opposition  de  mauvaise  foi  d'un  cheval  de  bataille  tapageusement  enfourché  pour 
être  ensuite  définitivement  abandonné  après  le  coup  comme  si  le  problème  avait  disparu 
ou  que  le  cas  ne  faisait  plus  problème  !  Mais  durant  la  mise  en  place  du  gouvernement 
Manigat.  des  ralliements  de  la  première  heure  dont  celui  de  l'homme  d'affaires  et 
candidat  Thomas  Désulmé.  un  vieux  frère  des  temps  heureux  de  la  Jamaïque  resté 
loyal,  et  de  Grégoire  Eugène,  un  ami  d'antan  redevenu  proche  et  d'appartenance  social- 
chrétienne  (le  MOP,  quant  à  lui,  ayant  choisi  d'intégrer  le  gouvernement)  permettaient 
d'attendre  le  second  moment  de  réflexion  des  autres  plutôt  enclins  à  bouder  jusqu'à 
l'obstruction,  et  à  tout  critiquer  jusqu'à  pratiquer  la  politique  du  pire,  tout  en  se  réservant 
de  juger  sur  pièces  éventuellement.  Le  gouvernement  Manigat  Célestin  scorait  comme 
dans  la  gestion  heureuse  de  réalisations  autrement  essentielles  s'agissant  de  problèmes 
de  fond  dont  la  liste  s'allongeait  déjà.  En  posant  de  tels  jalons,  on  créait  les  auspices 
favorables  à  un  développement  durable  à  assurer  au  pays  dégénéré  de  nos  glorieux 
ancêtres  à  réhabiliter  par  nos  soins  en  exploitant,  outre  nos  ressources  naturelles  à 
inventorier,  la  richesse  culturelle  de  notre  peuple. 

Ainsi  l'enjeu  personnel  et  national  allait-t-il  au-delà  de  l'humeur  attentiste  de 
quelques  bureaucrates  bien  placés  sur  les  rives  du  Potomac,  car  il  y  en  avait  d'autres 
désireux  de  faire  avancer  les  choses  en  matière  de  coopération  avec  nous,  comme 
Eliott  Abrahams.  mieux  placé  que  quiconque  à  Washington  vu  ses  hautes  fonctions 
exécutives  au  Département  d'Etat  pour  les  affaires  latino-américaines  et  caribéennes. 
L'enjeu  n'était  même  pas  primordialement  lié  à  la  politique  du  moment.  Ce  n'était  pas  la 
personne  de  Manigat  en  faveur  duquel  un  éditorial  du  New-York  Times  annonçait  le  feu 
vert  du  signal  américain  du  «  go  ».  C'était  la  capacité  d'un  pays  déchiré  de  correspondre 
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aux  dossiers  de  la  modernisation  que  notre  nouveau  pouvoir  ouvrait  devant  lui  à  notre 
manière.  Certes  le  coefficient  personnel  jouait  et  on  était  tout  «  plaisir  »  à  affronter 
l'épreuve  du  pouvoir  car  on  avait  la  psychologie  optimiste  de  vouloir  bien  faire.  On  aimait 
vivre  car  on  aimait  la  vie.  L'épouse  de  notre  Ministre  des  Finances,  Alain  Turnier. 
raconte  encore  comment  son  septuagénaire  de  mari,  rentrait  des  longues  séances  du 
Conseil  des  ministres  hebdomadaires  qui  duraient  fort  tard,  parfois  après  1 0h  -  11  h  du 
soir,  comme  dopé  et  tout  guilleret.  C'est  qu'outre  le  Maniqat  du  «  J'avoue  avoir  vécu  » 
lancé  dix  ans  plus  tard  sur  «  Ticket  »  et  qui  est  resté  dans  toutes  les  mémoires,  il  y  avait 
un  paquet  de  dossiers  sérieux  que  nous  abordions  avec  entrain  dont  certains  étaient 
délicats  vu  notre  manière  de  voir  et  de  faire.  Il  y  avait  le  Manigat  du  programme  de 
gouvernement  «  changer  la  vie  »  avec  son  orientation  national-progressiste  pour  une 
croissance  économique  et  sociale  auto-soutenue.  Il  y  avait  le  Manigat  de  l'implication  de 
la  diaspora  dans  le  développement  économique  national  avec  notre  thèse  des  «  deux 
Haïtis  en  une  seule  ».  Il  y  avait  le  Manigat  de  la  priorité  à  donner  à  la  jeunesse  et  aux 
femmes  dans  le  jeu  du  donner  et  du  recevoir  comme  deux  majorités  minorisées  (la 
création  du  ministère  nouveau  de  la  condition  féminine  en  témoignait).  Il  y  avait  le 
J  Manigat  qui  se  préoccupait  du  coût  de  la  vie  pour  les  petites  bourses  et  inaugurait  le 
programme  du  «  panier  de  la  ménagère  ».  Il  y  avait  le  Manigat  qui  ne  considérait  pas 
l'égalité  des  chances  comme  un  slogan  verbal  mais  un  objectif  à  poursuivre.  Il  y  avait  le 
Manigat  briseur  de  la  conspiration  du  silence  sur  les  égoïsmes  des  féodalités 
dynastiques  locales  et  sur  l'importance  des  mises  étrangères  trop  inégalement 
rétribuées  dans  l'assiette  au  beurre  du  pays,  «  échange  inégal  »  auquel  on  voulait 
substituer  un  «  commerce  équitable  ».  Il  y  avait  le  Manigat  qui  croyait  dans  un 
coopérativisme  qui  fondait  la  vie  des  coopératives  sur  les  caisses  populaires  et  le  micro- 
crédit à  la  Louis  Joseph  Janvier  (de  là  la  création  du  Ministère  nouveau  des 
Coopératives  et  des  Mutuelles,  confié  à  notre  meilleur  spécialiste  d'alors).  Il  y  avait  le 
Manigat  qui  avait  réussi  à  faire  accepter  à  un  des  cerveaux  de  proue  de  notre  monde 
des  lettres  réticent,  de  prendre  en  charge  la  révolution  culturelle  dont  le  pays  avait  fort 
besoin  avec  la  création  d'un  Ministère  nouveau  des  Affaires  Culturelles.  Il  y  avait,  outre 
les  conférences  de  presse  périodiques  au  Palais  National  d'une  certaine  tenue  pour 
rehausser  la  dignité  de  la  fonction  présidentielle,  le  Manigat  du  programme  radio- 
télévisé en  créole  «  Ti  Koze  an  ba  ton-nel  »  qui  était  l'entreprise  la  plus  formidable 
d'information,  d'explication  et  d'éducation  populaire  jamais  tentée  dans  le  pays  par  un 
gouvernement  national  et  d'écoute  telle  que  les  rues  se  vidaient  avant  le  début  de 
chacune  de  ces  émissions  périodiques  régulières  réalisées  au  palais  national,  chacun 
voulant  être  chez  soi  ou  chez  des  amis  pour  suivre  une  parole  présidentielle  populaire. 
Il  y  avait  le  Manigat  intéressé  dans  l'enjeu  éternel  de  ce  qui  allait  se  développer  entre  le 
néo-libéralisme  éclairé  et  accommodant  des  futurs  «  partisans  de  Davos  »  et  le 
dirigisme  keynésien  fortement  interventionniste  du  camp  à  venir  de  l'altermondialisme 
militant.  Il  y  avait  le  Manigat  sensible  à  un  ré-équilibrage  de  notre  diplomatie  et  de  nos 
relations  internationales  vers  une  diversification  nécessaire  et  une  solidarité  sud-sud  non 
chimérique.  Il  y  avait  le  Manigat  apôtre  de  l'idée  de  la  création  d'un  Centre  National  de  la 
Recherche  Scientifique  CNRS  à  la  française  en  Haïti,  avec  l'accent  en  un  premier 
temps,  sur  les  plantes  qui  guérissent  et  les  matériaux  locaux  de  construction,  associé  à 
un  «  Concours  Lépine  »  de  découvertes  artisanales  et  pratiques  nées  de  l'inventivité 
fertile  et  débrouillarde  de  notre  peuple  culturellement  riche  et  créateur.  Il  y  avait  le 
Manigat  de  l'attraction  personnelle  vers  une  théologie  protestante  aux  sources 
catholiques  retrouvées  de  Saint  Paul,  de  Saint  Augustin  et  de  Saint  Thomas  d'Aguin,  le 
Saint  Thomas  d'Aguin  qui  disait  qu'il  faut  un  minimum  de  biens  pour  pratiquer  la  vertu. 
Et  ce  protestantisme-là  créait  une  émulation  avec  un  catholicisme  redynamisé  par  un 
mouvement  charismatique  en  plein  essor  et  par  l'avant-garde  du  clergé  indigène  qui 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


23 


empruntaient  jusqu'à  leurs  cantiques  et  leurs  rites  à  la  prédication  des  cultes  réformés, 
ces  derniers  étant  en  pleine  avancée  dans  le  pays  et  plus  proches  des  masses  au  milieu 
des  quelles  ils  favorisaient  la  diffusion  de  la  Bible,  de  l'enseignement  et  des  services 
sociaux  à  l'américaine.  A  leur  exemple  et  à  leur  image,  le  nouveau  catholicisme 
devenait  plus  accessible  à  son  tour  à  la  ferveur  religieuse  populaire  participative.  Sur  les 
deux  fronts,  la  foi  chrétienne  a  gagné  même  si  la  pratique  est  restée  inégale  entre  les 
deux  cultes  au  regard  des  dix  commandements. 

En  considération  de  tout  cela  comme  «  projet  »  du  nouveau  chef  de  l'Etat  alors 
âgé  de  57  ans  dont  23  passés  à  l'étranger,  le  général  Namphv,  paradoxalement 
duvaliéro-fignoliste,  en  situation  de  pouvoir  encore  importante  sans  doute,  localement 
fort  contestée  dans  les  sphères  politiques  qui  faisaient  l'opinion,  ou  même 
psychologiquement  dérisoire  au  jugé  de  notables  racés  évaluant  le  poids  des 
responsabilités  de  la  gestion  gouvernementale  à  venir,  était  à  laisser,  comme  convenu, 
avec  sa  baguette  de  chef  d'Etat-Major  commandant  de  l'Armée  jusqu'à  la  fin  de  son 
mandat  en  respectant  ses  attributions,  par  rapport  à  la  suprématie  politique  affirmée  du 
nouveau  pouvoir  civil  avec  le  gouvernement  Manigat-Célestin  aux  commandes,  avec  la 
participation  remarquée  pour  son  sérieux  d'un  général  ministre  de  la  Défense,  militaire 
de  carrière,  à  la  manière  des  gouvernements  de  Romulo  Betancourt.  restaurateur  de  la 
démocratie  au  Vénézuela...  Même  en  étant  conscient  qu'il  fallait  mieux  se  connaître  et 
se  fréquenter  entre  gens  de  plume  et  gens  d'épée,  on  savait  que  cela  n'allait  pas  être 
facile  avec  le  général  Namphv  et  ses  proches  en  uniforme,  vu  la  différence  des 
fonctions,  des  formations,  des  habitudes  et  des  impondérables  liés  aux  individus,  au 
moment  et  au  contexte.  On  se  disait  que  cela  n'était  pas  impossible,  l'intelligence  et  la 
bonne  volonté  aidant.  En  réalité,  cela  allait  se  révéler  une  Illusion  et  une  erreur,  car 
l'homme  de  la  «  bamboche  démocratique  »  venait  d'exercer  le  pouvoir  suprême  et  ne 
pouvait  pas  «  step  down  »  facilement  pour  s'adapter  à  une  situation  qu'il  considérait 
comme  «  subalterne  »,  en  percevant  de  l'anti-militarisme  dans  une  gestion 
gouvernementale  normale  et  modernisatrice..  Réaction  de  militaire  «  militariste  »  hier  au 
pouvoir,  conception  largement  partagée  par  tout  le  corps  portant  l'uniforme  comme  le 
signe  «  distinctif  »  du  petit  caporal  de  métier  au  général  aux  épaulettes  multi-étoilées, 
partisans  ou  adversaires  du  gouvernement  en  place.  Il  y  avait  ainsi  le  fait  militaire 
d'abord  par  rapport  aux  civils.  Mais  le  fait  politique  demeurait  primordial  car  ce  sont  les 
civils  souvent  qui  portaient  les  militaires  à  faire  les  coups  d'état,  comme  ce  fut  le  cas.  Et 
puis,  en  Haïti,  ce  que  Firmin  appelait  «  l'effort  dans  le  mal  »  était  inspiré  par  le  cancer 
endémique  des  relations  sociales,  la  jalousie,  sous  sa  forme  privilégiée  du  complot  des 
envieux  contre  la  compétence.  Diderot  disait  :  «  Rien  de  plus  difficile  à  se  faire 
pardonner  que  le  mérite  ». 

Le  coup  de  force  brutal  de  certains  militaires  contre  Manigat  assiégeant  à  coup 
de  tanks  une  résidence  présidentielle  non  fortifiée  n'était  pas  malin,  même  si  peut-être  il 
a  été  déclenché  à  point  nommé,  car  il  lui  arriva  le  pire  pour  un  coup  d'état  militaire,  le 
pire  c'est  qu'il  ne  fut  pas  efficace  de  Namphy  II  à  Prosper  Avril.  Une  différence  frappante 
de  comportement  est  ici  à  souligner  :  alors  que  je  me  refusais  à  envoyer  le  général 
Namphv  inconstitutionnellement  en  exil  mais  que  je  lui  préparais  un  poste  diplomatique 
après  sa  mise  à  la  retraite  le  vendredi  18  juin,  lui,  il  n'a  pas  eu  de  ces  scrupules  et  me  fit 
mettre  dans  le  premier  avion  le  lundi  pour  Santo  Domingo,  mon  renversement  ayant  été 
i  consommé  le  dimanche  soir,  il  faut  pardonner  à  ces  militaires  un  coup  dont  ils  avaient 
les  moyens  d'exécution  mais  qu'ils  ont  réalisé  à  l'aveuglette  d'une  improvisation 
supposée  «  intelligente  »  -  un  mot  d'époque  vantait  le  militaire  qui  l'avait  emporté  sur  le 
«  Sorbonnard  »  -.  Répétons  charitablement  qu'en  réalité,  ils  ne  savaient  pas  ce  qu'ils 
faisaient  ou  ne  le  savaient  que  trop,  que  le  coup  d'état  de  ces  militaires  de  parade  allait 
faire  d'eux  les  fossoyeurs  de  l'institution  militaire  elle-même  ,  et  que  c'est  aussi  de  là  que 
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se  prit  le  tournant  qui  nous  a  mené  de  la  décadence  à  l'abîme  à  travers  un  intermède  de 
fausse  salvation  dans  le  mirage  d'un  messianisme  populiste  désastreux.  La  Banque 
Mondiale  a  attendu  son  rapport  de  2002  pour  entériner  officiellement  le  constat 
qu'  «  Haïti  est  un  pays  en  décomposition  ».  Nous  l'avions  malheureusement  établi, 
chiffres  à  l'appui,  en  prenant  acte,  avec  Kesner  Farell,  du  processus  d'effondrement 
constaté  des  statistiques  des  comptes  de  la  nation  pour  l'évolution  de  la  période  de 
notre  chute  en  1988  au  départ  forcé  du  président  Aristide  en  février  2004,  en  passant 
par  la  nouvelle  occupation  militaire  nord-américaine  de  1994.  Une  succession  d'échecs 
malgré  les  remèdes  de  choc  claironnés  par  l'étranger. 

Certains  ont  pensé  que  c'est  en  ce  moment-là  -  source  originelle  -  qu'a  été 
conçue  la  manœuvre  d'arranger  la  succession  d'Aristide  forcé  de  partir  certes,  le  29 
février  2004  dans  les  conditions  que  l'on  sait,  mais  aussi  pour  faire  d'une  pierre  deux 
coups  en  mettant  en  place  le  dispositif  en  vue  de  barrer  la  route  en  même  temps  et  du 
même  coup  au  retour  de  Manigat  au  pouvoir  en  organisant  la  transition  comme  elle  l'a 
été  combinée  à  l'étranger  en  complicité  avec  les  faiseurs  et  défaiseurs  de  régimes 
politigues  au  pays  même,  en  l'en  excluant  spécifiquement  -  intuitu  personae  -  dès  la 
mise  en  place  de  cette  transition.  De  fait  l'ex-président  de  1988  n'a  pas  été  invité  à  la 
réunion  qui  a  été  tenue  publiquement  au  palais  national  le  dimanche  4  avril  2004  et  qui  a 
décidé  le  fonctionnement  institutionnel  aussi  bien  que  les  arrangements  de  la  transition 
entre  tous  les  attablés  du  festin  des  partageurs  du  gâteau  du  nouveau  pouvoir,  sauf  lui. 

En  récapitulant  le  cours  des  choses  de  1990  à  2003,  l'interdiction  de  prendre 
l'avion  du  retour  au  pays  contre  Manigat  en  juillet  1990  a  été  prise  et  notifiée  à  American 
Airlines  par  la  respectable  ex-juge  en  Cassation  devenue  Présidente  provisoire  de  la 
République  Ertha  Pascale  Trouillot  invoquant  la  raison  d'Etat  (jeu  de  mots  facile  :  la 
raison  d'Ertha),  et  qui  a  aggravé  son  cas  en  envoyant  à  la  retraite  d'office  trois  juges  en 
Cassation  appelés  à  connaître  du  recours  en  anti-constitutionnalité  soulevé  par  une 
batterie  d'avocats  de  Manigat  menée  par  Me  Martial  Célestin  et  Me  Constantin  Mavard 
Paul,  avec  l'assistance  de  Me  Ernst  Avin.  Ceux-ci  avaient  établi  avec  succès  la  validité 
de  la  saisine,  la  compétence  et  les  bonnes  dispositions  déjà  connues  et  affichées  de 
notre  Cour  Suprême  en  faveur  de  la  thèse  de  Manigat  et  consorts.  Mais  les  associés  de 
l'ex-  juge  devenue  Présidente  et  autres  tuteurs  nationaux  et  étrangers  s'étaient  faits  une 
obligation  de  barrer  coûte  que  coûte  la  route  au  retour  de  Manigat  au  pouvoir. 

Ne  seraient-ce  pas  les  mêmes  mains  (externes-internes)  qu'on  retrouverait 
selon  des  «  loustics  »  connus  comme  chercheurs  de  «  crabes  nan  calalou  »,  chaque 
nouvelle  fois  derrière  les  changements  de  personnes  pour  barrer  la  route  à  Manigat  ? 
Historien,  témoin  ou  acteur,  je  constate  l'existence  attestée  des  «  constantes  »  en 
Histoire  qui  ne  sont  pas  des  «  recommencements  »  ni  des  «  répétitions  »,  mais  des 
fréquences  de  constat  d'invariants  capables  de  récurrences  significatives  ou  de 
variables  à  constance  récurrente  tout  en  restant  des  variables.  Ertha  Pascale  Trouillot 
n'est  pas  Gérard  Latortue.Mais  ceux  qui  avaient  fait  chercher  Préval  pour  faire  de  lui  un 
candidat  à  la  présidence  savaient  que  c'était  comme  alternative  pour  barrer  la  route  au 
retour  de  Manigat  au  pouvoir,  tout  comme  ceux  qui  étaient  allés  au-devant  d'Antoine 
Simon  en  décembre  1908  à  Léogâne  venant  du  Sud  savaient  que  c'était  pour  barrer  la 
route  du  pouvoir  à  Antênor  Firmin.  de  nouveau  candidat  à  la  présidence.  Le  scénario  a 
changé  simplement  d'acteurs  nouveaux.  En  février  2006,  il  y  a  eu  les  fraudes  classiques 
de  la  manipulation  décisive  des  urnes,  qui  ont  donné  artificiellement  une  majorité 
numérique  à  ceux  auxquels  on  a  attribué  un  vote  favorable  à  Préval,  mais  assortie 
spectaculairement  de  l'usage  tactique  et  avoué  de  la  violence  des  foules  à  l'assaut  sur 
ordres  (affaire  de  l'hôtel  Montana,  par  exemple)  et  de  l'infamie  électorale  de  l'utilisation 
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des  bulletins  blancs  pour  empêcher  un  second  tour  normalement  obligatoire  et 
autrement  inévitable.  Non  seulement,  on  a  sciemment,  magouilleurs  nationaux  et 
décideurs  étrangers,  privé  le  peuple  haïtien  de  l'exercice  constitutionnel  de  «  la 
pédagogie  du  second  tour  »,  mais  replongé  le  pays  dans  son  vomi  comme  le  chien  de 
l'évangile.  A  lui  d'en  sortir  ! 

Ainsi,  ce  n'est  pas  vanité  dire  que  Faire  [  Histoire  est  une  réalité  qu'il  m'a  été 
donné  de  vivre  dans  les  deux  sens  de  l'expression,  la  gestion  professionnelle  viagère 
d'une  dotation  naturelle  sans  doute,  mais  aussi  une  lourde  responsabilité  humaine  à 
assumer  à  n'en  pas  douter.  Lucien  Febvre.  un  nom  inévitable  sous  ma  plume  d'historien 
malgré  tant  d'années  de  fidélité  intellectuelle  critique  et  parfois  critiquée,  aimait  citer 
l'expression  allemande  Menshen  die  geschiste  machen  «  les  hommes  qui  font 
l'histoire»,  en  martelant  cependant  que  la  question  des  rapports  entre  l'initiative 
individuelle  et  la  nécessité  sociale  constitue  le  problème  capital  de  l'histoire.  Un  idéal 
avec  ses  exigences  peut  donc  venir  de  là  pour  inspirer  un  homme  d'autrefois  et  pourtant 
plus  que  jamais  homme  d'aujourd'hui,  fidèle  à  l'idéal  de  son  projet  d'étudiant  de  1953,  à 
transmettre  aux  générations  présentes  et  futures,  ces  générations  du  «  hardware  »  et  du 
«  software  »  électronique,  la  maxime  humaniste  étemelle  :  quoi  qu'il  puisse  en  coûter, 
consacrer  sa  vie  au  culte  de  la  vérité  historique. 

Parodiant  et  adaptant  une  formule  connue,  j'ai  dit,  d'un  mot  resté  fameux,  que 
les  deux  mamelles  d'Haïti  sont  géographiquement  la  zone  de  la  mer  caraïbe,  mer 
toujours  recommencée,  et  historiquement  la  révolution  de  l'indépendance  nationale  de 
ce  petit  état-nation  de  race  noire  au  tournant  de  la  période  charnière  de  1789-1804. 
Percée  possible  vers  de  vastes  étendues  océaniques  de  la  tentation  du  grand  large  (la 
traite  négrière  en  aura  été  la  version  douloureuse  imposée  par  la  cupidité  de  l'occident 
chrétien  et  capitaliste)  et  poussée,  dans  un  contexte  «aliumable»,  de  dogmatisme 
révolutionnaire  «  jacobin  »  inspiré  par  la  violence  antiesclavagiste  vengeresse  et 
justicière,  soit  à  la  fois  une  vocation  d'ouverture  et  une  vocation  de  fermeture. 
Haïti,  c'est  une  ouverture  d'éclat  -  une  grande  première  mondiale  -  mais  contrariée, 
piégée  et  surtout  qu'on  voulait  délibérément  fermer  pendant  longtemps,  à  coups 
d'interdits  politiques  et  d'embargos  économiques.  Il  a  fallu  une  «  diplomatie  d'antan  », 
de  parade  persévérante  et  finalement  efficace  au  vu  des  résultats  jusqu'à  la  prise  en 
charge  internationale  récente. 

En  effet  toute  ma  vie,  j'ai  eu  une  certaine  idée  d'Haïti,  de  ce  peuple  qui  a  fait 
1804  dans  un  monde  étonné  et  hostile,  première  grande  et  véritable  «  révolution-mère  » 
de  notre  histoire  moderne.  Révolution-mère  comme  fut  la  grande  révolution  américano- 
française  de  1776-1789  donnant  naissance  au  libéralisme  politique.  Révolution-mère  de 
Saint-Domingue-Haiti  dans  un  petit  pays  non-blanc  (j'ai  popularisé  à  dessein,  du  mieux 
que  je  le  pouvais,  la  trilogie  du  Dr  Ravford  Looan  :  «  une  anomalie,  un  défi,  une 
menace  »  qui  synthétise  la  perception  et  la  réaction  des  Grandes  Puissances  d'alors) 
qui  a  inauguré  l'ère  de  l'abolition  de  l'esclavage  et  qui  a  porté,  victorieusement  mais  à 
quel  prix,  sur  ses  épaules  d'Atlas  noir,  le  fardeau  de  la  cause  de  «  l'Egalité  des  Races 
Humaines  »  à  laquelle  Haïti  s'est  identifiée  sur  les  arènes,  les  agoras,  les  avant-scènes 
comme  sur  les  tréteaux  du  monde  et  dans  les  conférences  internationales.  C'est  cette 
Haïti,  pionnière  et  championne  de  la  cause  de  l'Egalité  des  Races  Humaines,  dont  on  dit 
qu'elle  n'a  rien  su  faire  d'autre  depuis,  sinon  de  déchoir  au  récitatif  des  conjonctures 
successives  !  Comme  s'il  n'existait  pas,  au  contraire,  un  long  et  important  19^  siècle 
haïtien,  de  la  révolution  des  jacobins  noirs  de  1791  à  l'occupation  militaire  américaine 
de  notre  pays  en  1915,  que  notre  histoire  écrite  doit  réhabiliter  dans  sa  vérité,  et 
récupérer  comme  expérience  vécue  par  notre  peuple  pendant  longtemps  perçu  comme 
«  le  pays  de  la  misère  joyeuse  ».  Cette  image  d'Epinal  a  été  accrochée  aux  basques 
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d' «  Haïti-Thomas  »  jusqu'à  l'effondrement  non  surprenant  de  «la  crise  haïtienne 
contemporaine  »,  titre  de  mon  livre  publié  en  1995.  Misère  joyeuse,  comme  quoi  il  aurait 
été  possible  depuis  longtemps  de  supprimer  la  misère  sans  affecter  aucunement  la  joie 
congénitale,  -  presque  de  l'insouciance  au  gré  de  l'austérité  des  grandes  dynasties 
bourgeoises  européennes  d'autrefois  et  de  la  capacité  de  production  du  développement 
économique  durablement  modemisateur  -  joie  de  vivre  aujourd'hui  cependant,  à  l'usure, 
finalement  et  gravement  menacée.  Car  le  pays  va  mal  depuis  trop  longtemps,  crise  de 
dépérissement  de  sa  société  traditionnelle  en  mal  de  modernisation  à  travers  des  hauts 
et  des  bas  épisodiques  dans  la  longue  durée  d'une  crise  de  fin  de  système  à  pente 
fatale  vers  la  débâcle.  La  pression  de  la  modernisation,  d'un  autre  côté,  est  réelle  au 
point  de  créer  des  «enclaves  d'une  modernité  technico-sociale  nec  plus  ultras»  à 
l'occidentale  dans  certains  secteurs  du  pays,  mais  s'avère  impuissante  à  l'emporter 
jusqu'ici.  Gramsci  a  défini  la  crise  quand  le  vieux  dépérit  mais  tient  encore  la  rampe, 
tandis  que  le  neuf  frappe  à  la  porte  sans  pouvoir  entrer  définitivement.  Impuissant  à 
l'emporter,  celui-ci,  dans  le  cas  d'Haïti,  doit  compter  avec  les  débuts  d'une  prise  en 
charge  internationale  supposée  être  la  voie  vers  une  sortie  de  crise,  mais  fausse 
solution  dont  ses  auteurs  internes  et  externes  sont  conscients  tout  en  continuant  à 
l'emprunter.  Ils  disent  que  c'est  faute  de  mieux,  mais  ne  savent-ils  pas  que  ce  mieux  ne 
peut  faire  sentir  ses  effets  durables  sans  une  responsabilisation  d'une  communauté  à 
laquelle  se  transmettrait,  à  partir  d'un  caucus  ou  noyau  d'initiateurs  intègres, 
compétents,  dédiés  au  bien  commun  et  patriotes,  en  un  élan  ou  un  déclic,  le  sursaut 
citoyen  collectif  attendu  et,  à  mon  jugement,  inévitable,  sauf  si....  Mais  cette  Haïti  à 
dynamiser,  est-ce  qu'on  est  sûr  vraiment  de  la  connaître  !  On  vient  de  rappeler  que 
quelqu'un,  qui  n'est  pas  nécessairement  un  «  loustic  »,  mais  un  ancien  mystificateur 
aujourd'hui  converti,  s'est  demandé  récemment  si  elle  existe  !  Mais  l'autre  nous  avait 
averti  :  «  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  sait  pas  ce  qu'il  trouve  ».  Et  souvent,  il  faut 
savoir  chercher  loin,  pour  être  étonné  de  trouver  près.  L'haïtien  qui  ne  sait  pas  quoi,  ni 
comment  ni  pourquoi  chercher,  est  déjà  biaisé  dans  sa  démarche  et  condamné  à  être 
stérile  avec  une  non-réponse  car  effectivement  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  peut 
pas  savoir  ce  qu'il  trouve.  Il  regrettera,  trop  tard,  de  n'avoir  pas  distingué  l'ivraie  du  bon 
grain  et  même,  fourvoyé  et  manipulé,  d'avoir  préféré  délibérément  Barrabas  à  Jésus. 
L'étranger  qui  mise  mal  en  cherchant  dans  sa  cécité  là  où  il  ne  fallait  pas  ou  dans  sa 
méchanceté  cynique  et  intéressée  là  où  il  savait  ne  pas  devoir  chercher  en  vue  de 
sauvegarder  ses  intérêts  égoïstes  par  rapport  au  bien  du  pays,  joue  la  carte  du  pire 
pourvu  que  ce  soit  à  son  profit  et  à  rencontre  des  chances  de  la  carte  d'atout  des 
intérêts  de  la  majorité  nationale  ainsi  écartée  du  jeu.  C'est  le  qui  perd  gagne  à 
l'haïtienne  qui  sait  minoriser  politiquement  la  majorité  souffrante  au  bénéfice  de  la  petite 
élite  repue  (avoirs,  pouvoirs  et  savoirs),  sauf  quand  interviennent  les  révolutions 
véritables,  la  première  pour  nous  étant  celle,  immortelle,  de  1791-1804. 

Après  la  révolution-mère  de  Saint  Domingue-Haïti,  on  trouvera  un  de  ses 
historiens  en  la  personne  du  Dr  Ravford  Loaan  qui,  dans  la  catégorie,  identifiera  comme 
révolution-mère,  la  révolution  soviétique  de  1917,  et  un  autre  historien  de  la  révolution 
de  Saint  Domingue-Haïti  CLR  James  qui,  dans  la  catégorie,  identifiera  comme 
révolution-mère,  la  révolution  cubaine  castriste  de  1959.  La  révolution  haïtienne  de 
1791-1804  a  fait  réfléchir  ses  historiens  sur  les  -constantes  du  phénomène  non-répétitif 
mais  reproductible  de  la  révolution-mère  en  histoire. 

Mais  curieusement  toute  ma  vie,  j'ai  eu  l'idée  pour  moi  fondatrice  et 
fondamentale,  que  le  peuple  haïtien  est  consubstantiel  à  son  espace  régional  d'origine 
aussitôt  incorporé  et  approprié  dans  le  bassin  de  la  mer  Caraïbe,  terre  d'un  midi  de  la 
méditerranée  américaine,  dans  une  identité  de  frères  siamois  primordiale  faisant 
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vraiment  que  l'un  (Haïti)  ne  se  conçoit  pas  sans  se  relationner  à  l'autre  (la  Caraïbe), 
comme  en  symbiose.  Haïti,  c'est  la  zone  caraïbe  dès  l'origine,  le  bassin  caraïbe,  espace 
régional  où  sa  naissance,  sa  position  et  son  logement  ont  été  constitutifs  et  primordiaux. 
Toute  ma  vie,  j'ai  diffusé  le  message  du  «concept  de  base»  d'une  zone  caraïbe 
forgeuse  de  l'haïtianité  insulaire  dans  sa  nature  d'espace  régional  géophysiquement 
clos  (le  bassin  comme  entité),  avec  ses  contours  et  ses  limites  originelles  constitutives 
de  sa  première  formulation  d'existence  organisationnelle.  La  base  est  là,  en  effet,  d'une 
relation  intime  pionnière  :  Haïti  et  la  Caraïbe.  Haïti  se  comprend,  se  définit  et  s'explique 
comme  la  caraïbéanité  à  /a  source  et  en  position.  L'haïtianité  émergente  comme 
concept  organisateur  a  forgé  à  son  tour  la  caraibéanité  primordiale  avec  les  aborigènes 
primitifs  du  bassin,  finalement  forgeurs  de  cette  société  taino  que  Irvinq  Rouse  et  Mova 
Pons  ont  reconstituée  en  réalité  vécue  avant  l'arrivée  de  Christophe  Colomb  et  de  ses 
«  conquistadores  »  ibériques  dans  l'île  de  Quisqueya.  La  légende  elle-même  a  fait  de 
l'Atlantide  le  berceau  régional  de  la  Caraïbe.  L'Atlantide  est  une  zone  géohistoriquement 
située  «  caraïbéenne  »  aussi  bien  par  les  investigateurs  scientifiques  que  par  les 
rêveurs  nostalgiques  d'une  «  utopie  à  apprivoiser  ».  La  carte  est  parlante,  qu'on  y  jette 
les  yeux  !  Lire  la  carte  d'Haïti  dans  son  contexte  régional  naturel,  c'est  lire  la  Caraïbe. 

Je  l'ai  exprimé  déjà  comme  conviction  dans  «  Haïti  des  Années 
Soixantes  »  («  Haïti  of  the  Sixties,  obiect  of  International  Concem  »  publié  par  «  The 
Washington  Center  for  Foreign  Policy  Resarch  »,  Johns  Hopkins  School  of  Advanced 
International  Studies,  SAIS),  paru  en  anglais  en  1964  :  «  Y  a-t-il  une  zone  caraïbéenne 
au  sens  d'une  zone  «  sui  generis  »  logée  dans  la  mer  des  Antilles  pour  y  être  comme 
son  lieu  d'habitat  naturel,  de  ses  origines  historiques  connues  à  nos  jours,  je  veux  dire 
comme  lieu  d'implantation  et  site  d'inscription  d'une  région  naturelle  géophysique  dont  la 
Caraïbe  est  l'habitat  d'origine.  Cette  zone  se  définit  par  sa  caraïbéanité  qui  la  situe 
comme  centrale  dans  son  logement  de  site  naturel  unique  d'implantation  régionale. 
Sans  faire  de  tautologie,  on  peut  dire  que  la  caraïbéanité  se  reconnaît  d' abord  par  son 
logement  »,  et  j'insistais  :  «  une  zone  dont  l'habitat  naturel  se  définit  par  les  contours 
d'une  réalité  régionale  connue  aux  origines  des  temps  comme  son  espace  naturel  ». 
J'avais  ainsi  enfoncé  le  clou  conceptuel  pour  accrocher  le  chapeau  régional  haïtien. 

Un  demi-siècle  de  travaux  (recherches  et  enseignements)  m'a  donné  l'occasion 
en  tant  qu'historien  universitaire  professionnel  des  relations  internationales,  de 
«  promener  »,  de  diversifier  et  d'adapter  mes  dires  et  mon  faire  sur  l'histoire  moderne 
de  la  zone  caraïbe,  leur  donnant  une  diffusion  progressivement  élargie  dans  les 
systèmes  universitaires  où  j'œuvrais  :  l'Université  d'Haïti  (l'Ecole  Normale  Supérieure  et 
l'Institut  des  Hautes  Etudes  Internationales  1953-1962)),  Johns  Hopkins  University 
SAIS,  Center  for  Foreign  Policy  Research  à  Washington,  1963-1964),  Yale  University  à 
Princeton  (Antilles  Research  Program  1971-1972),  Institut  d'Etudes  Politiques  de  Paris 
(section  des  Relations  Internationales)  (1964-1974),  Université  de  Paris  8  Vincennes 
(Département  d'Histoire  1969-1974),  University  of  the  West  Indies  (Institute  of 
International  Relations,  campus  de  Trinidad,  St  Augustine  1974-1978),  Universidad 
Simon  Bolivar  (Maestria  de  Ciencias  Politicas,  à  Caracas,  Venezuela  1978-1986),  sans 
oublier  l'Université  Antilles-Guyane  (missions  annuelles  d'enseignement  sur  l'histoire 
contemporaine  de  la  Caraïbe  pendant  12  années  consécutives  1973-1985). 

Tout  un  héritage  ainsi  accumulé  de  mes  travaux  sur  l'histoire  moderne  de  la 
Zone  Caraïbe  a  pu  ainsi  être  enseigné  et  sauvegardé,  avec  les  alors  fameuses 
redéfinitions  de  concepts  et  de  conceptions  sur  la  Caraïbe  comme  de  1960  à  1968  en 
Europe  (ma  conférence  à  Hambourg  intitulée  «Y  a-t-il  une  identité  commune 
caribéenne  ?  »  (publiée  à  Munich  par  l'Association  des  universités  allemandes 
spécialisées  dans  les  études  latino-américaines)  et  la  création  à  Paris  du  Centre  de 
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Recherches  Internationales  Caribéennes  CRIC,  malheureusement  éphémère,  et  aussi 
avec  la  parution,  dans  la  Revue  Française  de  Science  Politique,  de  mon  article  séminal 
«  Les  Etats-Unis  et  le  Secteur  Caraïbe  de  l'Amérique  Latine  »,  avril  1969)  ou  de  1969  à 
1985  dans  les  Amériques,  (  la  publication  du  «  Caribbean  Yearbook  of  International 
Relations  »  sous  ma  direction  à  l'University  of  the  West  Indies,  campus  de  Trinidad, 
1975  et  1976),  et  les  recherches  et  débats  ré-initiés  au  Venezuela  sur  l'unité  et  la 
solidarité  de  la  Caraïbe  avec  l'animation  encourageante  de  mon  ami  germano- 
vénézuélien  Demetrio  Boersner,  de  mon  jeune  et  entreprenant  camarade  argentino- 
vénézuélien  Andres  Serbin  et  de  mon  collègue  vénézuélien  émérite  de  l'université 
centrale  Carlos  Guerôn,  recherches  et  débats  dans  le  cadre  desquels  se  situe  un  autre 
article  séminal  mien  «  Geopolitica  de  las  relaciones  entre  Venezela  y  el  Caribe  : 
problemética  gênerai  y  problemas  »,  Caracas,  1983). 

Parallèlement  à  cette  esquisse  d'inventaire  bibliographique  à  la  faveur  d'un 
cursus  universitaire  et  comme  pour  le  compléter,  je  voudrais,  à  la  manière  d'Edgard 
Morin.  qu'on  me  permette  ici  de  me  référer  à  ma  biographie  intellectuelle  pendant  ces 
années  cruciales  de  1960  à  1989  (à  l'horloge  mondiale),  qui  montre  un  itinéraire  au 
cours  duquel  a  mûri  l'exercice  de  mon  métier  d'historien  professionnel  spécialisé  en 
histoire  des  relations  internationales. 

Rentré  en  Haïti  en  1953  à  l'achèvement  de  mes  études  supérieures  en  Sorbonne 
(histoire)  et  à  «  Sciences  Po  »  (relations  internationales),  comme  on  l'a  vu,  j'ai  décidé, 
après  douze  années  d'enseignement  et  de  recherche  universitaires  (1953-1965)  dont 
dix  à  l'Université  d'Haïti  et  deux  à  l'université  Johns  Hopkins  School  of  Advanced 
International  Studies  (SAIS)  à  Washington,  puis  à  l'Institut  d'Etudes  Politiques  de  Paris 
(maître  de  conférences  en  relations  internationales)  -  avec  une  interruption  dans  les 
prisons  politiques  de  Duvalier  (1960),  l'asile  dans  une  ambassade  étrangère  et  le  départ 
en  exil  en  1963  -  (Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  je  ne  complotais  pas  contre  Duvalier. 
mais  que  je  m'écartais  progressivement  de  lui  très  vite,  dès  l'affaire  Yvonne  Hakime 
Rimpel  peu  après  son  arrivée  au  pouvoir,  jusqu'au  clou  que  fut  la  grève  des  étudiants  de 
novembre  1960)  -  j'ai  décidé  donc,  et  cette  décision  devait  orienter  toute  ma  carrière  et 
du  même  coup  toute  ma  vie  -  d'opter  définitivement  pour  l'enseignement  supérieur  des 
relations  internationales  par  rapport  à  l'alternative  d'un  poste  d'importance  garantissant 
la  sécurité  de  l'indépendance  professionnelle  dans  une  organisation  internationale  du 
système  des  Nations-Unies  comme  la  plupart  de  mes  collègues  et  amis,  face  à  la 
déferlante  offensive  de  la  dictature  duvaliérienne  devenant  fascistoïde,  ont  pu  trouver  la 
parade  idoine  dans  la  fonction  publique  transnationale. 

C'est  en  1966  que,  dans  une  communication  en  Sorbonne,  à  la  séance  du  6 
octobre  de  la  Société  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine,  j'ai  commencé  à  explorer 
de  manière  plus  approfondie  et  surtout  plus  systématique,  le  phénomène  historique  qui 
allait  être  ma  perspective  privilégiée  pour  voir  et  comprendre  les  relations  internationales 
(mon  bout  de  la  lorgnette,  en  quelque  sorte),  des  substitutions  de  prépondérance  dans 
les  rapports  entre  Etats.  Mon  étude  était  intitulée  :  «  La  substitution  de  l'hégémonie 
nord-américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haïti  :  la  conjoncture  1909-1912  ».  Ce 
fut  le  point  de  départ  et  l'occasion  pour  étudier  d'autres  substitutions  de  prépondérance 
dans  les  cas  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  ainsi  de  suite,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
phénomène  devenait  universel  à  mes  yeux  d'historien,  et  que  la  réception  s'en  faisait 
favorable  au  point  de  me  sentir  porter  par  un  courant  incitatif. 

En  1969,  j'ai  eu  le  privilège  d'animer,  en  collaboration  avec  le  grand  géographe 
brésilien  Josué  de  Castro,  auteur  d'un  ouvrage  «  La  Géographie  de  la  faim  »  alors  en 
grande  demande  universitaire,  une  unité  de  valeur  pluri-disciplinaire  sur  «  les  problèmes 
politigues  du  Tiers-Monde»,  au  Département  d'histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII 
(Vincennes),  avec  une  vision  globale  du  monde  à  partir  de  notre  observatoire  latino- 
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américain.  L'audience  des  étudiants  et  le  contexte  soixante-huitard  et  post-soixante- 
huitard  ont  donné  à  cette  unité  de  valeur  pluri-disciplinaire  une  résonance 
«  impartante  »,  alors  que  la  substance  et  le  ton  des  analyses  étaient  objectivement 
scientifiques,  d'autant  plus  que,  nous  autres,  animateurs  de  l'expérience,  loin  d'être  des 
«  boute-feux  »  révolutionnaires,  nous  étions  tout  simplement  des  progressistes  sereins 
dont  les  thèses  affirmatives  «  engagées  »  étaient  perçues  comme  des  élans  de  fougue 
intellectuelle... Des  spécialistes  exerçaient  leur  métier  d'enseignants. 

J'étais  au  fort  de  la  préparation  de  mon  livre  sur  «  L'Amérique  Latine  au  XXème 
siècle  1889-1929  »,  qui  sollicitait  des  recherches  aussi  bien  en  territoires  connus  pour 
leurs  ressources  bibliographiques  des  grandes  bibliothèques  et  Centres  spécialisés 
d'Occident  (Europe-Nord-Amérique),  où  la  chasse  était  giboyeuse,  mais  aussi  en 
«  niches  documentaires  »  à  découvrir  en  Amérique  Latine  même,  notamment  en 
Argentine,  au  Mexique,  au  Venezuela,  au  Brésil  et  dans  la  Caraïbe.  Je  me  souviens,  par 
exemple,  de  la  réussite  du  voyage  de  collecte  d'images  et  de  photos  en  Amérique  Latine 
réalisé  par  deux  spécialistes  de  l'iconographie  (Denise  York  et  Françoise  Foliot)  pour 
illustrer  l'édition  originale  dont  elles  contribuèrent  ainsi  au  succès.  L'ouvrage  fut  publié 
aux  éditions  Richelieu  en  1973,  et  repris,  en  poche,  aux  éditions  du  Seuil  en  1991.  La 
qualité  de  l'accueil  universitaire,  les  notes  de  revues  spécialisées,  et  les  comptes-rendus 
élogieux  dans  la  presse  (y  compris  «  le  Monde  »  de  Paris)  furent  des  encouragements 
et  le  signe  que  le  métier  d'historien,  ma  foi,  rentrait  assez  bien  au  jugement  de  la 
confrérie  dont  mes  pairs  patentés.  C'était  sinon  la  gloire  du  moins  la  notoriété. 

On  le  vit  lors  de  l'invitation  à  participer  à  la  6*"™  conférence  internationale  de 
«  Science  et  Société  »  où  j'étais  appelé  à  ouvrir  les  larges  horizons  de  la  réflexion 
transnationale  avec  ma  communication  intitulée  «  L'interdépendance  et  la  coopération 
dans  le  monde  contemporain  ».  à  Dubrovnik,  Yougoslavie  en  juin  1975  Ce  même 
intérêt  et  ce  même  sentiment  ont  accompagné  la  réaction  à  ma  communication  «  The 
relationship  between  marronnage  and  slave  revolts  and  révolution  in  St  Domingue- 
Haiti  »,  faite  à  l'Académie  des  Sciences  de  New-York,  lors  de  la  conférence  sur  «  Les 
perspectives  comparées  sur  l'esclavage  dans  les  sociétés  de  plantation  au  Nouveau 
Monde»,  publiée  dans  les  Annales  (volume  292)  de  cette  Académie  en  1977.  Deux 
panélistes  américains  spécialisés  ont  mis  en  valeur  l'apport  original  et  substantiel,  à 
leurs  yeux,  de  cette  communication  dont  l'écho  est  resté  durable.  Nouveau  signe  que  le 
métier  se  consolidait. 

Mais  c'est  un  nouveau  jalon  que  les  circonstances  allaient  m'amener  à  poser 
avec  mon  retour  sur  le  continent  américain  pour  m'installer  ensuite  surtout  en  Méso- 
Amérique  en  1974.  En  effet,  sur  place,  j'allais  développer  le  sujet  qui  allait  devenir 
désormais  le  thème  principal  de  ma  curiosité  intéressée,  de  mes  recherches  et  de  mon 
enseignement  :  la  région  de  la  Caraïbe  dans  les  relations  internationales.  C'était  déjà, 
cela  va  sans  dire,  un  thème  important  pour  moi  dès  les  années  1960s.  Le  premier 
«  job  »  qui  m'a  été  proposé  aussitôt  sorti  des  prisons  de  Duvalier  en  1961  fut  une  chaire 
et  un  poste  de  chercheur  à  l'Institute  of  Caribbean  Studies  de  l'Université  de  Puerto- 
Rico,  Rio  Piedras,  par  Richard  Morse,  alors  directeur  de  cet  «  Institut  d'Etudes 
Caribéennes  »  qui  me  fit  parvenir  le  contrat  d'embauchage  en  Haïti  même. 

J'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  raconter  comment  Duvalier,  tantôt  facétieux, 
tantôt  goguenard,  tantôt  macabre,  montait  des  farces.  Des  amis  intervinrent  pour  obtenir 
du  chef  de  l'Etat  de  me  laisser  partir.  En  vain.  Je  me  souviens  de  quelques-uns  comme 
le  groupe  de  Panorama  avec  les  frères  Blanchet  et  Jean  Montés  Lefranc.  mon  vieil  ami 
Marna  Honorât  et  notre  «  passionaria  »  du  coin  de  la  ruelle  Roy  Nini  Dorcé.  René 
Piguion.  Léonce  Viaud  et  Hervé  Bover  (ce  dernier  avait  contribué  avec  Piguion.  à  obtenir 
de  Duvalier  ma  libération  de  prison  en  février  1961).  Finalement,  j'ai  décidé  de  tenter  ma 
chance  directement  en  faisant  demander  au  service  d'immigration  une  autorisation  de 
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sortie.  Bertholand  Edouard,  directeur  de  ce  service,  me  fit  chercher  pour  me  montrer, 
signé  de  la  main  même  de  Duvalier,  un  double  NON  !  NON  !  définitif.  Peu  après,  ma 
première  épouse  rencontra  occasionnellement  au  magasin  Duvivier  Madame  Pierre 
Merceron  à  qui  elle  fit  part  de  la  situation,  et  celle-ci  spontanément  promit  d'intervenir  à 
son  tour  Elle  était  l'intime  de  Duvalier  dont  elle  avait  été  la  secrétaire  et  certains  disaient 
même  le  médium.  Bref,  elle  était  bien  placée.  Aussi  se  rendit-elle  au  palais.  Duvalier 
était  à  table  et  la  fit  introduire.  Il  a  commencé  à  la  taquiner  familièrement  et  brusquement 
lui  dit  :  «  Savez-vous  qui  fait  des  démarches  pour  quitter  le  pays  ?  Maniqat  !  S'il  est  de 
vos  amis,  dites-  lui  que  je  lui  conseillerais  de  rester  tranquille  ».  Comme  elle  avait  de 
l'aplomb,  elle  rétorqua  immédiatement,  du  tac  au  tac,  «  Président,  c'est  pour  cela 
précisément  que  je  suis  venue  vous  voir.  Il  a  un  contrat  pour  aller  enseigner  à  l'étranger. 
Laissez  le  partir,  je  vous  en  prie  ».  Peine  perdue.  Beaucoup  de  bobards  ont  été  dits  à  ce 
sujet,  y  compris  mystiques  !  La  vérité  est  que  quelqu'un  avait  sans  doute  vu  Marilou 
parler  à  Madame  Merceron  au  magasin  de  Duvivier  et  rapporta  la  chose  au  palais,  et 
Duvalier  fit  la  liaison,  sans  avoir  ce  don  «  surnaturel  »  de  prescience  ou  de  lecture  dans 
l'esprit  des  autres  qu'on  lui  attribuait  ! 

Le  veto  du  chef  de  l'Etat,  qui  me  refusa  le  visa  de  sortie  (Non'm  pa  désan'n), 
m'empêcha  d'honorer  cet  engagement  caribéens  de  Dick  Morse,  l'époux  regretté  de 
notre  Emerante  de  Pradines.  Dick.  alors  directeur  de  l'Institute  of  Caribbean  Studies  de 
Porto  Rico,  est  devenu  un  grand  ami  jusqu'à  sa  mort,  un  de  ces  «  scholars  »  américains 
que  je  m'enorgueillis  d'avoir  connu  et  fréquenté  comme  un  proche  au  cours  de  ma 
carrière  universitaire. 

La  région  de  la  Caraïbe  fut  aussi  l'objet  de  mes  cours,  par  exemple,  à  l'Université 
de  Paris-Vincennes  (1969-1974)  et  à  l'Université  Antilles-Guyane  lors  de  mes  missions 
d'enseignement  annuelles, en  Martinique-Guadeloupe  de  1972  à  1985.  Cela  allait  être 
facilité  désormais  à  partir  de  mon  affiliation  comme  Fellow  puis  Membre  titulaire  au 
Programme  Latino-Américain  du  Woodrow  Wilson  International  Center  for  Scholars  à 
Washington  D.C.  Dès  octobre  1975,  j'étais  installé  sur  place  pour  participer  à  un 
colloque  du  Woodrow  Wilson  Center  avec  mon  exposé  inaugural  sur  «  L'émergence  de 
la  Caraibe  sur  la  scène  internationale  ».  puis  une  étude-programme,  à  la  demande  de 
Abraham  Lowenthal.  directeur  du  Programme  Latino-Américain  au  Centre,  sur  le  sujet 
«  Caribbean  problems  and  perspectives  in  International  Studies  »  restée  en  anglais  et 
sous  forme  polycopiée.  Les  années  1970-1886,  vécues  principalement  à  l'University  of 
the  West  Indies  (UWI)  comme  directeur  de  l'Institute  of  International  Relations  (1974- 
1978)  puis  à  l'Universidad  Simon  Bolivar  a  la  «Maestria  de  Ciencias  Politicas  »  à 
Caracas  (1978-1986)  (par  exemple  avec  l'organisation  de  la  conférence  «  El  Caribe. 
mar  entre  dos  mundos  »  sous  l'égide  de  l'Institut  des  Hautes  Etudes  d'Amérique  Latine 
de  l'Université  Simon  Bolivar  à  Caracas  en  mai  1977)  m'ont  permis,  comme  j'aime  à 
dire,  de  «  promener  »  mon  intérêt  de  chercheur-enseignant  en  Méso-Amérique,  cette 
méditerranée  américaine  où,  comme  sur  l'autre  rive  dite  occidentale,  j'ai  gardé  mes 
antennes  et  mes  racines  intellectuelles  d'historien  professionnel  universitaire  haïtien, 
aujourd'hui  septuagénaire  avancé,  vieilli  sous  le  harnais  du  métier. 

Tout  ce  matériel  constamment  et  patiemment  enrichi  et  remis  en  œuvre,  pour 
être  légué  et  exploité,  vient  d'être  relancé  récemment  dans  le  cadre  de  la  relève 
générationnelle  en  cours,  par  l'éclat  mérité  de  travaux  antillais  parmi  lesquels  la  thèse 
de  doctorat  d'Etat  de  mon  vieil  ami  (et  un  peu  mon  pupille  apprécié)  Eric  Nabaioth  sur 
l'histoire  de  la  Caraïbe  dont  j'ai  eu  la  satisfaction  de  faire  partie  du  jury  de  soutenance, 
et  par  le  talent  reformulateur  remarquable  de  Mirlande  Manigat  dans  sa  synthèse  de 
mes  travaux  sur  le  thème  haitiano-caraibéen  revisité  avec  un  brio  de  virtuose,  à 
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l'université  Quisquéya.  Ainsi  donc  Haïti  et  la  Caraïbe,  nouvelle  vague  et  nouvelle  vogue  ! 
Hier  encore  (1997),  c'était  la  joie  d'accueillir  le  succès  de  la  conférence,  organisée  par 
mon  ami  Rainsford  Palmer.  du  «  Ralph  J.  Bunche  International  Affaire  Center  »  sur  le 
«  repositionnement  régional  caribéens  »,  conférence  sous  l'égide  de  l'Association  des 
Etats  de  la  Caraïbe  (AEC).  tenue  à  Howard  University,  à  Washington  D.C.  avec  un  œil 
tourné  vers  le  monde  noir  américain  instruit  et  l'autre  vers  le  monde  latino-américain  des 
bassins  du  golfe  du  Mexique  et  de  la  mer  des  Caraïbes.  J'y  traitais,  en  séance 
solennelle  de  clôture,  le  sujet  :  «  Assessinq  the  New  Association  of  Caribbean  States 
within  the  US-Caribbean  Relations  Perpectives  :  Is  it  repositioning  ?  ».La  réponse 
oscillait  entre  un  Oui  mais  cependant.. et... un  Non  mais  toutefois,  qui  rendait  bien  mon 
scepticisme  réel  cependant  sympathique  à  l'égard  de  cet  ensemble  géo-historique 
naturel,  mais  composite  voire  hétéroclite,  de  l'Association  des  Etats  Caraïbes  AEC,  au 
leadership  tiraillé,  comme  l'avenir  allait  le  montrer 

La  zone  caraïbe  comme  d'intérêt  primordial  pour  Haïti  n'est  donc  pas  du  tout 
une  thèse  menacée  d'obsolescence  par  une  mondialisation  aujourd'hui  agressive,  mais, 
au  contraire,  elle  renaît  dans  sa  dynamique  de  modernité  comme  le  phénix  du  roi 
Christophe  pour  rappeler  que  l'action  diplomatique  a  été  première  dans  les  impératifs  de 
survie  du  nouvel  état  dans  sa  sphère  d'action  territoriale  en  quête  d'espace  vital,  pour 
maintenir  une  indépendance  née  sous  le  coup  et  sous  le  signe  de  l'hostilité,  et  donc  de 
la  précarité  internationales.  La  Caraïbe  comme  zone  a  été  le  premier  champ 
d'expérience  d'une  diplomatie  haïtienne  capable  de  succès  malgré  l'adversité 
accablante  des  interdits  politiques  et  des  embargos  de  toutes  sortes,  et  les  impedimenta 
engendrés  par  les  contraintes  des  féodalités  financières  et  les  oeillères  des  dynasties 
sociales.  La  réalité  de  la  perception  du  pays  dès  sa  naissance  comme  portant  les 
stigmates  de  la  petitesse,  de  la  négritude,  et  d'une  situation  imposée  de  dépendance 
structurelle  étatique,  a  été  définie,  comme  on  l'a  vu,  comme  «  une  anomalie,  un  défi  et 
une  menace  »,  termes  de  la  trilogie  fameuse  du  Dr  Ravford  Loqan.  vieil  ami  américain 
historien  éminent  des  années  1960.  Elle  a  été  vécue  comme  telle  pendant  les  deux 
cents  ans  d'histoire  du  peuple  haïtien,  barrant  l'horizon  international  et  les  perspectives 
nationales.  Il  a  fallu  faire  tout  le  possible  en  vérité,  non  sans  peine  parfois,  pendant  ce 
dernier  demi-siècle  de  contacts  actifs  et  de  relations  participatives,  pour  diffuser  et 
populariser  au  niveau  universitaire  mondial,  cette  trilogie  de  souffrances  comme  réalité 
vécue  par  le  peuple  et  les  dirigeants  haïtiens  naissants  à  l'aube  du  XIXème  siècle,  le 
grand  siècle,  celui  de  la  Révolution  industrielle,  à  l'orée  de  laquelle  on  trouve  un 
entrepreneur  haïtien  (Hannibal  Price)  important  dans  son  pays  une  des  toutes  premières 
machines  à  vapeur  construites  par  Watt  (1817).  pour  sa  sucrerie  de  Jacmel  sur  la  côte 
Sud-Est  d'Haïti.  L'ultra-moderne,  le  nec  plus  ultra,  dans  un  contexte  non  seulement 
traditionnel  mais  surtout  traditionaliste  !  La  machine  arriva  au  pays  et  aboutit  à  Jacmel 
(1817).  Essai  non  transformé  comme  on  dit  en  rugby,  mais  un  entrepreneur  haïtien 
(Hannibal  Price)  s'était  donné,  en  pionnier,  le  monde  moderne  de  la  machine  à  vapeur 
comme  horizon.  Cela  surpassait  le  meilleur  du  «  grand  panpan  »  traditionnel  haïtien  car 
c'était  du  concret  sérieux  à  l'actif  d'un  entrepreneur  bien  de  chez  nous  ! 

Juste  avant  cet  épisode,  le  contexte  mondial  avait  accompagné  la  Révolution 
Haïtienne,  phénomène  antillais  autrement  connu  sous  le  nom  de  Révolution  de  Saint 
Domingue  (1789-1803)  dans  les  manuels.  J'aime  présenter  ses  conquêtes  majeures 
sous  forme  d'une  série  de  sept  «  premières  »  historiques.  Epicentre  de  la  première 
commotion  sismique  régionale  à  la  faveur  de  laquelle  le  libertador  Simon  Bolivar,  grâce 
à  l'aide  militaire  et  politique  «  décisive  »  d'Haïti,  a  pu  faire  basculer  le  sous-continent 
dans  l'émancipation.  Première  décolonisation  moderne  véritable,  affirmant  le  primat  de 
la  révolution  sociale  associée  aux  ébranlements  politiques.  Première  réforme  agraire 
latino-américaine  contre  le  latifundium  avec  la  destruction  du  système  des  plantations  et 
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le  transfert  de  la  propriété  de  la  terre  aux  anciens  esclaves.  Première  proclamation 
historique  d'une  négritude  «  debout  pour  affirmer  son  humanité  »  (Aimé  Césaire). 
Premier  essai  conscient  d'un  universalisme  solidaire  de  portée  tricontinentale  et  de  type 
«tiers-mondiste»  avant  la  lettre.  Premier  surgissement  moralement  herculéen 
(«  énergie  créatrice  »  capable  de  mettre  David  contre  Goliath)  d'un  Prométhée  de 
couleur  annoncé  comme  un  Spartacus  victorieux  à  venir  par  l'homme  des  «  Deux 
Indes»  l'abbé  Raynal,  Toussaint  à  la  tête  de  ses  «jacobins  noirs»  (CLR  James). 
Premier  nègre  admis  par  l'histoire  occidentale  elle-même,  pour  la  première  fois,  dans  la 
galerie  historique  universelle  des  grands  hommes  qui  ont  fait  l'histoire,  en  attendant, 
mais  seulement  au  XXème  siècle.  Martin  Luther  King  et  Nelson  Mandela. 

La  reconnaissance  de  cette  révolution  haïtienne  comme  fait  historique 
d'authentique  et  de  première  importance  mondiale,  bien  que  Marx  ait  choisi  de  l'ignorer, 
s'est  imposée  cependant,  généralement  admise  aujourd'hui  comme  vérité  historique 
essentielle  aux  quatre  coins  de  la  planète.  Mais  pour  cette  inscription  enfin  définitive  et 
en  «  lettres  d'or  »  dans  les  Annales  de  l'Humanité,  il  aura  fallu  toute  une  évolution,  et 
notamment,  proche  de  nous,  il  a  fallu  Bandoeng  et  la  Déclaration  Universelle  des  Droits 
de  l'Homme,  bien  que  la  déchéance  actuelle  du  pays  mette  tout  cela  au  passé  !  Comme 
si  tout  un  peuple  en  était  venu  à  être  bloqué  sur  les  rails  de  l'histoire  ! 

S'y  est  ajoutée  une  problématique  complexe  de  la  vivacité  d'une  francophonie 
durablement  dominante,  surtout  au  niveau  des  élites  de  l'avoir,  du  savoir  et  du  pouvoir, 
dans  la  culture  du  seul  pays  indépendant  de  langue  française  du  continent,  héritage 
historique  colonial,  de  nature  économique  et  politique  avant  même  l'assimilation 
culturelle  véritable  d'ailleurs  partielle,  langue  française  assumée  comme  un  «  butin  de 
guerre  ».  Et  c'est  par  le  truchement  de  la  francophonie  que  s'est  introduit  le  phénomène 
singulier  de  la  «  latinité  »  haïtienne  ou  en  Haïti.  Haïti,  en  soi  et  pour  soi,  je  veux  dire, 
pour  son  propre  mérite,  dans  sa  nature  intrinsèque  et  son  histoire  consciente,  est-elle  du 
domaine  du  monde  latin,  hors  l'appartenance  géohistorique  à  une  Amérique  Latine 
sortie  de  ses  entrailles?  Dans  la  réalité  concrète,  une  accumulation  d'apports 
historiques  divers  entassés  en  couches  sédimentaires,  a  fini  par  constituer  un  complexe 
relationnel  afro-latin,  espagnol  à  l'origine  après  l'ethnocide  des  amérindiens  aborigènes 
tainos  et  caraïbes,  puis  à  dominante  formelle  française  dans  la  partie  occidentale  de  l'île 
(haïtienne),  comme  une  création  continue  et  une  enfilade  d'héritages  provenant  de 
diverses  provinces  de  France  et  de  régions  d'Afrique  noire.  L'évidence  est  donc  bien 
que  la  latinité  haïtienne,  sur  fond  africain,  est  essentiellement  le  transfert  de  ia 
«  francité  »  colonisatrice  à  la  partie  occidentale  de  l'île  de  Saint  Domingue-Haïti  à  partir 
du  '\6écne  jusqu'au  début  du  ^9èmB,  mais  un  transfert  qui  va  passer  de  métamorphoses  en 
métamorphoses  (sur  le  plan  politique  la  montée  du  désir  d'autonomie  des  colons  par 
rapport  à  la  métropole,  sur  le  plan  économique  la  montée  du  café  par  rapport  au  sucre, 
sur  le  plan  social  la  supériorité  écrasante  du  nombre  des  esclaves  d'origine  africaine  par 
rapport  au  deux  minorités  de  possédants  les  blancs  et  les  affranchis)  jusqu'à  la  victoire 
en  1803  d'une  nation  qui  se  veut  et  s'identifie  indigène,  mot  d'appellation  officielle  à 
partir  de  l'époque  fondatrice  de  l'état-nation  d'Haïti  (1804-1838).  L'armée  dite  indigène, 
une  nation  dite  autochtone,  une  littérature  dite  indigéniste  ! 

Il  faut  toutefois  ne  pas  trop  se  méprendre  et  s'appesantir  sur  une  vision  d'une 
latinité  haïtienne  comme  une  couche  de  vernis  sous  laquelle  il  serait  facile  de  gratter 
pour  trouver  l'africanité  de  substrat.  Cette  image  d'un  habit  d'emprunt,  qu'un  Jean  Price 
Mars  polémique  qualifiait  même  de  «  défroque  de  la  civilisation  occidentale  »  et  que  J-C 
Dorsainvil  corroborait  d'un  mot  fameux  (grattez  l'haïtien  et  on  trouve  en  dessous  le 
guinéen)  serait  simpliste  par  rapport  à  ce  qui  est  en  réalité,  une  imbrication  complexe 
de  deux  composantes  venues  de  deux  continents  culturellement  différents,  avec  la 
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possibilité  d'un  va-et-vient  assimilateur  et  contre-assimilateur  à  la  fois.  Or, 
paradoxalement,  la  naissance  de  l'état-nation  haïtien  qui  se  dit  pourtant  «  indigène  »,  va 
faire  de  la  latinité  la  pierre  angulaire  culturelle  de  l'haïtianité  dans  l'édification  de  la 
société  traditionnelle  haïtienne  nationale.  Le  nombre  ayant  moins  pesé  que  la  «  qualité 
sociale  »  pro-occidentale,  l'indigénisme  lui-même  va  faire  bon  ménage  avec  la  latinité 
par  consentement  mutuel  pour  vivre  en  francophones  et  francophiles  (voire  francolâtres) 
l'écartèlement  entre  la  latinité  et  l'africanité.  C'est  cette  problématique  culturelle  que  j'ai 
voulu  fixer  comme  sur  une  toile  en  paysage  scénique  de  la  personnalité  culturelle 
bidextre  haïtienne  fameusement  représentée  dans  le  tableau  de  la  «  nativité  »  de  la 
fresque  des  murs  de  la  cathédrale  épiscopale  (Sainte  Trinité)  d'Haïti.  Je  l'ai  tenté  dans 
ma  communication  intitulée  «  Haïti  dans  la  latinité,  sens  et  non  sens,  tours  et  détours, 
enjeu  »  au  12ème  colloque  international  sur  la  latinité  les  14-16  septembre  2005  :  « 
Latinité  et  identité  nationale,  entre  la  tradition  et  la  modernité  »,  sous  les  auspices  de 
l'Académie  de  la  latinité,  Rio  de  Janeiro,  Brésil,  et  du  Ministère  haïtien  de  la  Culture  et 
de  la  Communication,  à  Port-au-Prince. 

Il  en  ressort  que  l'Haïtianité  primordiale,  timidement  apprivoisée  en  latinité  par  et 
pour  l'aristocratie  coloniale  francophone  et  les  héritiers  de  cette  dernière,  va  être  vite 
soumise  pendant  et  après  la  révolution,  à  des  nécessités  internationales  de  couper  le 
cordon  ombilical  de  la  Caraibéanité  à  la  première  opportunité  conjoncturelle  impliquant 
un  besoin  naturel  d'élargissement  extra-caraibéen  d'horizon  opérationnel.  Elle  aura 
cependant  aussi  besoin  constamment  de  s'y  ressourcer  sans  s'y  confiner,  encore  moins 
s'y  rétrécir,  comme  à  partir  d'une  base  où  on  peut  retrouver  et  ré-évaluer  ses 
dimensions  pour  les  étapes  à  venir.  C'est  l'occasion  de  se  rappeler  le  mot  de  l'ancêtre 
«  contemporain  capital  »  des  temps  originels  de  la  Genèse  de  la  nation,  Toussaint 
Louverture.  noir  francophone  venu  de  l'esclavage  (première  mouture  du  nègro-Iatin), 
que  les  racines  de  la  diversité  de  l'histoire  diplomatique  du  pays,  dont  il  a  été  le  premier 
grand  acteur  et  le  génial  modèle  universellement  reconnu,  sont  «  vivaces,  profondes  et 
nombreuses  ». 

L'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  vue  du  côté  haïtien  est  celle 
d'une  résistance  d'une  petite  collectivité  à  organisation  étatique  de  statut  dans  le  monde 
des  grands,  pour  négocier  sa  place  dans  le  concert  souvent  cacophonique  des  intérêts 
et  de  la  volonté  de  domination  des  uns  et  des  autres,  acteurs  du  secteur  privé  comme 
ceux  du  secteur  public.  C'est,  par  essence,  un  échange  inégal  dans  les  interactions  de 
coexistence  pacifique  et  belligène,  jeux  et  enjeux  de  puissance,  qui  sont  la  substance,  le 
décor  et  l'ornement  de  relations  internationales  par  définition  inégales.  La  politique 
extérieure  d'Haïti  est  le  produit  des  déterminants  de  son  coefficient  de  puissance  d'Etat. 
Mesurer  cette  puissance  est  un  exercice  sain  susceptible  de  rabattre  maints  caquets,  en 
tout  cas  d'entraîner  à  une  sage  modestie.  Le  dire,  ce  n'est  pas  nier  la  part  de  lumière  et 
d'idéalisme  dans  les  comportements  nobles  sécrétés  par  les  nécessités  positives  de  la 
vie  entre  les  nations,  c'est  mettre  en  relief  la  part  d'ombre  et  de  réalisme  souvent 
dominante  et  nettement  plus  fréquente  qui  fait  problème  pour  le  petit.  Haïti  a  toujours  été 
mon  obsession  intellectuelle  d'illustration  dans  les  colloques  universitaires  où  nous 
débattions  les  thèmes  de  théorie  des  relations  internationales  alors  à  la  mode  aux  Etats- 
Unis  d'où  je  venais  (l'époque  de  Hans  Morgenthau  et  d'Arnold  Wolfers).  et  que  nous 
introduisions  en  France  dans  l'enseignement  universitaire,  à  la  recherche  d'un  modèle  à 
la  française.  Pour  moi,  il  s'y  ajoutait  un  credo  personnel  en  deux  articles  de  foi  (la  région 
caraïbe  et  la  Révolution-mère  haïtienne)  et  un  itinéraire  (un  va-et-vient  entre  le  patriote 
et  le  citoyen  du  monde),  lorgnettes  à  travers  lesquelles  j'observais,  vu  vers  le  grand 
large,  l'horizon  de  l'Histoire  des  Relations  Internationales.  Un  ouvrage  collectif,  issu  d'un 
grand  colloque  antérieur  organisé  à  l'Université  d'Aix-Marseille  «  Les  Affaires 
Etrangères  »,    paru  aux  PUF  en  1959  et  réunissant  les  sommités  des  disciplines  et 
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dimensions  constitutives  du  «  complexe  relationnel  international  »,  venait  de  faire  l'état 
des  lieux.  J'en  fis  mon  modèle  pour  mes  premiers  travaux  en  la  matière  (1959- 
1960)  :  «  Contribution  à  l'étude  stratégico-diplomatiaue  de  la  Politique  Etrangère 
d'Haïti  »  et  «  Fondements,  Conditions  et  Constantes  de  l'Histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haïti  ».  Je  me  souviens  du  colloque  organisé  au  siège  de  l'Institut 
Pédagogique  International  de  Sèvres  sur  la  notion  de  «  Puissance  »  dans  les  relations 
internationales  (je  pensais  naturellement  au  concept  lui-même  de  puissance  par  rapport 
à  la  petite  Haïti),  et  des  travaux  contemporains  de  l'équipe  autour  de  deux  grands  amis 
dans  notre  environnement  le  français  Jean-Baptiste  Duroselle  et  le  Suisse  Jacques 
Frevmond  avec  la  revue  franco-helvétique  «  Relations  Internationales  ».  La  «  Revue 
Française  de  Science  Politique  »  m'ouvrait  ses  colonnes  pour  deux  articles  sur  les 
soubresauts  et  les  crises  en  République  Dominicaine  liés  au  problème  de  la 
démocratisation  de  ce  pays  et  de  la  guerre  froide  en  cours  dans  la  région  :  «  La  crise 
haitiano-dominicaine  de  1962-1964  »  et  «  la  Crise  Dominicaine  et  l'Intervention  militaire 
nord-américaine  de  1965».  Je  n'ai  pas  oublié  les  Tables  Rondes  de  l'Association 
Française  de  Science  Politique  à  la  session  de  mai  1968  desquelles  j'ai  fait  ma 
communication  intitulée  «  Le  Tiers-monde  et  la  révolution  :  les  partis  communistes 
(conditions  d'existence,  organisation  et  bases  sociologiques)  dans  le  cadre  de  la 
thématique  générale  :  «  Les  problèmes  du  communisme  dans  le  monde  contemporain  ». 
Cette  période  de  fécondité  intellectuelle  a  vu  se  succéder  dans  deux  numéros  de 
l'Annuaire  Français  de  Relations  Internationales  «  L'Univers  Politique  »  mes  deux 
études  «  Le  Reclassement  des  Forces  Politiques  en  Amérique  Latine  »  et  «  L'Amérique 
Latine  devant  les  Etats-Unis  à  la  fin  de  la  décennie  1960-1969  ». 

Je  garde  en  mémoire  le  colloque  du  Centre  d'Etudes  des  Relations 
Internationales  (CERI)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques,  à  Paris,  en 
1971,  «  rue  Saint  Guillaume  »  au  cours  duquel  j'ai  présenté  ma  communication  intitulée 
«  Les  conduites  extrêmes  dans  les  relations  entre  Etats-Nations  de  puissance  inégale  : 
domination  et  dépendance  ».  Vite  une  émulation  faisait  bouger  les  institutions 
universitaires  notamment  dans  les  Facultés  et  Centres  de  Sciences  Politiques,  de 
Sciences  Sociales  et  de  Sciences  Juridiques  dans  la  vogue  nouvelle  des  études  de 
«  Relations  internationales  ». 

Mais  le  maitre-livre  de  ma  génération  devait  être  la  somme  de  Raymond  Aron 
«  Paix  et  Guerre  entre  les  Nations  »,  794  p.,  (1962)  qui  fit  sur  moi  une  impression  forte, 
durable,  mémorable  même,  mais  quand  même  mitigée  du  fait  de  son  euro-centrisme 
naturellement  outrancier,  ce  qui  peut  paraître  un  paradoxe  dans  un  livre  de  vision 
mondiale  et  de  savoir  stratégique  global.  J'y  trouvais  des  idées  simples  et  familières, 
des  idées  haïtiennes  comme  «face  au  risque  et  au  danger  d'être  privé  de  son 
autonomie,  le  petit  Etat  doit  compter  avant  tout  sur  lui-même  pour  survivre». 
L'architecture  du  livre  annonçait  la  substance  en  quatre  parties  :  Théorie  (concepts  et 
systèmes),  Sociologie  (déterminismes  et  régularités),  Histoire  (le  système  planétaire  à 
l'âge  thermonucléaire),  Praxéologie  (les  antinomies  de  l'action  stratégico-diplomatique). 
Voilà  cependant  qu'après  la  publication  de  ce  chef-d'œuvre  massif  mais  cartésien  à  la 
française,  avec  les  premières  faiblesses  que  l'auteur  avait  l'élégance  de  signaler, 
Etienne  Borne,  ce  modeste  mais  grand  esprit  respecté  de  ma  famille  idéologique,  a 
préféré  la  prise  de  position  politique  critique  et  personnelle  à  l'analyse  intellectuelle 
profonde.  Il  critiqua  donc  le  pensum  pourtant  largement  acclamé,  conséquemment  et 
malheureusement  sans  ménagement,  mais  non  sans  subtilité,  en  ayant  soin  par 
exemple  de  reconnaître  chez  Aron  «  cette  intelligence  analytique  habile  à  décomposer 
pour  comprendre  »,  une  leçon  valable,  cela  va  sans  dire,  pour  mieux  appréhender  et 
pratiquer  avec  le  sens  du  sérieux  professionnel,  l'histoire  complexe  des  relations 
internationales  d'un  pays  comme  Haïti.  J'ai  cité  Etienne  Borne,  c'est  parce  qu'il  est 
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intervenu  positivement  en  faveur  de  mon  admission  à  l'entrée  de  la  carrière  de 
professeur  d'histoire  à  Paris  (Sainte  Croix  de  Neuilly)  en  faisant  valoir  par  un  rapport  très 
élogieux  mon  dossier  de  carrière  professionnelle  en  1964,  comme  «  maître  auxiliaire  » 
en  classes  terminales  dans  l'enseignement  public  français,  le  «  purgatoire  »  mais  le 
tremplin  obligé  pour  passer  ensuite  de  plein  pied  à  l'accès  à  l'enseignement  supérieur 
français.  Ce  furent  quatre  années  de  fécondité  heureuse  dans  une  ambiance  de 
collaboration  éducative  bienséante  à  Sainte-Croix  de  Neuilly,  pendant  que  je  faisais  les 
premiers  de  mes  dix  ans  (1964-1974)  comme  maître  de  conférence  à  l'Institut  d'Etudes 
Politiques  de  l'Université  de  Paris  où,  onze  ans  plus  tôt,  j'avais  été  membre  de  la 
promotion  sortante  en  relations  internationales  des  diplômés  de  «  Sciences  Po  ».  Un 
livre  comme  celui  de  Raymond  Aron.  paru  en  1962,  a  été  un  monument  pédagogique 
plus  peut-être  qu'une  somme  géniale  de  réflexion  théorique.  Il  m'a  confirmé  la  nécessité 
d'une  formation  spécialisée  pour  les  miens,  projet  que  nous  avions  eu  l'initiative  de 
réaliser  avec  la  création  en  Haïti  en  1958  déjà,  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haïti.  Il  faut  maîtriser  les  problèmes  de  conception  et  de 
méthode  dans  une  formation  professionnelle  avant  qu'une  bibliothèque  puisse  faire,  par 
défaut,  fonction  d'université. 

Pouvoir  lire  ces  quatrième  et  cinquième  tomes  consacrés  au  fait  diplomatique 
haïtien  dans  son  évolution  historique  est  déjà  une  acquisition  pour  ceux  que  je  remercie 
d'avoir  ces  ouvrages  en  mains,  mais  savoir  bien  les  lire,  c'est-à-dire  au  second  degré, 
c'est  là  l'objectif.  La  compétence  professionnelle  s'acquiert  comme  obligation  pour 
l'enseignant  chargé  de  transmettre.  L'avertissement  de  Marc  Bloch  vient  à  point  nommé 
ici  :  «  L'incompréhension  du  présent  naît  fatalement  de  l'ignorance  du  passé  ».  Car  il 
s'agit  de  passer  au  peigne  fin  de  l'analyse  et  de  la  synthèse  historiques,  les  fondements 
et  déterminants  ainsi  que  «  les  tours,  contours  et  détours  »,  comme  j'aime  à  dire,  de  la 
diplomatie  haïtienne  d'antan  (titre  de  ma  première  série  d'articles  sur  le  sujet  en  1955) 
en  action.  Les  modestes  débuts  de  carrière  ne  s'oublient  pas  quand  les  fruits  viennent 
remplir  plus  tard  les  promesses  des  fleurs. 

Qu'on  me  permette  une  observation  d'ordre  personnel  de  plus,  et  qui  importe 
dans  l'exposé  de  ces  prolégomènes  méthodologiques  et  ces  réminiscences  de 
confession  d'un  enfant  du  siècle,  le  20ème,  le  grand,  je  veux  dire  celui  de  la  promotion  de 
la  guerre  et  du  despotisme  hélas,  mais  aussi  du  progrès  technologique  et  du  combat 
universel  pour  l'humanisme  intégral.  C'est  mon  style  au-delà  du  sens  générique  du  mot 
(le  style,  c'est  l'homme).  J'écris  sur  l'humain.  Je  ne  décortique  pas  des  insectes.  Me 
rappelant  une  expression  de  Sartre,  il  me  fallait  une  «  psychanalyse  existentielle  ».  J'ai 
toujours  dit  que  je  suis  dans  l'histoire  que  j'écris,  ce  qui  renforce  l'exigence  d'objectiver 
ma  démarche  personnelle  d'historien  sincère,  véridique,  exigeant  jusqu'au  scrupule.  J'ai 
eu  l'obligation  malheureuse  de  dire  sur  Alexandre  Pétion  diplomate  par  exemple,  des 
vérités  objectivement  négatives  (choquantes  pour  certains),  sur  la  base  et  le  fondement 
de  sources  documentaires  passées  au  crible  de  la  critique  historique  la  plus  exigeante. 
Je  persiste  et  signe  au  nom  de  la  vérité,  que  l'histoire  a  enregistré  un  affaiblissement  du 
sentiment  national  chez  Pétion  et  Bover  à  un  moment  précis  et  circonscrit:  la 
conjoncture  de  1809-1814.  Je  ne  suis  pas  indifférent  en  ayant  à  le  dire,  d'autant  plus 
qu'historien  professionnellement  familier  des  replis  de  l'âme  humaine,  je  sais  qu'il  y  a 
aussi  des  vérités  objectivement  positives  sur  le  même  Pétion.  le  quatrième  héros 
classiquement  et  légitimement  reconnu  comme  un  des  pères-fondateurs  («founding 
fathers  »)  de  l'indépendance  haïtienne.  Sa  participation  à  la  seconde  phase  des  guerres 
d'indépendance  et  son  aide  généreuse  et  décisive  au  libertador  Simon  Bolivar  sont  des 
«  gloires  immortelles  de  nos  aïeux  ».  Loin  de  moi  donc  l'idée  de  séculariser  l'art  de  la 
confession  sollicitée,  ni  de  faire  ce  qu'on  a  appelé  l'égo-histoire  (notion  d'ailleurs  mal 
comprise  à  la  Monsieur  Jourdain)  comme  discipline.  Mais  c'est  tout  naturellement  que  je 
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suis  dans  l'histoire  que  j'écris,  c'est  inévitablement  que  je  participe,  sans  hypocrisie,  à 
faire  l'histoire  que  j'écris,  précisément  pour  bien  l'écrire.  N'ai-je  pas  dit  et  redit  avec 
d'autres  que  la  science  historique  est  la  plus  difficile  de  toutes  les  sciences  humaines, 
avec  cette  rencontre  inévitable  entre  l'objectivité  et  la  subjectivité  ? 

La  subjectivité  consciente  ou  naturelle  ?  Il  me  faudrait  avoir  le  temps  d'écrire 
mes  mémoires  de  «  confession  d'un  enfant  du  siècle  »  -  mon  arrivée  maintenant  au 
troisième  âge  du  retrait  de  l'engagement  actif,  dégageant  plus  de  temps  disponible  à 
l'écriture,  à  la  musique,  à  la  vie  de  famille  et  aux  voyages  quand  c'est  possible,  tout  en 
réservant  mon  droit  d'intervention  politique  dans  les  affaires  de  mon  pays  comme 
«  grande  voix  nationale  responsable  »  quand  il  le  faut,  et  ma  fidélité  à  l'idéal  de  mon 
parti  le  RDNP  -  pour  essayer  de  dire  qui  je  suis,  en  dehors  de  comment  je  suis  perçu, 
dans  la  mesure  où  je  le  sais  moi-même,  car  j'ai  toujours  été  inséré  dans  un  milieu 
porteur,  même  si  se  créait  parfois  une  «  désynchronisation  »  de  fait  sinon  une 
dissonance  avec  lui.  Deux  mots  ont  dominé  mon  adolescence  studieuse  chez  les 
religieux  de  Saint  Louis  de  Gonzague.  L'un  est  que  le  moi  est  haïssable,  ce  que  mon 
péché  capital  d'orgueil  a  eu  du  mal  à  incorporer.  L'autre  est  le  mot  de  Victor 
Hugo  :  «  Insensé  qui  crois  que  je  ne  suis  pas  toi  ».  Sous  cette  double  inspiration, 
comment  arriver  à  me  dire  en  vérité  ?  Who  I  am?  pour  expliquer  What  I  am  doing?  et 
justifier  How  and  why  I  am  writing  such  an  history  of  the  International  relations  of  my 
people  ?  (Qui  suis-je  pour  expliquer  ce  que  je  suis  en  train  d'accomplir  dans  la  vie,  et 
justifier  comment  et  pourquoi  je  suis  en  train  d'écrire  une  telle  histoire  des  Relations 
Internationales  de  mon  peuple  ?). 

Quatre  orphelins,  dont  j'étais  le  benjamin,  d'un  père  mort  quand  nous  étions  en 
bas  âge  (je  n'avais  pas  six  ans  !),  et  élevés  dans  la  dure  par  une  mère  institutrice,  «  la 
belle  institutrice  »  que  mon  père,  porteur  occasionnel  de  redingote  et  de  monocles 
(fonctions  obligent),  rencontra,  détendu,  à  un  bal  masqué  du  cercle  «  Le  sourire  »  et 
dont  il  s'éprit  pour  obtenir  la  main  de  parents  modestes  mais  d'existence  stricte  à  la 
manière  des  «  anciens  haïtiens  à  bretelles  »,  soucieux  de  leur  prestige  plus  que  du  pain 
quotidien,  (on  disait  de  leur  décorum).  «  Un  homme  comme  moi  »,  répétait  le  beau-père 
de  ma  mère  !  La  mère  de  ma  mère  se  prénommait  Laure  («  grand  mère  Laure  »)  en 
référence  à  Pétrarque.  «  le  plus  grand  des  humanistes  au  lyrisme  amoureux  de  la 
Renaissance  italienne  »  et  à  son  idylle  célèbre  avec  Laure  de  Noves.  l'héroïne 
éperdument  adorée  de  l'auteur  du  «  Canzionere  »  (1470).  Ma  mère  se  prénommait 
Havdée.  prénom  tiré  du  roman  «  Le  comte  de  Monte  Cristo  »,  d'Alexandre  Dumas.  «  le 
plus  populaire  des  écrivains  de  l'époque  romantique  ».  C'est  dire  le  milieu  et  l'époque 
qui  font  sourire  aujourd'hui.  Le  père  de  ma  mère  («  Papa  Tin  »)  était  un  général 
d'arrondissement  dont  une  blague  de  mon  enfance  disait  qu'il  avait  renvoyé,  de 
Léogâne  où  il  était  alors  en  poste,  la  nuit  même,  à  dos  d'âne,  une  première  épouse 
trouvée  non  vierge  !  C'était  pour  dire  la  réputation  de  rigidité  des  principes 
traditionalistes  de  ce  militaire  «  ancien  haïtien  ».  En  réalité,  l'ex-général  Henri  Augustin, 
honnête  homme  instruit,  a  terminé  ses  vieux  jours  dans  la  compagnie  heureuse  de  son 
épouse  «  tante  Ida  »,  la  sœur  du  Dr  J-C.  Dorsainvil.  On  avait  parmi  les  parents 
maternels  les  familles  Guillaume  («  papa  yaume  »),  Lacroix  (de  «  Tête  de  l'eau  »  à 
Pétionville)  et  Nadreau  (liée  aux  Châtelain). 

Du  côté  des  Manigat,  l'un  des  noms  les  plus  anciennement  connus  dans 
l'histoire  d'Haïti  (fin  du  18e™5  siècle  et  duel  politique  spectaculaire  de  l'ancêtre  de  la 
famille  le  premier  Guillaume  Manigat  avec  notre  Toussaint  Louverture  pour  la 
suprématie  du  pouvoir  politique),  la  présentation  n'est  pas  à  faire  sinon  de  la  situer 
comme  dans  les  dynasties  éducatives  et  éducatrices  des  familles  en  situation  dans  le 
collimateur  politique  et  diplomatique  haïtien  à  chaque  génération.  Jeantel  et  Thalès 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)         3  7 


Manigat  étaient  dans  les  lettres  comme  écrivains  de  notoriété,  dans  l'enseignement, 
dans  l'administration,  dans  les  professions  libérales  et  dans  les  affaires,  au  cours  de  la 
période  de  Geffrard  à  Hyppolite.  Le  nom  revient  en  étoile  de  première  grandeur  avec 
«  le  général  Saint-Surin  Francois-Maniqat  »  (1847-1900).  J'ai  connu  dans  mon  enfance 
et  mon  adolescence  une  «  Eden-Villa  »  tombant  en  ruines  certes,  mais  quels  beaux 
restes  pour  l'imagination  d'une  enfance  enchantée  !  Piano  à  queue  au  salon  bleu, 
piscine  agrémentée  d'une  harpe  métallique  sur  ses  bords,  bustes  en  marbre  de  Platon 
et  Socrate.  de  César  et  de  Caton  l'ancien,  de  Cicéron  et  de  Dumarsais,  de  Bacon  et  de 
Descartes,  de  Napoléon  et  Joséphine,  de  Beethoven  et  de  Haydn  (tous  auteurs  et 
compositeurs  préférés  des  souvenirs  du  général  au  sortir  des  classes  d'humanité  du 
lycée  Hoche  de  Versailles),  bustes  logés  grandeur  nature  dans  les  rotondes  tout  autour 
de  cette  résidence  seigneuriale  (j'ai  pu  recueillir  par  un  hasard  heureusement  dirigé  les 
deux  derniers  bustes  restants  de  Napoléon  et  de  Joséphine,  comme  Monsieur  Edmond 
Mangonès  a  pu  recueillir  un  lot  considérable  des  papiers  privés  du  général  dans  sa 
collection  de  manuscrits  rares),  tous  les  arbres  fruitiers  du  pays  collectionnés  sur 
l'étendue  des  cinq  carreaux  de  terre  du  domaine  avec  le  bénéfice  viager  de  l'utilisation 
de  l'eau  des  sources  de  l'habitation  Leclerc  lors  de  la  captation  de  celles-ci.  Le  général 
avait  même  loué  les  services  d'un  jardinier  français  pour  ses  roses  réputées  dans  toute 
la  capitale.  Paul  Déléage  a  laissé  son  témoignage  contemporain  sur  cet  investissement 
de  l'homme  qui  allait  devenir  -  mais  ne  l'était  pas  encore  -  le  ministre  tout-puissant  de 
Salomon.  «  très  actif  et  très  entendu  »  selon  le  témoignage  appréciatif  du  Père  Cabon. 
Louis-Joseph  Janvier  le  campait  dans  une  formule  lapidaire  :  «  Il  sait  vouloir.  Il  sait 
agir».  Eden-Villa  était  un  défi.  Incroyable  mais  vrai  conte  des  milles  et  une  nuits 
éphémère  du  fait  de  l'exil  soudain  et  interminable  qui  suivit  moins  de  quatre  ans  après. 
Un  Fouquet  tropical  ?  Comparaison  n'est  point  raison  !  Le  notaire  Chrvsostome 
Rosemond.  entré  dans  la  famille  en  épousant  une  des  filles  ainées  du  général  (Olivia 
Manigat.  Grande  Dame  à  fière  allure  de  la  «  belle  époque  »,  co-fondatrice  de  la  Ligue 
Féminine  d'Action  Sociale),  racontait  y  compris  à  moi,  sa  déconvenue  d'avoir  trouvé 
renversées  et  vides  les  jarres  du  trésor  censé  trouvé  par  Manigat  sur  l'habitation  «  nan 
coton  »  vers  Diquini.  Mais  Chrvsostome  était  un  intarissable  bavard,  à  l'éloquence 
superbe,  à  l'expertise  de  notaire  érudit,  mais  à  l'imagination  fertile  encouragée  par  la 
dive  bouteille  des  bonnes  tables  parisiennes  troquées  plus  tard  pour  un  clairin 
somptueux  dont  son  palais  se  délectait  hors  la  vue  de  son  épouse  sinon  outrée. 

On  se  rappelle,  mon  frère  Gesner  et  moi,  qu'au  cours  de  descentes  rarissimes  - 
on  avait  peur  -  à  la  cave  principale  d'Eden  Villa,  du  côté  des  profondeurs  réputées 
secrètes,  nous  avons  trouvé  des  objets  empilés  de  l'époque  du  Général  (vieilles 
carabines  de  la  guerre  civile  de  1883,  des  bouteilles  de  vin  dont  on  se  demandait 
naïvement  si  elles  étaient  encore  à  boire  à  cause  des  «  rouilles  »  du  fond,  des  partitions 
poussiéreuses  de  Gluck  et  d'Offenbach.  etc.)  et,  ce  qui  pourrait  aller  peut-être  dans  le 
sens  des  affirmations  du  notaire  Chrvsostome  Rosemond.  deux  pièces  d'or  (des 
Carolus,  je  les  au  eues  en  mains  I)  comme  celles  venant  habituellement  des  jarres 
coloniales,  que  nous  avons  fait  identifier  par  le  frère  Yves,  alors  en  charge  de  la 
Bibliothèque  des  Frères  de  Saint  Louis,  expertiser  et  évaluer  par  Kurt  Fisher.  numismate 
collectionneur  de  réputation  et  grand  homme  d'affaires  de  la  place,  au  Bord  de  mer. 
Souvenirs  d'enfance  ?  Mais  où  sont  les  neiges  d'antan  ? 

Richesse  du  général  Manigat,  en  tout  cas,  une  partie  envolée  en  fumée  faute 
d'entretien  et  de  capacité  de  gestion  bourgeoise  d'une  telle  dotation  familiale  après  la 
mort  du  grand  bâtisseur,  l'autre  perdue  à  jamais  dans  les  contre-lettres  non  honorées 
au  bord  de  mer  et  dans  des  familles  amies  connues,  du  fait  de  la  disparation  inattendue 
de  l'homme  politique..  Saint-Surin  était  un  «  Sorbonnard  »  de  la  tête  au  pied  (treize  ans 
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d'études  primaires,  secondaires  et  supérieures  à  Versailles  puis  à  Paris),  amoureux  des 
belles  lettres  (latiniste  émérite  et  grammairien  professionnel  perfectionniste  ),  mais 
pragmatique  à  l'anglaise,  patriote  réalisateur  soucieux  d'aller  au-delà  des  beaux  mots  - 
«  Dieu  prend  soin  du  monde,  à  nous  de  prendre  soin  de  la  patrie  »  -  et  féru  des  arts 
martiaux  (il  avait  voulu  faire  l'Ecole  Militaire  de  Saint  Cyr  à  l'entrée  de  laquelle  il  se 
préparait  au  collège  Monge  -  c'était  comme  une  préfiguration  puisqu'il  se  fera  soldat 
pour  combattre  l'insurrection  libérale  de  Bover  Bazelais  en  1883,  et  que  Salomon  le 
nommera  son  délégué  extraordinaire  à  la  tête  des  troupes  gouvernementales  dans  les 
régions  insurgées,  achevant  de  créer  la  figure  légendaire,  imposante,  martiale  et  sévère, 
cent  fois  photographiée,  du  «  général  Maniqat  »  -  quand  sont  survenus  les  événements 
de  la  guerre  franco-prussienne  de  1870  avec  le  siège  de  Paris,  la  défaite  de  la  France, 
puis  la  commune  de  Paris,  au  sujet  de  laquelle  des  adversaires  libéraux  ont  écrit  et 
publié  que  le  jeune  bachelier  ès-lettres  avait  alors  fougueusement  pris  parti  pour  les 
communards,  en  faisant  même  allusion  à  un  rapport  de  police  que  je  n'ai  pas  retrouvé  !). 
Il  est  mort  à  Paris,  en  juillet  1900,  «  l'homme  politique  le  plus  marquant  du  pays  »  aux 
dires  de  J-C.  Dorsainvil  dans  son  Manuel  d'Histoire  d'Haïti,  «  si  grand  déjà,  si  jeune 
encore  »  selon  le  mot  du  journal  «  Le  Patriote  ».  C'était  un  destin  hors-série  :  Pour  les 
fanatiques  innombrables  de  Manigat.  des  élites  intellectuelles  (Massillon  Coicou, 
Pauléus  Sannon,  les  Courtois,  les  Laforestrie.  les  Doret,  les  Monplaisir.  y  compris 
beaucoup  de  futurs  firministes  qui  ont  reporté  leur  choix  sur  l'ancien  libéral  bazelaisiste 
devenu  un  démocrate  social  et  après  la  réconciliation  publique  au  Champagne  entre 
Manigat  et  Firmin  scellée  le  premier  janvier  1900  à  la  légation  d'Haïti  à  Paris,  en 
présence  du  jeune  diplomate  néophyte  Jean  Price  Mars  ;  Pour  certains  parmi  les 
familiers  du  Nord  Christophien  entre  les  Prophète,  les  Obas  et  les  Sam  )  ;  Pour  les 
masses  populaires  déshéritées  de  la  capitale  et  de  ses  faubourgs  qui  plaçaient  en 
«  Saint  Surin  »  leurs  espoirs  d'un  gouvernement  fort,  «  autoritaire  »,  «  éclairé  »  et 
civilisateur  ;  Pour  Frédéric  Marcelin,  porte-parole  de  l'Association  des  Amis  du  Général 
Manigat  à  Paris,  et  qui  disait  de  ce  dernier  qu'il  «  rêvait  de  clore  chez  nous  l'ère  des 
despotes  ignorants  »  ;  Pour  les  jeunes  de  18  ans  comme  Castera  Delienne  entrés  en 
politique  comme  on  entrait  en  religion  en  faveur  de  Firmin.  mais  deux  ans  après  la  mort 
mémorable  de  F-S-S  Manigat.  et  qui  se  rappelaient  encore  de  cette  figure 
impressionnante,  petit  de  taille  et  le  corse  bombé  d'une  cuirasse  de  haubert  métallique  à 
l'épreuve  des  balles  quand  il  bivouaquait,  sur  son  cheval  blanc,  botté  et  casqué,  dans  le 
Sud-Est  insurgé  de  1883.  C'était  pour  tous  «  le  Général  »,  à  qui  sa  veuve  a  survécu  plus 
de  quarante  ans,  née  Marie  Magnv.  «  le  Magnv  de  la  Crête  à  Pierrot  »  I  Cette  famille 
Manigat  sentait  l'orgueil  du  nom  aux  sources  de  l'histoire  nationale  avec  quelque  chose 
de  surrané  et  d'irréel  si  l'on  veut,  mais  dont  la  verticalité  était  digne  de  respect  et 
synonyme  de  patriotisme.  Le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  Théophile 
Delcassé  réagira,  en  apprenant  sa  mort,  en  disant  que  Manigat  «  remplissait  dignement 
la  mission  qui  lui  était  confiée  »  et  s'associait  à  l'expression  de  l'opinion  du  corps 
diplomatique  à  Paris  et  des  cercles  officiels  gouvernementaux  haïtiens  que  «  la  nation 
haïtienne  était  redevable  au  général  Manigat  de  l'une  des  plus  brillantes  pages  de  ses 
annales  diplomatiques  ». 

Ceci  dit,  il  faut  redire  que  nous  avons  connu  une  enfance  matériellement  difficile 
avec  des  moments  de  gêne  voisins  de  la  misère,  mais  une  enfance  et  une  adolescence 
heureuses  d'un  dévouement  maternel  indicible  («  Manman  Dédée  »)  et  pour  lequel  «  la 
vie  était  partage  »,  (comme  dit  Jean  Metellus).  mais  orgueilleux  ou  plutôt  digne  et  fier  - 
certains  membres  «  aristocratiques  »  de  notre  famille  paternelle  Manigat  mon  père 
mort,  faisaient  sentir  non  sans  hauteur  l'écart  social  avec  la  modeste  classe 
«  moyenne  »  de  ma  mère  institutrice,  ce  qui  expliquait  la  réaction  de  distance  prise  par 
elle  à  leur  égard  -  mais  la  vraie  tradition  de  ma  famille  paternelle  était  d'un  progressisme 
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social  de  combat.  Les  joies  de  l'enfance  impécunieuse  étaient  saines  dans  des  locations 
d'un  «  décorum  »  (noblesse  oblige  !)  accessible  aux  économiquement  faibles  des 
classes  moyennes  «  moyennes  ».  Paradoxalement  et  légitimement,  nous  nous 
réclamions  tranquillement  de  la  fierté  du  nom  porté  et  des  origines  familiales  célèbres. 
Cela  rétablissait  à  l'école  un  sain  équilibre  avec  le  milieu  d'une  institution  de  l'élite 
traditionnelle  de  l'avoir  d'abord,  du  savoir  ensuite,  sinon  toujours  du  pouvoir.  Notre 
promotion,  toutefois,  était  d'origine  et  d'appartenance  sociales  assez  mitigées,  comme 
cela  arrivait  souvent  à  Saint  Louis,  promotion  remarquable  et  professionnellement 
marquante  par  la  suite,  et  on  s'y  côtoyait  en  toute  et  naturelle  solidarité  fraternelle,  sans 
aucune  allergie  sociale,  mais  il  y  avait  l'écolage  mensuel  à  payer  sous  menace 
d'expulsion,  ce  à  quoi,  tête  de  classe,  j'échappais,  non  sans  problèmes  toutefois  avec 
l'économat  de  l'institution,  jusqu'à  ce  que  finalement  la  direction  décida  de  régler  la 
question  en  nous  attribuant  une  bourse  d'études,  mon  frère  Gesner  et  moi  pour  ne  pas 
nous  perdre,  car  ma  mère  était  acculée  à  solliciter  le  recours  au  lycée  Pétion,  ce  qui 
était  le  vœu  civique  posthume  de  mon  père  pour  le  secondaire  et  surtout  pour  les 
classes  d'humanité,  persuadé  qu'il  était,  qu'il  fallait  les  faire  au  lycée  national.  Ainsi  suis- 
je  resté  donc  à  Saint  Louis  de  Gonzague.  L'éducation  classique  reçue  était  des 
meilleures  possibles  alors  disponibles  en  Haïti,  (c'est-à-dire  différente  du  modèle 
d'instruction  moderniste,  égalitariste,  démocratique  et  laïque  de  l'enseignement  public 
français  depuis  Jules  Ferry)  avec  la  méthode  pédagogique  traditionnelle  des  Frères  de 
l'Instruction  Chrétienne  du  vénérable  Jean-Marie  Robert  de  Lamennais  resté  en  odeur 
de  sainteté  fidèle  avec  Rome  (Jean-Marie  était  le  frère  douloureusement  tenaillé  du 
grand  FéH,  devenu  l'apostat  «  le  trop  croyant  »,  tourmenté  de  la  rencontre  alors 
incompatible  aux  yeux  du  Vatican  entre  Dieu  et  la  démocratie  sociale,  ce  qui  lui  valut  la 
condamnation  de  Rome  et  son  acceptation  orgueilleuse  mais  poignante  de  cette 
condamnation  sans  courber  la  tête  ).  L'éducation  morale  reçue  à  Saint  Louis  mettait 
l'accent  sur  ce  que  l'homme  de  bien  devait  incarner  dans  sa  vie  et  ce  que  «  l'honnête 
homme  »  ne  se  devait  pas  de  faire,  c'est  dire  que  j'ai  été  élevé  dans  le  sérail  des 
«  échantillons  de  qualité  »  de  la  société  traditionnelle  haïtienne,  mais  dès  l'adolescence 
j'étais  conscient  des  inégalités  sociales  inacceptables  de  celle-ci.  J'allais  mieux 
connaître  à  son  avantage  Féli  l'apostat  malgré  lui,  dès  mon  arrivée  en  Sorbonne.  FéH, 
c'était  le  grand  pathétique  des  deux  frères  entrés  ensemble  en  religion  mais  au  destin  si 
dissemblable,  l'un  aux  «  orages  désirés  »  et  l'autre  à  l'humilité  douloureuse  et  altruiste. 
Dans  mon  esprit  aux  approches  de  mes  vingt  ans,  Féli  fut  mon  modèle,  Jean-Marie 
Robert  avait  été  mon  maître. 

Cette  éducation  religieuse  était  celle  de  toute  la  famille,  nullement  bigote,  mais 
bienséante.  Mes  sœurs  aînées,  Jeanine  et  Mvrtha.  passaient  dans  cette  ambiance 
moralisante,  de  la  formation  de  l'Ecole  Sainte  Philomène  d'Yvonne  Dupé  à  celle  des 
religieuses  de  l'Ecole  Elie  Dubois  pour  choisir  la  voie  plus  courte  que  celle  menant  au 
baccalauréat  vers  le  fameux  Brevet  (premier  filtre  éliminatoire),  puis  l'enseignement 
technique  des  «  duboisiennes  diplômées  »  (à  réputation  notoire),  en  vue  de  venir  plus 
vite  seconder  notre  mère  dont  la  situation  matérielle  allait  heureusement  s'améliorer  par 
sa  nomination  comme  Directrice  d'internat  à  l'Ecole  Ménagère  de  Martissant  (jouxtée  à 
l'Eglise  Sainte  Bernadette)  par  le  nouveau  ministre  de  l'Education  Nationale  de  1946  le 
sénateur  Emile  Saint  Lot.  Gesner  allait  postuler  avec  succès  le  diplôme  d'ingénieur  civil 
à  l'Ecole  Polytechnique  de  l'Université  d'Haïti  pendant  que,  boursier  du  gouvernement 
d'Estimé,  j'étais  un  étudiant  intellectuellement  «  boulimique  et  insomniaque  »  à 
l'Université  de  Paris,  tant  il  y  avait  de  choses  à  apprendre,  rien  qu'à  se  promener 
intelligemment  dans  la  ville-lumière,  que  dire  alors  des  «  amphis  »  et  des  salles  de  cours 
de  la  Faculté  des  Lettres  et  des  Sciences  Humaines  de  l'Université  de  Paris  avec  des 
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maîtres  déjà  consacrés  «  sommités  »  pour  avoir  été  filtrés  avant  de  pouvoir  siéger  à  la 
Sorbonne  d'alors. 

On  a  mal  interprété,  certains  à  dessein,  un  fait  vrai  mais  déformé  hors  de  son 
contexte,  que  j'ai  pleuré  ,  en  classe  de  seconde  à  Saint  Louis  de  Gonzague,  pour  avoir 
été  reçu  deuxième  à  la  fin  du  second  trimestre.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  dans  mes 
13  ans  à  Saint  Louis  que  je  n'étais  pas  premier.  Je  l'acceptais  difficilement,  mais  cela 
arrivait,  même  rarement.  Par  contre,  la  compétition,  en  classe  de  seconde,  avait  atteint 
son  paroxysme,  et  on  a  enregistré,  cette  année-là.  les  plus  fortes  moyennes  jamais 
réalisées  de  mémoire  de  Saint-Louisien  dans  l'histoire  de  l'institution.  Félix  Lamour.  par 
exemple,  était  un  «  crack  »  qui  me  donnait  du  fil  à  retordre  pour  le  maintien  de  ma 
position  de  tête  de  classe,  mais  aussi  s'alignaient,  au  vu  des  résultats,  les  Alfred 
Métellus.  (généralement  parmi  les  trois  premiers  compétiteurs),  puis  un  peloton  de  tête 
d'une  dizaine  à  tour  de  rôle,  difficiles  à  distinguer  pour  la  permanence  des  premières 
positions,  si  bien  qu'il  faut  citer  dans  le  tas  les  Wesner  Savain.  Fritz  Benjamin,  les 
Adrien  Bance.  les  Claude  Pierre-Louis,  les  André  Chalmers.  les  Ernst  Avin.  les  Marc 
Woelley.  les  Gérard  Eveillard.  les  Joseph  Lespérance.  les  lermak  Roude.  les  Constantin 
Mayard  Paul,  les  Electo  Silva.  les  Raymond  Chariier.  les  Robert  et  Guy  Déiean.  les 
Joseph  Wainwrigrit.  les  Alix  Prosper.  les  Edger  Jean-Pierre,  les  Yvon  Beaubrun.  les 
Hubert  Salomon,  les  Raymond  Laurent,  les  Ulrich  Sévère,  les  Fritz  Leconte.  les  Frédéric 
Denizé.  les  Claude  Duval.  les  Gesner  Manigat.  les  Roland  Crève-Cœur,  les  Roger 
Mallebranche.  les  Lucien  Déiean.  les  Marc  Etienne,  les  Claude  Stephen.  les  Robert 
Scott.  ,  les  Claude  Mevs.  les  Fritz  Braun.  les  Jackv  Deschamps,  les  Claude  Angeluci. 
les  Antonin  Bemadel.  les  Raymond  Dusseck.  les  Fritz  Viala.  les  Jerrv  Famolari.  les 
Moise  Wawa.  les  Daniel  Elie.  les  Roger  Sérant.  les  Lamargue  Douvon.  les  Georges 
Sylvain,  les  Jean  Périgord.  les  Guy  Durosier.  les  Raymond  Chancv.  les  Robert  Brutus. 
les  Claude  Martelly.  les  Clément  Carré,  les  Georges  Louis,  les  Martial  Séide,  les 
Maurice  Delille  (base  principale  des  données  :  les  photos  de  promotions),  mais  j'en 
passe  sans  doute,  quelques-uns  ayant  appartenu  à  deux  promotions  au  gré  de  retards 
ou  de  rattrapages,  certains  cités  d'une  mémoire  à  nos  âges  parfois  déjà  défaillante. 
C'est  dans  ce  contexte  de  mémoration  d'une  émulation  portant  souvent  sur  deux 
promotions  ou  à  cheval  sur  deux  promotions,  que  ma  deuxième  place  momentanée  en 
seconde  fut  reçue  par  moi  comme  un  choc  émotionnel  contrariant,  qui  m'a  aidé  à  me 
ressaisir  pour  rétablir  la  normale  dès  les  prochains  examens  trimestriels  de  la  fin  de 
l'année,  ce  qui  fut  fait.  Et  ce  n'était  nullement  par  orgueil  démesuré.  On  était  encore  à 
l'âge  des  émotions  enfantines  d'adolescents  portant  toujours,  comme  c'était  mon  cas, 
les  «  culottes  courtes  »,  comme  le  pléonasme  courant  le  disait.  Au  lieu  d'une  réaction 
d'orgueil  suffisant,  c'était  une  décompression  émotive  de  déception  après  la  tension  de 
l'effort  compétitif.  On  a  voulu,  à  tort,  en  faire  un  trait  de  mon  tempérament.  Rien  de  tel. 
Facile  à  deviner,  je  fais  le  contraire  d'un  diplomate  et  dois  m'en  garder. 

On  me  comprend  mieux  et  on  me  dépeint  en  meilleure  vérité  vécue  en  lisant 
«  L'Examen  de  Conscience  d'une  Histoire  et  d'un  Historien  »,  ce  «  Bref  Essai 
d'autobiographie  critique  »  où  je  me  livre  à  une  «  psychanayse  existentielle  »  de  mon 
moi  profond  révélateur  de  mes  démarches  d'historien.  Je  suis  «  nature  »,  ouvert  à 
l'excès  peut-être  à  l'amitié  confiante  et  véritable,  cette  «  douce  chose  »  de  La  Fontaine 
porteuse  d'une  inclination  à  la  socialisation  comme  besoin,  avec  un  brin  d'orgueil  mais 
sans  fatuité  ni  fard,  avec  une  ascèse  de  rationalité  critique  et  d'éthique  rigoureuse  mais 
tempérée  par  beaucoup  de  sensibilité,  avec  une  assez  forte  dose  de  flair  instinctif  voire 
divinatoire  au  service  d'une  grande  capacité  de  travail,  d'une  propension  à  l'analyse 
explicative  et  d'une  volonté  réelle  et  tenace  d'aboutir,  avec  une  vibratilité  esthétique 
pluri-sensorielle  au  diapason  d'une  pulsion  épicurienne  sous  contrôle,  et  avec  les  hauts 
et  les  bas  d'un  moral  certes  contingent  aux  variations  des  conjonctures,  mais  sans 
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sautes  d'humeur  cependant,  les  valeurs  d'énergie,  de  risque  et  d'initiative  l'emportant 
sur  celles,  négatives,  bien  que  parfois  opportunes,  de  la  passivité  et  de  l'attentisme 
calculé  (ces  derniers  traits  quelque  peu  tempérés  avec  l'âge)  et  les  valeurs  morales  de 
parole  donnée  et  d'intégrité  verticale  assorties  de  compassion  humaine  fondées  sur  le 
roc  d'un  spiritualisme  éclectique  mais  enraciné  dans  les  valeurs  chrétiennes  se 
confirmant  jusqu'à  l'intransigeance  d'une  foi  de  principe  mais  cependant  sans 
intolérance  puisque  chez  un  Voltairien  d'expérience,  bref  comme  le  bon  vin  s'améliore 
avec  le  temps  sans  s'aigrir.  Guise  à  quelques-uns  de  trouver  ce  portrait  bien  flatteur.  La 
vieille  caractérologie  de  Le  Senne  me  définirait  sans  doute  PAE  (primaire,  actif,  émotif). 
Ainsi  en  tout  cas,  me  connais-je  introspectivement,  et  ainsi  voudrais-je  être  perçu  en 
vérité  et  en  justice,  pour  ne  pas  laisser  le  verdict  à  une  image  classique  et  subjective  de 
qualités  et  de  défauts  saisis  à  travers  le  prisme  déformant  des  perceptions  des  tiers  ou 
des  déboires  malencontreux  de  la  vie.  Je  crois  qu'à  tout  péché  miséricorde  surtout 
quand  sincèrement  commis  et  plus  tard  regretté.  Je  n'irais  pas  jusqu'à  dire 
complaisamment  que  la  foi  autorisait,  selon  le  mot  de  l'autre,  à  «  pécher  fortement  ». 
Aussi  le  respect  de  soi  aidait-il  à  éviter  de  se  trouver  en  position  d'avoir  à  «  transiger  », 
fidèle  à  une  tradition  d'honnête  homme  et  d'«  homme  de  bien  »  ayant  choisi 
délibérément  le  bon  camp  d'une  vie  publique  vécue  en  bons  citoyens,  car,  comme 
aimait  citer  mon  grand-père,  Dieu  prend  soin  du  monde,  à  nous  de  prendre  soin  de  la 
patrie.  Notre  vie  ?  Une  école  de  patriotisme,  parfois  avec  panache  devant  le  défi  de  la 
provocation,  mais  sans  jactance  aucune. 

On  n'a  connu  ni  l'envie  ni  l'aigreur  sociales,  ayant  vécu  au  sein  d'une  famille  de 
contraste  entre  les  très  beaux  restes  de  l'opulence  à  «  Eden- Villa  »,  résidence  à  l'origine 
somptueuse,  mais  déjà  entamée  par  les  ruines  visibles,  du  château  «  gingerbread  »  des 
«  mille  et  une  nuits  »  de  mon  grand-père  mort  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  d'Haïti  à  Paris  en  juillet  1900,  (trente  ans  avant  ma  naissance  !!!),  et  le 
dénuement  des  moments  critiques  où  il  fallait  satisfaire  sa  faim  de  deux  jours  en 
envoyant  la  servante  Dia  vendre  le  verre  de  la  lampe  à  kérosène  au  marché  Salomon 
pour  préparer  «  le  maïs  moulu  avec  pois  rouge  plus  hareng  saur  et  avocats  salvateurs  », 
alors  que  la  Compagnie  électrique  avait  déjà  coupé  le  courant  faute  d'avoir  payé 
l'abonnement  (je  n'ai  jamais  oublié  ce  fait  singulièrement  marmiteux  de  mon 
adolescence  même  s'il  a  été  littéralement  singulier).  Mes  camarades  de  classe  (au  sens 
de  l'école)  ne  pouvaient  pas  s'imaginer  de  tels  excès  d'indigence  même  momentanée 
(la  difficile  «  soudure  »  des  fins  de  mois)  quand,  à  l'heure  de  la  récréation,  je  fuyais  sans 
complexe  les  guichets  de  la  collation  et  des  «  douceurs  »  de  sucreries  habituelles  où  se 
faisait  la  queue  joyeuse  des  acheteurs. 

En  1946,  la  «  révolution  »  me  surprit  toujours  en  «  culottes  courtes  »  et  un  ancien 
élève  de  Saint  Louis,  étudiant  de  l'Ecole  des  Sciences  Appliquées  en  génie  civil  et  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  d'Haïti,  Massillon  Coicou.  vint  nous  sortir  littéralement 
des  classes  à  Saint  Louis  pour  adhérer  à  la  fièvre  révolutionnaire  des  «  cinq  glorieuses  » 
déclenchée  à  l'initiative  de  René  Dépestre  à  la  tête  de  ses  amis  du  journal  «  La 
Ruche  »,  camarades  de  gauche  marxistes  ou  proches  du  marxisme  que  je  voyais 
bivouaquer  avec  une  curiosité  admirative  dans  notre  quartier  de  l'avenue  de  Lafleur 
Ducheine  et  de  l'impasse  Lajoie,  au  Bas  Peu  de  Choses  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
présenter  en  portrait  urbain  dans  une  réminiscence  socio-lyrique  restée  mémorable  pour 
beaucoup  en  ce  temps-là  de  la  révolution  de  mille  neuf  cent  quarante-six,  sur  les  débuts 
amoureux  d'une  grande  peintre  haïtienne  du  nom  de  Rose.  J'avais  15  ans,  mais  déjà 
René.  Maurice,  et  Roger  Dépestre  («  Ti  Roger  »)  et  leur  sœur  Luce  étaient  nos  voisins 
et  «  amis  du  voisinage  »,  et,  «  bambins  »  par  rapport  à  eux  sans  une  grande  différence 
d'âge  cependant,  car  ils  étaient  dans  la  vingtaine  à  peine,  nous  sommes  devenus 
quarante-sixards  avec  eux,  sans  être  pour  autant  communistes  le  moins  du  monde. 
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Mais  il  y  avait  plusieurs  Révolutions  de  1946.  Et  d'abord,  un  projet  «  contre- 
révolutionnaire  »  à  l'instigation  du  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  le  sénateur 
Louis  Déioie.  qui  voulait  profiter  du  changement  de  situation  dans  l'après-guerre  y 
compris  des  initiatives  même  de  Déoestre,  pour  mieux  se  subordonner  le  pouvoir  de 
Lescot.  pas  nécessairement  au  début  pour  le  renverser,  mais  pour  l'orienter  vers  les 
objectifs  propres  d'expansion  économique  d'une  classe  d'affaires  soucieuse  de  prévenir 
ou  de  contenir  une  déferlante  gauchiste  et  d'organiser  le  progrès  autonome  d'un 
développement  national  politiquement  libéral  et  économiquement  conservateur  sous 
contrôle.  Puis,  il  y  avait  «  les  révolutions  de  1946  »  proprement  dites,  en  éventail 
déployé.  Outre  celle  de  René  Dépestre  et  de  ses  «  petits  camarades  »  marxistes  »  de 
«  La  Ruche  »,  organe  de  leur  tendance  poétiquement  contestataire  en  faveur  du  «  grand 
soir  »,  il  y  avait  celle  des  patriciens  «  éclairés  »  de  gauche  du  Parti  Socialiste  Populaire 
(PSP),avec  des  noms  tels  que  ceux  du  Dr  Etienne  Charlier,  de  Max  Hudicourt,  des 
frères  Thobv-Marcelin,  de  Max  D.  Sam,  de  Georges  J.  Petit.  d'Edriss  Saint  Amand.  de 
Regnor  C.  Bernard,  de  Jules  Blanchet.  d'Anthony  Lespès.  de  Michel  Roumain.  d'Albert 
Mangonès  etc.,  une  belle  brochette  d'intellectuels  élitaires  sinon  élitistes  se  réclamant 
d'un  socialisme  populaire  qui  n'était  pas  encore  à  l'horloge  sociale  ni  politique  des 
masses  noires  de  la  majorité  numérique  du  pays.  Il  y  avait  celle  du  populiste  Daniel 
Fignolé  capable  d'électriser  et  de  mobiliser  les  organisations  syndicales  et  de  haranguer 
ses  partisans  fanatisés  des  masses  populaires  de  la  capitale  et  des  faubourgs  -  «  le 
rouleau  compresseur  »  -  au  nom  de  «  la  question  sociale  »  posée  alors  en  termes  de  sa 
dominante  coloriste  c'est  à  dire  peu  favorable  à  l'hégémonie  traditionnelle  des  mulâtres. 
Il  y  avait  celle  d'un  noyau  communiste  professant  l'alliance  des  classes  moyennes  et 
des  masses  populaires  ayant  en  partage  la  communauté  d'idées  et  de  sentiments  de 
base  que  la  question  de  couleur  était  symboliquement  et  stratégiquement  importante 
dans  les  luttes  de  classes  en  Haïti,  et  que  la  carte  gagnante  à  jouer  était  celle  de 
l'alliance  classes  moyennes  et  masses  au  nom  du  prolétariat  qui  se  reconnaissait  dans 
la  couleur  noire  commune  discriminée  et  maintenue  au  bas  de  l'échelle  sociale,  ce 
noyau  de  communistes  noiristes  était  identifié  au  nom  du  pasteur  Dorléans  Juste 
Constant,  leur  chef  de  file.  Et  enfin  la  Révolution  de  1946  des  progressistes  «  noiristes  » 
dits  «  authentiques  »,  souchés  dans  les  classes  moyennes  revendicatrices  de  l'égalité 
des  chances  dans  la  société,  et  sensibles  à  l'appel  de  Dumarsais  Estimé  devenu 
président  de  la  République  aux  élections  du  16  août  1946.  Cette  dernière  devint  un 
«  nouveau  pouvoir  noir  »  réformiste  sans  cesser  d'être  ambivalent  («  Roulé-m  2  bô  »). 
Avec  elle,  toutefois,  c'était  l'ascencion  de  couches  sociales  nouvelles.  Une  expérience 
porteuse  d'espoirs  populaires  avec  le  ralliement  des  classes  moyennes  et  des  masses  à 
un  Estimisme  réalisateur  (1946-1950).  Le  coup  d'Etat  de  Magloire  en  1950  a  été  facilité 
par  la  manœuvre  «  continuiste  »  d'Estimé  à  la  recherche  d'un  second  mandat  immédiat 
inconstitutionnel.  Mais  il  fut  regretté,  même  au  fort  du  régime  de  progrès  mais  de  facilité 
jouisseuse  de  Magloire  («tou  le  jou  m'sou,  nan  pwen  pwoblem  »  1950-1956),  et 
Duvalier,  le  résistant  anti-Magloire,  resté  fidèle  à  Estimé  donc  «  le  simili-maquisard  » 
d'une  période  de  confusion  où  les  cartes  étaient  à  rebattre,  jura  de  venger  ce  dernier. 
Du  moins  tel  était  le  récit  traditionnel,  et  il  n'était  pas  faux,  même  s'il  était  emberlificoté 
par  les  dires  partisans. 

Il  me  faudrait  avoir  le  temps,  dans  mes  mémoires  à  venir,  pour  dire  une 
conjoncture  privilégiée  dans  ma  jeunesse,  au  retour  de  Paris  en  1953,  mes  études 
terminées,  pour  entrer  dans  la  vie  professionnelle,  quand  toute  une  équipe  d'amis  et 
moi,  nous  animions  un  véritable  «  printemps  intellectuel  »  au  pays  entre  1953  et  1963 
auquel  la  glaciation  duvaliérienne  allait  brutalement  mettre  fin.  Le  pays  était  à  l'écoute 
de  notre  génération  montante,  et  l'espoir  de  lendemains  chantants  renaissait  malgré  la 
diversité  des  agendas  des  chapelles  idéologiques  et  sociales  (on  était  en  pleine  guerre 
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froide).  C'était  l'époque  quand  un  Dr.Joseph  Châtelain,  directeur  d'études  à  la  Banque 
Nationale  et  professeur  de  sciences  économiques  à  la  Faculté  de  Droit  et  à  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Internationales,  animait  le  syndicat  des  employés  et  des  travailleurs  de  la 
Banque  et  commençait  ses  cours  par  la  description  et  l'analyse  de  la  misère  haïtienne. 
Un  Dr.  Pierre  Cauvin,  son  collègue  économiste  à  la  Faculté  de  Droit  et  compagnon  de 
lutte  syndicale,  faisait  des  cours  d'économie  politique  en  créole  pour  les  travailleurs  du 
bas  de  la  ville.  Un  Leslie  F.  Maniqat.  du  haut  de  ses  multiples  chaires  ou  dans  ses 
publications  sur  l'histoire  d'Haïti  émaillées  d'explications  marquées  du  sceau  de 
«  l'histoire  totale  »,  son  flambeau  conceptuel  et  méthodologique,  invoquait  la  «  question 
sociale»  haïtienne,  tant  dans  ses  inégalités  économiques  que  dans  les  préjugés 
sociaux  y  compris  le  tabou  de  la  question  de  couleur,  en  prenant  le  soin  de  faire,  disait- 
il,  la  distinction  entre  le  criminoloque  et  le  criminel,  le  premier  analysant  à  fond  le 
comportement  du  second  sans  aucune  sympathie  personnelle  pour  ce  dernier.  Par 
exemple,  entr'autres  initiatives  publiques,  j'ai  organisé,  dans  l'été  1957,  des  Cours 
Universitaires  de  Vacances  pour  les  étudiants  de  toutes  les  facultés  et  écoles 
supérieures  et  pour  le  grand  public  lettré,  avec  un  succès  sans  précédent  pour 
l'affluence  et  la  résonance.  Ce  grand  forum  des  idées  nouvelles  organisé  avec  le 
concours  du  «  Cercle  des  Etudiants  »,  avait  convié,  selon  les  termes  de  l'invitation  de 
Maniqat  et  de  ses  amis  :  «  tous  ceux,  quelque  fussent  leurs  tendances,  qui  étaient 
engagés  dans  un  enseignement  original  ou  dans  une  entreprise  novatrice  sur  des 
problèmes  et  des  thèmes  liés  au  développement  du  pays,  à  venir  exposer  leurs  points 
de  vue  et  découvertes  au  profit  de  la  jeunesse  haïtienne  pour  en  débattre  avec  elle  ». 

Le  pays  intellectuel  bougeait  et  on  voyait  Maniqat  se  propulser  comme  un 
véritable  chef  de  file,  bouillant  d'idées  et  d'initiatives.  Le  témoignage  même  de  ses 
rivaux  idéologiques  marxistes  lui  reconnaissait  d'être  le  phare,  avec  Châtelain,  de 
l'équipe  du  renouveau  et  du  camp  de  l'espoir  national.  De  l'opinion  de  Emile  OHivier  et 
de  Claude  Moise.  dans  un  ouvrage  intitulé  «  Repenser  Haïti  »,  on  pouvait  lire  cette 
reconnaissance  :  «  les  textes  de  Maniqat  étaient  accueillis  comme  des  manifestes  et 
commentés  avec  passion  dans  les  milieux  étudiants.  L'université  d'Haïti  était  en  plein 
renouveau....  Parmi  les  professeurs  de  l'Ecole  Normale  Supérieure,  Leslie  Maniqat  se 
distinguait.  Il  représentait  le  chef  d'école  du  renouveau  de  l'histoire  d'Haïti.  Son  influence 
s'étendait  au-delà  de  l'Université  pour  atteindre  les  milieux  intellectuels,  politiques  et 
sociaux.  Qu'on  se  rappelle  les  cours  universitaires  de  vacances  de  l'été  1957  ».  De  tels 
propos  venus  de  tels  auteurs,  vu  leur  origine  de  gauche,  -  comme  c'en  était  la  mode 
dans  les  milieux  de  pensée  d'avant-garde  qui  croyaient  que  le  marxisme  était  «  l'avenir 
du  monde  »  -  étaient  alors  lus  avec  plaisir  et  avaient  audience  dans  les  milieux  les  plus 
diversifiés  d'une  opinion  publique  attentive  et  avisée,  avec  un  penchant  pour  le  cœur  à 
gauche,  mais  le  porte-feuille,  pour  ceux  qui  en  avaient  un,  restant  à  droite. 

Même  mon  «  vieux  copain  plus  que  camarade  »  Marcel  Gilbert,  adversaire 
idéologique,  professeur  de  philosophie  à  succès  et  pontife  non  officiellement  déclaré 
mais  vigilant  d'une  branche  indigéniste  et  austère  de  la  gauche  marxiste-léniniste 
haïtienne,  le  PPLN  (parti  populaire  de  libération  nationale)  acceptait  d'afficher  avec  moi 
une  amitié  empreinte  de  familiarité  détendue  et  capable  d'une  sincérité  qui  nous  mettait 
souvent  à  l'aise  dans  nos  entretiens,  nos  débats  et  même  nos  combats  communs  dans 
une  direction  sinon  en  tous  points  identique  du  moins  le  plus  souvent  compatible.  Mais, 
en  même  temps,  la  méfiance  du  «  sectaire  »  dénoncé  en  lui  par  le  porte  parole  d'une 
autre  branche  marxiste-léniniste  plus  libérale  et  plus  moscoutaire  le  PEP  (parti  d'entente 
populaire),  ne  désarmait  pas,  sauf  plus  tard,  bien  plus  tard,  à  l'heure  des 
questionnements,  du  doute,  et  des  yeux  enfin  dessillés.  Des  textes  de  cette  époque 
tardive  en  font  foi.  Je  crois  qu'en  fin  de  compte,  nous  étions  amis,  Gilbert  et  moi,  sur  le 
plan  personnel,  et  «  veillatifs  »  d'éventuels  coups  bas  «  de  gauchistes  irréductibles  »  sur 
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le  plan  tactique  exprimant  les  limites  de  la  collaboration  qu'il  voulait  cependant 
«  propulser  »  (le  mot  est  de  lui)  entre  nous  deux,  précisait-il.  Et  j'en  étais  d'accord  !  J'y 
étais  sincèrement  prêt  au  nom  des  chances  du  progressisme  haïtien  dans  son  état 
d'alors  par  rapport  à  la  corrélation  générale  des  forces,  conscient  toutefois  que  c'eut  été 
un  tandem  à  problèmes,  mais  une  dose  d'oxygène  pour  ceux  qui  voulaient  aider  à  sortir 
de  la  routine  politique  droite  traditionnelle-gauche  marxiste  depuis  1946,  sans  la  renier 
certes,  mais  pour  emprunter  l'exploration  de  l'aventure  de  «faire  la  politique 
autrement  ».  Mon  ami  Gilbert,  trop  Robespierre  et  pas  assez  Danton  dans  son  cocon  de 
doctrinaire  marxiste,  s'il  se  trouvait  subitement  placé  dans  l'environnement  haïtien  global 
avec  les  forces  et  les  intérêts  du  système  à  gérer  en  «  progressiste  »,  en  aurait-il  l'étoffe 
et  la  capacité  de  co-leadership  ?  I  wish  he  could  !  Mais  on  n'en  était  pas  là. 

Dès  mon  retour  en  Haïti,  dans  une  conférence  faite  à  la  demande  du 
frère  Raphaël,  un  des  meilleurs  cerveaux  de  l'institution  Saint  Louis  de  Gonzague, 
l'Aima  Mater,  co-auteur  avec  notre  Pradel  Pompilus.  de  l'enseignement  de  la  littérature 
haïtienne  comme  nouvelle  discipline  dans  les  écoles  chez  nous  -  (conférence  intitulée 
«  La  vocation  intellectuelle  »  ou  le  plaisir  dans  l'exercice  d'un  métier  d'intelligence 
quand  un  jeune  parle  à  d'autres  jeunes  de  notre  jeunesse  commune  »  -  j'avais  dit  avec 
raison  que  le  vrai  salaire  d'un  enseignant  n'était  pas  d'ordre  matériel  -  j'ai  enseigné 
gratuitement  pendant  les  deux  premières  années  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  -  mais 
se  trouvait  dans  la  reconnaissance  intellectuelle  et  la  réputation  qu'on  en  tire  comme  un 
capital  investi  avec  profit  dans  la  notoriété,  en  rendant  service  à  la  communauté 
nationale.  Pour  moi,  les  intellectuels  pouvaient  constituer  une  force  démocratique 
progressiste.  C'était  en  1955  et  je  fêtais  mes  vingt-cinq  ans  d'âge.  On  m'en  donnait  dix  à 
quinze  ans  de  plus  comme  ce  capois  qui,  en  1960,  me  listait  «  à  coup  sûr»,  disait-il, 
comme  un  candidat  à  la  présidence,  -  il  ne  savait  pas  que  j'avais  à  peine  trente  ans  !  -  à 
l'occasion  d'une  série  de  conférences  prononcées  à  l'institut  Firmin  dans  la  grande  cité 
du  Nord  de  mes  origines  familiales,  sur  «  mes  impressions  d'une  tournée  de  voyage  à 
travers  les  Etats-Unis  et  réflexions  y  relatives».  C'était  un  compte-rendu  critique 
naturellement,  -  Mes  hôtes  m'avaient  laissé  tout  voir  à  ma  demande,  tout  voir  et  tout 
entendre,  au  point  de  me  voir  refuser  l'accès  à  un  restaurant  de  cuisine  française  à 
New-Orleans  auquel  seul  mon  refus  finalement  m'interdit  d'entrer  quand  mon  «  escort- 
interpreter»  Monsieur  Beach  exhiba  que  j'étais  un  invité  d'un  programme  du 
Département  d'Etat  et  que  le  propriétaire  se  confondait  en  mille  excuses  tardives  -  mais 
mon  compte-rendu  fut  sincèrement  positif  d'admiration  réelle  pour  les  performances  de 
la  «  civilisation  américaine  ». 

Moins  d'un  an  plus  tard  en  un  premier  moment,  puis  moins  de  trois  ans  plus  tard 
en  une  seconde  échéance,  (le  temps  de  la  prison  politique  arrivé  en  janvier  1961  et  celui 
de  l'exil  à  partir  de  mai  1963),  honnêtement  conscient  d'être  sans  nul  doute  dans  le 
camp  de  l'Occident  chrétien  et  de  m'y  mouvoir  avec  quelqu'aisance,  appréciant  les 
vertus  de  la  démocratie  politique  libérale  et  représentative  des  pays  développés,  mais 
sensible  à  l'inhumaine  efficacité  -  comme  disait  le  Vatican  de  Jean  XXIII  avec  sagacité 
en  conformité  à  l'enseignement  des  «  papes  sociaux  »  depuis  Léon  XIII  continués  par 
Jean-Paul  II  et  Grégoire  XVI  sur  ce  plan  doctrinal  de  la  priorité  aux  pauvres,  thèse 
condamnatoire  d'un  type  de  capitalisme  aux  effets  déshumanisants  -  l'inhumaine 
efficacité  d'un  capitalisme  parvenu  au  «  stade  suprême  de  l'impérialisme  »  donc  d'un 
individualisme  inégalitaire,  intrinsèquement  égoïste,  compensé,  il  est  vrai,  par  les 
systèmes  de  sécurité  sociale  là  où  il  y  en  avait,  j'ai  cependant  dit  plus  haut  combien  je 
me  sentais  mal  à  l'aise  parfois,  dans  l'ambiance  manichéenne  de  la  guerre  froide  qui 
voulait  obliger  chaque  intellectuel  à  choisir  son  camp,  les  communistes  ayant  tendance 
alors  à  taxer  tout  non-communiste  d'anti-communiste  et  de  valet  de  l'impérialisme.  Je 
n'ai  pas  échappé  à  la  règle,  à  l'instigation  de  quelques  zélotes  d'extrême  gauche, 
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certains  plus  maoïstes  que  Mao-Tse-Tounq  lui-même,  et  qui  reprochaient  à  mes  amis 
communistes  (car  j'en  avais)  de  tenir  compte  de  ma  position  non-communiste  mais 
progressiste  comme  «  social-chrétien  »  centriste  et  même  socialisant,  car  pour  eux  je  ne 
pouvais  être  qu'un  «  valet  de  l'impérialisme  »,  un  «  agent  de  la  CIA  »  ou  tout  comme  ! 
C'était  le  renversement  de  la  formule  «  Hors  de  l'église  point  de  salut  »  par  son 
application  par  une  autre  chapelle  non  moins  dogmatique  !  Le  fanatisme,  comme  ventre 
affamé,  n'a  point  d'oreilles. 

J'ai  trouvé  normale  et  très  positive,  dans  l'été  et  l'automne  de  1959,  cette 
invitation  de  la  section  culturelle  du  Département  d'Etat  des  Etats-Unis,  dans  le  cadre  du 
«  Leaders  Program  »,  à  visiter  les  principales  universités  américaines  possédant  des 
instituts  ou  départements  de  relations  internationales,  des  côtes  du  Canada  à  celles  du 
Mexique,  et  de  l'Océan  Atlantique  à  l'Océan  Pacifique,  étant  moi-même  alors  directeur 
de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haïti.  Ceci  fut  arrangé  de 
Port-au-Prince  à  la  section  culturelle  de  l'Ambassade  américaine  où  j'ai  eu 
successivement  deux  amis  attachés  culturels  Théodore  Arthur  et  Bob  Klein,  alors  que 
les  attachés  politiques  avaient  censuré  au  rouge  mes  chroniques  de  relations 
internationales  notamment  dans  l'hebdomadaire  culturel  «  Reflets  d'Haïti  ».  J'en  ai 
rendu  compte  dans  mes  conférences  au  Cap-Haïtien  que  je  viens  d'évoquer,  sous  le 
patronage  de  la  section  culturelle  de  l'ambassade  des  USA.  Cela  me  situait  aux  yeux 
d'une  partie  d'une  gauche  volontiers  soupçonneuse  au  sujet  de  toute  proximité 
intellectuelle  avec  «  l'impérialisme  américain  »,  mais  j'avais  des  amis  communistes  qui 
veillaient  contre  tout  amalgame,  espérant  d'ailleurs  contre  toute  espérance,  que  je 
pourrais  balancer  de  leur  côté  et  être  une  «  bonne  acquisition  ».  Mais  ceux  de  la 
tendance  dure  ne  m'excluaient  pas  comme  cible  de  leurs  attaques,  de  là  des 
polémiques  qui  remplissaient  les  colonnes  à  la  une  de  la  presse  locale  et  me 
maintenaient  dans  un  «  iimelight  »  dont  paradoxalement  j'aurais  voulu  me  passer,  à  la 
lumière  de  l'objectivité  scrupuleuse  dont  je  me  réclamais  comme  homme  de  science, 
pour  mieux  pouvoir  dire  des  vérités  contrariantes  voire  choquantes.  La  renommée  aux 
mille  oreilles  me  happait  sans  déplaisir  cependant.  Un  ami  de  la  grande  bourgeoisie 
traditionnelle  mais  industrielle  m'a  avoué  plus  tard  qu'à  cette  époque  sa  famille  avait  du 
mal  à  me  suivre  dans  ma  ligne  de  pensée  alors  pour  elle  trop  avancée  voire 
dangereuse,  et  qu'il  s'était  rendu  compte  trop  tard  que  c'était  moi  qui  avais  raison  dès 
ces  temps-la  et  qu'il  ne  pouvait  pas  alors  l'accepter  ni  même  l'admettre.  «  Si-m  te  kon- 
nen  toujou  dèyè  ».  Ainsi  effectivement  était  la  réalité  de  ces  temps-là  :  in  Mo  tempore  ! 

Vers  les  années  1960s  et  1970s,  les  américains  particulièrement  se  sont  faits  les 
spécialistes  de  la  «théorie»  des  relations  internationales,  et  j'ai  pu  alors  nouer 
d'importants  contacts  avec  eux  comme  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haïti,  alors  nouvellement  fondée  à  mon  instigation,  sur 
les  modèles  français  («  Sciences  Po  »  à  Paris)  et  américains  (Princeton,  Yale  et  la 
Flechter  School  on  Law  and  Diplcmacy)  C'est  l'époque  de  la  profusion  des  manuels 
d'enseignement  supérieur  consacrés  à  cette  «  théorie  »  et  illustrés  par  de  grands 
«  practicioners  »,  mêlant  leurs  analyses  définitionnelles  à  l'expérience  pratique  des 
hommes  d'Etat,  et  ceci  nous  a  donné  aussi  bien,  d'un  côté,  les  Hans  Moraenthau.  les 
Harold  and  Margaret  Sprout.  les  James  Rosenau.  les  Kennett  Thompson  (avec  lequel 
j'ai  fait  mes  premières  armes  de  chercheur  universitaire  dans  le  système  américain 
grâce  à  un  «  grant  »  de  la  Rockefeller  Foundation  durant  ma  première  année  d'exil,  sur 
intervention  parisienne  du  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle).  -  si  je  cite  ici  Duroselle 
comme  on  ne  peut  mieux  disposé  à  mon  égard  en  1963,  c'est  parce  que,  moins  de  dix 
ans  plus  tôt,  la  section  culturelle  de  l'ambassade  d'Haïti  à  Paris,  ayant  sollicité  un 
rapport  sur  les  étudiants  haïtiens  boursiers  à  Paris,  c'est  lui  qui  envoya  la  réponse  de 


46 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


«  Sciences  Po  »  reçue  à  l'ambassade  par  le  chargé  d'affaires  d'alors  qui  n'était  autre 
que  Martial  Célestin  si  ma  mémoire  est  fidèle,  rapport  qui  figure  aux  archives  de  la 
chancellerie  et  qui  allait  faciliter  ma  nomination  à  ce  ministère  alors  prestigieux  à  mon 
retour  au  pays  dans  l'été  1953),  Duroselle  y  disait  -  est-il  immodeste  de  faire  une 
citation  ?  -  que  Leslie  Manigat  était  :  je  cite  :  «  le  meilleur  étudiant  que  je  n'ai  jamais 
eu  »,  ce  qu'il  redisait  textuellement  pour  appuyer  mon  dossier  d'admission  au  Centre 
National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS)  à  Paris  en  1964-1965  -  et  les  Karl  W. 
Deutsch  (rencontré  à  Boston  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  conférences  et 
d'entretiens),  les  Harold  Lasswell.  Robert  Dhal,  Quincv  Wright,  les  Arnold  Wolfers  (j'ai 
eu  le  privilège  de  travailler  directement  avec  celui-ci  durant  toute  l'année  académique 
1963-1964  au  Washington  Center  for  Foreign  Policy  Research  de  la  Johns  Hopkins 
School  of  Advanced  International  Studies  SAIS  à  Washington  D.C.),les  Daniel  Lemer  de 
MIT  (Massachusetts  Institute  of  Technology)  (invité  en  Haiti  en  tournée  de  conférence  à 
notre  Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  et  devenu  un  ami  fidèle,  sur  la  foulée, 
dois-je  ajouter,  du  succès  de  la  visite  du  Dr.  Ravford  Logan  à  l'ENHEl  devenu  plus  tard 
l'INAGHEl),  et  autres  comme  Norman  Parker  et  Howard  Perkins  auteurs  d'un  excellent 
manuel  que  j'avais  fait  adopter  à  nos  étudiants,  que,  de  l'autre  côté,  les  hommes  d'Etat 
théoriciens  en  la  matière,  de  l'envergure  d'un  Henry  Kissinger  ou  d'un  David  Gergen  (ce 
dernier  avec  lequel  j'ai  eu,  sur  le  tard,  grâce  à  l'initiative  de  compatriotes  alors  étudiants 
à  Harvard,  l'heureuse  occasion  d'un  fructueux  contact  relationnel  de  conférence 
prononcée  par  moi  à  son  invitation  à  la  Kennedy  School  of  Government  à  Harvard 
University).  Une  nouvelle  science  achevait  de  naître,  ou  du  moins  un  ancien  savoir 
scientifique  traditionnel  était  renouvelé  et  rajeuni  en  science  politique  et  sociale  moderne 
et  opérationnelle.  J'y  inscrivais  mon  «  âme  de  papier  »  avec  mon  implication  dans  une 
vie  personnelle  adonnée  à  la  profession  d'historien  des  relations  internationales  comme 
observateur,  témoin,  écrivain  et  acteur.  Histoire  vécue,  histoire  réelle. 

Tout  ceci,  sur  le  plan  personnel,  se  faisait  dans  le  contexte  d'une  libre  et  étroite 
collaboration  intellectuelle  avec  les  milieux  universitaires  nord-américains.  J'y  ai  multiplié 
ma  participation  aux  conférences  et  colloques  académiques  en  cette  période  de 
fécondité  intellectuelle  marquée  par  de  fréquents  voyages  transatlantiques,  mais  aussi  à 
Uppsala,  à  Stockolm  et  vers  l'Est,  par  exemple  un  congrès  à  Budapest,  une  conférence 
à  Dubrovnik  et  un  séjour  de  rencontres  académiques  en  Tchécoslovaquie,  sans  compter 
des  voyages  de  vacances  en  Europe  de  l'Est 

Mais  ce  fut  avec  une  réelle  et  agréable  surprise,  disons  le  mot  :  une  grande  joie 
sans  aucun  doute,  et  avec  circonspection  cependant,  que  j'ai  accepté  d'être  invité  au 
pays  de  Fidel  Castro  en  1976  à  deux  reprises,  dans  le  double  contexte  de  mes 
premières  réactions  spontanément  pro-castristes  de  1959-1960  à  l'éclosion  de  la 
révolution  cubaine  -  ce  qui  ne  fut  pas  oublié  ni  dans  un  camp  ni  dans  l'autre  -  et  de 
l'orientation  pro-cubaine  de  la  politique  des  états  de  la  Caraïbe  anglophone  en  1975  où 
je  venais  d'être  nommé  directeur  de  l'Institut  des  relations  Internationales  à  l'University 
of  the  West  Indies,  donc  impliqué.  1975  fut  l'année  qui  vit  la  ronde  des  premiers 
ministres  de  la  Caraïbe  anglophone  tous  successivement  en  pèlerinage  à  la  Havane.  En 
janvier  de  l'année  d'après,  je  faisais  une  visite  officielle  à  Cuba  sur  invitation  de 
l'Université  de  la  Havane  avec  la  coopération  de  «  l'Institut  Cubain  pour  l'Amitié  entre  les 
Peuples  »  (ICAP).  En  novembre-décembre  de  la  même  année,  je  conduisais  une 
délégation  d'étudiants  de  l'institut  des  Relations  Internationales  de  l'University  of  the 
West  Indies  (UWI)  dans  une  visite  à  Cuba,  sur  invitation  de  l'Université  de  la  Havane  et 
du  Ministère  cubain  des  Relations  Extérieures,  encore  sous  le  coup  du  discours 
habilement  réparateur  de  Fidel  rappelant  aux  Cubains  Qu'ils  étaient  aussi  «  afro-latins  ». 
L'historien  des  Relations  Internationales  vivait  et  enregistrait  ces  sollicitations  à  refuser 
la  pensée  unique  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  sous  le  prétexte  de  la  pensée  politiquement 
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correcte  du  chant  des  sirènes  des  plus  puissants  des  deux  côtés  de  la  barricade.  Le 
petit  restait  le  petit  et  Fidel  Castro  a  dit  en  termes  émus  et  émouvants  la  solitude 
(«  Cuba  esta  sola  »  !)  impuissante  de  son  pays  acculé  à  sauver  tout  juste  les  meubles 
de  la  dignité  lors  de  la  crise  des  missiles  réglée  exclusivement  entre  les  puissants  alors 
qu'elle  était  concernée  et  impliquée,  et  lors  de  l'affaire  de  l'intervention  nord-américaine 
en  Grenade  (où  Cuba  a  dû  connaître  une  «  déculottée  »  devant  l'intervention  militaire 
nord-américaine  en  1982).  J'ai  essayé  d'analyser  longuement  le  déroulement  de  cette 
situation  dramatique  sous  le  signe  de  mon  triptyque  de  présentation  de  la  conjoncture 
d'alors  :  «  Crise,  idéologie  et  Géopolitique  dans  la  Caraïbe  contemporaine  »,  pièce  de 
résistance  du  livre  que  j'ai  co-édité  avec  Jorge  Heine  intitulé  «  The  Caribbean  in  World 
Politics  »  publié  à  New- York  et  Londres  par  Holmes  &  Meier  en  1988.  Une  certaine 
sympathie  nous  restait  dans  toute  la  caraïbe  pour  l'expérience  castriste  dans  les 
domaines  de  la  santé,  de  l'éducation,  de  la  pêche,  de  la  promotion  sociale  égalitariste, 
de  la  conversion  du  sucre  au  tourisme,  et  du  sentiment  de  la  dignité  nationale,  mais  le 
prix  en  était  le  manque  de  capitaux  pour  les  investissements,  la  pénurie  de  produits 
essentiels  raflés  par  le  marché  noir  et  la  corruption  de  la  «  nomenklatura  »  étendue,  par 
la  nécessité,  au  petit  peuple  besogneux,  et  surtout  la  dictature  politique  d'un  régime 
militariste  qui  continuait  à  se  dire  communiste  après  la  chute  du  mur  de  Berlin  mais  dont 
le  lider  maximo  avouait  une  nostalgie  pro-chrétienne  humanisatrice  des  temps  de  son 
enfance  et  de  son  adolescence,  -  ce  qui  me  comblait  tout  en  sachant  que  ce  n'était  plus 
que  nostalgie  et  superstructure  -  sans  que  Fidel  Castro  ne  puisse  plus  pouvoir  accorder 
ses  violons  entre  le  despotisme  et  le  bien-être  social.  La  Havane  pouvait  montrer  que  sa 
dictature  était  parfois  capable  d'être  sans  pitié  comme  dans  les  cas  de  ce  général 
cubain  important  dans  la  hiérarchie  militaire  et  politique  au  point  de  faire  ombrage  à  son 
entourage  de  puissants  du  régime,  froidement  sacrifié  à  une  vendetta  collégiale  au 
cours  de  laquelle  on  a  parlé  de  trafic  de  drogue,  et  de  cet  intellectuel  poursuivi  pour  délit 
d'opinion  et  dont  la  condamnation  a  posé  un  gros  cas  de  conscience  dans  l'opinion,  (j'en 
parle  un  peu  en  connaissance  de  cause  car  ce  dernier  cas  d'espèce  parmi  d'autres  a  fait 
l'objet  d'une  thèse  de  doctorat  dont  j'ai  été  membre  du  jury  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  de  Genève  où  mon  enseignement  portait  sur  l'Amérique 
Latine).  Le  socialisme  à  la  cubaine  était  devenu  depuis  belle  lurette,  par  nécessité 
défensive  certes,  un  socialisme  à  la  soviétique.  Ce  grand  homme  incontestablement  de 
«  Fidel  »,  dont  l'envergure  de  notoriété  égalait  les  plus  grands  noms  de  la  planète,  qui 
avait  commencé  sa  carrière  politique  héroïquement  «  à  la  poursuite  de  la  liberté  »  (Hugh 
Thomas)  et  du  bonheur  de  son  peuple,  et  dont  le  verbe  faisait  l'événement  sur  le  plan 
international,  démontrait,  à  la  manière  du  régime  du  goulag  devenu  son  modèle,  une 
capacité  d'homme  de  sang,  raison  d'état  obligeant  !  Drame  à  répétition  comme  une  des 
constantes  de  l'histoire  universelle  appelant  au  non-oubli  de  la  loi  des  rapports  de  force  ! 

Mais  je  dois  dire  que,  malgré  tout,  je  continuais  à  entretenir  l'illusion  que,  dans  la 
cadre  de  notre  lutte  commune  contre  la  dictature  duvaliérienne,  il  nous  fallait  utiliser  ce 
que  j'appelais  ma  «  théorie  des  deux  jambes  »  pour  aménager  une  sourdine  haïtienne 
de  compromis  dans  le  conflit  Est-ouest  pour  éviter  le  «  chient  manger  chien  »  de  la 
gauche  communiste  contre  la  gauche  non-communiste  dans  le  tiers-monde  dont  ce 
n'était  pas  le  souci  primordial,  sinon  comment  sortir  des  affres  du  sous-développement 
sans  sacrifier  sa  liberté.  Même  un  Raoul  Roa.  à  la  conférence  inter-américaine  de  San 
José  de  Costa  Rica  en  1960,  admettait  en  privé  avec  moi,  lors  d'un  entretien  secret 
aménagé  par  et  à  l'ambassade  du  Mexique,  et  auquel  prenaient  part  le  chancelier 
Moise.  l'ambassadeur  Roger  Dorsinville  et  moi-même,  à  l'insu  des  autres  membres  de  la 
délégation,  que  le  cas  de  Duvalier,  après  seulement  les  deux  premiers  ans  au  pouvoir, 
pouvait  encore  laisser  perplexe  à  cause  de  la  complexité  de  la  problématique  de  la 
«  question  sociale  haïtienne  »  (où  était  le  camp  de  la  pauvreté  des  démunis  et  où  celui 
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de  l'opulence  des  nantis  ?)  et  de  l'héritage  de  l'histoire  d'Haïti  dont  il  fallait  tenir  compte 
pour  comprendre  les  luttes  de  classes  d'hier  et  d'aujourd'hui,  ce  qui  rencontrait  ma 
propre  perplexité  d'alors  encore,  moi  qui  étais  pourtant  déjà  en  difficulté  vis-à-vis  des 
premières  manifestations  de  la  dictature  de  Duvalier  (appelée  à  devenir  fascistoide 
après  1963),  au  point  que  Roger  Dorsinville  jugeait  imprudent  voire  risqué  que  je  rentre 
en  Haïti  après  la  conférence  de  Costa-Rica,  surtout  que  Duvalier,  à  propos  de  notre 
prise  de  position  trop  avancée  vis-à-vis  de  Truiillo  pour  nous  l'ennemi,  mais  qu'il  voulait 
ménager  encore  même  à  cette  heure  tardive  de  l'été  1960,  eut  une  réaction  de  méfiance 
vis-à-vis  de  moi  dans  un  câble  codé  à  Raymond  Moise  que  c'était  à  moi  de  décoder  en 
tant  que  seul  haut  fonctionnaire  de  la  Chancellerie  sur  place,  ce  à  quoi  Duvalier  n'avait 
pas  pensé.  Situation  des  plus  cocasses,  mais  déjà  dangereuse  pour  moi  désigné 
comme  porteur  d'une  influence  non  agréable  à  la  manière  de  voir  et  d'agir  du  chef  de 
l'Etat,  et  dont  il  lui  indiquait  de  se  méfier.  Moise.  ainsi  averti,  convenait  avec  Roger 
Dorsinville.  que  c'était  de  mauvais  augure  pour  mon  avenir  et  l'ami  chez  lui,  se  faisait  du 
souci  en  se  rapprochant  davantage  de  moi  à  qui  il  laissait  la  responabilité  de  la 
représentation  haïtienne  à  la  première  commission  politique  de  la  conférence  dont 
l'américain  Roy  Rubottom  et  le  cubain  Raoul  Roa  étaient  les  vedettes  mais  dont 
plusieurs  chanceliers  sud-américains,  dont  le  Mexicain  et  le  Vénézuélien  assuraient  le 
partage  des  eaux.  Je  me  souviens  encore  de  l'énergie  avec  laquelle  le  Secrétaire  d'Etat 
Roy  Rubbotom  utilisait  l'emprise  des  moyens  de  la  diplomatie  américaine  pour  faire 
passer  sa  stratégie  du  donnant-donnant,  à  savoir  qu'il  laissait  tomber  Truiillo  pour  avoir 
un  désaveu  du  castrisme  offensif  de  la  Havanne  révolutionnaire  ouvertement  anti- 
impérialiste mais  pas  du  tout  avouée  communiste  en  ce  temps-là.  Mais  c'était  encore  le 
Duvalier  de  1960,  encore  «potable»,  voire  encore  crédité  d'un  «progressisme» 
possible,  et    il  avait  donné  comme  instructions  pour  nos  prises  de  position  à  la 
conférence,  de  «  bien  savoir  utiliser  le  génie  et  les  ressources  de  la  langue  française  »  ! 
Autrement  dit,  il  voulait  laisser  le  champ  ouvert  avant  de  se  déterminer  de  manière 
irrévocable  pour  mieux  monnayer  son  appui  quand  le  choix  définitif  aurait  à  se  faire,  et 
pour  cela,  il  lui  fallait  finasser.  Cela  rappelle  le  cas  et  le  mot  malin  et  tactique  de 
Bysmarck  pris  entre  le  choix  contradictoire  de  l'Autriche  ou  la  Russie  comme  partenaire 
privilégié,  et  qui  recommandait  à  la  chancellerie  prussienne  de  «  finassieren  »  de 
temporiser  en  finasseries.  Duvalier  se  croyait  jusqu'en  1960  en  situation  de  joueur 
«  finassier  »  dans  la  stratégie  nationale,  régionale  et  mondiale  pour  retarder  l'échéance 
inéluctable  du  moment  où  il  aurait  à  s'aligner  irrévocablement  et  à  quel  prix  !  J'ai  essayé, 
dans  un  compte-rendu  de  la  conférence  de  San  José  de  Costa-Rica  publié  au 
Nouvelliste,  de  dire  la  vérité  des  positions  que  nous  y  avions  défendues,  avec  le 
sentiment  que  nous  avions  laissé  parler  notre  patriotisme  dans  l'affaire  dominicaine  et 
rapproché  Haïti  d'une  image  de  proximité  avec  le  camp  démocratique  Venezuela-Costa- 
Rica-Mexique,  tout  en  tenant  compte  de  la  délicatesse  du  jeu  présidentiel  qui  nous 
posait  des  contraintes  géo-stratégiques  dont  nous  avions  conscience  en  représentation 
de  l'intérêt  national  à  l'étranger.  Duvalier  n'a  jamais  laissé  savoir,  à  ma  connaissance,  si 
à  ses  yeux  notre  mission  d'août  1960  au  Costa-Rica  avait  été  bien  ou  mal  accomplie, 
mais  Raymond  Moise  ne  fit  pas  long  feu  à  la  tête  de  la  chancellerie  à  son  retour  au 
pays,  ni  carrière  dans  notre  diplomatie,  et  Roger  Dorsinvil  fut  muté  de  Costa-Rica  au 
Sénégal  en  décembre  1960.  On  sait  qu'à  la  conférence  de  Punta  del  Este,  en  1962,  où 
Haiti  a  été  représentée  par  le  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  René  Chalmers. 
homme-lige  de  Duvalier,  celui-ci  put  se  faire  payer  une  facture  salée  par  Dean  Rusk  à 
ce  fameux  déjeuner  au  cours  duquel  le  chancelier  haïtien  concéda  son  vote  décisif  en 
faveur  des  Etats-Unis  à  coups  de  millions  de  dollars.  Le  carnet  de  comptes  de  Dean 
Rusk  inscrivit  à  la  date  du  28  janvier  1962 
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Déjeuner  avec  le  ministre  haïtien  des  Affaires  Etrangères  2.800.000  $  00, 
ce  qui  a  fait  dire  sarcastiquement  à  Dean  Rusk  que  c'était  le  déjeuner  le  plus  cher  de  sa 
carrière  et  le  plus  coûteux  obtenu  des  contribuables  américains.  Le  jeu  duvaliérien 
«feinteur»  a  obligé'Washington  à  couper  après  un  chantage  menaçant  de  pouvoir 
opter  en  faveur  d'un  vote  pro-Castro  comme  dans  l'ordre  des  choses  encore 
envisageable.  Soit,  semblait  dire  Duvalier.  :  Ami-ami  !  Mais  j'aurais  pu  passer  à  l'ennemi 
si  on  continuait  à  ne  pas  vouloir  compter  avec  moi  I  Pour  être  acquis,  ce  que  je  veux 
bien,  il  me  faut  être  conquis.  Le  jeu  forçait  à  couper  dans  l'immédiat.  Mais  Duvalier 
s'était  déjà  assuré  que  rien  d'apocalyptique  pouvait  lui  arriver  en  agissant  de  la  sorte 
grâce  à  d'autres  tuyaux  d'information  washingtoniens  eux  favorables,  -  les  sources 
d'information  de  Heinl  en  convenaient  -  qui  lui  garantissaient  une  contre-assurance,  et 
qui  n'allaient  pas  être  étrangers  aux  rumeurs  anecdotiques  délirantes  qui  ont  voulu  voir 
sa  main  mystique  dans  l'assassinat  de  Kennedy  par  le  verdict  du  Méphistophéles  noir 
des  ténèbres  papadocratiques.  Le  mode  de  la  déraison  s'est  aménagé  sa  place 
invraisemblable  dans  les  remous  inattendus  de  l'actualité  historique  à  saisir  dans  le  sens 
indiqué  par  le  contexte  divinatoire  des  codes  d'interprétation  conventionnels  de  chaque 
culture. 

On  a  même  écrit  que  le  premier  Duvalier  -  celui  des  années  1957-1960  -  flirtait 
avec  les  communistes,  en  avait  dans  son  camp  (on  ne  citait  pas  seulement  le  groupe 
Mercier  par  exemple),  essayait  de  séduire  mon  ami  René  Dépestre  qu'il  voulait 
intéresser  à  rester  au  pays  avec  sa  femme,  la  belle  hongroise  Edith,  nommée  traductrice 
dans  un  service  public.  Duvalier  avait  même  été  jusqu'à  dire  à  René  :  «  je  ne  peux  pas 
faire  ce  que  tu  voudrais,  mais  je  peux  rendre  possible  après  moi  ce  à  quoi  tu  aspires  » 
(sic).  René,  intelligent,  informé,  avisé,  sceptique  devant  le  spectacle  du  duvaliérisme  en 
action,  et  fort  déjà  d'une  expérience  de  quinze  années  de  luttes  au  service  du  marxisme 
le  plus  dur,  le  stalinisme  alors  régnant,  reprit  son  bâton  de  pèlerin  sur  la  route  des  fronts 
chauds  de  la  planète  où  il  allait  continuer  ses  engagements  de  militants  alors  d'extrême 
gauche  comme  chevalier  sans  peur. 

Je  peux  porter  un  autre  témoignage  significatif,  cette  fois  à  propos  de  mon 
ami  communiste,  lui  aussi,  Edriss  Saint  Amand.  romancier  marxiste  notoire  («  Bon  Dieu 
rit  »),  fidèle  mais  inoffensif,  détenteur  d'un  diplôme  de  relations  internation  les  décroché 
dans  un  institut  parisien.  Naturellement,  je  l'ai  présenté  pour  faire  partie  de  l'équipe  des 
professeurs  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  sur  la  base  de  son  diplôme. 
Duvalier  ne  fit  aucune  objection  et  signa  sa  «  commission  »  de  nomination.  Environ  un 
an  plus  tard,  sur  une  réaction  américaine  qui  trouvait  à  revoir  et  à  redire  du  fait  qu'il  y 
avait  des  communistes  connus  dans  l'enseignement  public,  le  père  Georges,  ministre  de 
l'Education  Nationale  m'envoya  la  lettre  de  révocation  de  Saint  Amand.  C'était  grave  car 
cela  signifiait  que,  sans  faute  aucune  à  lui  imputée,  un  professeur  de  l'enseignement 
supérieur  public  dans  un  établissement  que  je  dirigeais,  pouvait  être  mis  à  la  porte  sans 
autre  forme  de  procès.  Le  père  Georges,  qui  déclarait  me  comprendre  en  tant  qu'ami,  se 
référait  cependant  aux  instructions  présidentielles  concernant  la  sécurité  de  l'Etat  en  jeu 
dans  ce  cas  d'espèce,  et  me  paria  de  la  raison  d'état.  J'ai  dû  trouver  alors  la  solution  de 
mettre  de  côté  la  lettre  de  révocation  d'Edriss.  que  je  ne  pouvais  pas  accepter  sans 
présider  à  l'effondrement  de  l'ENHEl  telle  qu'on  l'avait  rêvée,  mise  en  projet  et  réalisée  - 
c'est  ce  que  j'appelais  courir  au  plus  pressé  -,  et  d'obtenir  du  doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine  mon  ami  le  Dr.  Raoul  Pierre-Louis,  un  certificat  de  congé  de  longue  maladie 
en  faveur  d'Edriss  (dont  on  disait  couramment  qu'il  avait  mal  soigné  une  maladie 
pulmonnaire),  qui  fut  donc  maintenu  à  son  poste  et  put  continuer  à  recevoir  son 
traitement  mensuel  dont  il  avait  bien  besoin,  sans  mettre  le  pied  à  l'Université  pendant 
un  bout  de  temps.  Le  fait  significatif  est  que  Duvalier  accepta  cette  solution,  et  mieux, 
une  fois  l'orage  passé,  Edriss.  en  meilleure  forme,  revint  enseigner  et  même  devint  le 
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directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  quelque  temps  après  mon 
départ.  Choses  d'Haïti  et  d'ailleurs  ! 

Le  premier  Duvalier  (1957-1960)  n'était  donc  pas  encore  l'anti-communiste 
de  «  faucon  »  dont  le  second  Duvalier  allait  adopter  la  posture  après  1960  ou  plus 
exactement  après  la  reprise  en  janvier  1961  de  la  grève  des  étudiants,  pour  se  durcir  en 
anti-communiste  farouche  après  1963.  dans  une  lutte  à  mort  décrétée  et  menée  des 
deux  côtés  (Jacques  Alexis,  les  frères  Baptiste.  Gérald  Brisson  pour  citer  les  seuls 
communistes),  mais  chez  Duvalier,  c'était  désormais  le  jeu  du  chat  et  de  la  souris  avec 
l'adversaire  communiste  car,  de  toute  évidence,  il  ne  rêvait  plus  que  d'être  du  côté 
américain  dans  le  conflit  Est-Ouest  et  en  tirer  le  triple  bénéfice  qu'il  attendait  de 
Washington,  personnel  (acceptation  de  sa  présidence  à  vie),  politique  (préparation  de  sa 
succession  dynastique)  et  matériel  (reprise  de  l'aide).  C'est  ce  qu'on  appelle  «  la 
realpolitik  ».  «  Papa  Knox  »  fut  dépêché  de  Washington  pour  faire  la  besogne  en  faveur 
d'un  «  Babv  Doc  »  bouffi,  sur  les  épaules  de  qui  un  «  Papa  Doc  »  mourant  posait  une 
main  protectrice. 

Les  dernières  séquelles  du  François  Duvalier  d'avant  1960  servirent  à  faire 
un  boucan  allumé  par  Duvalier  lui-même  de  main  de  maître,  à  la  fois  sincérité  -  (il  faut 
en  convenir)  -,  fourberie  -  (sans  doute  un  peu),  -  et  chantage  -  (à  peu  près  certain  -)  : 
ce  qu'on  appelle  «  le  cri  de  Jacmel  »  de  l'été  1960.  Qu'est-ce  qu'on  n'a  pas  dit  au  sujet 
du  fameux  «  cri  de  Jacmel  »  ?  Les  spécialistes  en  exégèse  politique  s'en  sont  donné  à 
cœur  joie  !  Cri  du  cœur  ?  Il  en  avait  toutes  les  apparences.  Ce  fut,  en  tout  cas,  le  dernier 
appel  explicite  de  Duvalier  à  la  collaboration  avec  l'Est  communiste,  la  main  tendue 
dramatiquement.  On  pense  à  Dépestre  !  «  Un  leader  du  Tiers-Monde  se  doit  de 
chercher  le  bien-être  de  son  peuple  là  où  il  est  assuré  de  le  trouver.  Si,  en  dépit  de  ses 
allégeances  et  de  ses  témoignages  d'appartenance  et  d'amitié,  il  est  rejeté  par  l'Ouest,  il 
devient  logique  et  légitime  qu'il  se  tourne  vers  l'Est»  (sic).  La  logique  était 
implacable,  mais  ceci  était  dit  publiquement  !  Malgré  cela,  même  des  marxistes 
chevronnés  se  demandaient  s'il  ne  fallait  pas  prendre  au  sérieux  «  cette  invite  publique 
et  sincère  du  21  juin  1960  à  passer  à  l'Est  dans  un  mouvement  délibéré  de  dérive  à 
gauche  par  nécessité  et  par  intérêt  »,  car  le  président  faisait  aussi  miroiter  les  bénéfices 
attendus  de  cette  opération  de  «  mamours  »  vers  le  second  pôle  dit  oriental,  l'Est 
soviétique  du  conflit  Est-Ouest.  Ce  disant,  avait-il  préparé  ses  arrières,  se  demandait-on 
quelque  part  à  la  chancellerie?  Mystère  et  bouche  cousue.  Comme  auteurs  de  ce 
manifeste  pro-soviétique  de  Duvalier,  on  a  cité  Lucien  Daumec.  on  a  cité  un  des  frères 
Blanchet.  on  a  cité  un  des  marxistes  de  service  de  Duvalier,  on  a  même  cité  Clovis 
Désinor.  parce  qu'on  cherchait  du  côté  des  idéologues,  peut-être  avec  raison.  Mais  peu 
de  gens  savent  que  ce  discours  a  été  préparé  sous  l'inspiration  et  avec  l'aide  technique 
d'un  haut  fonctionnaire  de  la  chancellerie.  Duvalier  savait  l'importance  du  conflit  Est- 
Ouest  pour  son  régime,  et  ne  dédaignait  pas  de  se  montrer  intéressé  aux  moindres 
signes  de  reconnaissance  qu'il  n'était  pas  un  «  sousou  »  inconditionnellement  aligné  sur 
les  positions  de  Washington.  Il  tenait  aux  rares  relations  diplomatiques  qu'il  entretenait 
avec  quelques  pays  de  l'Est,  et  gardait  des  rapports  amicaux  avec  des  compatriotes  ou 
des  étrangers  de  passage  ou  résidents  en  Haiti  ayant  des  liens  de  familiarité  avec  l'Est. 
Il  se  piquait  d'avoir  des  penchants  pro-marxistes  à  l'instar  d'Edner  Brutus.  idéologue  de 
l'école  noiriste  et  grand  dignitaire  du  duvaliérisme.  Il  avait  dit  dans  un  discours  des 
débuts  que  parmi  les  gens  pour  lesquels  il  avait  de  l'admiration  se  trouvaient  Marx. 
Lénine  et  Mao  Tse  Toung.  Il  rappelait,  en  strict  comité,  qu'il  avait  écrit  un  livre  dans  la 
veine  d'un  radicalisme  de  vision  intitulé  «le  problème  des  classes  à  travers  l'histoire 
d'Haïti  »,  et  qu'il  en  était  resté  quelque  chose.  A  ce  propos  des  sources  et  des  racines 
d'un  Duvalier  idéologue,  il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  le  culte  françoisiste  de  Hailé 
Sélassié  «  lion  de  Juda  »  et  symbole  de  l'africanité  ancestrale  de  pureté  ethnique,  dans 
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un  «  show  »  soupçonné  d'anti-occidentalisme  de  la  part  de  Duvalier.  Il  ne  faut  sûrement 
pas  oublier  le  culte  françoisiste  viscéral  de  Mustapha  Kemal  Ataturk,  l'homme  de  poigne 
de  la  rénovation  nationale  et  de  la  modernisation  musclée  de  la  Turquie,  pays  que 
l'Occident  appelait  :  «  l'homme  malade  de  l'Europe  ».  Duvalier  faisait  de  Mustapha 
Kemal  Ataturk,  un  «  modèle  »  d'inspiration  et  d'énergie  revitalisatrice,  une  «  référence  » 
et  un  «  prototype  ».  Paul  Dumont  voyait  dans  «  le  père  des  Turcs  »  (Ataturk)  «  un  des 
conducteurs  d'hommes  les  plus  fascinants  de  ce  siècle  ».  A  l'époque,  on  faisait  grand 
cas  de  l'appui  donné  par  la  Russie  soviétique  au  gouvernement  kémaliste  dans  sa 
résistance  nationaliste  à  l'Occident  et  sa  pression  belliqueuse  victorieuse  face  à  la 
Grande  Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  puissances  capitalistes  dont  Lénine  redoutait  la 
politique  d'isolement  et  d'encerclement,  pour  laisser  les  soviétiques  cuire  dans  leur  jus. 
Kemal  profitait  ainsi  d'une  amitié  soviétique  opportune  et  opérationnelle.  Duvalier  en 
avait-il  tiré  des  leçons  pour  ses  rapports  d'aménité  avec  les  communistes  haïtiens  au 
début,  ou,  par  exemple,  pour  son  «  cri  de  Jacmel  »  ? 

Mieux  encore,  dans  sa  psychologie  profonde  où  sont  enfouies  les  convictions  les 
plus  durables,  Duvalier  était  homme  à  garder  à  l'esprit  malgré  le  temps  -  s'il  l'a  su  ou 
subodoré  à  un  moment  quelconque  -  le  mot  étonnant  de  celui  qui  est  resté  son  ami 
politique  et  modèle  le  président  Sténio  Vincent,  disant  de  nos  grands  voisins  du  Nord 
dans  un  lettre  confidentielle  et  personnelle  à  son  «  amadelphe  »  et  ambassadeur  d'Haïti 
à  Washington,  Elie  Lescot  le  11  février  1940  :«  Evidemment,  ceci  rend  la  situation 
délicate,  tellement  délicate,  à  mon  sens,  qu'elle  peut  de  nouveau  mettre  en  jeu  notre 
indépendance  elle-même.  Il  y  a  ici  un  jeu  américain  qui  ne  me  dit  rien  qui  vaille.  Il  me 
semble  que  les  officiels  ne  seraient  pas  fâchés  de  nous  voir  tomber  dans  un  tel  état 
d'anarchie  que  leur  gouvernement  seul  serait  mis  en  demeure  d'intervenir  sous  une 
forme  ou  une  autre.  Ces  gens-là  ne  nous  aiment  pas,  et  ils  semblent  plutôt  embêtés  de 
ce  que  le  pays  se  développe  petit  à  petit  par  un  effort  haïtien.  Le  slogan  qui  parait  avoir 
cours,  maintenant  que  le  pays  est  fréquemment  visité  par  des  personnalités  de  marque, 
est  que  le  pays  est  vraiment  trop  beau  pour  des  nègres,  que  les  américains  en  feraient 
un  paradis,  et  ceci  cela.  Et  alors,  de  deux  choses  l'une,  devant  cette  situation 
anarchique  qu'il  faut  dès  maintenant  envisager  pour  l'empêcher  de  naître,  ou  bien  on 
nous  appliquerait  une  forme  nouvelle  d'intervention  ou  bien  on  nous  laisserait  cuire  dans 
notre  jus  à  un  point  tel  qu'il  faudrait  nous  aider  en  intervenant. . .  Croyez  mon  cher  Lescot. 
que  je  n'exagère  rien,  et  que  je  ne  fais  que  rester  dans  mon  rôle  de  Gouvernement  qui 
est  de  prévoir.  Je  sais  qu'un  officiel  américain  a  dit  l'autre  jour,  qu'il  n'y  a  pas  de 
coopération  possible  entre  un  grand  pays  comme  le  sien  et  un  petit  pays  comme  le 
nôtre,  qu'il  faut  des  rapports  de  subordination,  etc.  Ces  choses  sont  beaucoup  plus 
graves  que  la  situation  intérieure  qui  peut  les  engendrer.  C'est  pourquoi  je  pense  qu'il 
nous  faut  tous  travailler  de  bonne  foi  et  avec  désintéressement  à  parer  au  danger  qui 
nous  menace  et  que  je  suis  placé  pour  voir  un  peu  mieux  que  d'autres  ».  La  pensée  de 
Vincent,  au  fond,  avait  gardé  quelque  chose  du  nationalisme  anti-américain  de  la 
période  1915-1934,  et  cela,  un  politique  de  la  trempe  de  Duvalier,  jeune  témoin  de 
l'époque  (il  avait  27  ans  en  1934  et  donc  33  ans  en  1940),  le  savait,  et  n'avait  même  pas 
besoin  de  l'apprendre  à  cette  source  d'un  épanchement  de  Vincent  à  l'adresse  de  son 
compère  Lescot  en  1940.  C'est  que  presque  toute  une  génération  «post-caco» 
partageait  cette  conviction  née  alors  de  l'expérience  vécue  d'une  occupation  militaire 
prolongée  et  ressentie  comme  une  humiliation  de  Dartiguenave  à  Bomo.  puis  déçue  de 
l'échec  de  la  «  seconde  indépendance  »  tant  claironnée  en  1934.  Dans  ce  panorama, 
situer  les  modestes  débuts  d'un  homme  modeste  individuellement  et  socialement, 
François  Duvalier  est  des  plus  faciles  car  c'est  en  1934  précisément  qu'il  sort  diplôme 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Port-au-Prince  pour  commencer  l'année  d'après  l'exercice 
de  sa  nouvelle  profession  à  l'Hospice  Saint  François  de  Sales,  et  surtout,  en  ce  qui  nous 
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concerne  ici,  c'est  en  cette  année  1934  qu'est  publié  un  ouvrage  sorti  des  Presses 
Adventistes,  son  premier,  significativement  intitulé  «  Les  Tendances  d'une 
Génération  ».  Le  titre  :  un  diagnostic,  une  revendication,  un  programme. 

Mais  revenons  plus  directement  à  nos  moutons.  Il  y  a  eu  aussi  le  cas  d'un  autre 
ami  communiste  des  premières  années  de  la  présidence  de  Duvalier,  revenu  au  pays 
avec  l'autorisation  sinon  la  bénédiction  du  président,  mon  ami  Roger  Gaillard,  cas  sans 
doute  indéchiffré  jusqu'ici,  en  faveur  duquel  Duvalier  a  maintenu  son  anti-communisme 
lénifiant  des  débuts  à  l'égard  d'un  léniniste  notoire  pour  lui  permettre  de  rester  au  pays. 
Roger,  tout  en  sachant  Duvalier  mesquinement  ombrageux  et  terrible  dans  ses 
réactions,  prenait  plaisir  à  me  fréquenter  ouvertement,  sans  se  cacher,  au  cours  de  ses 
visites  fréquentes  à  Paris.  Il  savait  qu'ancien  prisonnier  des  geôles  de  Duvalier  et  exilé 
politique  condamné  à  mort  par  contumace,  j'étais  activement  impliqué  dans  l'hostilité  à 
la  dictature  de  Papa  Doc  et  que  mes  fréquentations  à  domicile  privilégieaient  les 
adversaires  du  tyran.  Un  jour,  il  eut  la  malchance  de  tomber  sur  un  couple  martyr  de  la 
férocité  de  Duvalier  en  la  personne  du  Dr  Auguste  Denizé  et  de  sa  femme  Monigue 
Mangonès  venus  dîner,  et  ce  fut  une  séance  orageuse  mémorable  qui  me  mit  dans  la 
pire  situation  d'embarras  de  ma  vie.  Je  me  souviens  encore  d'un  Roger  durement  atteint 
mais  resté  élégant  devant  la  douleur  furieuse  qui  s'exprimait  sans  ménagement  en  face, 
et  qu'il  comprenait  tout  en  en  étant  victime,  et  il  se  défendait  en  gentleman  pris  à  partie 
sinon  pris  en  faute.  Il  ne  pouvait  pas  en  sortir  vainqueur,  mais  il  essayait  de  ne  pas  en 
sortir  totalement  défait  à  titre  personnel  car  il  ne  pouvait  pas  prendre  en  charge  les 
méfaits  et  crimes  du  régime,  d'autant  plus  que  ses  accusateurs,  hommes  du  monde 
accomplis,  se  savaient  en  outre,  dans  la  position  délicate  d'avoir  brûlé  ce  qu'ils  avaient 
au  début  adoré  alors  en  toute  innocence  (comme  cela  avait  été  d'ailleurs  le  cas  de  l'hôte 
de  céans).  Mais  Roger,  soit  à  ma  table,  soit  dans  des  restaurants  parisiens  au  cours  de 
gueuletons  sympathiques,  affichait  son  amitié  apparemment  sans  peur  pour  ce 
condamné  à  mort  par  contumace  que  Duvalier  a  fait  de  moi  le  28  octobre  1968  -  non  par 
caprice  de  «  cinglé  »  choisissant  une  charrette  de  condamnés  in  absentia  mais  en 
prévision  d'un  projet  politique  futuriste  bien  concocté  qu'il  était  déjà  décidé  à  réaliser  en 
sa  faveur  de  son  fils  Jean-Claude  -  alors  que  j'enseignais  paisiblement  à  Sciences  Po, 
ce  qui  faisait  dire  à  mon  adresse  par  Jean  Touchard.  Secrétaire  Général  de  la  Fondation 
Nationale  des  Sciences  Politiques,  pince  sans  rire,  que  cela  méritait  un  pot  qu'il 
considérait  me  devoir,  et  qu'il  fallait  enregistrer  ce  fait  singulier  dans  les  annales  de  la 
Fondation.  Mais  le  curieux,  c'est  que  Roger,  fort  de  la  foi  léniniste  de  sa  jeunesse  mais 
aussi  de  l'expérience  de  la  vie  dans  un  pays  communiste  de  l'Europe  de  l'Est  (la 
Bulgarie),  n'a  jamais  été  persécuté  par  Duvalier  à  ma  connaissance,  malgré  les  risques 
encourus.  Cependant,  à  l'heure  de  l'anti-communisme  duvaliérien  farouche  devenu 
obsessionnellement  criminel  après  1963  (il  faut  dire  aussi  qu'à  cette  date,  les 
communistes  avaient  déjà  déclenché  la  lutte  armée  contre  le  régime  de  Papa  Doc),  l'ami 
Roger,  coincé,  a  dû  donner  des  gages  ioumalistioues  avec  un  doigté  élégant 
d'intellectuel  réaliste  («  piment  doux  »)  mais  assorti  d'un  brin  obligé  d'engagement 
personnel  «  compromissoire  »  de  participation  verbale  consentante  au  régime,  qui  lui 
sera  reproché  par  des  amis  pointilleux  qui  s'attendaient  à  une  attitude  plus 
«  cornélienne  »  de  sa  part,  mais  ses  défenseurs  expliquaient  que  c'était  pour  ne  pas 
être  condamné  à  vivre  continuellement  sur  le  fil  du  rasoir  ou  sinon  d'être  envoyé  ad 
patres  ou  à  l'infinitif.  Le  premier  Duvalier,  tactiquement  ou  sincèrement  alors  enclin  à 
continuer  à  montrer  un  faible  de  tolérance  en  faveur  des  intellectuels  communistes, 
suspendit  le  vol  du  temps  pour  maintenir  à  Roger  sa  confiance  même  après  1963,  et 
réciproquement.  A  cause  de  cela,  certains  ont  cru  devoir  lui  jeter  la  première  pierre. 
Vaine  et  inefficace  lapidation.  Roger,  resté  mon  ami  fraternel,  eut  ainsi  la  vie  sauve, 
avec  sa  famille. 
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Il  semble  même  que  le  premier  Duvalier  avait  avancé  quelques  tentacules  en 
direction  des  pays  de  l'Est  en  quête  d'amitiés  secrètes,  d'armes  et  munitions  qui  lui 
étaient  alors  refusées  à  l'Ouest  (  ?),  et  que  des  marchés  auraient  même  été  conclus. 
J'en  ai  eu  des  échos  récents  d'une  source  étrangère  fiable  alors  impliquée.  Quelqu'un 
de  mieux  informé  devrait  en  dire  quelque  chose,  car  là-dessus,  c'est  encore  le  silence, 
même  maintenant  que  tout  est  fini  depuis  longtemps,  y  compris  avec  l'effondrement  du 
camp  soviétique.  Il  serait  intéressant  d'explorer  notamment  quels  liens  le  premier 
Duvalier  avait  eu  le  temps  de  tisser  avec  quelques  régimes  de  l'Europe  de  l'Est  y 
compris  Cuba  (alors  non  encore  communiste  avouée)  à  l'époque  des  premiers 
«  barbudos  »  de  Che  Guevara  venus  amicalement  faire  des  excursions,  des  incursions 
et  des  prospections  en  Haïti  dès  la  victoire  de  la  révolution  castriste  (  pour  assurer  la 
sécurité  d'un  boucher  cubain  du  nom  de  Rodriquez-Echazabal  lié  d'amitié  avec  les 
leaders  de  la  Révolution  cubaine  victorieuse  :  affaire  dite  de  «  Osso  Bucco  »  du  nom  de 
la  boucherie  alors  fameuse  de  celui  qui  allait  devenir  le  premier  chargé  d'affaires  du 
régime  castriste  en  Haïti),  puis  dans  une  tentative  d'invasion  militaire  insolite  en  Haïti  de 
«  barbudos  »  (en  collusion  avec  l'opposition  anti-duvaliériste  basée  alors  à  Cuba  y 
compris  Déioie  et  les  siens  ?!),  qui  a  abouti  à  leur  mise  en  captivité  après  leur  «  défaite  » 
par  les  forces  de  Duvalier  et  dont  j'ai  trouvé  les  séquelles  probantes  dans  les  graffitis  en 
1  espagnol,  éloquents,  images  et  propos,  sur  les  murs  des  cachots  des  premiers  et 
deuxièmes  carrés  du  Pénitencier  National  quand  j'y  fus  incarcéré  en  janvier  1961  avec 
Marcel  Gilbert.  Seul  le  colonel  Heinl  accepta  à  admettre  par  écrit  l'existence  réelle 
pourtant  absolument  authentique  des  premières  menées  «  subversives  »  des 
révolutionnaires  castristes  en  tenue  de  «  barbudos  »  sur  le  sol  haïtien.  Rien  de  sérieux 
n'a  été  jusqu'ici  révélé,  à  ma  connaissance,  sur  tout  ce  pan  de  la  réalité  des  relations 
internationales  du  premier  Duvalier  (1957-1960). 

Mais,  moins  de  vingt  ans  plus  tard,  ancré  institutionnellement  dans  le  social- 
christianisme  avec  la  fondation  de  notre  parti  le  RDNP  (Rassemblement  des 
Démocrates  Nationaux-Progressistes)  en  1979  sous  l'égide  de  l'Organisation  de  la 
Démocratie  Chrétienne  en  Amérique  (ODCA),  avec  l'aide  de  l'ami  Aristides  Calvani.  ex- 
chancelier vénézuélien,  secrétaire-général  de  l'ODCA  (et  haut  dignitaire  de  la 
Démocratie  Chrétienne  Internationale,  cette  IDC  dont  j'étais  un  peu  «  l'enfant  terrible  » 
tout  en  restant  très  lié  à  Calvani.  un  homme  d'un  humanisme  remarquable,  qui,  à  la  tête 
de  l'ODCA,  nous  a  gardé  fidèlement  sa  confiance  jusqu'à  sa  mort  accidentellement 
tragique,  et  qui  approuvait  notre  stratégie  menée  d'un  commun  accord,  je  m'inscrivais 
dans  des  relations  de  sympathie  ouverte  avec  l'Internationale  Socialiste  (IS),  en 
acceptant  les  invitations  de  cette  internationale  à  participer  à  ses  congrès  mondiaux 
(comme  à  Albufeira  en  Portugal  en  avril  1983)  et  aux  conventions  nationales  de  ses 
membres  (comme  celle  du  parti  socialiste  italien  à  Vérone  en  mai  de  l'année  suivante). 
On  n'a  pas  oublié,  à  Caracas,  la  participation  ostentatoire  et  sincère  du  RDNP  aux 
funérailles  de  Romulo  Betancourt  leader-fondateur  d'Accion  Democratica  (AD),  le  grand 
parti  social-démocrate  de  la  démocratie  vénézuélienne  avec  lequel  nous  sympathisions 
ouvertement  pour  la  lutte  commune  contre  Duvalier.  Le  président  Luis  Herrera  Campins. 
notre  grand  ami  et  protecteur  démocrate-chrétien,  nous  encourageait  dans  cette  ligne 
d'action  solidaire  avec  Accion  Democratica  en  front  commun  pour  la  lutte  démocratique 
en  faveur  d'Haïti.  Calvani  en  était  d'accord  et  s'abouchait  avec  Pena  Gomez  du  PRD 
dominicain  social-démocrate  pour  explorer  la  faisabilité  d'une  entente.  En  effet,  mon  ami 
personnel  dominicain,  grand  dignitaire  de  l'Internationale  Socialiste,  Pena  Gomez, 
rencontré  à  Paris  où  il  faisait  ses  études  doctorales,  acceptait  de  travailler  à  la 
formulation  de  cet  avenir  commun  de  la  démocratisation  des  deux  parties  de  l'île,  sous 
une  éventuelle  double  présidence  parallèle,  la  sienne  en  République  Dominicaine  et  la 
mienne  en  Haïti,  cas  de  figure  nullement  invraisemblable  pour  lequel  il  encourageait  à  la 
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collaboration  à  cette  fin,  de  notre  RDNP  avec  la  gauche  haïtienne,  mais  rencontrait 
l'opposition  idéologique  et  tactique  de  celle-ci  et  nos  propres  réticences  à  l'égard  des 
ambitions  hégémoniques  compréhensibles  mais  irréalistes  du  Parti  Communiste  Unifié 
et  du  Parti  Socialiste  Haïtiens.  Et  pourtant,  je  pensais  sincèrement  qu'Haïti  ne  se  trouvait 
pas  encore  à  un  stade  de  développement  politique  qui  justifiait  une  spécialisation 
autonome  avec  division  de  l'espace  progressiste  en  deux  formations  institutionnelles 
partisanes  antagonistes.  Cela  me  paraissait  non  seulement  précoce  mais  prématuré, 
aussi  bien  pour  des  raisons  internes  (stade  réel  de  développement  politique  du  pays), 
qu'aussi  pour  des  raisons  externes  (principalement  géopolitiques,  en  considération 
d'abord  des  intérêts  de  l'Oncle  Sam  dont  il  fallait  tenir  compte,  comme  me  le 
recommandait  d'ailleurs  avec  insistance  mon  ami  social-démocrate  Pena  Gomez.  car 
j'allais  jusqu'à  professer,  d'un  mot  provocateur,  que  c'est  par  patriotisme  qu'il  nous  faut 
refuser  l'anti-américanisme  obsessionnel,  tout  en  étant  et  en  restant  haïtien  conséquent 
dans  nos  principes  patriotiques,  dans  notre  comportement  et  notre  conduite  et  dans  nos 
actes). 

La  lutte  haitiano-haïtienne  entre  frères  ennemis,  sociaux-chrétiens  d'un  côté  et 
socialistes  ou  communistes  de  l'autre,  rentrés  d'exil  à  la  chute  de  la  dictature  dynastique 
des  Duvalier  en  1986,  a  emporté  comme  fumée,  cette  chimère  utopique  de  ma 
«  stratégie  des  deux  jambes  ».  Le  schéma  diviseur  et  séparatiste  à  la  Guy  Mollet  (resté 
le  prototype  pour  les  socialistes  haïtiens)  devait  «  prévaloir  »  in  fine  sur  le  schéma 
gaullien  resté  vertical  et  rassembleur  !  Notre  créole  est  d'une  vérité  imparable  dans  sa 
sagesse  empirique  :  «  pi  piti  pi  réd  »  ! 

Une  dure  expérience,  de  Duvalier  à  Aristide,  nous  a  confirmé  que,  s'il  existe 
heureusement  des  hommes  de  bien  dans  toutes  les  couches  sociales  de  notre  peuple  et 
que  le  pays  compte  des  hommes  de  valeur  et  d'intégrité  en  grand  nombre  pour  assurer 
que  la  majorité  nationale  est  encore  saine  ou  récupérable,  et  donc  que  le  bon  exemple 
doit  continuer  à  être  donné  sans  relâche,  par  contre  lucidement  il  faut  reconnaître  que 
ce  pays  a  été  voué  aux  «  forces  du  mal  absolu  »  dans  une  démence  criminelle  et 
mystique,  sous  un  Duvalier  mystifiant  un  père  Jean-Baptiste  Georges  au  début  son 
partisan,  et  sous  Aristide  mystifiant  un  père  Antoine  Adrien  au  début  son  affidé.  Le 
populisme  a  frappé  deux  fois. 

By  the  way,  il  y  aurait  peut-être  à  éclaircir  un  détail  pernicieusement  étalé  en 
première  page  d'une  feuille  de  chou  éphémère  à  prétention  satirique  («  la  pintade 
déchaînée  »  ou  quelque  chose  de  ce  genre)  sur  les  dires  d'un  pamphlétaire  vite  rentré 
dans  un  anonymat  dont  il  n'aurait  jamais  dû  sortir,  alléguant  que  mon  nom  avait  été 
associé  à  la  préparation  intellectuelle  d'un  projet  d'étude  de  formation  historique  et 
comparative  d'une  milice  de  «  tontons-macoutes  »  pour  Duvalier.  C'est  la  source 
originelle  de  cette  «  fictionnette  »  dont  on  a  même  essayé  d'accréditer  l'existence  en 
l'attribuant  à  une  mission  que  Duvalier  lui-même  m'aurait  confiée.  Je  n'ai  jamais  accordé 
d'importance  à  «  ce  vilain  mensonge  de  rigole  »  tel  que  je  l'ai  interprété  quand  il  a  paru 
dans  cette  feuille  de  chou,  pour  y  répondre,  d'autant  plus  qu'entre  temps,  un  duvaliériste 
du  sérail  encore  vivant  et  qui  était  mon  ami  et  l'est  resté,  a  essayé  de  me  faire 
comprendre  qu'il  y  avait  eu  erreur  sur  la  personne,  et  que  le  projet  avait  bel  et  bien 
existé  mais  associé  à  un  cousin  du  même  nom  de  famille  oue  moi,  brillant  militaire  de 
son  état,  et  très  proche  du  couple  Duvalier,  en  liaison  avec  Windsor  K.  Laferrière  (que  je 
n'avais  pas  dans  mes  relations),  et  qui  tenait,  parait-il,  des  entretiens  à  ce  sujet  avec  ce 
jeune  interlocuteur  martial,  frais  émoulu  de  l'académie  militaire,  parent  et  marquant,  à 
Carrefour.  L'affaire  rocambolesque  et  macabre  des  17  officiers  exécutés  d'ordre  direct 
de  Duvalier  lui  coûta  la  vie,  et  on  entendit  son  nom  parmi  les  «  absents  »  cités  par 
Duvalier  lui-même  de  sa  propre  voix  «  lugubrant  »  les  médias.  Sombre  cynisme  d'un 
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«  possédé  »  digne  des  pires  temps  du  Moyen  Age  européen  capable  pourtant  de 
raffinement  à  d'autres  moments  de  civilisation  plus  humaniste.  N'en  accablons  donc  pas 
l'humanité  tropicale.  Hitler  n'aurait  pas  fait  moins  ni  pire  ni  mieux.  C'est  une  affaire  de 
déchaînement  de  la  bête  humaine,  quels  que  soient  les  moments  et  quels  que  soient  les 
d'eux. 

Je  me  suis  toujours  contenté  d'accepter  comme  suffisante  cette  tentative 
amicale  d'explication,  sans  faire  d'esclandre  ni  de  vagues,  d'autant  plus  que  ma 
situation  commençait  déjà  à  .être  délicate,  et  elle  allait  se  dégrader  rapidement  de  juillet 
à  novembre  1960  par  un  concours  de  circonstances  où  Duvalier,  encore  enclin  à  se 
souvenir  de  l'admiration  qu'il  professait  à  l'endroit  de  mon  grand-père  et  grand 
salomonniste  le  général  Saint-Surin  François-Manigat  et  de  ma  propre  prise  de  position 
publique  en  faveur  de  sa  candidature  en  1957,  était  cependant  déçu  d  n'avoir  pas  ajouté 
mon  nom  à  ceux  qu'il  aimait  parce  qu'il  était  séduit  par  leurs  flatteries  et  qui  s'écrasaient 
devant  lui,  ou  à  ceux  qu'il  domptait  en  les  humiliant,  ou  à  ceux  qu'il  gagnait  en  les 
méprisant,  ou  à  ceux  qu'il  brisait  pour  les  réhabiliter  ensuite  par  un  pardon 
obligeamment  déshonorant  L'homme  était  comme  cela,  ou  s'est  vite  révélé  tel.  Aussi 
était-ce  moi  qui  étais  déçu,  et  de  ce  fait  devenu  allergique  à  la  méthode  autoritaire  et  à 
l'esprit  d'un  duvaliérisme  au  ventre  animalesque  fécond  (allusion  au  mot  de  Berthold 
Brecht).  De  plus,  outre  ma  désapprobation  connue  de  l'affaire  Yvonne  Hakime 
Rimpel. (qu'exploitaient  des  ennemis  au  palais  et  à  la  chancellerie  dont  les  noms  sont 
connus),  je  venais  de  me  dérober  publiquement  mais  discrètement  à  une  invitation  de 
participer  à  une  manifestation  d'hommage  des  intellectuels  en  honneur  de  Duvalier 
organisé  à  la  Bibliothèque  Nationale  par  des  amis  proches  et  respectés  comme  le  Dr 
Jean-Baptiste  Romain  et  Léonce  Viaud  qui  n'étaient  pas  dupes  de  la  raison  sérieuse 
que  j'avais  trouvée  et  invoquée,  mais  qui  m'ont  «  couvert  »  quand  même.  Duvalier  était 
ombrageux  et  mesquinement  méfiant  Dans  l'été  1960,  j'ai  rencontré  un  représentant 
connu  et  attitré  de  Déioie  à  un  bal  haïtien  de  New-York  auquel  des  amis  m'avaient  invité 
pendant  un  voyage  de  conférence,  et  surpris  de  m'y  voir  à  cause  de  la  couleur  politique 
de  certains  organisateurs,  il  a  échangé  avec  moi  des  propos  mutuellement  courtois  de 
politesse  cordiale  de  circonstance.  Déioie  lui-même,  était  un  homme  du  monde  accompli 
et,  même  adversaires  politiques,  nous  entretenions  en  1957,  notamment  aux  déjeuners 
de  la  presse  organisés  par  Lucien  Montas.  Secrétaire  Général  de  l'Association  des 
Journalistes  haïtiens,  des  rapports  tout  à  fait  occasionnels  d'échanges  d'idées,  lui  qui 
me  prenait  au  début  pour  un  «  sorbonnard  jumelliste  »  (  ?),  ce  qui  n'a  pas  changé  quand 
je  l'ai  détrompé  en  lui  disant  avec  le  sourire  que  j'étais  un  «  sorbonnard  duvaliériste  » 
(  ?),  mais  ami  de  Clément  Jumelle  dont  je  me  sentais  effectivement  beaucoup  plus 
proche  intellectuellement  mais  que  Maqloire.  son  dauphin  présumé  jusque-là,  avait 
politiquement  éliminé  d'un  coup  de  langue  public  «  tuatoire  »  dont  Clément  ne  s'est  pas 
remis  (pourquoi  d'ailleurs  l'étiquette  de  «  sorbonnard  »  dans  ce  contexte  ?).  En  tout  cas, 
ma  présence  à  ce  bal  haïtien  de  New-York  fut  rapportée  à  la  police  de  Duvalier,  d'après 
une  confidence  faite  à  mon  cousin  Henri  Rosemond. 

Sur  ces  entrefaites,  l'ambassadeur  Drew  pour  la  première  fois,  s'entrouvrit  a 
moi  en  tête-à-tête  de  la  situation  politique  du  pays,  et  cela  me  fit  réfléchir  sur  le  sens  de 
ce  test  pour  moi  significatif  et  à  suivre,  étant  toujours  directeur  de  la  division  des  affaires 
politiques  de  la  chancellerie,  mais  conscient  que  l'on  semblait  aller  vers  un  tournant  sur 
lequel  on  me  signalait  d'avoir  l'attention  en  éveil.  Quelque  chose  se  tramait,  interne  et 
externe.  Mais  Duvalier  veillait.  Un  jour,  il  me  fit  chercher  au  palais.  Cela  ne  m'était 
jamais  arrivé  d'aller  au  palais,  et  Claude  Raymond,  qui  me  voulait  du  bien,  me  le 
reprochait,  et  Henri  Bernardin,  chef  du  protocole,  s'en  inquiétait  pour  moi.  On  en  parlait 
dans  l'entourage  du  Chef  de  l'Etat  au  palais.  Duvalier  me  reçut  à  son  bureau,  un 
revolver  et  une  bible  posés  visiblement  sur  son  bureau  de  travail.  A  ma  grande  surprise, 
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il  n'avait  rien  à  me  dire.  Seulement,  il  y  avait  à  la  fenêtre  Clément  Barbot  qui,  sur  un 
signe  du  président,  s'approcha.  Et  Duvalier  me  dit  en  présentant  celui-ci  :  «  Comment  ? 
Vous  ne  connaissez  point  Clément  Barbot?».  C'était  la  fin  de  l'entretien  dont  il 
n'attendait  visiblement  aucune  réponse  de  ma  part  Quelque  temps  après,  quelques 
coups  de  feu  (deux  ou  trois,  pas  plus)  vinrent  faire  ricochet  sur  une  fenêtre  de  la  maison 
que  j'habitais  au  Pont  Morin,  et  mes  voisins  et  amis  Léopold  Pinchinat  et  l'agronome 
Rodini  Conte  l'ont  perçu  comme  un  avertissement,  alors  qu'au  prime  abord  je  pensais 
qu'une  patrouille  voulait  m'obliger  à  éteindre  la  lumière  à  une  période  de  «  black-out 
couvre-feu  »  alors  en  cours. 

En  novembre  1960,  invité  par  l'Université  of  the  West  Indies  au  campus  de 
Mona,  Jamaica,  en  dévelopement  d'un  programme  intercaraibe  initié  à  Nnstitute  of 
Caribbean  Sudies  de  l'Université  de  Puerto-Rico  (Rio  Piedras),  je  débarque  à  l'aéroport 
de  Kingston  pour  me  trouver  face  à  face  avec  mon  ami  et  condisciple  de  promotion  à 
Saint  Louis  de  Gonzague  Jackv  Deschamps,  un  Déjoiste  notoire  venu  accueillir  son 
épouse  que  Duvalier  avait  accepté  de  laisser  partir  sur  l'intervention  de  Hervé  Bover. 
Accolades  fraternelles  entre  Jacky  et  moi  bien  sûr,  et  il  s'empressait  même  de  se 
préparer  à  m'accompagner  au  campus  de  Mona  quand  le  chauffeur  de  l'Université,  en 
retard,  m'identifia  enfin  pour  me  conduire  à  destination.  Le  consul  d'Haïti  à  Kingston, 
présent  sur  les  lieux,  téléphona  illico  le  tout  à  la  police  de  Duvalier,  et  c'est  grâce  à  mes 
amis  Georges  Salomon  et  René  Piquion  que  je  fus  averti  du  fait  à  mon  retour  comme 
étant  venu  à  Kingston  pour  des  conversations  de  synchronisation  politique  avec 
l'opposition.  Mais  Duvalier  était-il  un  homme  à  écouter  son  grand  ami  Piquion.  du 
«  Manuel  de  la  négritude  »  et  partisan  doctrinaire  inconditionnel,  lui  dire  la  vérité  plutôt 
qu'un  rapport  de  police  hostile  à  quelqu'un  qu'on  avait  déjà  rendu  «  suspect  »  à  ses 
yeux  ? 

En  novembre  1960,  donc  peu  de  jours  après,  mon  ami  Abner  Bouchereau  vint 
me  voir,  affolé,  au  local  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  à  mon  retour  de  Kingston,  après 
avoir  entendu  d'oreilles  directement  «  autorisées  »,  que  l'ordre  avait  été  donné  aux 
macoutes  de  mon  arrestation  si  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  entrait  en  grève,  car  c'était  la 
création  de  Duvalier.  Peu  après,  celui-ci  vint  d'ailleurs  personnellement  et 
spectaculairement  fermer  l'Ecole,  de  son  autorité  présidentielle,  martialement  vêtu  et 
casqué,  dans  une  jeep  militaire  en  emportant  symboliquement  les  clefs. 

En  janvier  1961,  la  reprise  de  la  grève  des  étudiants  à  la  rentrée  fut  l'occasion 
pour  Duvalier  de  m'envoyer  en  tôle  comme  un  des  auteurs  intellectuels  de  la  grève  avec 
Marcel  Gilbert,  déjà  et  futur  habitué  des  prisons  de  Duvalier.  Avec  cette  incarcération,  la 
rupture  définitive  ne  pouvait  pas  être  plus  éclatante  et  brutale.  Mais  le  candidat  de  1957 
en  faveur  duquel  j'avais  fait  à  26  ans  l'option  publique  que  l'on  sait  avec  une  partie  de  la 
jeunesse  montante,  n'était  plus  le  modeste  médecin  rural  qui  avait  soigné  les  paysans  à 
travers  le  pays  avec  tant  de  dévouement  et  de  constance,  du  pian,  mal  endémique  de 
nos  campagnes,  qui  s'était  présenté  comme  le  repreneur  du  progressisme  d'Estimé  revu 
et  corrigé  en  mieux,  en  qui  on  voyait  l'incarnation  patriotique  de  la  dignité  nationale,  qui 
était  accrédité  d'être  le  présumé  connaisseur,  en  ethno-historien,  de  l'anthropologie 
sociale,  et  qu'on  affirmait  être  le  parangon  de  l'honnêteté  personnelle  et  administrative, 
tout  en  étant  acceptable  pour  l'américain  pour  compte  duquel  il  avait  travaillé  dans  les 
services  techniques  US.  Il  faut  revoir  ses  classiques  :  «  Comment  en  un  plomb  vil,  l'or 
pur  s'est-il  changé  ?  »  (Racine). 

Et  s'il  avait  déjà  en  lui,  en  herbe,  comme  le  ver  dans  le  fruit,  en  1957  même,  le 
Léviathan  monstrueux  d'après  1960,  déjà  caméléon,  corruptible,  corrupteur,  dissimulé 
et  qui  allait  faire  une  hécatombe  de  victimes  par  dizaines  de  milliers  dans  une  paranoïa 
débridée  en  se  définissant  publiquement  comme  «un  géant  capable  d'éclipser  le 
soleil  »  (sic)  !  Qui  en  a  la  réponse  certaine  ?  Un  faux  ami  m'a  sorti  la  réflexion 
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d'indulgence  suprême  «  Mais  il  ne  t'a  pas  fait  tuer  comme  Georges  Riqaud  ou  Antonio 
Vieux,  et  tu  es  sorti  libre  de  prison  »  !  Certains  ont  même  pensé  que,  sorti  de  prison, 
mon  premier  geste  devrait  être  d'aller  remercier  le  chef  de  l'Etat  de  m'y  avoir  mis  puis 
libéré  un  mois  après  !  Je  ne  peux  que  garder  bouche  bée  devant  l'inénarrable  d'une 
mentalité  pareille  qui  existe  pourtant  dans  le  pays  I 

Il  y  a  une  relation  de  type  quasi-déterministe  entre  d'une  part,  la  taille,  la 
position,  les  dimensions  physiques  et  humaines  de  la  dotation  naturelle,  l'appartenance 
ethnique,  l'insularité  et  même  cette  tendance  comme  une  vocation  à  la  solitude  qui  a 
fait  considérer  Haïti  comme  un  «  isolât  »  dans  une  classification  mondiale  fameuse  et 
récente  par  un  des  grands  noms  de  la  science  sociale  américaine,  et  d'autre  part.  «  les 
aspects  et  problèmes  des  relations  internationales  d'Haïti  à  travers  son  histoire  »,  sujet 
et  titre  de  ces  tomes  4  et  5  de  notre  Histoire  Vivante  d'Haïti. 

Sans  arriver  à  l'interrogation  existentielle  d'un  Salomon  se  demandant  au  fort 
de  la  poussée  des  politiques  d'expansion  impérialiste  des  années  1880-1890,  si  les 
petits  états  ont  un  avenir,  car  la  réponse  pourrait  se  référer  a  la  petite  Belgique,  de 
dimension  comparable  au  nôtre  et  si  différente  et  que  les  dirigeants  haïtiens  aimaient 
choisir  comme  modèle,  j'en  suis  arrivé  cependant  à  ne  parler  que  de  «  marge  de 
manœuvre  autonome  »  laissée  à  un  petit  état  (encore  moins  s'il  est  pauvre  et  noir)  dans 
le  jeu  entre  les  acteurs  de  la  vie  internationale.  Et  cette  marge  de  manœuvre  elle-même, 
malgré  sa  valeur  méritoire  dans  la  stratégie  de  survie  du  petit  état  dans  l'échange 
interétatique  inégal,  est  rétrécie  parce  que  conditionnée  plus  que  de  coutume  par  le 
corps  diplomatique  local  avec  ses  ukazes  et  son  poids  décisionnel  souvent  prédominant 
sur  place,  et  par  la  puissance  des  intérêts  privés  étrangers  en  action  dans 
l'environnement  interne  du  «.junior  partner».  Le  droit  international  lui-même  pourtant 
souvent  invoqué  à  bon  droit,  et  la  politique  étrangère  des  petits  états  n'ont  de  chances 
d'être  posés  en  termes  de  «  normalité  »  de  traitement  avec  les  grands  qu'en  cas  de 
crise  internationale  affectant  ces  derniers  pour  les  amener  au-delà  du  règne  étroit  et 
courant  des  groupes  de  pression  et  d'intérêts.  C'est  une  des  lois  tendancielles  que  je 
crois  avoir  trouvée  dans  les  relations  entre  les  grands  et  les  petits.  Je  l'ai  formulée 
comme  suit,  à  partir  de  l'expérience  internationale  haïtienne  :  «  La  politique  des  grandes 
puissances  vis-à-vis  d'un  petit  pays  marginal,  à  la  différence  de  celle  qu'elles  mènent 
entr'elles,  est  laissée  plus  volontiers  à  l'action  d'intérêts  privés  à  l'influence  permanente. 
Elle  ne  devient  plus  complexe  que  quand  le  cas  de  ce  pays  se  trouve,  pour  un  temps  et 
une  raison  donnés,  versé  au  dossier  de  la  grande  politique  mondiale.  Alors  seulement  la 
solution  rejoint  la  règle  générale  de  la  pluralité  complexe  des  déterminants  d'une 
politique  étrangère.  Elle  est  alors  dictée  par  une  «structure  causale  à  dominante», 
propre  à  la  conjoncture  en  question,  mais  mise  en  place  par  l'action  patiente  et  habile 
des  intérêts  privés  qui  ont  su  inscrire  toute  décision  gouvernementale  dans  un  cadre 
pré-établi  par  eux  pendant  tout  le  temps  où  on  les  avait  laissés  maîtres  de  la  politique  ». 

Ces  deux  derniers  tomes  occupent  ainsi  une  place  à  part  dans  l'ensemble  des 
volumes  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  d'Haïti  ».  Ils  sont  thématiquement  spécialisés  dans 
l'histoire  des  relations  diplomatiques  et  internationales  de  notre  pays,  alors  que  ies  trois 
premiers  ont  étudié  le  déroulement  chronologique  de  l'évolution  diversifiée  et  globale 
des  affaires  d'Haïti  au  cours  des  deux  cents  d'existence  du  peuple  haïtien  à  la  vie 
indépendante.  Mais  c'est  la  même  entreprise  historique,  avec  la  distribution  du  contenu 
de  la  table  des  matières  en  monographies  dont  chacune  est  autonome  et  donc  peut  être 
lue  comme  une  entité  séparée  et  suffisante  en  elle-même.  Et  surtout  c'est  toujours 
l'esprit,  la  conception,  la  théorie  et  la  méthode  de  l'histoire  totale  vivante,  chère  à  mes 
anciens  maîtres  de  l'Ecole  des  Annales  (Economies,  Sociétés  et  Civilisations)  Marc 
Bloch.  Lucien  Febvre  et  Femand  Braudel.  auxquels  cependant,  malgré  des  querelles  et 
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inimitiés  à  la  française  ou  franco-françaises,  j'associe  plus  particulièrement  en  la 
circonstance  un  autre  nom  dont  la  mémoire  ne  m'est  moins  chère,  mon  autre  maître  le 
doyen  Pierre  Renouvin.  fondateur  de  l'école  française  de  l'Histoire  des  Relations 
Internationales  et  de  la  conception  des  «  forces  profondes  »  qui  expliquent  la  dynamique 
évolutive  de  cette  histoire  des  relations  internationales.  Je  dois  beaucoup  à  son 
enseignement  magistral  aussi  bien  en  Sorbonne  qu'à  l'Institut  d'Etudes  Politiques  de 
Paris  («  Sciences  Po  »)  où  lui  a  succédé  dans  toutes  ses  chaires  mon  autre  maître 
devenu  mon  grand  ami  personnel  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle.  J'ai  disséminé 
partout  du  mieux  que  j'ai  pu,  l'intérêt  pour  les  questions  diplomatiques  haïtiennes.  On 
considère  généralement  comme  un  de  mes  premiers  succès  à  cet  égard  et  dans  ce 
domaine  d'action  et  d'influence,  sans  doute,  la  tenue,  en  1966,  à  la  Sorbonne,  sous  la 
présidence  du  professeur  Duroselle  justement,  de  la  séance  solennelle  de  la  «  Société 
d'Histoire  Moderne  »  consacrée  à  ma  communication  intitulée  «  La  substitution  de 
l'hégémonie  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haïti  dans  la  conjoncture 
1919-1912». 

Mais  encore,  pourrait-on  insister,  pourquoi  ces  deux  tomes  spéciaux  pour 
les  relations  internationales  dans  la  série  de  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  ?  Il  ne 
s'agit  évidemment  pas  de  péché  mignon  de  spécialiste  !  Mais  plutôt  à  cause  de 
l'importance  axiale  de  cette  variable  et  de  sa  centralité  dans  la  détermination  du  destin 
historique  de  la  collectivité  nationale  haïtienne.  Le  paradoxe  d'un  pays  reconnu  comme 
un  «  isolât  »  dans  le  monde  international  des  19ème  et  20ème  siècles  est  sa  dépendance 
structurelle  extrême  vis-à-vis  de  l'extérieur,  illustrée  par  le  rôle  nodal  de  pilier  et  de  pivot 
de  son  «  bord  de  mer  »,  lieu  et  poumon  de  ses  échanges  avec  l'étranger.  L'exploitation 
de  la  position  dans  la  circulation  sur  les  grandes  routes  maritimes  et  aériennes 
internationales,  la  primauté  de  l'import-export.  la  fréquence  des  interventions 
stratégiques,  économiques  et  politiques  des  Grandes  Puissances  assorties  de  la 
diplomatie  de  la  canonnière  et  de  l'industrie  des  réclamations  étrangères,  pour 
spectaculaires  qu'elles  ont  paru,  ne  doivent  pas  faire  oublier  le  quotidien  de  la  présence 
dominante  alors  jugée  «  supérieure  »  par  les  atavismes  de  toutes  sortes,  du  «  blanc  », 
enviée  ou  ressentie,  jamais  indifférente,  souvent  bien  accueillie  par  un  peuple  de 
l'intérieur  naturellement  hospitalier.  C'est  ce  focus  qui  explique  sinbn  justifie  l'autonomie 
des  deux  volumineux  tomes  4  et  5  dont  la  matière  sera  répartie  sur  trente-neuf  (39) 
monographies  : 

Volume  1  :  monographies  de  49  à  59, 
et  volume  2  :  monographies  de  60  à  87 

Ces  quatrième  et  cinquième  tomes  occupent  ainsi  une  place  à  part  dans 
l'ensemble  des  volumes  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  ».  Répétons-le  :  ils 
sont  thématiquement  spécialisés  dans  l'histoire  des  relations  diplomatiques  et 
internationales  de  notre  pays,  alors  que  les  trois  premiers  ont  étudié  le  déroulement 
chronologique  de  l'évolution  diversifiée  et  globale  des  affaires  d'Haïti  au  cours  des  deux 
cents  ans  d'existence  du  peuple  haïtien  à  la  vie  indépendante.  Mais  c'est  la  même 
entreprise  historique.  Alors  pourquoi  ces  deux  tomes  spéciaux  pour  les  relations 
internationales  dans  la  série  de  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  ?  On  n'aura  cesse 
de  le  redire  :  à  cause  de  l'importance  axiale  de  cette  variable  et  de  sa  centralité  dans  la 
détermination  du  destin  historique  de  la  collectivité  nationale  haïtienne.  Le  paradoxe 
d'un  pays  reconnu  comme  un  «  isolât  »  dans  le  monde  international  des  19ème  et  20ème 
siècles  est  sa  dépendance  structurelle  extrême  vis-à-vis  de  l'extérieur,  illustrée,  il  faut  y 
revenir,  par  le  rôle  nodal  de  pilier  et  de  pivot  de  son  «  bord  de  mer  »,  lieu  et  poumon 
traditionnels  pendant  longtemps  de  ses  échanges  avec  l'étranger.  L'import-export.  voilà 
la  clef  de  voûte  et  le  cœur  du  système  de  la  société  traditionnelle  haïtienne,  et  l'histoire 
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de  nos  relations  internationales  est  le  livre  de  raison  témoin  du  lien  vital  de  nos  rapports 
avec  l'extérieur  dans  ses  jeux  de  pouvoir  et  ses  enjeux  de  puissance. 

D'ailleurs,  une  bonne  partie  de  la  substance  des  trois  premiers  tomes  a  déjà 
été  consacrée  au  fait  international  qui  a  absorbé  cinq  communications  dans  le  premier 
tome,  cinq  dans  le  second  et  trois  dans  le  troisième,  sans  compter  les  sections  et 
développements  importants  de  ces  trois  premiers  tomes  traitant  partiellement  du 
complexe  relationnel  international  à  tel  ou  tel  moment  de  l'évolution  de  la  vie  haïtienne.  Il 
est  indispensable  d'inscrire  et  d'intégrer  ces  treize  monographies  spécialisées  et  ces 
autres  aspects  de  la  thématique  des  autres  volumes  centrés  sur  les  relations 
diplomatiques  et  internationales  du  pays,  dans  les  présents  tomes  4  et  5  qui  ont  pour 
titre  et  sujet  précisément  «Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire  Diplomatique  et  des 
Relations  internationales  d'Haïti  ».  Il  faut  donc  s'y  référer  constamment  en  parcourant 
les  pages  de  ces  deux  tomes. 

Il  faudrait,  en  outre,  voir  dans  les  «  Annexes  Documentaires  »  des  fins  de 
volume  de  chacun  des  trois  tomes  précédents,  les  titres  réservés  aux  thèmes  de 
relations  internationales  publiés  comme  documents  historiques.  Ce  choix  de  textes 
d'histoire  diplomatique  et  internationale  retranscrits  dans  les  trois  premiers  tomes  a  déjà 
couvert  l'ensemble  de  la  période  de  1804  à  nos  jours,  ce  qui  permet  d'occuper  l'espace 
de  la  rubrique  y  relative  dans  les  tomes  4  et  5  à  une  autre  destination  en  permettant  une 
extension  plus  élaborée  des  analyses-synthèses  ainsi  opportunément  utilisée  du  fait  de 
l'abondance  des  matières  qui  incluent  les  problèmes  régionaux  caribéens  qui  nous 
concernent  et  nous  interpellent  au  premier  chef  Le  lecteur  trouvera  belle  la  place  faite  à 
ces  thèmes  régionaux  caribéens  dans  ces  deux  derniers  tomes.  Le  dessein  est  évident, 
non  seulement  à  cause  de  la  géopolitique  qui  a  assigné  à  Haïti  une  position 
géographique  dont  la  «  centralité  »  a  été  moult  fois  soulignée  dans  notre  «  Eventail 
d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »,  mais  aussi  parce  que  les  dirigeants  haïtiens,  à  la  différence 
de  ceux  de  la  République  Dominicaine  ou  de  Cuba,  ont  fait  admettre  Haïti  dans  la 
Caricom  un  peu  légèrement,  en  encourant  le  risque  de  sous-estimer  sans  doute 
l'ampleur  des  défis  et  des  enjeux  pour  notre  pays  à  réussir  cette  intégration  sous- 
régionale,  du  moins  telle  qu'elle  est  conçue  et  programmée,  alors  que  la  République 
Dominicaine  et  Cuba  ont  signé  des  accords  de  libre-échange  avec  la  Caricom  ainsi  que 
Santo  Domingo  l'a  fait  avec  les  pays  d'Amérique  centrale  auxquels  il  s'est  associé.  Ceci 
a  occasionné  un  léger  changement  dans  le  format  que  les  trois  premiers  tomes  avaient 
rendu  classique.  Mais,  on  vient  de  le  dire,  cette  absence  des  «annexes 
documentaires  »  par  exemple,  aux  tomes  4  et  5  n'est  pas  une  atrophie,  mais  au 
contraire  un  enrichissement  au  profit  de  la  rubrique  «  Haïti  dans  la  Caraïbe  »  de  ce  fait 
plus  fournie  et,  espérons-le,  mieux  fréquentée  Q'e  pense  en  premier  lieu  aux  étudiants) 
de  nos  analyses-synthèses  monographiques. 

On  ne  manquera  pas  de  noter  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  temps 
en  temps,  en  historien  attentif  à  l'évolution  du  temps  de  l'horloge  biologique  par  rapport 
à  la  réalité  immuable  et  changeante,  de  prendre  un  thème  et  de  montrer,  à  travers  le 
temps,  comment  les  conceptions,  les  angles  de  prise  de  vues,  les  perceptions  et  la 
matière  elle-même  ont  évolué  et  ainsi  de  les  «  revisiter  »,  comme  par  exemple  la 
présentation-réflexion  générale,  conceptuelle  et  méthodologique  sur  la  politique 
étrangère  et  les  relations  internationales  d'Haïti  (comparer  les  deux  premières 
monographies  49  et  50  qui  ont  la  même  thématique  à  cet  égard)  ou  la  présentation- 
analyse  sur  les  relations  Nord-Sud  dans  l'hémisphère  (comparer  les  trois  monographies 
77,  78  et  79,  qui  ont  une  thématique  commune  mais  saisie  à  trois  moments  différents 
1969, 1970  et  1995).  Des  thèmes  sont  omniprésents  ou  presque  dans  ces  tomes  4  et  5 
comme  par  exemple  -  on  vient  de  le  citer  -  les  relations  des  Etats-Unis  avec  le  Sud  du 
continent  dont  bien  sûr  Haïti,  ou  tout  ce  qui  concerne  notre  voisine  la  République 


60 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


Dominicaine  pour  des  raisons  évidentes.  On  parlera  à  ce  double  sujet  de  «  la  théorie 
des  trois  pôles  de  la  politique  étrangère  d'Haïti  »  à  partir  de  la  moitié  du  XXème  siècle  : 
Washington,  Santo-Domingo  et  Paris.  Un  homme  a  eu  dès  la  fin  du  W*™*  siècle  cette 
claire  vision  futuriste  de  l'avenir  tripolaire  d'Haïti,  en  identifiant  déjà  Santo  Domingo, 
Washington  et  Paris,  le  général-diplomate  SS  François  Maniqat  II  faut  citer  ici  le 
témoignage  dramatique  de  l'ingénieur  Louis  Doret  au  chevet  du  lit  de  mort  de  Manigat 
toujours  lucide  et  patriote  :  «  Devons-nous  dire  ici,  mon  général,  le  cri  sublime  que  vous 
avez  poussé,  ultissima  verba,  le  samedi  30  juin  1900.  Votre  main,  que  raidissait  la 
souffrance,  suivant  la  liane  de  démarcation  de  notre  frontière  de  l'Est,  pendant  que  vos 
yeux  reluisaient  d'une  vie  si  intense  que,  pour  nous,  c'était  bien  Sa  dernière  et  la  plus 
intense  flamme,  fixaient  le  Môle  Saint  Nicolas  :  «  Je  peux  mourir,  oh  !  mais  il  faut  il  faut 
que  l'on  s'unisse  là-bas  !  C'est  notre  pays,  mon  Dieu  !  Il  faut  que  le  Chef  de  l'Etat  soit  et 
se  sache  respecté,  intangible,  afin  qu'il  puisse  accorder  égale  bienveillance  à  tous,  soit 
le  chef  de  tous  dans  la  lutte  qui  vient  pour  le  maintien  de  notre  vie  nationale,  de  notre 
honneur,  de  notre  dignité  d'homme  ».  Le  danger  pour  un  avenir  de  sauvegarde  de  notre 
souveraineté  nationale  comme  conçue  alors  était  déjà  perçu  comme  venant  du  Nord  et 
de  l'Est.  La  sauvegarde  à  tout  prix  de  notre  indépendance  nationale,  à  ses  yeux 
menacée,  inspirait  déjà  en  juillet  1900  à  un  grand  patriote  inquiet  la  première  expression 
de  la  conception  des  trois  pôles  extérieurs  majeurs  de  notre  politique  étrangère. 

Quant  au  thème  de  la  substitution  de  prépondérance  dans  le 
contexte  des  relations  triangulaires  inégales  d'Haïti  dans  ses  rapports  avec  la  France  et 
les  Etats-Unis,  il  peut  donner  l'impression  de  résumer  à  lui  seul  toute  l'histoire  de  la 
diplomatie  et  des  relations  Internationales  d'Haïti,  tant  il  est  important  et,  pour  ainsi 
dire,  omniprésent.  Il  est  traité  comme  tel  dans  ces  deux  derniers  volumes  spécialisés. 
C'est  notre  approche-fétiche  de  nos  échanges  avec  l'étranger. 

Ainsi,  l'histoire  des  relations  diplomatiques  et  internationales  haïtiennes  ayant  été 
déjà  desservie  par  un  espace  considérable  dans  les  trois  premiers  tomes  de  cet  Eventail 
d'Histoire  Vivante  d'Haïti,  les  présents  tomes  4  et  5  sont  spécifiguement  consacrés  à 
organiser  et  à  illustrer  la  problématique  internationale  dans  sa  centralité  et  dans 
quelques-unes  de  ses  dimensions  non  encore  thématiquement  couvertes,  en  intitulant  la 
somme  et  le  reste  :  «  Aspects  et  problèmes  de  Y  Histoire  Diplomatique  et  des  Relations 
Internationales  d'Haïti  » 

Comme  on  l'a  déjà  souligné,  c'est  avec  ces  présents  tomes  quatrième  et 
cinquième  que  se  clôt  la  «  saga  »  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »,  un 
effort  anthologique  de  saisie  des  deux  cent  dix-sept  ans  (1789-2006)  d'existence  du 
peuple  haïtien  en  87  monographies  totalisant  plus  de  3000  pages  grand  format,  en  cinq 
tomes. 

Notre  pays,  aujourd'hui  en  pleine  crise  systémique  chronique,  est  un  pays 
encore  plus  difficile  qu'avant  les  temps  révolus  de  «  Haïti  chérie  »,  et  la  dimension 
internationale  de  cette  crise  reproduit  un  «  pattern  »  (un  schéma,  car  ce  n'est  pas  un 
modèle  !)  qui  rime  difficilement  avec  les  impératifs  d'une  sortie  de  crise.  Déjà  les 
puissances  ont  peine  à  gérer  cette  crise,  de  là  la  tentation  d'envisager  une  formule  de 
tutelle  qui  ne  dirait  pas  son  nom,  -  il  y  a  le  précédent  de  la  tutelle  administrative  par  les 
services  techniques  de  l'administration  du  Haut  Commissaire  américain  durant  la 
période  de  ^'occupation  (1915-1934)  -  mais  hier  n'est  pas  nécessairement  aujourd'hui. 
Alors,  on  peut  improviser  une  tutelle  onusienne,  et  en  faire  une  expérience-cobaye  pour 
les  pays  catalogués  comme  «  faillis  »  du  globe.  On  y  va,  -  sans  hélas  que  la 
communauté  nationale  s'en  émeuve  comme  blasée,  résignée  ou  acquise  -  mais  c'est 
faute  de  mieux,  et  ce  mieux  ne  peut  venir  que  d'une  initiative  de  responsabilisation 
haïtienne  pour  accompagner  un  sursaut  citoyen  que  peut-être  certains  d'entre  nous  les 
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plus  âgés  risquent  de  ne  pas  voir,  car  si  d'un  côté  la  modernisation  est  à  la  portée  de  la 
main,  sinon  demain  du  moins  possible  après-demain  mais  proche  presqu'à  coup  sûr 
comme  le  dit  ma  foi  civique  renforçant  mes  analyses  prospectives  optimistes  et  les 
signes  annonciateurs  déjà  en  voie  d'accumulation  car  les  ingrédients  essentiels  sont 
déjà  sur  place  pour  les  chantiers  de  l'avenir  en  construction,  il  suffit  d'y  croire  vraiment 
de  le  vouloir  fortement  et  de  le  faire  efficacement  -  mais  c'est  là  le  hic  !  -  ne  serait-ce 
que  pour  maintenir  les  chances  d' un  idéal  exemplaire  pour  les  générations  à  venir ,  sauf 
apocalypse,  «  comme  vient  le  printemps  »,  de  l'autre,  est  aussi  malheureusement 
possible  l'alternative,  selon  un  schéma  français  d'avant  le  renouveau  gaulliste  d'après- 
guerre,  de  «  la  décadence  »  (1932-1939)  puis  de  «  l'abîme  »  (1939-1944),  ces  deux 
termes  que  l'historien  français  des  relations  internationales  feu  Jean-Baptiste  Duroselle 
utilisait  comme  titres  dans  son  analyse  de  la  politique  étrangère  de  la  France  qui  a  mené 
alors  à  l'effondrement  momentané  de  ce  pays,  avant  sa  résurgence  gaullienne. 
Décadence,  abîme  et  résurgence,  n'est-ce  pas  un  parcours  triphasé  dont  l'historien  est 
familier  sur  les  itinéraires  du  passé-présent  ?  Mais  il  faut  ne  pas  s'enliser  dans  la  phase 
de  l'abîme  pour  pouvoir  démarrer  celle  de  la  résurgence,  et  c'est  là  le  moment  critique 
de  la  conjoncture  présente  haïtienne.  C'est  la  sage  et  patriotique  pensée  qui  sert  de 
conclusion  à  cette  longue  introduction  générale,  car  on  est  à  la  croisée  des  chemins. 

Elie  Faure  disait  que  «  l'utilité  supérieure  de  l'art,  c'est  de  replacer  sans  cesse 
un  cœur  vivant  dans  la  poitrine  de  la  mort  ».  Cette  reconstitution-résurrection  de  notre 
évolution  plus  que  bi-centenaire,  qui  m'a  pris  un  demi-siècle  d'observation  de  la 
comédie  et  de  la  tragédie  humaines,  je  veux  dire  ce  «  drame  »  au  sens  de  Victor  Hugo  - 
dont  je  ne  peux  pas  oublier  qu'il  a  aimé  ma  race  et  célébré  mon  pays  («  Haïti  est  une 
lumière  »)  -  ce  «  drame  »  donc  de  notre  passé-présent  collectif,  m'a  enseigné  l'aptitude 
à  la  patience  devant  l'observatoire  et  le  conservatoire  de  l'histoire.  Un  proverbe  de  chez 
nous,  en  effet,  nous  apprend  qu'avec  de  la  patience,  on  finit  par  faire  soi-même 
l'anatomie  des  entrailles  de  la  fourmi.  Dans  le  détail  de  l'infiniment  petit  à  scruter  comme 
dans  la  totalité  de  l'infiniment  grand  à  embrasser,  la  vérité  se  fait  jour,  et  cette  quête  de 
vérité,  c'est  la  définition  même  de  l'histoire.  Au  commencement  de  cette  entreprise  hier, 
comme  en  son  terme  aujourd'hui,  la  même  devise  emblématique  a  commandé  et 
commande  :  consacrer  sa  vie  à  l'élucidation  de  la  Vérité,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter.  Le 
«  Vitam  Impendere  Vero  »  de  Juvénal. 


«  Closerie  des  Palmiers  »,  Marin  en  Plaine,  Noël  2006 

L.F.M. 
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CONTRIBUTION  A  L'ETUDE  DE  LA  CONDUITE  STRATEGICO-DIPLOMATIQUE  DE 

LA  POLITIQUE  ETRANGERE  D'HAÏTI 

(Série  d'articles  publiés  dans  la  «  Revue  Diplomatique  »  du  Ministère  des  Relations 
Extérieures,  Quai  Colomb,  Port-au-Prince,  Haïti,  1958) 

Préambule 

Ce  premier  crayon  sur  la  diplomatie  et  les  relations  internationales  d'Haïti  est  une 
œuvre  de  jeunesse  (un  moins  de  28  ans)  sur  un  domaine  alors  encore  en  friche.  Le 
thème  sera  revisité  dans  des  articles  et  communications  qui  feront  vieillir  quelque  peu 
cette  mouture  initiale,  mais  aucune  de  ces  études  ne  sera  plus  la  même  après  ce 
premier  pas  fondateur,  (ne  dit-on  pas  que  c'est  le  premier  pas  qui  coûte  et  qui  compte  ?) 
et  c'est  heureux  que  le  champ  des  relations  internationales  d'Haïti  soit  d'une  fécondité 
inépuisable.  Ce  qui  ne  variera  pas,  c'est  l'approche  multidimensionnelle  seule  capable 
de  démêler  l'écheveau  du  «  complexe  relationnel  international  »  haïtien.  Ce  qui  ne 
variera  pas  non  plus,  c'est  l'approche  unitaire  qui,  malgré  les  pulsions  des  divisions 
intestines,  servira  de  boussole  aux  patriotes  qui  ont  sauvegardé  l'unité  sinon  l'union 
nationale,  tout  au  long  de  la  chaîne  de  la  succession  des  générations.  Les  fortes  et 
émouvantes  paroles  de  l'ancêtre,  maintenues  dans  leur  esprit  et  dans  leur  lettre,  après 
adaptation  et  élargissement  de  leur  cible,  sont  un  impératif  catégorique 
transconjoncturel  :  «  Noirs  et  jaunes,  que  la  duplicité  raffinée  des  Européens  a  trop 
longtemps  divisés,  vous  formez  une  seule  famille,  vous  constituez  un  même  tout 
Maintenez  cette  concorde,  cette  précieuse  harmonie  parmi  vous.  C'est  le  gage  de  vos 
succès,  de  votre  bonheur.  C'est  le  secret  d'être  invincible  »  (Jean-Jacques  Dessalines, 
le  père  fondateur  de  la  patrie). 

CONTRIBUTION  A  L'ETUDE  DE  LA  CONDUITE  STRATEGICO-DIPLOMATIQUE  DE 
LA  POLITIQUE  ETRANGERE  D'HAÏTI 

C'est  à  n'en  pas  douter,  une  gageure  de  vouloir  rassembler,  en  une  série 
d'articles,  les  données  si  complexes  de  la  politique  extérieure  de  la  République  d'Haïti. 
L'entreprise  est  d'autant  plus  malaisée  que  jamais,  à  notre  connaissance  du  moins, 
n'ont  été  définies  les  lignes  maîtresses  de  l'action  de  notre  Chancellerie  dans  le  faisceau 
de  relations  mobiles  et  diverses  qui  dominent  la  vie  internationale.  A  cet  égard, 
exceptions  faites  du  Jacques-Nicolas  Léger  du  temps  de  Salomon,  les  vrais  précédents 
manquent  pour  inspirer  nos  réflexions  et  guider  nos  démarches.  Celles-ci  paraissent 
même  vaines  ou  illusoires,  d'autant  qu'à  première  vue  notre  politique  extérieure  semble 
avoir  toujours  été  faite  au  petit  bonheur,  et  que,  de  ce  fait,  son  explication  semble  devoir 
être  recherchée  avant  tout  dans  l'humeur,  la  psychologie  et  les  caprices  individuels  de 
nos  hommes  d'Etat  lesquels,  n'ayant  ni  l'initiative  ni  les  ressources  d'une  diplomatie 
dynamique  et  scientifique,  ont  été  obligés  de  subir,  en  essayant  de  réagir  avec  plus  ou 
moins  de  bonheur,  le  jeu  contradictoire  des  diplomaties  rivales  ou  adverses. 

Cependant,  quelqu'intermittente  et  parfois  contradictoire  qu'ait  été  l'action  de 
notre  Chancellerie,  elle  a  obéi  et  continue  d'obéir  à  un  certain  nombre  d'exigences 
fondamentales  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  constantes  de  notre  politique  extérieure. 
Tenter  de  les  dégager  de  la  masse  confuse  des  décisions  individuelles  et  des 
agissements  singuliers  qui  constituent  pour  le  profane,  le  pain  quotidien  de  notre 
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diplomatie,  tel  est  l'esprit  de  cet  essai.  L'intérêt  et  l'importance  du  sujet  serviront 
d'excuse  à  notre  témérité,  les  problèmes  de  nos  relations  internationales  ayant  toujours 
été  vitaux  pour  notre  petit  pays.  En  effet,  plus  souvent  qu'on  ne  pense,  les  circonstances 
ont  hausse  notre  Chancellerie  au  rôle  de  pivot  de  notre  existence  nationale.  Il  importe 
donc  de  faire  un  examen  de  notre  politique  étrangère  sous  la  double  forme  d'une 
recherche  de  ses  déterminants  et  d'une  analyse  de  ses  tendances. 

1-Les  fondements  de  la  politique  extérieure  haïtienne 

Toute  étude  de  notre  politique  étrangère  suppose  un  travail  d'essence  doctrinale 
à  fondement  de  réalités  concrètes.  Pour  nous,  la  politique  étrangère  ne  saurait  rester 
une  abstraction  flottant  au  dessus  des  faits  de  la  vie  pratique  et  nourrissant  "  dans  le  ciel 
diplomatique,  de  grands  desseins"  présidentiels  ou  ministériels,  de  "politesse 
protocolaires",  de  "formule  de  salutation  savamment  graduées",  de  "  courtoisies 
grimaçantes"  (choses  sans  doute  indispensables,  je  veux  bien  convenir  ...pour  la 
forme).  Nous  ambitionnons,  à  la  suite  de  notre  maître,  le  professeur  Renouvin.  d'élargir 
les  bases  traditionnelles  d'explication  de  notre  action  diplomatique  en  substituant  à 
l'étroitesse  de  l'explication  politique  qui  borne  son  horizon  à  l'examen  des  actes  et  des 
intérêts  de  nos  hommes  d'Etat,  une  vue  plus  étendue  qui  englobe  les  influences 
économiques  et  financières,  les  conditions  démographiques  et  la  psychologie  collective. 
Cet  effort  d'analyse  des  fondements  de  la  politique  extérieure  haïtienne  implique 
nécessairement  une  conception  sommaire  des  milieux  où  celle-ci  se  déroule  et  dont 
forcément  elle  emprunte  les  couleurs  :  "  le  milieu  physique  de  la  collectivité  nationale  où 
elle  s'insère,  le  milieu  social  des  classes  distinctes  dont  la  hiérarchie  la  commande,  le 
milieu  moral  des  sentiments  et  des  idées  qui  en  explique  tour  à  tour  les  mérites  et  les 
faiblesses  ».  Il  nous  faudrait  alors  expliquer  la  politique  extérieure  d'Haïti  par  l'analyse 
globale  de  la  collectivité  face  aux  problèmes  de  toutes  natures  qui  se  posent  à  elle,  mais 
ceci  dépasserait  les  cadres  d'un  article  ou  même  d'une  série  d'articles  de  revue. 
Contentons-nous,  à  cet  égard,  de  quelques  précisions  liminaires.  Nos  hommes  d'Etats 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore  aux  prises  avec  le  problème  de  l'intégration  de 
notre  pays  dans  le  monde  extérieur,  avec  le  problème  de  la  conduite  d'une  politique 
extérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  aspirations  de  notre  pays.  Notre  pays  ?  Qu'est- 
ce  à  dire  alors?  Une  communauté  d'environ  trois  millions  et  demi  de  nègres  vivant  sur 
un  territoire  de  vingt  neuf  milles  kilomètres  carrés,  avec  un  budget  public  de  moins  de 
trente  millions  de  dollars  et  un  revenu  national  annuel  moyen  per  capita  qu'on  a  chiffré 
à  75  dollars  Vz\  un  petit  peuple  de  la  mer  des  Antilles,  placé  par  la  position 
géographique  et  la  nécessité  économique  dans  l'orbite  d'un  des  deux  systèmes  qui 
actuellement  se  disputent  la  domination  de  la  planète  ;  un  petit  peuple  que  la  géographie 
et  la  politique  font  évoluer  dans  une  société  latino-américaine  au  sein  de  laquelle 
pourtant  son  ethnie  et  sa  langue  constituent  des  facteurs  sinon  d'isolement  du  moins 
d'originalité  dans  le  sens  de  singularité,  un  petit  peuple  à  qui  l'histoire  et  la  culture 
assignent  une  place  qui  aurait  pu  être  de  choix  et  dont  il  n'a  pas  su  ou  pu  tirer 
pleinement  parti,  dans  une  civilisation  française  dont  seules  les  élites,  dit-on,  auraient  le 
«  vernis  »  ;  un  petit  peuple  que  la  race  et  le  sentiment  rendent  solidaires  de  la  vaste 
communauté  des  peuples  de  couleur  dont  la  «  marée  montante  »  constitue  l'un  des  faits 
les  plus  significatifs  de  notre  vingtième  siècle  ;  un  petit  peuple  enfin,  à  qui  toute  ambition 
d'un  rôle  principal  dans  un  "  complexe  relationnel  international"  à  structure  bipolaire,  est 
certes  refusée,  mais  qui,  s'arc-boutant  sur  les  traditions  forgées  par  les  conditions  même 
de  sa  naissance,  cherchant  à  se  faire  valoir  par  la  qualité  et  l'esprit,  et  bénéficiant  d'un 
chasse-croisé  de  tendances,  d'influences  et  de  contacts  divers,  possède  éminemment 
une  vocation  internationale. 
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La  politique  des  Etats,  a  dit  Napoléon,  est  dans  leur  géographie.  Appliquant  ce 
principe  à  l'Amérique  Latine,  l'internationaliste  colombien  Yepes  enchaîne  "  La  politique 
extérieure  est  la  sœur  cadette  de  la  géographie,  celle-ci  exerçant  ses  droits  d'aînesse  et 
lui  faisant  subir  toutes  les  exigences".  Ces  exigences  de  la  géographie  d'Haïti  se  font 
sentir  sur  notre  politique  extérieure  de  deux  façons.  D'abord,  du  fait  de  la  faible  étendue 
de  la  superficie  de  notre  pays,  notre  diplomatie  a  une  base  territoriale  exiguë  alors  qu'à 
l'heure  actuelle  notre  champ  diplomatique  s'est,  à  l'instar  des  autres  nations,  élargi  aux 
dimensions  du  monde.  La  dimension  de  notre  champ  diplomatique  est  ainsi  hors  de 
proportion  avec  celle  du  pays.  Or  l'évolution  actuelle  a  rendu  tout  son  poids  à  la  masse 
territoriale,  "  l'histoire  ayant  changé  d'échelle".  Haïti  n'a  donc  pas  l'initiative  d'une 
participation  directe  dans  la  grande  politique  internationale.  Elle  n'en  est  souvent  qu'un 
objet  mais  cela  n'a  pas  entravé  ses  efforts  légitimes  pour  jouer  un  rôle  personnel, 
méritoire,  et  le  plus  souvent  utile  et  parfois  même  très  brillant.  Elle  bénéficie,  en  effet, 
d'une  position  de  choix  dans  une  zone  focale.  On  ne  saurait  assez  souligner 
l'importance  de  notre  position  insulaire  dans  le  Nouveau  Monde,  position  qui  est,  au 
point  de  vue  international,  la  caractéristique  la  plus  géographique  de  notre  territoire, 
parce  que  définissant  "  le  système  de  relations  situant  ce  territoire  avec  les  autres". 
Cette  position  a  été,  est  et  reste  à  la  fois  marginale  et  centrale.  Marginale  par  rapport  au 
continent  américain  (dans  ses  parties  septentrionales,  centrales  et  méridionales)  dont 
elle  regarde  la  façade  atlantique  c'est-à-dire  la  zone  articulée  que  Mr  André  Siegfried 
appellerait  la  région  charnière  du  Nouveau  Monde.  Centrale  comme  position  stratégique 
dans  la  méditerranée  antillaise,  carrefour  de  route  entre  Nord  et  Sud  d'Amérique, 
Europe  et  Amérique  Latine,  Amérique  centrale  et  Afrique  et  surtout  entre  Atlantique  et 
Pacifique  par  le  canal  de  Panama  dont  notre  île  garde  l'entrée.  Cette  position  lui  a  valu 
très  tôt  d'être  sollicitée  par  la  vie  internationale  et  d'avoir  une  diplomatie  constamment 
mise  à  l'épreuve  des  tensions  internationales. 

Un  autre  aspect  de  la  position  d'Haïti,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  servitude  du 
voisinage  immédiat  par  terre  (problème  d'aménagement  de  la  coexistence  avec  la 
République  Dominicaine  qui  occupe  les  deux  tiers  orientaux  de  l'île)  et  la  proximité  du 
puissant  Oncle  Sam  dont  le  réalisme  tend  à  la  domination  exclusive  de  la  mer  des 
Caraïbes  mais  sait,  à  l'occasion,  se  tempérer  de  générosité  messianique  du  fait  de  la 
coexistence  entre  idéalisme  et  réalisme  dans  la  politique  étrangère  américaine 
(problème  des  relations  d'Haïti  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique).  Ainsi  sa  position 
détermine,  comme  on  le  verra  tout  au  long  de  ce  tome  4,  deux  des  trois  pôles 
traditionnels  de  la  politique  extérieure  haïtienne  :  Paris,  Washington  D.C  et  Ciudad 
Trujillo  R.  D.  redevenu  Santo  Domingo.  Elle  suggère  également  des  rapports  avec  les 
autres  territoires  qui  partagent,  avec  Haïti,  le  bénéfice  de  la  position  insulaire  dans  le 
golfe  du  Mexique  et  dans  la  mer  des  Caraïbes,  et  la  nécessité  de  définir  la  politique 
régionale  caribéenne  de  notre  Chancellerie. 

Les  conditions  démographiques  ont  toujours  pesé  sur  la  conduite  de  la  politique 
extérieure  haïtienne.  D'abord  du  point  de  vue  de  l'effectif.  Trois  millions  et  demi  (à  la 
date  de  ce  travail)  d'habitants,  c'est  peu  en  notre  vingtième  siècle  où  l'évolution  a  rendu 
tout  son  poids  à  la  masse  démographique,  l'histoire,  à  cet  égard  aussi,  ayant  changé 
d'échelle.  Au  surplus,  le  rapport  entre  cet  effectif  et  le  territoire  révèle  une  surpression 
démographique  qui,  pour  des  grands  pays,  a  pu  être  un  facteur  de  puissance  dans  leur 
politique  extérieure,  mais  qui,  pour  un  petit  pays  comme  le  notre,  est  cause  d'embarras 
qui  affaiblissent  son  rôle  dans  la  politique  internationale. 

Ensuite,  du  point  de  vue  de  la  composition  :  une  population  de  nègres 
descendants  d'esclaves  transportés  d'Afrique  au  Nouveau  Monde,  pour  compte  du 
colonialisme  français.  Le  fait  ethnique  est  une  donnée  fondamentale  qui  inspire  notre 
diplomatie  ou  contre  laquelle  elle  vient  se  buter.  Il  détermine  l'attitude  de  l'extérieur  vis- 
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à-vis  de  nous.  C'est  Firmin  qui  écrivait  :  "Quoiqu'on  fasse,  qu'on  en  parie  tout  haut  ou 
qu'on  veuille  la  voiler  sous  des  subtilités  sournoises,  la  question  de  race  domine 
fatalement  le  problème  de  la  destinée  d'Haïti". 

Les  influences  économiques  et  financières  ont  souvent  commandé  l'orientation, 
le  développement  la  structure  et  les  aspects  de  notre  politique  étrangère.  Il  nous  suffit 
de  souligner  ici  cette  pression  parfois  obscure  mais  constante  de  l'économie  sur  notre 
action  diplomatique.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  buts  de  la  politique  extérieure  d'Haïti 
comportent  la  recherche  de  la  satisfaction  des  besoins  du  pays  et  la  défense  d'intérêts 
nationaux  d'ordre  matériel.  Il  était  difficile  -  impossible  même  -  à  un  pays  aussi 
chichement  pourvu  ou  tout  au  moins  aussi  sous-  développé  que  le  nôtre,  qui  constitue 
une  de  ces  aires  de  malnutrition  qu'ont  révélées  les  études  sur  la  géographie  de  la  faim, 
de  ne  pas  rechercher  les  emprunts,  l'aide  extérieure  de  pays  nantis.  Dès  lors,  les 
pressions  économiques  modifient  ses  décisions  et  arrondissent  parfois  les  aspérités 
d'une  politique  que  certains  voudraient  faite,  en  tout,  d'orgueil  national,  de  raidissement 
superbe,  de  refus  de  diktat.  Le  besoin  de  débouchés  pour  nos  produits  tropicaux,  le 
besoin  d'approvisionnement  en  denrées,  en  produits  manufacturés  et  en  médicaments 
pour  une  population  sous  alimentée  guettée  par  les  maladies  endémiques  et 
analphabète  en  majorité,  le  besoin  d'investissement  de  capitaux  pour  l'exploitation  de 
nos  ressources  naturelles  et  notre  faiblesse  devant  l'arme  financière  (  Salomon  disait 
"  Nous  échappons  difficilement  à  la  tyrannie  du  capital"  )  constituent  les  lignes  de 
moindre  résistance  de  notre  diplomatie.  Ces  facteurs  infléchissent  la  courbe  de  notre 
politique  étrangère  et  l'obligent  à  épouser  les  contours  du  réel.  Par  réaction,  cette 
sujétion  économique  a  provoqué  des  tentatives  pour  élargir  l'horizon  général  de  nos 
relations  extérieures  dans  un  effort  de  diversification  de  nos  marchés  afin  d'échapper  à 
l'inféodation  plus  ou  moins  totale  et  à  l'aliénation  de  notre  personnalité  internationale. 

Entre  temps,  notre  diplomatie  subissait  la  pression  de  notre  histoire,  de  nos 
traditions,  de  notre  psychologie  collective.  Pour  l'opinion  publique  -  ou,  en  tout  cas,  pour 
cette  importante  fraction  de  notre  opinion  publique  qui  s'intéresse  à  notre  politique 
étrangère  -  les  conditions  mêmes  de  l'indépendance  haïtienne  et  de  son  histoire  ont  fixé 
un  but  à  notre  pays  qui,  le  premier,  a  lancé  un  défit  victorieux  à  l'hégémonie  de  l'homme 
blanc  ;  "prouver  l'aptitude  de  toute  une  race".  Pour  expliquer  notre  action  diplomatique, 
il  faut  constamment  se  référer  aux  systèmes  de  pensée  dans  lesquelles  se  sont  mus  et 
se  meuvent  les  responsables  de  notre  diplomatie,  aux  influences  des  traditions  et 
volontés  populaires  qui  s'exercèrent  sur  eux.  En  effet  l'opinion  publique  a  toujours  voulu 
axer  notre  politique  étrangère  sur  un  double  objectif  :  faire  d'Haïti  "le  porte-  drapeau  de 
la  race  noire  et  le  porte  parole  des  peuples  opprimés  en  lutte  pour  leur  émancipation". 
Selon  elle  la  Chancellerie  haïtienne  se  doit,  sous  peine  de  trahir  notre  mission 
historique,  de  prendre  immédiatement  et  intégralement  position  contre  le  colonialisme, 
quelqu'en  soit  l'origine  ou  la  forme.  Il  y  a  chez  les  tenants  de  cette  tendance,  un  peu  du 
Jacobin  qui  veut  exiger  de  la  géométrie  en  diplomatie,  ce  que  Taine  oppose  à  son 
antithèse  supposée  :  l'homme  d'Etat,  qui  lui,  sait  qu'il  faut  faire  de  la  politique.  En  tout 
cas,  notre  politique  étrangère  porte  la  marque  de  notre  psychologie  collective  avec  les 
qualités  d'héroïsme  et  d'endurance  de  notre  peuple,  sa  fierté  native,  sa  générosité 
traditionnelle,  notre  psychologie  collective  avec  son  cortège  de  sentiments,  de  passions 
et  de  sympathies,  d'antipathies,  de  manière  de  penser.  Dans  notre  pays,  comme 
ailleurs,  il  existe  des  traditions  diplomatiques  qui  invoquent  l'histoire  et  qui  imposent  la 
volonté  collective.  Ces  traditions  ont  la  valeur  d'un  credo  pour  tout  haïtien. 

Cette  histoire  nous  a  créé,  à  notre  naissance,  un  impératif  double  en  apparence 
contradictoire,  au  point  de  vue  de  notre  comportement  vis-à-vis  des  autres  nations. 
D'une  part  le  sens  d'une  solidarité  fondamentale  avec  les  peuples  de  cet  hémisphère,  la 
prise  en  charge  d'un  idéal  missionnaire  exprimé  dans  le  cri  de  Dessalines  à  l'adresse 
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des  insurgés  des  îles  voisines  :  "Infortunés  Martiniquais...,  que  ne  puis-je  voler  à  votre 
secours"  et  concrétisé  dans  l'aide  accordée  par  le  Fondateur  à  Miranda  et  par  Pétion  à 
Bolivar.  Dès  lors,  Haïti  s'est  à  juste  titre  considéré  comme  le  berceau  du 
Panaméricanisme,  dans  lequel  sa  foi  demeure  inébranlable.  D'autre  part,  la  non- 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  des  contrées  avoisinantes  posée  comme 
principe  normatif  de  notre  diplomatie  dans  les  relations  interétatiques  :  "  N'allons  pas, 
boutefeux  révolutionnaires,  nous  érigeant  en  législateurs  des  Antilles,  faire  consister 
notre  gloire  à  troubler  le  repos  des  îles  qui  nous  avoisinent".  Ces  deux  principes  de 
solidarité  fraternelle  entre  les  républiques  du  Nouveau  Monde  et  de  non-intervention 
dans  les  affaires  internes  des  pays  amis  constituent  comme  la  pierre  angulaire  de  notre 
diplomatie.  Notre  action  internationale  reflète  ainsi  tout  un  complexe  éthico-juridique  qui 
lui  donne  souvent  une  allure  idéaliste.  En  effet,  sauf  en  de  rares  exceptions  dont  celle  de 
Soulouque.  Haïti  n'a  ni  pu  ni  voulu  exprimer  sa  politique  étrangère  en  fonction  d'une 
politique  de  force,  et  encore  faut-il  ajouter  que  Soulouque  voulut  obstinément  mettre  la 
force  au  service  du  droit  et  non  le  droit  au  service  de  la  force. 

Elle  ne  s'est  jamais  souciée,  sauf  sous  le  premier  et  le  second  empire,  d'avoir  la 
diplomatie  de  son  armée.  La  faiblesse  de  ses  ressources,  aussi  bien  que  ses 
préférences  historiques  l'ont  portée  à  faire  des  règles  et  principes  du  Droit  International 
les  normes  de  sa  politique  extérieure  et  à  soutenir  l'action  des  organisations 
internationales  mondiales  pour  l'observance  d'une  morale  et  l'organisation  d'une  justice 
internationales.  Elle  s'est  illustrée  en  première  ligne  à  favoriser  les  droits  légitimes  des 
petits  pays  à  l'égalité  juridique  à  la  Société  des  Nations,  et,  allant  plus  loin  dans  sa  lutte 
pour  la  paix  et  la  compréhension  entre  tous  les  peuples  du  monde,  elle  s'est  prononcée 
avec  vigueur  pour  une  meilleure  répartition  entre  les  collectivités  nationales,  de  la 
richesse  mondiale. 

.  Ainsi  l'étude  de  ses  fondements  nous  révèle  que  notre  diplomatie  est 
constamment  tiraillée  entre  une  politique  étrangère  réaliste,  conforme  aux  intérêts 
présents  du  pays  et  réglée  par  les  circonstances,  et  une  politique  étrangère  idéaliste, 
inspirée  par  le  noble  souci  de  promouvoir  un  idéal  humaniste  universalisant  incorporé 
dans  les  traditions  du  passé,  et  qui  tient  compte  avant  tout  des  nuances  propres  de 
notre  mondialisme,  de  notre  patriotisme  et  des  préoccupations  affectives  de  notre 
peuple.  Le  choix  dépend  souvent  des  catégories  sociales  au  pouvoir.  Certains  régimes 
plus  nationaux,  de  tendances  populistes  plus  marquées  ou  bénéficiant  d'appuis 
populaires  ont  imprimé  un  caractère  de  fierté  intransigeante  et  d'orgueil  hautain  devant 
les  menaces  de  l'étranger,  et  résisté  aux  réclamations  incessantes  du  corps 
diplomatique  à  l'occasion  de  nos  guerres  civiles.  D'autres  beaucoup  plus  xénophiles,  de 
tendances  oligarchiques,  ont  fait  preuve  d'une  souplesse  qui  est  allée  parfois  jusqu'au 
renoncement.  Mais  toujours,  notre  diplomatie  a  dû  suivre  les  méandres  d'une  politique 
étrangère  mouvementée  qui,  par  sa  turbulence  même  et  l'exaspération  des  luttes 
partisanes,  a  trop  souvent  sollicité  les  immixtions  intéressées  des  agents  étrangers,  tant 
il  est  vrai  qu'entre  politique  extérieure  et  politique  intérieure,  l'interaction  est  incessante. 

Toujours  cependant,  la  diplomatie  haïtienne  sut  empêcher  l'aliénation  ou 
l'émiettement  du  patrimoine  national  légué  par  nos  pères.  C'est  là  qu'intervient  l'action 
de  fortes  individualités  qui  ont  apporté  leurs  soucis  dominants  dans  la  conduite  de  notre 
diplomatie  :  le  souci  de  sauvegarder  la  sécurité  nationale  chez  Dessalines,  le  prestige 
national  chez  Christophe,  la  volonté  de  puissance  chez  Soulouque.  C'est  là  que  joue  le 
coefficient  personnel  de  nos  Secrétaires  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  le  vrai  maître 
impersonnel  de  l'action  diplomatique  et  le  premier  de  nos  diplomates,  dont  quelques 
beaux  échantillons  concrets  ornent  la  galerie  de  nos  "  grands  hommes"  ,  tels  un  Prévost 
comte  de  Limonade  sous  Christophe  ,et  un  Dufrêne.  duc  de  Tiburon  sous  Soulouque. 
tous  deux  "  d'esprit  assez  ferme  pour  maintenir  les  principes  d'audace  assez  franche 
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pour  assumer  la  responsabilité  de  déplaire"  aux  puissances,  qui  né -pouvaient 
cependant  s'empêcher  de  reconnaître  avec  admiration  leur  valeur;  un  Callisthènes 
Fouchard.  ministre  de  Salomon  qui  définira  sa  politique  bipolaire  comme  la  recherche 
d'un  mariage  d'amour  et  d'intérêts  avec  la  France  (à  ce  moment  là  elle  était  «  la 
caisse  »)  et  d'un  mariage  de  raison  avec  les  Etats-Unis  ;  un  Anténor  Firmin  ministre 
d'Hyppolite  qui  eu  à  subir  victorieusement  l'épreuve  du  premier  choc  avec  la  diplomatie 
nord-américaine  désireuse  d'obtenir  l'utilisation  du  Mole  Saint-Nicolas,  dans  le  cadre 
d'une  politique  stratégique  du  canal  de  Panama.  La  personnalité  d'un  chef  de 
Chancellerie,  les  ressources  de  son  intelligence,  son  bagage  intellectuel,  son  patriotisme 
à  tout  épreuve,  sa  connaissance  de  la  technique  diplomatique  marquent  profondément 
la  conduite  d'une  politique  extérieure.  C'est  pourquoi  certains  de  nos  gouvernements  se 
sont  appliqués  à  les  bien  choisir,  se  rappelant  du  mot  de  Thiers  à  propos  de  Faure  "  il 
peut  être  président  du  conseil,  mais  non  pas  ministre  des  affaires  étrangères,  il  ne  sait 
pas  dans  quelle  direction  coule  le  Danube".  Quant  aux  observateurs  qui  s'intéressent  à 
l'action  de  notre  diplomatie,  ils  auront  toujours  à  opter  entre  l'école  (frappée  de 
gigantisme  )  qui  veut  pour  Haïti  une  politique  de  grandeur,  de  leadership  de  la  race  noire 
et  d'apostolat  œcuménique  en  faveur  du  droit  légitime  des  peuples  à  l'émancipation  (elle 
veut  une  diplomatie  qui  se  situe  à  l'âge  de  Bandoeng)  et  celle  (  affligée  de  nanisme  )  qui 
regarde  la  modestie  de  nos  dimensions  géographiques,  démographiques  économiques, 
militaires  de  notre  faible  degré  d'avancement  dans  la  civilisation  technicienne  de 
l'occident,  pour  affirmer  que  notre  diplomatie  doit  être  souple,  qu'elle  ne  doit  pas  se 
perdre  dans  les  anachronismes,  ni  s'immobiliser  dans  l'abstraction,  qu'elle  doit  faire  un 
effort  d'inhibition  pour  discipliner  nos  émotions  (elle  veut  une  diplomatie  qui  se  situe  à 
l'âge  des  satellites  artificiels  et  de  l'assistance  technique,  pour  ne  pas  trop  déraisonner 
dans  ses  ambitions  planétaires).  Mais  de  même  que  l'âge  de  Bandoeng  est  également 
l'âge  des  satellites  terrestres,  un  compromis  ou  mieux  une  rencontre,  une  synthèse  n'est 
elle  pas  possible  entre  les  deux  écoles  ?  C'est  ce  que  nous  révélera  peut  être  l'analyse 
des  grandes  lignes  d'une  politique  étrangère  pour  Haïti,  car  même  dans  l'idéalisme  de  la 
première  école,  il  y  a  un  coté  pratique,  et  le  réalisme  de  la  seconde  c'est  se  colorer 
d'idéalisme. 

II.  LES  ORGANES  DE  LA  POLITIQUE  EXTERIEURE  HAÏTIENNE 

Nous  avons  essayé,  dans  un  précédent  article  d'essence  doctrinale(l),  de  définir 
les  attaches  géographiques  et  géologiques  de  la  politique  extérieure  haïtienne  par  le 
biais  d'une  analyse  schématique  des  fondements  de  cette  politique.  Nous  avons  tenté 
de  dégager  les  principes  et  les  traditions  de  l'action  internationale  de  notre  pays  et  de 
déceler  les  influences  géographiques,  démographiques,  économiques  ,  financières, 
psychologiques  qui  pèsent  sur  elle  et  lui  imposent  les  servitudes  d'une  politique 
étrangère  coexistentielle. 

Mais  si  nous  avons  rappelé  que  la  politique  extérieure  du  pays  dépend, 
pour  une  bonne  part,  des  conditions  de  la  géographie  physique  (situation  de  notre  pays 
sur  la  carte  du  monde),  des  conditions  de  la  géographie  économique  (ressources  et  état 
du  développement),  des  conditions  de  la  géographie  humaine  (qualité  du  peuplement, 
homogénéité  de  la  population  et  tendances  géographiques)  ;  si  l'étude  des  fondements 
nous  a  permis  ainsi  de  pressentir  dans  une  large  mesure  ce  qu'on  peut  appeler  les 
intérêts  permanents  d'Haïti  en  politique  extérieure  c'est-  à-  dire  par  définition  les  intérêts 
qui  subsistent  quelles  que  soient  les  circonstances  ,et  quels  que  soient  les  régimes 
politiques  au  pouvoir,  nous  n'avons  garde  d'oublier  pour  autant  que  l'empirisme 
universaliste  des  hommes  responsables  de  notre  politique  extérieure  nous  a  condamné 
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jusqu'ici  à  la  nécessité  d'improviser  au  moment  critique  par  manque  de  méthode  lorsqu'il 
s'agissait  d'appliquer  d'une  façon  rigoureuse  et  suivie  un  programme  à  longue 
échéance.  Il  ne  nous  échappe  point  pour  autant  que  les  procédés  et  méthodes  de  travail 
employés  jusqu'ici  ont  été  responsables  de  la  myopie  d'une  diplomatie  un  peu  courte 
qui,  pour  un  avantage  immédiat,  encourait  les  risques  d'un  désastre  postérieur.  Nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  pour  autant  que  la  politique  extérieure  haïtienne  a  été  ce 
qu'ont  permis  qu'elle  fut  et  les  institutions  chargées  de  l'élaborer  et  les  hommes  chargés 
de  la  conduire. 

Aussi,  avant  d'entamer  l'effort  de  définition  des  grandes  lignes  d'une  politique 
étrangère  pour  notre  pays,  voudrions-nous  examiner  les  organes  qui  concourent  à 
l'élaboration  de  celle-ci.  Pareille  démarche  nous  parait  indispensable  car  la  mise  en 
place  et  le  fonctionnement  des  organismes  intéressés  à  la  conduite  de  notre  diplomatie 
et  la  physionomie  des  hommes  qui  en  portent  la  responsabilité  du  destin,  impliquent 
déjà  une  orientation  et  indiquent  en  même  temps,  les  limites  de  notre  politique 
internationale,  du  moins  tant  qu'une  reforme  de  structure,  à  substituer  à  nos 
traditionnelles  réformes  de  personne,  n'aura  pas  aménagé  un  autre  système  de  jeu 
entre  ces  organismes  ou  qu'un  nouvel  aménagement  pratique  n'aura  pas  amené  un 
autre  rapport  de  forces  entre  eux.  A  notre  sens  en  effet,  le  fait  institutionnel  porte  une 
grande  partie  de  la  responsabilité  de  l'impasse  à  laquelle  aboutit  chez  nous  l'éternel 
procès  de  bornage  entre  ce  que  devait  et  pourrait  être  notre  diplomatie  et  ce  qu'elle  a 
été  jusqu'ici.  A  cet  égard,  la  première  remarque  qui  s'impose  est  que  notre  diplomatie  se 
fait  traditionnellement  à  plusieurs  niveaux.  Il  y  a,  en  effet,  au  premier  palier,  celle  du  chef 
de  l'Etat,  car  en  politique  extérieure  comme  en  politique  intérieure,  les  décisions 
suprêmes  sont  des  décisions  éminemment  politiques.  Il  y  a  celle  suivie  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  Etrangères,  chef  politique  de  la  chancellerie.  Or  chaque  Secrétaire 
d'Etat  incline  sa  sensibilité  dans  une  direction  particulière.  Il  y  a  celle  que  désirent  les 
chambres  législatives  qui,  comme  on  le  sait,  ont  le  contrôle  constitutionnel  de  la  politique 
étrangère  d'Haïti,  du  moins  jusqu'à  la  constitution  de  1987.  Il  y  a  celle  qu'inspire  le 
Secrétaire  général  du  département  des  affaires  Etrangères,  chef  technique  de  la 
chancellerie  dont  le  coefficient  personnel  peut  non  seulement  marquer  de  son  empreinte 
le  règlement  des  affaires  extérieures  mais  peut  nettement  infléchir  la  courbe  de  notre 
politique  étrangère  vers  telle  direction  plutôt  que  vers  telle  autre.  Il  y  a  aussi  celle 
obscure  mais  non  négligeable  que  suggèrent  les  bureaux  du  département  qui  ont,  dans 
certains  cas,  une  latitude  d'action  d'autant  plus  grande  que  ne  sont  pas  définies  les 
grandes  lignes  de  la  conduite  des  affaires  extérieures.  Il  y  a  celle,  a  ne  pas  oublier,  que 
souhaitent  ou  que  font  nos  agents  diplomatiques  à  l'étranger  et  qui  ne  recoupe  pas 
toujours  parfaitement  celle  définie  par  les  instructions  de  la  Chancellerie.  Cette 
multiplicité  de  niveaux  risque  de  nuire  à  l'unité  de  la  conduite  de  notre  politique 
étrangère  et  à  son  efficacité.  Mais  ainsi  posé,  le  problème  est  plus  théorique  que 
pratique.  Dans  la  réalité,  le  régime  présidentiel  tel  que  pratiqué  en  Haïti  a  résolu  la 
question  en  faveur  du  chef  de  l'Etat.  A  tous  les  paliers,  l'impulsion  vient  d'en  haut  si  bien 
qu'on  veut  dire  que  chez  nous  «  le  facteur  le  plus  important  dans  la  détermination  de  la 
politique  étrangère  du  pays  est  l'orientation  ou  l'absence  d'orientation  données  à  cette 
politique  par  le  président  de  la  république  » 


A-  le  Président  de  la  République. 
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La  conduite  de  la  politique  extérieure  haïtienne  à  l'échelon  suprême  appartient 
au  citoyen  qui  exerce  le  pouvoir  exécutif  en  tant  qu'organe  central  et  qui,  dit  l'article  86 
de  la  constitution  de  1957,  reçoit  le  titre  de  Président  de  la  République.  Il  a  d'après  les 
textes  constitutionnels,  un  grand  rôle  à  jouer  dans  les  relations  internationales  d'Haïti. 
En  effet,  la  constitution  de  1957,  dans  son  article  90  qui  traite  des  attributions  du 
président  de  la  république,  déclare  qu'il  nomme  et  révoque  à  tous  les  emplois  (  par 
conséquent  il  choisit  et  rappelle  les  ambassadeurs,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  ),  qu'il  pourvoit  à  la  sûreté  de  l'Etat  qu'il  fait  tous  traités  ou  toutes 
conventions  internationales  sauf  la  sanction  de  l'assemblée  Nationale  à  lia  ratification  de 
laquelle  il  soumet  également  tous  accords  exécutifs,  qu'il  est  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  traités  de  la  République.  Ces  textes  confèrent  donc  au  premier 
magistrat  de  la  république  des  attributions  très  larges  en  politique  extérieure.  Ces 
pouvoirs  déjà  étendus  en  théorie  sont  encore  renforcés  dans  la  réalité  concrète  du  fait 
de  la  pratique  gouvernementale  de  chez  nous  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
prépondérance  du  chef  de  l'Etat  dans  la  conduite  de  notre  politique  extérieure  mais  de 
sa  toute  puissante  autorité  de  fait.  Il  est  celui  qui  a  crée  la  politique  étrangère  Haïtienne. 
Le  changement  de  la  constitution  présidentialiste  de  1957  à  celle  de  1987  a-t-il  modifié 
fondamentalement  les  pratiques  politiques  haïtiennes  ?  Problème  de  la  norme  et  des 
réalités  dont  la  distance  doit  être  appréciée  par  l'historien  ! 

En  outre,  il  a  l'avantage,  dans  les  limites  de  l'instabilité  des  régimes  politiques  de 
chez  nous,  d'être  quand  même  l'élément  stable  (élu  en  principe  pour  6  ans  en  1957  puis 
5  ans  en  1987),  ce  qui  compte  beaucoup  en  politique  extérieure  où  l'action  est  plus 
continue  qu'en  politique  intérieure. 

Du  fait  que,  comme  organe  suprême  de  la  politique  étrangère  d'un  pays,  le 
Président  d'Haïti  a  un  très  vaste  pouvoir  de  fait,  son  rôle  se  trouve  lié  à  sa  personnalité. 
Or  nos  présidents  ont  été  surtout  des  hommes  à  carrière  politique  interne  et  non  des 
hommes  qui  avaient  une  carrière  diplomatique  avant  d'arriver  au  pouvoir.  Le  cas 
d'anciens  diplomates  devenus  président  est  plutôt  exceptionnel  dans  notre  histoire  et  on 
ne  peut  guère  citer,  en  dehors  de  Salomon,  que  Sténio  Vincent  qui  a  appartenu  au 
service  extérieur  au  début  de  sa  carrière  politique  et  Elie  Lescot  qui  a  laissé  le  poste  de 
chef  de  mission  à  Washington  pour  accéder  à  la  présidence.  A  ce  propos,  il  n'est  pas 
vain,  histoire  en  main,  de  détruire  un  mythe  à  savoir  que  le  poste  de  chef  de  mission  à 
Paris  au  XIXe  siècle  puis  à  Washington  au  XXe  serait  l'antichambre  de  la  présidence. 
C'est  une  croyance  tenace  (les  mythes  ont  la  vie  dure),  politiquement  explicable  (c'est 
une  tradition  fidèlement  suivie  par  nos  chefs  d'Etat  d'éloigner  leur  rivaux  politiques 
éventuels  en  leur  faisant  un  exil  doré  dans  la  diplomatie  ou  d'envoyer  leur  dauphin 
présumé  faire  un  stage  et  acquérir  des  relations  dans  un  poste  diplomatique  important) 
mais  non  historiquement  démontrée.  Donc  rarissimes  sont  nos  présidents  qui  ont  une 
formation  diplomatique.  On  peut  dire  tout  de  suite  que  cela  n'a  pas  une  grande 
importance,  car  le  chef  de  l'Etat,  s'il  na  pas  par  lui-même  une  formation  ni  une  grande 
expérience  diplomatique,  peut  très  bien  s'entourer  de  gens  qui  n'en  sont  pas  dépourvus. 
En  tous  cas,  la  réalité  courante  nous  a  familiarisés  avec  l'image  de  nos  présidents 
comme  négociateurs.  Sans  aller  chercher  nos  précédents  dans  l'histoire  et  analyser  par 
exemple  la  diplomatie  personnelle  d'un  Bover.  attirant  à  lui  les  négociations  lors  de  la 
mission  en  Haïti  en  1825  du  baron  de  Mackau  porteur  de  l'ordonnance  de  Charles  X  ou 
de  Salomon  conversant  en  secret,  à  l'insu  de  ses  ministres,  avec  le  ministre  américain  à 
Port-au-Prince  M.  Lanqston  ou  d'un  Légitime  en  contact  quasi-permanent  avec 
«  l'intrigant  »  ministre  de  France  en  Haïti  M.  le  Comte  de  Sesmaisons  pendant  la  crise 
de  1889-1891  ,  on  peut  se  référer  à  l'exemple  tout  récent  de  l'affaire  Talamas  au  cours 
du  règlement  de  laquelle  le  président  de  la  République  a  tenu  à  négocier 
personnellement  avec  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  d'Amérique.  La  réception  des 
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ambassadeurs  étrangers  pour  des  conversations  privées  est  ainsi  une  occasion  dont  ont 
usé  certains  chefs  d'Etat  pour  mener  à  bien  une  diplomatie  personnelle  du  genre 
«  secret  de  Tallevrand  ».  Le  chef  de  l'Etat,  s'il  a  une  compétence  indiscutable  étayée 
par  une  culture  générale  de  niveau  supérieur,  s'il  a  une  volonté  ferme  et  une 
connaissance  approfondie  des  dossiers  d'affaires,  peut  donc  avoir,  en  politique 
extérieure,  un  rôle  effectif  et  une  action  efficace. 

Ajoutons  à  cela  que  les  ambassadeurs  haïtiens  accrédités  auprès  des 
gouvernements  des  puissances  amies  ont  le  droit  pour  les  faits  d'importance  extrême, 
de  correspondre  directement  avec  le  chef  de  l'Etat  auquel  ils  considèrent  d'ailleurs 
qu'ils  doivent  leur  nomination.  Il  arrive  parfois  que  le  palais  leur  fasse  tenir  des 
instructions  sans  passer  par  la  Chancellerie.  Il  y  a  mieux.  On  a  connu  sous  le 
gouvernement  précèdent  (1950-1956)  le  cas  d'un  ambassadeur  qui,  en  désaccord  avec 
des  instructions  qui  lui  avaient  été  envoyées  par  la  Chancellerie,  s'en  est  référé  au 
président  d'alors  qu'il  a  réussi  à  persuader  de  l'autoriser  à  agir  dans  un  sens  différent 

En  outre,  la  pratique  admet  que  le  chef  d'Etat,  comme  le  président  des  Etats- 
Unis,  puisse  confier  des  missions  particulières  soit  à  des  agents  spéciaux,  soit  à  des 
agents  personnels,  soit  à  des  agents  secrets  qui  ne  relèvent  que  de  lui.  Ces  agents, 
dans  certains  cas,  peuvent  être  chargés  de  remplir  une  mission  dont  la  nature  est 
ignorée  aussi  bien  par  la  Chancellerie  que  par  l'ambassadeur  d'Haïti  accrédité  dans  le 
pays  de  réception  et  peuvent,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  avoir  plus  de  pouvoir 
réels  que  n'a  normalement  un  Ambassadeur. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  traités  internationaux  signés  par  Haïti  et  leur 
ratification  préalable  par  l'assemblée  Nationale  avant  d'entrer  en  vigueur,  le  chef  de 
l'Etat  a  la  faculté  de  mettre  provisoirement  en  exécution  un  traité,  immédiatement  après 
sa  signature,  en  attendant  l'intervention  de  la  ratification  parlementaire  et  l'échange  des 
instruments  de  ratification.  Tel  fut  par  exemple  le  cas  du  traité  Haïtiano-Dominicain  sur 
l'embauchage  des  ouvriers  haïtiens  en  République  Dominicaine,  qui  a  été  mis  en 
vigueur  plus  d'un  an  avant  l'échange  des  instruments  de  ratification. 

En  tant  qu'  organe  de  la  nation  haïtienne  dans  ses  relations  extérieures,  le 
Président  de  la  République  a  donc  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  triompher  et 
exécuter  ses  volontés  dans  le  domaine  de  nos  relations  internationales,  et  par  là  jouer 
un  rôle  capital  dans  la  conduite  de  la  politique  extérieure  d'Haïti. 

B-  Le  Département  des  Affaires  Etrangères 

A  la  tête  de  la  Chancellerie  haïtienne  se  trouve  placé  un  Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  qui  est,  en  droit,  le  collaborateur  principal  du  Chef  de  l'Etat  en 
matière  de  politique  extérieure.  Etant  donné  la  pratique  du  régime  présidentiel  haïtien 
qui  fait  dériver  les  pouvoirs  du  ministre  de  ceux  du  président,  la  question  la  plus 
importante  qui  se  pose  ici  comme  aux  Etats-Unis  est  «  une  question  de  personne  ».  Si 
le  président  s'intéresse  personnellement  aux  affaires  étrangères  -  et  c'est  ce  qui  arrive 
quand  le  Chef  de  l'Etat  a  un  tempérament  autoritaire,  qu'il  est  jaloux  de  son  pouvoir  ou 
qu'il  est  au  début  de  son  mandat  c'est-à-dire  à  un  moment  où  il  croit  devoir  et  pouvoir 
tout  régler  par  lui-même  -  le  Secrétaire  d'état  peut  être  réduit  uniquement  à  un  rôle  de 
simple  exécutant.  Si  au  contraire,  la  personnalité  du  Secrétaire  d'état  est  brillante  et  que 
le  président  s'en  remet  à  lui,  alors  notre  Chancelier  peut  diriger  effectivement  la  politique 
étrangère  du  pays.  Un  autre  cas,  signalé  par  maints  analystes  de  la  politique  étrangère 
américaine  dont  M.  Duroselle.  est  celui  où  le  président  se  décharge  de  son  lourd 
fardeau  en  ce  qui  concerne  les  affaires  étrangères  sur  les  épaules  de  son  Chancelier,  et 
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que  celui-ci  se  révèle  plutôt  piètre.  Il  n'y  aura  pas  alors  de  politique  étrangère  du  tout 
sauf  celle  qui  consiste  à  expédier  les  affaires  courantes. 

De  toute  façon,  en  tant  que  chef  politique  de  la  Chancellerie  haïtienne,  le 
Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  est  placé  pour  jouer  un  rôle  essentiel  dans  la 
conduite  de  la  politique  extérieure  du  pays.  D'abord  la  règle  du  contreseing,  empruntée 
au  droit  public  anglais  et  formellement  édictée  par  la  constitution  de  1957  (article  93) 
déclare  :  «  tous  les  actes  du  Président  de  la  République,  excepté  les  arrêts  portant 
révocation  ou  nomination  des  Secrétaires  d'Etat,  sont  contre-signés  par  le  secrétaire 
d'Etat  intéressé  »)  lui  assure  obligatoirement  une  place  importante  dans  l'élaboration  et 
la  sanction  des  décisions  diplomatiques.  Et  puis,  pour  renforcer  la  valeur  pratique  de  la 
règle  du  contre-seing  il  ne  faut  pas  oublier  que  d'après  l'article  104  de  la  constitution 
«  les  Secrétaires  d'Etats  sont  respectivement  responsables  tant  des  actes  du  Président 
de  la  République  qu'ils  contresignent  que  de  ceux  de  leurs  départements  ».  Or  là  où 
est  la  responsabilité,  ne  peut  pas  ne  pas  résider  une  parcelle  du  pouvoir  de  décision. 

Dans  la  pratique,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  négocie 
personnellement  II  reçoit  lui-même  les  ambassadeurs  étrangers,  donne  lui-même  des 
instructions  aux  agents  diplomatiques  haïtiens.  Il  a  l'avantage  de  voir  passer  sous  les 
yeux  ou  d'avoir  en  main  toutes  les  affaires  du  département  et  c'est  à  lui  de  tenir  le 
président  régulièrement  au  courant  du  développement  de  la  situation  internationale  du 
pays,  celui-ci  ne  pouvant  être  renseigné  à  cet  égard  que  dans  la  mesure  où  son 
Chancelier  lui  communique  les  pièces  les  plus  importantes  de  la  correspondance 
diplomatique. 

Chef  politique  de  la  Chancellerie,  le  ministre  passe.  Chef  technique,  le  Secrétaire 
Général  demeure.  Du  moins  tel  est  le  principe.  A  rencontre  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  départements  ministériels,  le  Secrétaire  Général  du  Département  des  Affaires 
Etrangères  n'a  pas  qu'un  rôle  administratif.  Il  est  l'âme  de  la  Chancellerie  dont  il  est,  en 
fait,  le  Secrétaire  d'Etat  technique  avec  rang  d'ambassadeur.  C'est  lui  qui  «  minute  »  les 
télégrammes  (pour  parler  le  langage  du  métier),  fait  rédiger  les  instructions  que  le 
ministre  sera  appelé  à  signer,  vise  les  notes  destinées  aux  ambassades  étrangères, 
négocie  au  nom  de  la  Chancellerie  avec  les  membres  du  corps  diplomatique.  Il 
coordonne  l'action  des  divers  services  spécialisés  du  département  à  savoir  la  direction 
des  Affaires  politiques,  la  direction  des  Affaires  économiques,  la  direction  des  Affaires 
culturelles,  la  direction  des  Affaires  Internationales,  la  direction  des  Affaires 
Administratives,  et  le  Secrétariat  générai  (la  direction  du  protocole  bénéficie,  de  par  la 
nature  de  ses  activités,  d'une  certaine  autonomie  par  rapport  au  Secrétaire  général).  Il 
indique  le  sens  des  réponses  à  préparer,  fait  de  brèves  annotations  pour  orienter  la 
rédaction  des  instructions  et  mémoires.  Les  chefs  des  bureaux  du  département 
(les  «  directeurs  »)  peuvent  ainsi  avoir  soit  à  titre  individuel  soit  au  sein  de  l'organisme 
collégial  qu'est  le  conseil  des  Directeurs,  une  certaine  importance  dans  l'élaboration  de 
la  politique  étrangère  pour  laquelle,  dans  leurs  branches  respectives  ils  sont  assimilés  à 
des  experts.  Quand  ce  sont  eux  qui  travaillent,  ils  finissent  par  acquérir  une  autorité 
personnelle  parfois  exceptionnelle.  Il  est  à  remarquer,  en  passant,  que  c'est  la  division 
fonctionnelle  qui  prévaut  dans  l'organisation  de  la  Chancellerie  haïtienne.  C'est 
seulement  au  sein  de  la  direction  Politique  qu'on  trouve,  de  façon  organique,  une 
division  géographique. 

A  l'origine,  les  relations  extérieures  d'Haïti  n'avaient  pas  d'autonomie  au  sein  des 
services  gouvernementaux.  Jusqu'à  la  seconde  moitié  du  XIXe  siècle,  sauf  les  deux 
exceptions  connues  sous  Christophe  et  Soulouque.  il  n'y  eut  pas  de  Secrétaire  d'Etat 
spécialement  préposé  à  la  conduite  de  la  politique  étrangère  du  pays.  On  sait  que  sous 
Pétion  et  Bover.  par  exemple,  le  président  s'occupait  lui  même  de  tout  aidé  de 
Balthazar   Inainac.   Secrétaire  général   du   gouvernement,   que   les  étrangers 
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appelaient  I'  «  OMNIS  HOMO  »  de  la  République.  Malgré  des  changements  de 
dénomination  (Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  extérieures  et  actuellement 
Département  des  Affaires  Etrangères),  et  un  accroissement  du  nombre  des  services 
(l'ancienne  Direction  Diplomatique  a  donné  naissance  aux  directions  politiques  et 
économiques  du  sein  du  Secrétariat  général,  puis  autonomes  pendant  qu'ont  été 
détachées  les  directions  des  affaires  culturelles  et  des  Affaires  Internationales  ),  notre 
Chancellerie  est  restée,  dans  son  corps  central,  un  petit  département  au  nombre 
d'employés  trop  modeste  (une  cinquantaine)  pour  l'ampleur  des  taches  à  accomplir,  un 
petit  département  aux  cadres  trop  peu  spécialisés  (la  plupart  n'ont  que  la  formation  du 
licencié  en  droit,  sans  être  pour  autant  de  «  généralistes  »)  pour  le  travail  spécifique  des 
Affaires  Internationales  (  qui  réclame  de  plus  en  plus  mais  non  exclusivement  il  est  vrai 
des  «  spécialistes  »),  un  petit  département  au  budget  trop  faible  pour  une  action  avisée, 
dynamique  et  efficace  (  le  personnel  central  de  la  Chancellerie  ne  dispose  comme 
appointement  que  de  362.400  gourdes  par  an  sur  un  budget  total  du  département  des 
affaires  étrangères  de  l'ordre  de  5.359.208  gourdes  68).  (ndlr  chiffres  à  actualiser 
naturellement) 

Ceci  pose  entre  autres  choses,  le  problème  des  rapports  entre  les  deux 
personnels,  celui  du  corps  central  et  celui  service  extérieur,  la  majeure  partie  des 
membres  préférant  être  à  l'extérieur  où  on  est  mieux  payé  même  au  prix  de  sinécures 
admises  comme  telles.  Le  personnel  du  Département  a  subi,  dans  notre  pays  comme 
ailleurs,  une  inflation  considérable.  Les  chiffres  pour  quelques  pays  étrangers  sont 
donnés  ici  à  titre  indicatif.  En  France  par  exemple,  il  y  avait  en  1938  un  total  de  958 
agents  ;  en  1951  ils  étaient  1471.  En  Grande  Bretagne,  ils  étaient  3444  en  1938  ;  en 
1951  on  en  comptait  plus  de  12000.  Aux  Etats-Unis,  il  y  en  avait  963  en  1939  avec  un 
budget  de  2.600.000  dollars  ;  en  1949  ils  étaient  5632  avec  un  budget  de  33.700.000 
dollars  (chiffres  cités  par  M.  Duroselle)  .En  Haïti  l'inflation  s'est  faite  surtout  au  profit  du 
service  extérieur  :  une  cinquantaine  dans  le  service  central  y  compris  les  dactylographes 
et  une  centaine  dans  le  service  extérieur.  Il  n'y  a  à  cela  rien  d'anormal  :  c'est  une 
conséquence  des  obligations  attachées  à  la  souveraineté  de  l'Etat  et  qui  lui  font  le 
devoir  d'être  présent  et  bien  représenté  dans  les  capitales  importantes.  Il  est  à  noter  que 
cependant  le  même  résultat  pourrait  tout  aussi  bien  être  atteint  par  un  système  de 
représentations  polyvalentes  c'est-à-dire  d'Ambassades  à  juridiction  régionale  groupant 
plusieurs  pays  contigus.  C'est  la  direction  aujourd'hui  et  c'est  la  bonne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  reste  posé  du  choix  du  personnel  du  service 
extérieur  et  intérieur  et  de  la  nécessité  d'organiser  une  véritable  carrière  diplomatique, 
qu'alimenterait  un  recrutement  sur  concours  couronnant  l'acquisition  d'une  formation 
adéquate  soit  dans  une  école  Spéciale  d'Etudes  Internationales  soit  dans  une  section 
spécialisée  d'une  école  générale  d'administration  publique.  Les  deux  conditions 
seraient,  ici  comme  partout  ailleurs,  la  permanence  assurée  de  l'emploi  et  l'avancement 
progressif  dans  un  cursus  honorum  hiérarchisé.  Il  est  à  souhaiter  que  ces  acquisitions 
fondamentales  deviennent  la  réalité  dans  un  proche  avenir. 

En  attendant  se  détachent  nettement  dans  notre  politique  internationale  les 
figures  de  quelques  personnalités  marquantes  de  notre  service  extérieur  soit  par  leur 
intelligence  soit  par  leur  dynamisme  soit  par  leur  expérience  (pour  avoir  par  exemple 
longtemps  milité  dans  la  carrière  ou  avoir  été  chef  d'un  service  du  département  ou 
secrétaire  général  ou  même  ministre  des  affaires  étrangères).  La  Chancellerie  est 
obligée  de  tenir  compte  de  leurs  avis.  Ainsi  certains  ambassadeurs  ont  joué  et  jouent  un 
rôle  important  dans  l'orientation  de  la  politique  externe  d'Haïti  en  n'hésitant  pas  à  faire 
connaître  leur  opinion,  de  leur  poste  étant,  sur  la  conduite  générale  des  affaires 
étrangères  du  pays,  à  produire  des  observations,  à  prodiguer  des  conseils  ou  en  tout 
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cas  suggérer  des  initiatives.  Ces  ambassadeurs  jouissent  alors,  quant  leurs 
recommandations  sont  bien  venues,  d'une  autorité  personnelle  et  exceptionnelle. 

C-  LES  CHAMBRES  LEGISLATIVES. 

Cette  analyse  rapide  des  organes  de  la  politique  extérieure  haïtienne 
comporterait  une  grande  lacune  si  l'accent  n'était  pas  mis  sur  le  rôle  de  notre  parlement 
dans  la  conduite  de  la  politique  étrangère  de  notre  pays  jusqu'aux  dispositions  nouvelles 
de  la  Constitution  de  1987. 

En  effet,  les  organismes  que  nous  avons  déjà  étudiés  tirent  tous  leur  origine  du 
choix  discrétionnaire  du  Président  de  la  République  et  dépendent  de  lui.  Ils  lui  sont 
toujours  sinon  politiquement  inféodés  du  moins  administrativement  soumis.  Ils  n'ont 
donc  aucune  chance  de  faire  aboutir  une  politique  extérieure  qui  s'écarterait  des  vues 
du  pouvoir  exécutif  et  d'ailleurs  le  plus  souvent  en  matière  de  diplomatie,  ils  n'ont  guère 
comme  religion  que  celle  du  chef  de  l'Etat.  Cujus  regio,  ejus  religio.  Par  contre,  les 
Chambres  Législatives  tirent  leur  origine  de  l'élection  par  le  peuple.  Elles  ont  donc,  en 
principe,  plus  d'indépendance  où,  en  tout  cas,  il  leur  est  possible  d'en  avoir  plus.  En 
tant  qu'assemblée  de  représentants  du  peuple,  les  chambres  constituent  ainsi  une 
puissance  diplomatique  exprimant  sur  le  rapport  d'Haïti  avec  l'étranger,  l'opinion  du  pays 
tout  entier.  En  tout  état  de  cause,  disons  qu'elles  sont  censées  refléter  cette  opinion, 
être  en  «  correspondance  »  avec  elle.  Le  gouvernement  doit  donc  tenir  compte  des 
critiques  des  chambres  ou  de  leurs  vœux,  du  moins  ceux  émanant  de  certains  hommes 
importants.  Il  est  en  effet  essentiel  que  l'exécutif  soit  appuyé  par  le  législatif  dans  les 
négociations  mettant  en  jeu  l'intérêt  national,  car  un  gouvernement  sait  que  si  son 
partenaire  haïtien  est  soutenu  par  l'approbation  à  peu  près  unanime  des  chambres 
dans  une  affaire,  celui-ci  a  beaucoup  plus  d'autorité  pour  négocier. 

Le  pouvoir  exécutif  est  soumis,  en  effet  pour  la  conduite  de  la  politique 
extérieure  comme  la  politique  intérieure,  à  un  certain  contrôle  du  parlement  Disons  tout 
de  suite  que  ce  contrôle  s'exerce  à  posteriori  c'est-à-dire  par  exemple  après  la  signature 
des  traités.  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  que  sanctionner  ou  refuser  de  ratifier.  Cette 
ratification  obligatoire  donne  quand  même  aux  chambres  un  moyen  d'action  important  et 
régit  non  seulement  tous  traités  ou  toutes  conventions  internationales  mais,  dit  la 
constitution,  «  également  tous  accords  exécutifs  ».  Il  faut  voir  sans  doute  dans  l'emploi 
de  cette  dernière  expression  un  signe  de  la  prépondérance  américaine  car  c'est  aux 
Etats-Unis  qu'on  connaît  le  signe  des  «  exécutive  agreement  »  qui  permet  de  contourner 
la  règle  constitutionnelle  des  deux  tiers  des  voix  au  sénat  pour  tout  traité  passé  avec 
l'étranger  (l'exécutive  agreement  ne  réclamant  que  la  majorité  simple  des  voix  des  deux 
chambres).  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  consacrées  à  la  ratification  des 
traités  ne  sont  pas  toujours  ni  nécessairement  des  séances  de  pure  forme.  On  a  vu,  par 
exemple,  il  y  a  quelque  trois  ans,  un  traité  d'amitié  avec  l'Espagne  connaître  des 
difficultés  sérieuses  devant  le  parlement  haïtien  et  actuellement  le  traité  de  commerce 
avec  la  France  semble  justement  appelé  à  subir  les  feux  de  la  politique  parlementaire  s'il 
est  maintenu  tel  quel. 

Les  Chambres  peuvent  encore  agir  sur  la  conduite  de  la  politique  extérieure  par 
d'autres  moyens  soit  en  posant  au  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  des 
questions  sur  l'orientation  générale  de  cette  politique  comme  cela  s'est  produit 
récemment,  soit  en  interpellant  notre  chancelier  sur  telles  affaires  précises  pour  qu'il 
vienne  s'expliquer.  Toutefois,  la  sanction  de  telles  interpellations  n'est  que  morale  car  le 
pays  ne  vit  pas  sous  un  régime  parlementaire.  Un  autre  moyen  d'action  du  parlement  se 
trouve  être  les  commissions  des  Affaires  étrangères  de  l'une  et  l'autre  chambre,  au  sein 
desquelles    l'influence  personnelle  de  certains  membres  joue  un  grand  rôle,  non 
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seulement  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  du  département  («  le  vote  des  crédits 
donne  l'occasion  de  critiquer  les  actes  du  gouvernement  et  de  suggérer,  le  cas  échéant 
une  orientation  différente  de  la  politique  extérieure  »)  mais  à  propos  de  toute  affaire 
relevant  de  la  Chancellerie.  La  crainte  d'un  désaveu  parlementaire  possible  oblige  celle- 
ci  à  agir  avec  prudence  et  à  réfléchir  de  savoir  si,  pour  telle  politique  qu'elle  serait 
amenée  à  faire,  ne  lui  manqueraient  pas  les  moyens  moraux  c'est-à-dire  l'appui  d'une 
opinion  publique  représentée  d'une  part  par  les  Chambres,  organisme  de  recours  obligé 
en  cas  de  signature  de  traités,  conventions  ou  accords  et  d'autre  part  par  la  presse 
écrite  (les  journaux)  et  la  presse  parlée  (radio  et  télé  diol),  elles  aussi  puissances 
diplomatiques  quoiqu'elles  ne  jouent  pas  un  rôle  organique  dans  le  fonctionnement  des 
mécanismes  de  la  vie  internationale  du  pays.  «  Un  gouvernement  ne  peut  pas  tenir 
compte  seulement  de  l'intérêt  matériel,  territorial  d'une  nation.  Il  est  influencé  dans  la 
vue  même  de  cet  intérêt  par  la  conception  nationale  du  monde  ou  tout  au  moins  par 
l'interprétation  de  l'intérêt  national  qui  est  la  plus  répandue  dans  le  pays  ». 

Cette  revue  sommaire  des  organes  de  la  politique  étrangère  d'Haïti  nous  a 
semblé  indispensable  comme  complément  de  l'étude  des  fondements  de  cette  politique, 
objet  de  notre  premier  article.  Nous  voulons  espérer  qu'elle  aidera  à  une  meilleure 
compréhension  de  l'allure  et  des  lois  tendancielles  de  la  politique  extérieure  de  notre 
pays,  politique  dont  nous  essaierons  d'esquisser  bientôt  ce  qui,  à  notre  sens  du  moins, 
pourrait  en  constituer  les  grandes  lignes. 

III-  LA  DIPLOMATIE  HAÏTIENNE  ET  SES  PROBLEMES. 

Le  profane  garde  encore  chez  nous  la  conception  toute  simpliste  d'une 
diplomatie  purement  représentative,  laquelle  se  définit  d'une  expression  qui  a  fait 
fortune  :  la  politique  de  présence.  Pour  beaucoup,  nommer  un  ambassadeur  à 
l'étranger,  c'est  lui  payer  au  fond  des  vacances  princières,  l'adaptation  à  l'exercice  du 
métier  de  diplomate  ne  présentant  aucune  difficulté,  sa  seule  obligation  étant  de 
bien  «  représenter  »  le  pays  :  question  d'apparence  extérieure  et  de  comportement.  Il 
n'est  pas  rare  d'entendre  un  homme  politique  soupirer  après  un  poste  de  tout  repos  ... 
dans  la  diplomatie.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  fonctions  du  service  extérieur  sont 
sollicitées  :  c'est  l'occasion  d'un  voyage,  d'un  bon  séjour  à  l'étranger  sans  risque  de 
surmenage  dans  l'accomplissement  de  la  tache.  Une  aussi  riante  perspective  n'est-elle 
pas  tentante  ? 

Cependant,  si  on  veut  éviter  à  notre  Chancellerie  des  déboires,  et  à  un  prestige 
national  parfois  mis  à  mal  sous  certains  régimes  précédents,  de  nouvelles  atteintes,  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  notre  diplomatie  a  des  problèmes  et  les  problèmes  ne 
sont  pas  de  l'ordre  de  la  contemplation  platonique.  Ils  attendent  leur  solution,  et  quel  que 
soit  le  biais  par  lequel  on  les  aborde  ou  l'esprit  dans  lequel  on  les  conçoit,  ils  exigent  un 
minimum  de  technicité  dans  les  méthodes  à  employer,  et  un  niveau  de  spécialisation 
chez  ceux  qui,  au  siège  central  aussi  bien  qu'à  la  périphérie,  ont  la  responsabilité  de 
conduire  notre  politique  étrangère. 

D'abord,  même  dans  le  cas  d'une  simple  politique  de  présence,  des  problèmes 
se  posent,  car  la  fonction  de  «  représentation  »  a  ses  règles,  qui  s'imposent  à  tous  et 
donc  doivent  être  observées  par  tous,  y  compris,  le  cas  échéant,  par  le  chef  de  l'Etat.  Si, 
dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure,  il  est  loisible  aux  gouvernants,  en  fonction  de 
la  conception  qu'ils  se  font  du  pouvoir,  de  faire  des  innovations  même  les  plus 
inattendues,  quitte  à  trouver  la  justification  politique  de  celles-ci  dans  l'efficacité,  en 
matière  de  diplomatie,  la  volonté  du  «  prince  »  doit  se  courber  devant  les  normes 
internationalement  admises.  Le  respect  des  principes  définis  par  le  droit  et  l'usage 
diplomatique  est  ici  essentiel,  et  la  non-  observance  de  l'un  d'entre  eux  peut  entraîner 
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des  déconvenues  à  mettre  au  passif  de  notre  Chancellerie  et  du  bon  renom  du  pays.  En 
diplomatie,  a-t-on  dit,  toute  faute  se  paie. 

Or  les  relations  internationales  ont  connu  une  trop  grande  extension  en  surface 
et  en  profondeur  pour  qu'on  en  reste  au  niveau  d'une  simple  diplomatie  représentative. 
La  vie  en  commun  a  ses  exigences,  pour  les  collectivités  comme  pour  les  individus.  Les 
rapports  entre  les  nations  posent  des  problèmes  d'aménagement  et  de  coexistence  :  les 
problèmes  de  la  vie  internationale.  On  peut  dire  de  la  diplomatie  ce  que  Lucien  Febvre 
disait  de  l'histoire  «  pas  de  problèmes,  pas  de  diplomatie  ».  Beaucoup  de  problèmes  se 
posent  à  la  diplomatie  haïtienne,  et  tout  l'effort  de  notre  politique  étrangère  doit  tendre  à 
les  résoudre. 

Et  d'abord  la  Chancellerie  a  ses  problèmes  d'ordre  interne,  relatifs  à  sa  structure 
et  à  son  fonctionnement.  C'est  bien  sûr  et  avant  tout  un  problème  humain  :  le  problème 
du  personnel  au  double  point  de  vue  quantitatif  et  qualitatif  et  de  son  statut,  tant  dans  le 
service  intérieur  qu'extérieur  du  département.  On  peut  le  poser  en  ces  termes  : 
«  harmoniser  l'importance  du  recrutement  avec  des  effectifs  sensiblement  croissants,  et 
assurer  à  notre  Chancellerie  des  cadres  d'un  niveau  qualitatif  sans  cesse  amélioré  ». 
Mais  c'est  aussi  un  problème  matériel  :  le  financement  de  notre  diplomatie.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  dépenses  somptuaires  inhérentes  à  l'exercice  de  la  souveraineté  de  l'Etat 
dans  ses  relations  internationales,  mais  des  moyens  d'ordre  financier  pour  mettre  les 
responsables  à  même  de  satisfaire  les  besoins  matériels  de  tous  ordres  de  nos 
ambassades,  légations  et  consulats,  et  de  mener  une  diplomatie  dynamique  et 
efficiente.  L'argent  est  le  nerf  de  la  diplomatie  comme  de  la  guerre.  Enfin  c'est 
également  un  problème  administratif  :  la  nécessité  d'une  révision  de  la  répartition  des 
taches  au  sein  de  la  Chancellerie  et  des  méthodes  de  travail  qui  y  prévalent  encore. 

Mais  ceci  n'entre  pas  dans  le  cadre  des  préoccupations  qui  inspirent  cette  série 
d'articles  consacrés  à  l'étude  de  la  politique  étrangère  de  notre  pays.  Nous  voudrions 
plutôt  retenir  les  problèmes  rencontrés  par  notre  Chancellerie  dans  la  conduite  de  notre 
politique  extérieure.  Disons  tout  de  suite  qu'à  cet  égard,  nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  dresser  un  inventaire  exhaustif  dès  cette  introduction  générale.  Un  recensement 
même  partiel  nous  mènerait  trop  loin.  Cela  nous  obligerait  à  nous  arrêter  dès  maintenant 
à  de  nombreux  problèmes  que  nous  retrouverons  lorsque  nous  serons  appelés  à  définir 
une  politique  étrangère  pour  Haïti.  Citons  par  exemple  le  problème  de  nos  relations 
culturelles,  le  problème  de  géographie  régionale  que  pose  notre  intégration  dans  la 
communauté  panaméricaine,  les  problèmes  stratégiques  et  économiques  qui 
commandent  nos  relations  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord,  etc.  mais  ce  sont  de 
questions  de  portée  générale  qui  forment,  de  façon  permanente,  la  substance 
quotidienne  de  notre  diplomatie.  Nous  nous  proposons  de  les  étudier  à  leur  place  dans 
une  analyse  générale  de  notre  action  internationale.  Il  suffisait  d'attirer,  pour  cette  fois, 
l'attention  sur  la  conception  «  représentative  »  qui  n'est  pas  morte  encore  chez  nous,  au 
siècle  de  l'assistance  technique. 

C'est  simplement  pour  illustrer  cette  conception  «  problématique  »  de  notre 
diplomatie  avec  ses  quatre  taches  fondamentales  et  classiques  consistant  à  remplir  les 
fonctions  de  représentation,  évidemment,  mais  encore  d'information  et  de 
communication,  de  défense  des  intérêts  nationaux  et  de  négociation,  que  nous  citons 
successivement  -  quoiqu'en  ordre  dispersé  -  six  problèmes  particuliers  et  actuels  de 
notre  politique  extérieure,  choisis  à  titre  d'exemple  pour  donner  une  idée  de  leur 
diversité  thématique  : 

1)  un  problème  matériel  :  une  diplomatie  au  service  du  développement  économique  et 
de  l'épanouissement  du  pays  ; 

2)  un  problème  territorial  :  la  question  de  la  Navase. 
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3)  un  problème  politique  :  l'aménagement  de  la  coexistence  avec  la  République 
Dominicaine. 

4)  Un  problème  de  zoning  :  le  rôle  d'Haïti  dans  l'aire  Caribéenne. 

5)  un  problème  de  géopolitique  et  de  droit  international  :  la  question  des  eaux 
frontalières. 

6)  un  problème  démographique  :  la  diaspora  haïtienne. 

Ces  six  sujets  seront  traités  naturellement  dans  les  deux  tomes  consacrés  aux 
«  Aspects  et  problèmes  de  l'Histoire  de  la  diplomatie  et  des  relations  Internationales 
d'Haiti  ».  Des  monographies  thématiques  leur  seront  consacrées  parmi  les  87  du  stock 
{voir  la  table  des  matières). 

A  titre  d'illustration,  nous  proposons  ci-après  l'analyse  d'un  de  ces  problèmes  les 
plus  corsés  à  se  poser  à  notre  chancellerie  comme  récemment  surprise  de  sa 
délicatesse  et  de  son  importance  potentiellement  conflictuelle,  un  problème  de 
géopolitique  et  de  droit  international  aussi  bien  que  d'ethno-histoire  et  d'économie  :  la 
question  de  l'utilisation  des  eaux  frontières  et  frontalières  haitiano-dominicaines.  C'est 
après  avoir  analysé  ce  problème  particulier  retenu  ici  parmi  les  six  et  les  représentant  à 
titre  d'illustrations  uniquement  (qu'on  nous  permette  d'insister  sur  ce  point,  car  les  six 
problèmes  ci-dessus  énumérés  sont  divers,  d'importance  très  inégale  et  le  plus  souvent 
sans  lien  direct  ou  apparent  entre  eux),  que  nous  aborderons  ce  qu'on  peut  considérer, 
si  l'on  veut,  comme  un  septième  problème  qui  nous  amènera,  comme  un  préalable 
d'ordre  général  et  global,  à  entamer  le  gros  de  notre  travail  par  un  effort  de  définition 
d'une  politique  étrangère  pour  Haïti  dans  ses  grandes  lignes  tout  au  moins. 

Un  problème  de  géopolitique,  de  droit  international,  d'ethno-histoire  et  d'économie  :  la 
question  de  l'utilisation  des  eaux  frontières  et  frontalières  haitiano  -  dominicaines. 

Un  fait  en  apparence  de  pure  contingence  mais  assorti  cependant  de  cette 
nécessité  historique  qui  a  déclenché  l'expansion  européenne  au  début  de  l'époque 
moderne  et  provoqué  dès  lors  les  rivalités  coloniales  entre  les  grandes  puissances 
européennes  lancées  à  l'assaut  du  Nouveau  Monde  est  à  l'origine  du  partage  actuel  de 
l'île  antillaise  d'Haïti  en  deux  entités  différentes.  Ce  sont,  en  effet,  les  anciennes 
colonies  françaises  de  Saint  Domingue  et  espagnole  d'Hispaniola,  qui  parvenues 
successivement  à  l'indépendance  politique  au  début  et  au  milieu  du  siècle  dernier,  ont 
pris  les  noms  respectifs  de  la  République  d'Haïti  (28.250  km2  soit  le  tiers  occidental  de 
l'île  environ)  et  de  République  Dominicaine  (à  peu  près  les  deux  tiers  orientaux). 

Aussitôt  reconnue,  après  des  vicissitudes  diverses,  l'existence  juridique  des  deux 
Etats,  s'est  posée  la  question  des  limites  territoriales  de  leur  souveraineté.  Ici,  comme 
d'une  manière  générale  en  Amérique  Latine,  le  passé  colonial  a  pesé  lourdement.  C'est 
lui  qui  a  été  invoqué  pour  orienter,  avec  des  variantes  locales  importantes  imposées  par 
l'histoire  de  l'époque  postérieure,  la  démarcation  en  gros  sur  la  base  du  principe  de  l'uti 
possidetis.  La  question  des  frontières  était  ouverte.  S'inauguraient  du  même  coup  les 
négociations  laborieuses  et  âpres  autour  des  limites  territoriales  haitiano-dominicaines 
que  devaient  clore  officiellement,  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  ligne-  frontières,  le 
traité  de  1929  et  le  protocole  additionnel  de  1936. 

Ce  que  fut  ce  demi-siècle  de  tractations,  de  ruptures  et  de  reprises  des 
pourparlers,  d'échanges  de  missions  officielles  et  officieuses,  publiques  et  secrètes, 
d'études  de  projets  et  de  traités  et  conventions  parfois  menées  jusqu'à  la  signature  puis 
abandonnées,  de  controverses  nécessitant  le  recours  à  l'arbitrage  du  Vatican  (2), 
l'expression  qu'à  consacrée  le  Dr.  Jean  Price  Mars  arrive  à  peine  à  l'évoquer  «  l'ère  des 
disputes  frontalières  (3)  ».  Disons  en  passant  que  c'est  là  un  phénomène  général  à 
l'Amérique  Latine  au  point  que  l'internationaliste  chilien  A.  Alvarez  a  pu  écrire,  «  qu'une 
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partie  considérable  de  l'histoire  diplomatique  des  Républiques  Latines  de  l'Amérique  se 
réduit  à  des  rivalités  de  frontière  (4)  ». 

C'est  que  très  tôt  et  des  deux  côtés,  on  prit  vite  conscience  de  la  complexité  et 
de  l'importance  primordiale  de  la  question  des  frontières  pour  la  coexistence  pacifique 
entre  les  deux  républiques.  Tache  ardue  s'il  en  était  :  il  s'agissait  de  débrouiller  avec 
précision  et  clarté  des  frontières  jusque-là  enchevêtrées,  indécises,  «  molles  »  selon  le 
mot  expressif  de  Lavisse  qu'aime  citer  Mr.  Charles  Rousseau,  professeur  de  droit 
international  à  l'institut  d'Etudes  Politiques  de  Paris. 

Du  coté  haïtien,  le  ministre  des  relations  extérieures  de  1882,  en  réponse  à  une 
communication  confidentielle  de  l'envoyé  dominicain  Eugenio  Generoso  de  Marchena. 
faisait  valoir  que  la  question  des  frontières  était  de  «la  plus  haute  importance  »  (il 
prêchait  d'ailleurs  à  un  converti).  «  Elle  ne  peut  être  résolue  convenablement,  poursuivit- 
il,  qu'à  la  suite  d'une  enquête  qui,  déterminant  d'une  manière  précise  et  complète  l'état 
actuel  des  choses,  permettrait  d'apprécier  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  que  les  droits  et  les 
intérêts  respectifs  des  deux  pays  ne  soient  aucunement  lésés(5)  ».  Cinq  ans  plus  tard, 
le  même  gouvernement  de  Salomon  faisait  ressortir  «  l'urgence  et  la  nécessité  de 
résoudre  d'une  manière  définitive  »  la  question  des  frontières  (6). 

Du  coté  dominicain,  l'importance  donnée  au  problème  frontalier  ne  s'est  jamais 
démentie  depuis  l'éveil  même  de  la  nationalité  dominicaine  jusqu'à  l'époque  présente. 
Déjà  le  président  Ignacio  Maria  Gonzalo  le  considérait  en  1874  comme  «  la  question  la 
plus  épineuse  qui  puisse  se  présenter  ».  De  nos  jours  encore,  la  priorité  accordée  aux 
problèmes  frontaliers  dans  les  préoccupations  gouvernementales  dominicaines  se 
reconnaît  à  trois  signes  :  l'existence  à  la  Secrétairerie  d'Etat  dominicaine  des  relations 
extérieures,  d'une  direction  spéciale  préposée  aux  affaires  des  frontières,  appelée 
«  Division  de  Fronteras  (7)»  à  coté  des  autres  directions  traditionnelles  dans  toute 
Chancellerie  :  les  Directions  politique,  économique,  culturelle  etc.  ;  la  place  privilégiée 
qu'occupent  les  provinces  frontalières  dans  la  politiques  générale  du  régime  Trujilliste,  et 
enfin  les  fameuses  et  combien  significatives  «  Palabras  Previas  »  placées  par  Manuel 
Arturo  Pena  Battle  à  la  page  de  garde  de  son  livre  «  Historia  de  la  cuestion  fronteriza 
dominicano-haitiana  »  dont  nous  extrayons  cette  phrase  :  «  pour  les  dominicains,  la 
frontière,  considérée  non  comme  une  expression  géographique  mais  comme  un  état 
social,  est  un  élément  intégrant  de  la  nationalité  et  porte  en  elle  des  problèmes 
fondamentaux  desquels  dépend,  dans  une  énorme  proportion,  le  destin  à  venir  de  la 
République  »(8) . 

En  effet  -  il  faut  le  reconnaître-  alors  que  la  conception  haïtienne  semble  plutôt 
avoir  longtemps  correspondu  à  la  notion  essentiellement  linéaire  de  limite  (la  limite  est 
une  ligne)  (9),  la  conception  dominicaine  parait  avoir  plus  tôt  que  la  précédente  retrouvé 
la  notion  essentiellement  spatiale  de  frontière  (la  frontière  est  une  zone).  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'Haïti  ayant  joui  d'une  sorte  de  primauté  de  fait  par  rapport  à  sa  voisine 
jusque  vers  la  fin  du  premier  quart  de  notre  siècle,  les  problèmes  de  délimitations  (par 
exemple,  les  bornes  frontalières  à  localiser)  aient  presque  exclusivement  constitué  le 
fond  des  préoccupations  dans  les  négociations  haitiano-dominicaines  à  propos  des 
frontières  .  Les  négociateurs  des  deux  pays  ont  tenu  à  cœur  de  disserter  âprement  pour 
arriver  à  une  délimitation  conventionnelle  précise,  «  la  précision  mathématique  des 
frontières  étant  une  caractéristique  de  haute  civilisation  ». 

On  peut  invoquer  une  double  excuse  à  cette  cécité  -  d'ailleurs  inégale,  on  l'a  vu  - 
des  deux  pays  :  d'une  part  les  problèmes  de  simple  démarcation  entre  les  deux 
territoires  étaient  assez  ardus  pour  absorber  «  leur  énergie  négociatrice  »  et  faire 
passer  les  autres  problèmes  frontaliers  pour  des  détails.  (En  réalité,  selon  le  mot  de 
Vladimir  d'Ormesson  «  il  n'y  pas  de  petits  détails  dans  la  vie  internationale  »)  et  d'autre 
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part  la  doctrine  internationale  ne  s'était  pas  encore  enrichie  des  développements 
contemporains  auxquels  a  donné  lieu  l'étude  du  problème  des  eaux  frontalières.  (Même 
le  Dr.  Jean  Price  Mars,  dans  son  étude  pourtant  si  riche  et  si  fouillée,  n'en  souffle  pas 
mot). 

Il  est  curieux  de  noter,  en  effet,  que  presque  toutes  les  contestations  auxquelles 
donna  lieu  la  question  de  frontières  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  n'affectèrent  que 
rarement  le  problème  des  eaux  frontalières  en  soi.  Pourtant,  quelque  artificielle  que  soit 
la  frontière  haitiano-dominicaine,  la  délimitation  conventionnelle  a  ses  lignes  d'appui 
dans  ses  accidents  de  géographie  physique  qui  auraient  pu  attirer  très  tôt  l'attention  sur 
ce  problème. 

Car  notre  ligne-  frontalière  emprunte,  à  coté  des  limites  orographiques  (ligne  de 
crêtes,  ligne  de  partage  des  eaux),  des  limites  hydrographiques  tantôt  lacustres  (la 
frontière  passe  sur  le  lac  Azuei  ou  Etang  Saumâtre)  tantôt  fluviales  (la  frontière 
emprunte  le  cours  du  Massacre,  au  nord  et  des  Pedemales,  au  Sud). 

L'étude  des  documents  diplomatiques  et  des  papiers  de  famille  donne  la  très 
nette  impression  que,  dès  les  premiers  efforts  pour  délimiter  conjointement  les 
compétences  territoriales  respectives  des  deux  états,  l'occasion  s'est  offerte,  à  deux 
reprises  au  moins,  de  poser  le  problème  des  eaux  en  soi  et  notamment  de  leur 
utilisation  éventuelle.  Une  première  fois,  ce  fut  à  propos  des  tentatives  initiales  de 
fixation  de  la  frontière  à  partir  de  son  terminus  méridional.  C'était  en  1899.  Les 
commissaires  Haïtiens  Pouiol  et  Thezan  notamment  réclamaient  pour  Haïti  la 
possession  exclusive  de  la  rivière  des  Pedemales  et  d'une  bande  de  terres  située  sur  la 
rive  gauche.  Ils  contestaient  la  validité  de  la  thèse  dominicaine  selon  laquelle  la  ligne 
devait  partir  du  thalweg  de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Pédemales  considérée 
comme  rivière  frontière.  Ils  faisaient  valoir  les  droits  d'Haïti  sur  les  deux  rives  (l'uti 
possidetis  de  1874)  et  refusaient  en  conséquence  que  les  bornes  fussent  placées  des 
deux  cotés  de  la  rivière.  Les  dominicains  soutenaient  eux  que  si  la  rive  droite 
appartenait  à  Haïti,  la  rive  gauche  leur  appartenait  Le  point  en  litige  étant  la  propriété  de 
la  rive  gauche  au  delà-  de  laquelle  les  haïtiens  voulaient  que  fut  tracée  la  ligne-  frontière, 
les  délibérations  auraient  donc  pu  mettre  au  cœur  des  négociations  la  question  des 
eaux.  Il  n'en  fut  rien  cependant,  car  ceci  n'était  pas  alors  une  préoccupation  importante. 
Le  problème  posé  était  uniquement  le  suivant:  où  devait  passer  la  ligne  de 
démarcation  ? 

Une  deuxième  occasion  s'offrit  (cette  fois  en  1901)  lors  des  travaux  d'une 
commission  mixte  haitiano  dominicaine  de  démarcation  de  la  ligne  frontière  dans 
l'extrême  Nord.  Les  intérêts  haïtiens  étaient  alors  défendus  par  les  commissaires  J. 
Durocher.  Thalès  Maniqat.  A.  Pouiol  et  A.  Dver  (ce  dernier  fut  remplacé  par  la  suite  par 
Athanase  Laforet).  La  commission  mixte  travailla  on  peut  dire  presque  uniquement  sur  la 
Rivière  Massacre  et  parvint  à  fixer  un  tracé  qui  fut  consacré  28  ans  plus  tard  par  le  traité 
du  28  février  1929  dont  l'article  premier  fait  partir  la  frontière  du  thalweg  de 
l'embouchure  du  Massacre  et  lui  fait  remonter  le  Massacre  jusqu'à  la  confluence  de 
celui  -ci  avec  la  Rivière  Capotille.  Mais  en  1901  comme  en  1899,  on  ne  pensait  aux 
rivières  et  aux  cours  d'eaux  que  comme  lignes  de  démarcation.  Témoins  l'un  des  rares 
incidents  relatif  aux  eaux  proprement  dites  :  l'incident  de  Pitobert  (janvier  -février1901) 
qui  prit  origine  dans  des  rumeurs  que  «  le  gouvernement  haïtien  prétendait  dévier  le 
cours  de  la  rivière  de  Massacre»  ce  qui,  disait  le  gouverneur  de  Monte  Cristi, 
«  causerait  un  préjudice  notable  aux  intérêts  dominicains  à  la  frontière  (10)».  Le 
gouvernement  de  l'Est  et  l'opinion  publique  dominicaine  s'en  émurent  vivement.  On 
parla  de  «  casus  belli  ».  Or,  au  fond,  les  dominicains  eux-mêmes  ne  considéraient  les 
conséquences  de  cette  déviation  prétendument  projetée,  que  du  point  de  vue  des  terres 
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qu'elle  ferait  gagner  à  Haïti.  Donc  là  encore,  la  simple  question  de  ligne  frontalière  à 
passer  ici  plutôt  que  là. 

Enfin,  même  après  le  traité  de  1929,  lorsque  le  gouvernement  haïtien  chargera 
une  commission  composée  de  Louis  Roy,  président,  Edmé  Maniqat  rapporteur  et  L. 
Gentil  Tippenhaeur  membre,  de  défendre  sur  le  terrain  les  positions  haïtiennes  à 
l'occasion  du  tracé  de  la  frontière,  la  préoccupation  majeure  des  autorités  sera  de 
préciser  et  de  fixer  la  ligne  de  démarcation  par  les  opérations  d'abomement.  L'intérêt  de 
l'utilisation  des  eaux  sera  toutefois  souligné  dans  le  rapport  de  la  section  haïtienne  (1 1). 
Avant  1929,  il  y  a  eu  une  exception  notable  cependant  :  il  s'agit  de  l'article  8  du  traité 
haitiano-dominicain  de  1874  mais  il  était  de  portée  limitée  puisqu'il  n'envisageait, 
relativement  aux  eaux  frontalières,  que  les  problèmes  de  navigation  :  «  les  rivières  qui 
ont  leur  embouchure  dans  un  des  deux  Etats  contractants  et  leur  source  dans  l'autre  et 
les  lacs  dont  la  propriété  sera  commune  aux  deux  parties,  seront  de  libre  navigation  et 
les  produits  des  deux  territoires  pourront  y  passer  sans  être  sujets  à  d'autres  charges  ni 
droits  que  ceux  qui  sont  déjà  établis  ou  qui  seront  par  la  suite  imposés  aux  nationaux 
respectifs,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlement  de  police  relatifs  à  la 
navigation  intérieure  (12)».  Pendant  longtemps  en  effet,  les  voies  d'eau  traversant 
plusieurs  états  n'intéressaient  les  juristes  que  du  point  de  vue  du  régime  de  la 
navigation.  (13) 

Il  a  fallu  attendre  le  début  du  deuxième  quart  de  notre  vingtième  siècle  pour 
pouvoir  se  poser  entre  les  deux  nations  la  question  de  l'utilisation  des  eaux  frontalières  à 
des  fins  agricoles  ou  industrielles.  Les  pas  décisifs  ont  été  fait  dans  cette  voie  par 
l'article  10  du  traité  d'amitié,  de  paix  perpétuelle  et  d'arbitrage  de  1929,  lequel  prévoit 
l'utilisation  possible  des  eaux  frontalières  sauf  le  respect  des  droits  d'usage  et  des 
intérêts  légitimes  de  l'autre  état  et  par  l'article  6  du  protocole  additionnel  du  9  Mars  1936 
qui  pose  principe  d'une  répartition  des  eaux  des  rivières  frontalières  entre  les  deux  Etats 
(partage  à  moitié  quant  au  volume).  Etant  donné  ces  stipulations  de  clauses  des  dits 
traités,  la  question  des  eaux  a-t-elle  été  réglée  pour  autant?  C'eut  été  ne  pas  en 
connaître  la  complexité.  Qu'est-ce  donc  qui  fait  actuellement  de  la  question  des  eaux 
frontalières  un  problème  pour  la  diplomatie  haïtienne  ?  Interrogeons-en  les  données  de 
base  au  nombre  de  quatre  :  un  fait  de  géographie  physique,  un  fait  économique,  un  fait 
juridique  et  résultant  de  cela,  un  fait  politique. 

Un  fait  de  géographie  physique. 

La  question  des  eaux  frontalières,  réglée  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  ligne 
frontière,  reste  cependant  encore  ouverte  et  pendante  malgré  les  clauses 
conventionnelles  qui  définissent  le  régime  des  rivières  internationales  entre  Haïti  et  la 
République  Dominicaine.  Mais  d'abord  qu'entendre  par  rivières  internationales  ?  Ce  sont 
par  définition,  des  rivières  et  des  lacs  qui,  dans  leur  cours  ou  dans  leur  étendue, 
séparent  ou  traversent  des  territoires  dépendant  respectivement  des  deux  Etats. 

La  théorie  (14)  distingue  à  cet  égard  les  cours  d'eaux  contigus  appelés  dans  la 
terminologie  courante  haïtienne:  les  rivières  frontières  telles  le  Massacre  et  les 
Pedemales  et  les  cours  d'eau  successifs  appelée  dans  la  terminologie  haïtienne  :  les 
rivières  frontalières  telles  l'Artibonite  qui  prend  sa  source  et  coule  d'abord  en  territoire 
dominicain  puis  pénètre  en  territoire  haïtien  pour  y  couler  jusqu'à  son  embouchure. 
Dans  la  pratique,  la  réalité  est  plus  complexe  encore  et  il  a  été  souligné  à  juste  titre  que 
le  même  cours  d'eau  a  souvent  les  deux  caractères.  Tel  est  le  cas  de  l'Artibonite  et  du 
Macassia  par  exemple,  qui,  rivière  frontalière  ou  successive,  sont  en  même  temps 
rivières  -  frontières  ou  contiguës  sur  une  partie  de  leur  parcours. 
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Qu'elles  soient  frontières  ou  contiguës  ou  qu'elles  soient  frontalières  ou 
successives,  toutes  ces  rivières  arrosent  les  deux  pays  et  constituent  donc,  si  l'on 
emprunte  l'expression  mise  en  honneur  par  la  convention  de  Barcelone,  «  des  voies 
d'eau  d'intérêt  international  ».  Sont  notamment  dans  ce  cas  les  Pédemales,  Soleil  Het 
(Soleillette)  ou  Arroyo  Blanco,  Rio  de  los  Indios  (affluent  du  Fer  à  Cheval),  Macassia, 
Carrizal,  etc.  disons-le  tout  de  suite  :  le  point  central  du  problème  est  constitué  par  le 
complexe  fluvial  Artibonite,  de  loin  le  plus  important  avec  son  bassin  hydrographique  de 
8000  km2  au  moins. 

On  peut  dire,  en  gros,  que  la  géographie  a  fait  de  la  République  Dominicaine  le 
pays  amont.  Le  système  hydrographique  frontalier  est,  en  effet  plutôt  orienté  EST- 
OUEST  en  général,  du  moins  pour  l'Artibonite,  situant  ainsi  en  République  Dominicaine 
le  cours  supérieur  des  eaux  faisant  partie  du  bassin  artibonitien. 

Or  d'une  part,  géographiquement  parlant  le  bassin  artibonitien  a  son  individualité 
physique  indivisible,  nonobstant  les  frontières  humaines  impuissantes  à  affecter  l'unité 
morphologique  de  l'ensemble  (15).  A  cet  égard,  le  cours  supérieur  du  fleuve  aussi  bien 
que  ses  affluents  situés  en  République  Dominicaine  ne  sont  qu'un  complément  de  la 
rivière  principale  dans  laquelle  ils  se  déversent  le  réseau  hydrographique  étant 
nettement  hiérarchisé  (16).  Et  cette  rivière  principale  coule  principalement  en  territoire 
haïtien. 

D'autre  part,  le  débit  du  cours  inférieur  -  cela  va  de  soi  -  est  en  fonction  de 
volume  d'eau  que  lui  assurent  le  cours  supérieur  et  les  affluents  qui  alimentent  celui-ci. 
En  effet  quant  au  volume  de  liquide  charrié  à  la  seconde  par  la  rivière  ,  la  solidarité  est 
incontestable  entre  le  cours  principal  situé  en  Haïti  et  le  cours  supérieur  situé  en 
République  Dominicaine.  Le  débit  d'eau  jaugé  sur  le  parcours  haïtien  (moyen  et  bas 
Artibonite)  dépend  donc,  en  période  d'étiage  comme  en  période  de  crue,  des  conditions 
et  modalités  d'écoulement  de  ce  fleuve  en  territoire  dominicain  (Haut  Artibonite). 
Voici  pour  préciser  les  idées  et  matérialiser  l'échelle  de  grandeur  ici  en  question, 
quelques  données  techniques  valables  pour  la  période  allant  de  1921  à  1940  :  au  cours 
de  ces  vingt  années,  le  débit  moyen  mensuel  de  l'Artibonite  à  Mirebalais  (non  loin  de  la 
Gorge  de  Péligre  où  on  a  édifié  le  barrage)  a  varié  entre  15  et  35m3  d'eau  par  seconde 
en  période  d'étiage  (  mois  de  Février  et  de  mars)  et  entre  90et  240m3d'eau  par 
seconde  en  période  de  crue  (mois  de  Septembre  et  Octobre)(17)  .  Le  débit  moyen 
annuel  jaugé  à  péligre  même  est  de  78  m3  d'eau  par  seconde)  (18).  A  titre  de 
comparaison,  prenons  le  débit  moyen  du  plus  gros  affluent  haïtien  de  l'Artibonite  en 
amont  du  barrage  de  Péligre  :  le  Guayamouc  a  varié  entre  2  et  14  mètres  cubes  d'eau 
par  seconde  en  période  d'étiage  (mois  de  Janvier  et  de  Mars)  et  entre  30et  140m3 
d'eau  par  seconde  en  période  de  crue  (mois  de  Juin  et  de  Septembre).  De  ce  fait,  le 
débit  moyen  annuel  du  Guayamouc  n'a  guère  dépassé  approximativement  25m3  par 
seconde  pendant  la  période  envisagée. 

Un  fait  économique 

Nous  touchons  là  au  fond  du  problème  :  l'utilisation  éventuelle  des  eaux 
frontalières  à  des  fins  agricoles  (irrigation)  ou  industrielles  (force  hydraulique,  houille 
blanche,  etc)  par  l'un  et  l'autre  états.  Les  populations  des  zones  frontalières  ont  besoin 
de  mettre  leurs  terres  en  valeur  Ce  besoin  économique  pose  la  nécessite  d'une 
répartition  des  eaux  pour  l'usage  des  riverains. 

En  réalité,  si  le  problème  des  eaux  frontalières  n'a  pas  été  sérieusement 
envisagé  avant  le  deuxièmement  quart  de  notre  vingtième  siècle,  c'est  que  tout 
simplement  l'évolution  matérielle  des  deux  communautés  et  leur  développement 
économique  respectif  ne  l'avaient  pas  encore  posé.  Mais  depuis  lors,  les  nombreux  et 
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important  travaux  d'irrigation  réalisés  en  république  Dominicaine  et  la  mise  à  exécution 
en  Haïti  du  grand  projet  de  barrage  édifié  à  la  gorge  de  Péligre  sur  le  Moyen  Artibonite 
font  de  l'étude  de  ce  problème  en  vue  de  sa  solution,  un  impératif  des  temps  présents. 

Les  intérêts  engagés  de  part  et  d'autre  sont  considérables  à  l'échelle  nationale.  Il 
n'est  pas  exagéré  de  dire  que  pour  une  part  appréciable,  l'essor  remarquable  de  la 
production  agricole  dominicaine  pendant  ces  25  dernières  années  (  l'ère  de  Truiillo)  est 
dû  à  la  mise  en  valeur  des  terres  orientales  grâce  en  partie  à  l'utilisation  des  eaux  des 
rivières  frontières  et  frontalières. 

Un  exemple  illustra  à  l'évidence  pareille  affirmation  quant  à  l'importance  des 
prélèvements  opérés  par  nos  voisins  sur  le  débit  initial  des  eaux  frontalières.  Le  journal 
dominicain  El  Caribe,  dans  ce  numéro  du  7  avril  1956,  annonçait  la  mise  à  exécution 
d'un  des  plus  récents  projets  ordinaires  d'irrigation  du  régime  Trujilliste  au  coût  de 
2.600.000  dollars,  qui  devait  ajouter  «  la  quantité  considérable  de  131 .000  tareas  »  aux 
terres  cultivées  à  irrigation  en  République  Dominicaine  .  Le  même  journal  annonçait, 
sans  doute  avec  quelque  exagération,  que  les  nouveaux  canaux  augmenteraient  de 
15m3  d'eau  par  seconde  la  capacité  des  systèmes  d'irrigation  construits  durant  l'ère  de 
Trujillo  «  avec  les  bénéfices  résultant  pour  les  autres  activités  dominicaines  ».  Or  ce 
projet  affectait  principalement  des  cours  d'eau  frontaliers,  principalement  le  Macassia  et 
ses  affluents,  dont  notre  Artibonite  est  tributaire,  mettant  ainsi  en  cause  des  intérêts 
haïtiens  incontestables. 

Quant  au  barrage  haïtien  de  Péligre  sur  l'Artibonite,  il  a  nécessité  le  plus  gros 
effort  de  financement  jamais  entrepris  dans  notre  histoire  pour  un  projet  de  cette  nature. 
L'ampleur  des  emprunts  d'investissement  auquel  il  a  donné  lieu  (au  total  près  d'une 
trentaine  de  millions  de  dollars)  explique  la  croyance  commune  que  le  barrage  peut  être 
un  facteur  décisif  du  développement  économique  du  pays  avec  une  puissance 
d'ébranlement  vers  le  progrès  dans  tous  les  domaines.  Il  peut  tout  aussi  bien  se  révéler 
un  carcan  terrible  passé  au  cou  du  peuple  haïtien  si  les  conditions  d'exploitation  du 
barrage  n'en  assurent  pas  la  rentabilité. 

Or,  malgré  l'unité  physique  incontestable  et  l'individualité  très  nette  du  bassin 
hydraulique  artibonitien,  la  partie  supérieure  de  celui-ci  dont  dépend  en  bonne  partie  le 
débit  du  fleuve,  c'est-à-dire  l'alimentation  du  barrage  et  donc  sa  rentabilité,  se  trouve  en 
territoire  étranger.  Il  est  évident  qu'un  prélèvement  en  territoire  dominicain  qui  affecterait 
le  débit  d'étiage  diminuerait  à  Péligre  même  le  débit  moyen  à  travers  les  turbines  et  les 
provisions  minima  prévues  pour  la  dérivation  de  Cameau,  «pièce  maîtresse  du 
programme  d'irrigation  »  aux  dires  des  techniciens.  Ainsi  c'est  la  géographie  elle-même 
-physique  économique  -  qui  se  porte  candidate  à  résoudre  la  question. 

Un  fait  juridique. 

Cependant,  la  solution  du  problème  des  eaux  frontalières  haitiano-dominicaines 
ne  saurait  dépendre  des  seuls  aspects  techniques  étudiés  plus  haut,  car  c'est  dans  son 
contexte  juridique  et  politique  que  ce  problème  achève  de  prendre  sa  physionomie 
véritable.  Or,  comment  se  présente  la  question  au  point  de  vue  du  droit  ?  L'utilisation 
des  eaux  de  ces  rivières  d'intérêt  international,  qu'elles  soient  contiguës  ou  successives, 
ne  doit-elle  pas  être  soumise  à  un  régime  juridique  particulier  :  le  régime  international, 
étant  donné  leur  caractère  d'instrument  de  la  vie  économique  de  deux  nations 
différentes  ? 

Il  faut  distinguer  ici  les  textes  conventionnels  liant  Haïti  et  la  République 
Dominicaine  à  ce  propos,  l'évolution  générale  du  droit  international  en  la  matière  et  la 
pratique  entre  les  Etats  en  pareil  cas. 
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Les  textes  conventionnels  signés  par  les  deux  pays  touchant  la  question  de 
l'utilisation  des  eaux  frontalières  sont  au  nombre  de  deux  : 

1)  l'article  10  du  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'arbitrage  haitiano-dominicain  du  20  février 
1929  ainsi  libellé  :  «  en  raison  de  ce  que  des  rivières  et  autres  cours  d'eau  naissent  sur 
le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats,  traversent  sur  le  territoire  de  l'autre  ou  leur  servent  de 
limite,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  faire  ni  consentir  aucun 
ouvrage  susceptible  soit  de  changer  le  cours  naturel  de  ces  eaux  soit  d'altérer  le  débit 
de  leurs  sources.  Cette  disposition  ne  pourra  s'interpréter  de  manière  à  priver  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Etats  du  droit  d'user  d'une  manière  juste  et  équitable,  dans  les  limites 
de  leurs  territoires  respectifs,  des  dites  rivières  et  autres  cours  d'eau  pour  l'arrosage  des 
terres  et  autres  fins  agricoles  et  industriel  ».  (19) 

2)  l'article  6  du  Protocole  Additionnel  du  9  Mars1936  qui  stipule  :  «  les  eaux  des  rivières 
Libon  et  Artibonite  appartiennent  en  parties  égale  aux  deux  Etats  limitrophes  et  leur 
usage  est  soumis  aux  dispositions  de  l'article  dixième  du  Traité  de  paix,  d'Amitié  et 
d'Arbitrage  qui  fut  par  eux  signé  en  la  ville  de  Santo  Domingo,  le  20  février  de  l'année 
1929.  Les  sentiers  ou  chemins  vicinaux  qui,  existant  actuellement  permettent  l'accès 
des  sources  des  rivières  et  du  fleuve  Artibonite  aux  habitants  et  cultivateurs,  seront 
maintenus  ou  pourront  être  modifiés  après  accord  entre  les  représentants  des  deux 
gouvernements  ».  (20) 

D'une  part,  ces  textes  sont-ils  suffisamment  explicites  par  eux-mêmes  ?  D'autre 
part,  épuisent-ils  les  divers  aspects  de  la  question  de  l'utilisation  des  eaux  frontalières  ? 
Le  texte  de  1929  pose  nettement  le  problème  mais  sans  la  précision  désirable. 
Qu'entendre  par  «  d'une  manière  juste  et  équitable  »  ?  Comment,  dans  la  pratique, 
aménager  les  intérêts  respectifs  selon  ces  deux  critères  de  justice  et  d'équité  ?  Le  texte 
de  1936  semble  y  répondre  :  «  partage  moitié-moitié  »  en  précisant  que  les  eaux  des 
rivières  Libon  et  Artibonite  appartiennent  en  parties  égales  aux  deux  Etats  limitrophes. 
Mais  cela  pose  des  problèmes  nouveaux  d'interprétation.  D'abord,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'usage  de  ces  dites  eaux,  le  texte  envoie  expressément  à  l'article  10  du  traité 
précédent,  c'est-à-dire  aux  deux  critères  de  justice  et  d'équité.  Qu'est-ce  à  dire  ?  Si 
chaque  Etat  «  possède  »  la  moitié  des  eaux,  son  droit  de  propriété  ne  lui  confère  -t-il  le 
«  jus  utendi  »  sur  toute  cette  moitié  ?  Si  non,  dans  quelle  proportion  un  Etat  a  -t-il  le 
droit  d'utiliser  la  part  qui  lui  est  reconnue  par  ce  fameux  article  6  du  protocole  additionnel 
de  1936?  En  outre,  notre  position  en  aval  ne  donne-t-eile  pas  à  notre  utilisation  des 
eaux  du  basin  artibonitien  pour  irriguer  la  Vallée  de  l'Artibonite  un  caractère 
fondamentalement  différent  de  celles  faites  jusque  là  par  les  dominicains  qui  eux,  se 
trouvant  en  amont  doivent  donc  veiller  à  ne  pas  léser  des  intérêts  et  droits  haïtiens  ? 

Et  puis,  pourquoi  le  texte  de  1936  mentionne-t-il  seulement  le  Libon  et 
l'Artibonite?  Est-ce  une  liste  simplement  énonciative  ou  une  liste  limitative?  Autre 
question  :  quel  est  le  sort  des  affluents  des  rivières  frontalières  ?  Ne  sont-ce  pas  ceux- 
là  qui  nourrissent  celle-ci  ?  N'  y  a  t-  il  pas  lieu,  par  conséquent,  de  les  inclure  tous  dans 
la  réglementation  ?  Les  affluents  des  rivières  frontalières  suivent-ils,  en  le  partageant,  le 
destin  de  leurs  mères  bien  qu'ils  coulent,  eux  exclusivement  sur  le  territoire  d'un  seul 
état  et  seront  -ils  considérés  logiquement  comme  cours  d'eau  d'intérêt  international  ? 
Ou  au  contraire  seront-il  considérés  comme  rivières  à  compétence  nationale  exclusive 
puisqu'ils  prennent  naissance  et  se  termine  sur  le  territoire  d'un  seul  état  sans  jamais 
traverser  sur  le  territoire  de  l'autre,  bien  qu'en  réalité  leur  utilisation  soit  susceptible 
d'altérer  singulièrement  le  débit  des  rivières  frontalières  dans  lesquelles  ils  se  jettent  ? 
Toutes  ces  questions  ne  trouvent  pas  de  réponse  nette  et  claire  dans  les  traités 
susmentionnés.  Les  textes  conventionnels  ne  sont  pas  assez  explicites  sur  la  question 
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de  l'utilisation  des  eaux  frontalières.  Est  donc  hautement  souhaitable  la  conclusion  d'un 
accord  bilatéral  à  cet  égard. 

Que  dit  le  droit  international  public  général  sur  la  question  ?  Il  a  connu,  sur  ce 
point,  une  évolution  notable  du  XIXe  siècle  à  nos  jours.  Au  début  a  prédominé,  malgré 
Qrotius.  !a  thèse  des  droits  souverains  exclusifs  de  l'Etat  supérieur  qui  se  considérait 
comme  le  maître  absolu  du  tronçon  de  rivière  qui  traverse  son  territoire.  Le  dernier  cas 
retentissant  où  cette  thèse  a  été  contenue  fut  la  célèbre  affaire  du  Rio  Grande  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Mexique  (1895).  L'attorney  général  américain  Harmon  alla  jusqu'  à 
soutenir  que  «  si  le  fleuve  n'est  pas  navigable,  aucune  règle  de  droit  international 
n'interdit  à  l'Etat  d'amont  d'utiliser  à  volonté  la  totalité  des  eaux  dont  il  a  besoin  sans  se 
préoccuper  des  conséquences  d'une  telle  utilisation  pour  l'Etat  en  aval  »  (21),  d'où  le 
nom  de  thèse  Harmon  donnée  à  ce  point  de  vue.  Cette  thèse  extrême  a  été 
abandonnée  dès  le  début  du  XXème  siècle.  Dès  1910,  Von  Bar  en  démontrait  la 
flagrante  injustice  (22).  La  doctrine  contemporaine  la  condamne  presque  à  l'unanimité. 
Pour  sa  part  Green  H.  Hackworth.  conseiller  juridique  du  State  Département,  l'a 
reléguée  au  musée  des  vieilleries.  De  son  coté,  Qppenheim  écrit  :  «  les  eaux  des 
fleuves  non  nationaux,  limitrophes  ou  internationaux  ne  sont  pas  soumises  au  pouvoir 
arbitraire  de  l'un  des  Etats  riverains  ».  De  même,  le  professeur  Sibert  Directeur  de 
l'Institut  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  de  Paris  et  membre  de 
l'institut  de  Droit  international,  déclare  «  inacceptable  »  (23)  la  théorie  de  la  compétence 
nationale  exclusive  professée  par  le  procureur  général  Harmon. 

Il  est  donc  admis  aujourd'hui  que  les  droits  de  l'Etat  sous-jacent  doivent  être 
protégés  dès  le  territoire  même  de  l'Etat  supérieur.  C'est  encore  Qppenheim  qui  écrit  : 
«  c'est  un  principe  normatif  du  droit  international  qu'aucun  Etat  ne  peut,  au  détriment 
d'un  Etat  voisin,  modifier  les  conditions  naturelles  de  son  propre  territoire.  Pour  cette 
raison,  il  est  non  seulement  défendu  à  un  Etat  d'arrêter  ou  de  détourner  le  cours  d'un 
fleuve  qui  coule  de  son  territoire  sur  celui  d'un  autre,  mais  encore  de  faire  des  eaux  du 
fleuve  tout  usage  susceptible  de  causer  préjudice  à  l'Etat  voisin  ou  d'entraver  sa 
jouissance  des  eaux  sur  son  territoire  »  (24). 

La  question  présente,  à  l'heure  actuelle,  un  intérêt  doctrinal  considérable.  Outre 
les  travaux  déjà  cités  de  Qppenheim  (25)  et  de  Hackworth  (26)  et  l'ouvrage  de  Chenev 
Hyde(27)  on  peut  mentionner  notamment  pour  la  seule  décade  précédent  la  seconde 
guerre  mondiale  :  H.  A.  Smith  «  The  Economie  Uses  of  International  Rivers  »  (Londres, 
1931),  B.  Winiarski  «  Principes  généraux  du  droit  fluvial  international  »  (Recueil  des 
cours  de  l'Académie  de  Droit  International,  1933,  t.  III,  pages  79-217)  .C.  Sosa- 
Rodriouez  «  Le  droit  fluvial  international  et  les  fleuves  de  l'Amérique  Latine  ».  (Thèse, 
Paris,  1935)  etc.... 

L'effort  doctrinal  a  surtout  porté  sur  la  définition  des  principes  généraux  du  droit 
fluvial  international  de  l'adoption  d'une  convention  internationale  générale  à  ce  sujet. 
Déjà  en  1911,  l'Institut  de  Droit  International  avait  mené  à  terme,  à  sa  session  de 
Madrid,  «  un  règlement  international  de  l'usage  des  cours  d'eaux  internationaux,  en 
dehors  de  l'exercice  du  droit  de  navigation  »  (28).  En  1923,  à  Genève,  a  été  signé  une 
«  convention  sur  l'aménagement  des  forces  hydrauliques  de  plusieurs  Etats  »,  qui  a 
énoncé  des  principes  généraux.  Dans  le  même  sens  les  Républiques  Latino- 
Américaines  ont  approuvé  à  la  septième  conférence  des  Etats  Américains  tenue  à 
Montevideo  (1933),  une  «  déclaration  »  disposant  que  le  droit  exclusif  d'exploitation  sur 
une  rive  (ou  sur  un  parcours)  d'un  Etat  ne  doit  pas  porter  atteinte  au  droit  égal  de  l'autre 
Etat  sur  l'autre  rive  (ou  sur  le  reste  du  parcours).  Cette  déclaration  a  donné  lieu  à  des 
commentaires  très  intéressants  et  fort  judicieux  de  la  part  de  Madame  Paul  S  Bastide, 
professeur  de  droit  international  publique  à  l'Institut  d'Etudes  Politiques,  dans  le  cours 
qu'elle  a  assuré  pendant  la  présente  année  académique(1958),  à  la  Faculté  de  Droit  de 
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Paris  :  «  On  limite  donc  le  droit  de  l'Etat  sur  son  propre  territoire,  en  disant  que  l'activité 
de  l'Etat  dans  ce  domaine  ne  doit  pas  porter  atteinte  sur  l'autre  à  celle  d'un  autre  Etat 
qui  est  également  souverain  d'un  partie  du  cours  du  fleuve.  Cette  déclaration  indique 
également  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  modification  dans  le  régime  du  fleuve,  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  autres  riverains  sans  un  accord  entre  eux  »  (29). 

Plus  près  de  nous,  en  mars  1950,  les  Nations  Unies  ont  publié,  sous  le  titre 
«  Aspects  juridiques  de  l'aménagement  hydro-électrique  des  fleuves  et  des  lacs  d'intérêt 
commun»,  les  travaux  de  la  commission  économique  pour  l'Europe  d'un  intérêt 
exceptionnel  en  la  matière.  Enfin  retenons  que  l'année  dernière,  l'International  Law 
Association  a  établi  des  «  Résolutions  »  (Dubrovnik,  Yougoslavie,  1957)  sur  la  question 
et  que  celle-ci  est  encore  à  l'ordre  du  jour  de  l'Institut  de  Droit  International. 

De  l'ensemble  de  cet  effort  doctrinal,  il  ressort  très  nettement  qu'un  principe 
fondamental  en  matière  de  jouissance  des  voies  d'eau  d'intérêt  international  est  que 
«  tout  fleuve  est  une  unité  physique  indivisible  ».  Il  en  découle  que  les  affluents  des 
rivières  frontières  (ou  contiguës)  et  frontalières  (ou  successives),  formant  avec  elle  un 
système  unique,  participent  du  statut  de  celles-ci.  S'il  devait  en  être  autrement,  l'Etat 
supérieur  ou  l'Etat  riverain  d'amont  (en  l'occurrence  de  la  République  Dominicaine) 
aurait  la  possibilité  d'empêcher  les  eaux  des  affluents  de  s'écouler  dans  la  rivière 
principale  ayant  le  caractère  international  et  mettre  celle-ci  complètement  à  sec, 
frustrant  ainsi  l'Etat  sous-jacent  ou  Etat  riverain  en  aval  (en  l'occurrence,  la  République 
d'Haïti)  de  son  droit  sur  une  partie  (la  moitié)  des  eaux. 

Un  second  principe  est  celui  de  l'obligation  faite  à  l'Etat  supérieur,  dans  les 
travaux  qu'il  exécute  sur  son  territoire  en  vue  de  l'utilisation  des  eaux  d'intérêt 
international,  de  tenir  compte  des  intérêts  sous-jacents. 

Un  troisième  principe  est  celui  de  la  répartition,  à  l'égalité,  des  avantages  de 
l'utilisation  grâce  à  une  «  mesure  »  des  intérêts  respectifs.  Il  s'agit  notamment  du 
jaugeage  des  eaux  des  bassins  hydrauliques  communs  aux  deux  pays,  opération 
technique  qui  suppose  un  contrôle  du  pays  sous-jacent  sur  certaines  sections  fluviales 
situées  à  l'intérieur  du  territoire  du  pays  supérieur. 

Un  quatrième  principe  est  celui  du  respect  souhaitable  des  conditions  locales 
d'exploitation,  moyennant  la  possibilité  d'une  «  compensation  ».  Cette  idée  de 
compensation  a  fini  par  s'imposer  comme  offrant  les  moyens  d'un  arrangement 
commode,  amiable  et  équitable,  assurant  équilibre  des  droits  et  la  sauvegarde  des 
intérêts  respectifs. 

Un  autre  principe  est  celui  de  l'obligation  de  négociation  en  vue  d'arriver  à  la 
conclusion  d'accords  bilatéraux  sur  l'utilisation  des  eaux  d'intérêt  commun.  Des 
négociations  ont  été  entamées  à  cet  effet,  en  1951,  entre  les  Chancelleries  haïtienne  et 
Dominicaine. 

La  pratique  des  Etats  tend,  en  effet,  de  plus  en  plus  à  concrétiser  les  principes 
auxquels  la  doctrine  a  abouti  à  la  suite  de  l'évolution  que  nous  avons  essayé  de 
retracer.  Des  traités  ont  été  passés  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  Portugal  et 
l'Espagne,  la  France  et  l'Italie,  la  France  et  la  Suisse,  la  Pologne  et  la  Russie,  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada,  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  etc....  Les  plus  significatifs  semblent 
bien  être  les  traités  bilatéraux  relatifs  au  Nil,  à  ses  sources  et  à  ses  affluents.  Citons-en 
trois  qui  résolvent  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  la  question  des  sources,  des 
affluents  et  du  cours  supérieur  des  voies  d'eau  d'intérêt  international  :  le  Protocole  signé 
entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Italie  en  date  du  15  Avril  1891  qui  enjoignait  à  l'Italie  de  se 
garder  d'exécuter  sur  un  affluent  du  Nil(  le  Atbara),  en  vue  de  l'irrigation  ,  des  travaux 
susceptibles  de  modifier  l'écoulement  de  ce  fleuve  dans  le  Nil  ;  l'article  3  d'une 
Convention  signée  le  9  mai  1906  entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Etat  indépendant  du 
Congo  (  souverain  :  Léopold  roi  des  Belges  )  qui  interdisait  à  cet  Etat,  sans 
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consentement  mutuel  préalable,  d'entreprendre  ou  de  permettre  que  soient,  entrepris  sur 
des  affluents  du  lac  Albert  (source  du  Nil  )  ou  dans  le  voisinage,  des  travaux 
susceptibles  de  diminuer  le  volume  d'eau  entrant  dans  le  lac  Albert  ;  enfin  le  traité  signé 
en  1902  par  la  Grande  Bretagne  et  l'Ethiopie  ,  par  lequel  cette  dernière  (Etat  supérieur 
ou  souverain  d'amont  )  s'engageait  à  ne  pas  entreprendre  ni  permettre  que  soient 
entrepris  sur  le  Nil  bleu,  le  lac  Tana  ou  le  Sobat  (  sources,  affluents  et  cours  supérieur 
du  Nil  )  des  travaux  qui  pourraient  empêcher  l'écoulement  de  leurs  eaux  dans  le  Nil  , 
sauf  entente  préalable  avec  le  gouvernement  Britannique. 

La  pratique  des  Etats  est  donc  conforme  à  l'évolution  doctrinale  en  la  matière. 
Elle  a  même  devancé  bien  souvent  cette  dernière,  et  continue  de  manifester  une 
tendance  très  nette  à  le  faire  encore.  N'est-ce  pas  l'année  dernière  que  l'Espagne  a  cru 
devoir  aller  jusqu'à  interpréter  les  termes  de  la  convention  franco-espagnole  de 
Bayonne  comme  l'autorisant  à  contester  à  la  France  le  système  de  restitution  adopté  par 
l'Electricité  de  France  pour  pouvoir  utiliser  les  eaux  du  lac  Lanoux,  lac  pyrénéen  dont  les 
eaux  vont  naturellement  vers  la  face  Espagnole  ?  Et  pourtant,  le  projet  de  l'Electricité  de 
France  tendait  seulement  à  «envoyer  les  eaux  du  lac  Lanoux  qui  se  trouvent 
sensiblement  au-dessus  de  la  Vallée  de  l'Ariège  ,  vers  l'Ariège  ,  avec  possibilité 
d'établir  une  usine  électrique  importante,  puis  de  renvoyer  les  eaux  de  l'Ariège  vers  le 
Caro!  par  un  canal  souterrain.  Il  y  avait  donc  prise  d'eau  dans  le  lac,  puis  renvoi  du 
même  volume  d'eau  à  l'Espagne.  Les  Espagnols  ont  contesté  ce  système  qui 
aboutissait  à  une  restitution,  mais  qui  touchait  à  l'ordre  naturel  des  choses  puisque  ce 
n'était  plus  les  eaux  venant  naturellement  du  lac  Lanoux  que  devait  recevoir  la  rivière 
Espagnole  »  (30).  il  n'y  avait  pas  cependant  d'intérêts  Espagnols  lésés  .La  sentence 
arbitrale  du  16  novembre  1957  l'a  fait  ressortir,  ce  qui  confirme  toutefois,  même 
indirectement,  la  nécessité  pour  l'Etat  supérieur  (ou  riverain  d'amont)  de  toujours 
respecter  les  droits  et  intérêts  de  l'Etat  sous-jacent  (ou  riverain  en  aval). 

Si  tel  est  bien  le  droit,  lorsqu'en  1951,  la  question  de  l'utilisation  des  eaux 
frontalières  a  été  agitée  entre  la  République  d'Haïti  et  la  République  Dominicaine,  il 
semblait  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  mener  les  négociations  bilatérales  en  vue  d'arriver  à  la 
conclusion  d'un  accord  entre  les  deux  pays  sur  la  question.  Aussitôt  les  pourparlers 
entamés,  les  deux  Chancelleries  convinrent  de  créer  une  commission  mixte  haitiano- 
dominicaine  d'utilisation  des  eaux  frontalières,  chargée  de  préparer  les  bases  technique 
et  juridique  de  l'accord  à  intervenir.  Cette  commission  inaugura  ses  travaux  en  1951 
sous  les  meilleurs  auspices  et  les  suivit,  à  travers  des  vicissitudes  et  ajournements 
auxquels  la  politique  des  deux  Chancelleries  n'était  pas  étrangère,  jusqu'en  1956. 
Depuis  cette  date,  la  commission  est  pratiquement  en  veilleuse.  La  section  haïtienne  a 
dû  discontinuer  ses  travaux,  après  s'être  livrée  à  des  études  techniques  appréciables 
quoique  non  exhaustives  et  analysé  les  aspects  juridique  et  technique  de  la  question  de 
façon  remarquable  quoiqu'incomplete.  Sa  composition  dernière  sous  la  présidence  de 
Me  Narces  D.  Dav.  alors  juriste  au  Département  des  Relations  Extérieures  ,  tenait 
compte  de  la  nécessité  de  réunir  en  son  sein  des  citoyens  dotés  d'une  longue 
expérience  des  questions  frontalières  (M.  Christian  Nau  par  exemple),  des  ingénieurs 
(  MM.  Louis  C.  Etheart  et  Georges  Célestin).  des  hydrographes  (  l'ingénieur  Marcel 
Thébaud).  des  internationalistes  (  Dr  Clovis  Kernisan  et  Leslie  Maniaat).  le  rapporteur 
étant  Emmanuel  Fouchard.  fonctionnaire  du  Département  des  Travaux  publics. 

L'interruption  des  pourparlers  semblerait  signifier,  aux  dires  de  certains,  que  les 
négociations  auraient  abouti  à  une  impasse  dont  on  ne  pourrait  sortir  que  par  les  voies 
de  droit.  En  attendant  la  reprise  des  travaux  de  la  commission  mixte  ou  un  recours 
éventuel  devant  une  instance  internationale,  la  question  reste  en  l'état.  Toutefois,  il  n'est 
pas  interdit  de  penser  que  cette  négociation  a  suivi  le  cours  de  toute  négociation,  et  que 
les  membres  de  la  commission  mixte  ont  buté,  entr'autre  choses,  contre  un  obstacle  qui 
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n'était  pas  de  leur  compétence  puisqu'ils  prêtaient  leurs  services  étant  que  techniciens 
et  non  de  négociateurs.  Ils  devaient  s'en  remettre  à  leurs  gouvernements  respectifs' 
Le  problème  politique 

C'est  qu'à  cette  phase,  le  problème  était  devenu  surtout  politique,  celui  des 
rapports  de  pouvoir,  de  volonté  de  solution  et  de  capacité  de  préférence  optionnelle 
entre  les  deux  partenaires,  le  problème  de  l'intérêt  national  des  deux  états  en  relations 
de  puissance  et  désireux  d'y  conformer  leur  conduite  et  leur  politique. 

En  effet,  les  observateurs  ont  l'impression  que  le  différend  haitiano-dominicain 
vis-  a  -vis  du  problème  de  l'utilisation  des  eaux  frontalières  participe  de  l'état  général  des 
rapports  entre  les  deux  pays.  Une  compréhension  totale  de  l'état  actuel  du  problème 
exige  que  ce  dernier  soit  replacé  dans  le  contexte  historique  des  difficultés  politiques  et 
d'antagonismes  idéologiques  qui  a  trop  souvent  caractérisé  les  relations  entre  l'Est  et 
l'Ouest  de  l'Ile  d'Haïti,  «  deux  pays  d'Amérique  diamétralement  opposés  en  tout  comme 
l'avers  et  le  revers  d'une  pièce  de  monnaie  »  pour  reprendre  une  expression  récente 
du  licencié  César  Garizurieta.  ambassadeur  du  Mexique  en  Haïti  (31). 

C'est  pourquoi  nous  étudierons  prochainement,  parmi  les  problèmes  annoncés 
par  nous  dans  notre  article  précédent,  la  question  de  l'évolution  des  relations  entre  les 
deux  pays,  sous  le  titre  :  «  un  problème  politique  :  l'aménagement  de  la  coexistence 
avec  la  République  Dominicaine  ». 
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50 

Définition,  Fondements,  Conditions  et  Constantes  de  l'Histoire  des  Relations 

Internationales  d'Haiti, 

Cours  du  professeur  Leslie  F.  Maniaat  à  l'Ecole  Nationale  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haiti  (année  académique  1958-1959). 

N-B.-  Ce  texte  reste  fidèle  aux  cours  tels  que  prononcés  en  la  circonstance  pour  les 
étudiants  débutants  de  l'Année  préparatoire,  en  1958,  y  compris  la  forme  des  leçons 
successives.  C'est  la  première  fois  que  s'enseignaient  les  relations  internationales  dans 
une  université  haïtienne.  L'extrait  qui  suit  constitue  la  première  partie,  consacrée  à  une 
introduction  générale  du  cours  d'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti,  sous  le 
titre  de  :  «  Définition,  Fondements,  Conditions,  et  Constantes  de  l'Histoire  des  relations 
internationales  d'Haiti  ».  Il  s'agit  des  six  premières  leçons  qui  se  sont  succédées  du  7 
novembre  au  15  décembre  1958.  Ce  premier  «  package  »,  de  la  rentrée  universitaire 
aux  vacances  de  Noël  1958,  a  inauguré  et  enregistré  ce  que  j'ai  appelé  «  les  premiers 
balbutiements  »  de  l'enseignement  supérieur  des  Relations  Internationales  chez  nous, 
et  de  l'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti  à  l'Université  d'Haiti.  Ce  cours  sera 
au  point  dans  dix  ans,  y  disais-je,  le  temps  que  je  me  donnais  pour  dépouiller  l'essentiel 
des  archives  diplomatiques  de  France,  des  USA,  d'Angletene,  d'Espagne  et  d'Haiti, 
notamment,  et  il  faudra  penser  à  la  traduction  des  documents  diplomatiques  allemands. 
Tel  qu'il  est,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  pris  une  ride,  comme  les  premières 
chansons  de  geste  de  la  littérature  européenne,  ou  le  poème  créole  «  Lisette  »  à 
l'époque  coloniale  recueillie  par  Moreau  de  Saint  Mérv.  mais  il  a  bravé  le  temps 
méritoirement  sans  jaunir  (j'allais  écrire  :  sans  rougir).  En  tout  cas,  il  attend  toujours  son 
émule  qui  sera  le  bienvenu  ou  mieux,  son  successeur  et  au  plus  vite.  Car  il  date,  et  c'est 
ce  qui  fait  doublement,  pour  le  connaisseur,  sa  valeur  historique.  Il  porte,  en  effet, 
témoignage  d'une  réflexion  analytico-synthétique  pionnière  devenue  «  prototypique  ». 

Première  Leçon  :  Introduction  générale. 

Ce  cours  d'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Hatti.  qui  porte  sur  deux  ans 
(année  Préparatoire  et  Première  Année)  et  dont  j'entame  cette  année  la  première  partie, 
se  propose  de  retracer  à  votre  intention  l'évolution  des  rapports  de  notre  pays  avec 
l'extérieur,  des  débuts  de  la  révolution  de  Saint-Domingue  vers  1789  à  la  fin  de 
l'occupation  américaine  vers  1934,  soit  environ  un  siècle  et  demi  d'Histoire  diplomatique 
et  des  Relations  internationales  de  notre  pays. 

Déjà,  comme  vous  le  voyez,  dans  le  titre  même  du  cours,  il  y  a,  à  dessein,  une 
certaine  imprécision  de  dates.  Notre  point  de  départ  (1789)  correspond-il,  dans  la  réalité, 
à  une  date  qui  effectivement  aurait  ouvert  une  période  nouvelle  dans  le  domaine 
particulier  qui  nous  intéresse  à  savoir  les  relations  internationales  de  Saint  Domingue- 
Haïti  ?  On  peut  valablement  en  discuter.  D'une  part,  en  effet,  Saint  Domingue  n'a  pas 
attendu  1789  pour  nouer  des  relations  avec  le  monde  extérieur,  et  on  peut  légitimement 
arguer  que  par  exemple  la  participation  en  1775-1776,  de  volontaires  recrutés  dans  l'île 
à  la  Guerre  d'indépendance  américaine  est  déjà  une  tranche  de  l'histoire  des  Relations 
Internationales  de  la  colonie.  D'autre  part,  bien  avant  1789,  Saint  Domingue  a  connu  de 
grandes  secousses  révolutionnaires.  Les  animateurs  de  ces  secousses  ont  tenté 
d'élargir  l'horizon  international  de  la  colonie  en  recherchant  des  alliances  étrangères,  ou 
en  tout  cas  des  appuis,  à  l'extérieur.  Ces  contacts,  négociations  et  pourparlers  ne 
constituent-ils  pas  un  chapitre  d'une  Histoire  des  Relations  Internationales  de  la 
colonie  ?  Et  puis  d'ailleurs  dans  un  autre  sens  du  strict  point  de  vue  juridique,  peut-on 
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parler,  même  après  1789,  de  relations  internationales  de  Saint  Domingue  alors  que 
celle-ci  n'est  ni  une  nation  ni  un  état  et  que  son  statut  lui  interdise  tous  rapports 
politiques  officiels  avec  les  états  étrangers  ?  Ainsi  on  peut  soutenir  que  1789  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  une  date-coupure  idéale  dans  l'Histoire  des  Relations 
Internationales  de  notre  pays. 

Cependant,  à  considérer  les  choses  en  dehors  de  tout  formalisme  juridique,  1789  a 
quand  même  une  signification  globale  qui  justifie  son  choix  comme  point  de  départ  d'un 
cours  de  Relations  Internationales.  Avant  1789,  en  effet,  le  statut  de  la  colonie  était 
défini  par  le  pacte  colonial  ou,  pour  mieux  dire,  le  système  de  l'exclusif  qui  concentrait 
sur  la  seule  métropole,  et  bien  sur  elle  seule,  l'initiative  et  la  responsabilité  des  relations 
économiques  (et  politiques,  cela  va  de  soi)  entre  Saint  Domingue  et  le  reste  du  monde. 
Les  étrangers  ne  pouvaient  s'approcher  de  l'île  en  sujets  de  relations  internationales  ni 
en  partenaires  sauf  au  travers  et  par  la  médiation  de  la  métropole  française.  A  l'intérieur 
d'un  tel  système,  Saint  Domingue  ne  pouvait  avoir  qu'occasionnellement  des  rapports 
avec  d'autres  pays  que  la  France,  soit  grâce  à  l'autorisation  de  celle-ci,  soit  à  la 
dérobée,  en  fraude  de  la  légitimité,  en  marge  de  la  légalité  représentée  par  le  fameux 
système  de  l'Exclusif.  A  cet  égard,  la  participation  de  Saint  Domingue  à  la  guerre 
d'indépendance  américaine  a  été  un  fait  voulu,  décidé  et  mené  par  la  France,  dans  le 
cadre  de  sa  politique  extérieure  du  moment.  C'est  un  épisode  de  l'histoire  des  Relations 
Internationales  de  la  France  dont  Saint  Domingue  est  tout  au  plus  un  pion,  un  atout  ou 
une  cible.  Elle  peut  en  être  à  un  moment  l'objet,  elle  n'en  est  pas  le  sujet,  même  quand 
les  tractations  diplomatiques  la  concernent  au  premier  chef.  Par  exemple,  dans  le  traité 
d'alliance  franco-américain  du  6  Février  1778,  les  Etats-Unis  promettent  de  défendre 
Saint  Domingue  contre  toute  attaque  d'une  tierce  puissance.  Voilà  un  traité  qui  assure  à 
la  colonie  un  appui  extérieur.  Or  ce  n'est  pas  elle  qui  a  négocié  l'article  en  question,  elle 
n'en  a  aucune  part.  Certains  gouverneurs  de  l'époque  en  ont  même  ignoré  l'existence  : 
la  règle  demeure  que  la  colonie  n'a  en  principe  ni  raison  d'être,  ni  personnalité  en 
dehors  de  la  métropole  qui  agit  pour  elle. 

A  partir  de  1789,  la  révolution  s'installe  comme  une  réalité  permanente  dans  la  vie 
dominguoise.  Des  rapports  délibérés  et  suivis  deviennent,  de  ce  fait  possibles  avec 
l'extérieur  à  l'insu  de  la  France,  malgré  elle  ou  même  contre  elle.  Il  y  a  désormais  place 
pour  une  politique  propre  à  la  révolution  dominguoise  dans  ses  rapports  avec  l'extérieur. 
Les  crises  révolutionnaires  avant  1789,  comme  les  troubles  des  mouvements 
autonomistes  sinon  indépendantistes  des  colons,  quelques  graves  qu'elles  aient  été, 
n'avaient  pas  eu  de  lendemain,  une  fois  les  accès  de  fièvre  passés.  A  partir  de  1789, 
nous  assistons  à  Saint  Domingue,  à  une  accélération  de  l'histoire  à  la  faveur  de  laquelle 
la  révolution  s'installant  comme  à  demeure,  ne  se  contente  pas  de  dicter  sa  volonté  à 
l'intérieur,  mais  aménage,  de  sa  propre  initiative  et  comme  elle  l'entend,  ses  intérêts  à 
l'extérieur,  intérêts  qui  ne  coïncident  pas  forcément  que  dis-je,  qui  ne  coïncident  plus 
avec  ceux  de  la  métropole  nominale.  Dès  lors  est  possible  et  légitime  l'étude  des 
relations  internationales  du  pays,  non  plus  seulement  comme  accident  dans  l'évolution 
des  relations  internationales,  ni  comme  incident  dans  l'évolution  des  relations 
internationales  de  la  France,  mais  comme  l'expression  propre  des  rapports  spécifiques 
de  Saint-Domingue  avec  le  reste  du  monde,  indépendamment  d'une  mère-patrie 
lointaine,  délaissée,  reniée  ou  mystifiée.  Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  porté 
à  retenir  1789  comme  point  de  départ  de  ce  cours,  dans  le  sens  d'une  conjoncture 
d'inauguration. 

Notre  point  d'arrivée,  ici  en  réalité  une  halte,  sera  la  fin  de  l'occupation  américaine 
vers  1934.  Cette  date  est  encore  plus  contestable  peut  être  comme  point 
d'aboutissement  même  provisoire,  d'une  évolution  historique.  On  peut  défendre  le  point 
de  vue  qu'au  fond,  1934  n'a  pas  terminé  véritablement  grand'chose  dans  l'histoire  des 
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relations  internationales  d'Haïti.  Si  les  forces  d'occupation  américaine  s'en  vont  du  pays 
à  cette  date,  les  conséquences  sont  à  peine  perceptibles  sur  l'orientation  de  notre 
politique  étrangère,  malgré  les  fêtes  de  la  «  seconde  indépendance  ».  D'une  part,  en 
effet,  la  prépondérance  américaine  continue  plus  que  jamais.  -  et  même  il  y  a 
accentuation  après  1934  -  de  dicter  en  gros  l'essentiel  de  la  politique  étrangère  du  pays. 
D'autre  part,  bien  avant  1934,  au  fort  de  l'occupation  américaine,  des  hommes  d'état 
haïtiens  avaient  essayé  de  mener  une  politique  étrangère  indépendante.  Certains 
avaient  même  publiquement  établi  des  contacts  ou  noué  des  liaisons  sans  passer  par  le 
canal  du  tuteur  obligé.  Il  y  a  eu,  par  exemple  une  diplomatie  des  nationalistes  entre 
1920  et  1930  (les  twenties  comme  disent  les  Américains),  qui  a  contribué  à  rendre 
impopulaire  à  l'étranger  la  présence  américaine  sur  le  sol  haïtiens.  Certains  de  nos 
hommes  d'état  de  l'époque,  par  leurs  messages,  visites,  tournées  et  interventions  à 
l'étranger,  ont  travaillé  à  ameuter  l'opinion  publique  latino-américaine  contre  le  viol  de 
notre  souveraineté  nationale  par  le  colosse  du  Nord.  1934  n'est  donc  pas  une  date 
coupure  idéale  non  plus. 

Cependant  1934  a  l'avantage  d'offrir  mieux  que  la  commodité  d'un  prétexte  : 
officiellement  Haïti  recouvre  son  statut  d'indépendance  totale  et  de  souveraineté  à  part 
entière  et,  par  exemple,  selon  le  mot  d'un  «  loustic  »,  elle  peut  faire  les  bêtises  qu'elle 
veut!  Elle  redevient,  en  principe,  seule  maîtresse  de  ses  rapports  avec  l'extérieur. 
Fiction  ou  réalité,  dans  l'élaboration  de  ses  décisions  de  politique  étrangère,  aucune 
volonté  n'est  plus  juridiquement  supérieure  à  la  sienne.  Avant  1934,  à  l'état  haïtien 
juridiquement  diminué,  s'était  superposé  l'état  nord-américain  avec  sa  détermination 
d'orienter  le  destin  du  pays  vers  des  fins  que  l'occupant  avait  lui-même  fixées.  C'était 
parait-il,  en  langage  de  «collabos»  connus,  pour  nous  assurer  "  l'honneur  et  le 
bonheur".  A  partir  de  1934,  cette  superposition  des  deux  états  cesse  avec  le  retrait 
étranger.  Il  y  a,  contenu  dans  ce  fait,  certainement  plus  qu'un  simple  formalisme 
juridique  :  c'est  le  recouvrement  d'une  faculté  perdue,  quelque  détériorée  qu'elle  soit 
dans  la  pratique;  c'est  le  retour  à  l'auto-détermination  dans  nos  relations  internationales, 
quelque  limitée  qu'elle  soit  dans  la  réalité  concrète.  C'est  cette  considération  qui  nous  a 
porté  à  retenir  1934  comme  date-terminus,  ou  plutôt  de  conjoncture  de  clôture. 

Nous  pouvons  donc  légitimement  considérer  qu'un  cours  sur  l'Histoire  des 
relations  Internationales  d'Haïti  peut  être  enfermé  entre  ces  deux  dates  limites  :  1789 
date-départ  et  1934  date-terminus,  sans  risque  de  s'exposer  à  l'artifice  puisqu'on  a 
bien  pris  garde  de  ne  pas  oublier  qu'il  n'y  pas  en  histoire  de  hiatus,  qu'à  aucun  moment 
elle  ne  marque  un  temps  d'arrêt  ni  ne  s'achève,  que  les  dates  les  plus  marquantes  ne 
sont  que  des  moments  d'une  évolution  continue,  et  qu'il  vaut  mieux  penser  en  termes  de 
conjonctures  que  de  dates-césures.  On  a  ainsi  l'avantage  de  disposer  d'un  cadre  clair  et 
généralement  adéquat  à  la  réalité. 

Après  1934,  ce  n'est  déjà  plus  seulement  le  passé  mort,  mais  l'antichambre  du 
présent  vivant  Ce  n'est  plus  que  de  la  seule  histoire,  c'est  déjà  de  la  politique.  Aussi  le 
cours  changera-t-il  de  contenu  et  d'allure.  Ce  changement  se  fera  sentir  dans  le  titre 
même,  car  en  deuxième  et  dernière  année,  mon  cours  s'intitulera  : 
"  Problèmes  actuels  de  la  politique  étrangère  d'Haïti". 

J'ai  donc,  cette  année  et  l'année  prochaine,  à  retracer,  disons  mieux  à  faire 
revivre  devant  vous  l'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  de  1789  environ  à 
1934  approximativement.  Il  n'est  peut  être  pas  superflu  au  début  de  ce  cours,  de  vous 
donner  quelques  précisions  terminologiques  et  de  faire  précéder  l'étude  de  l'évolution  de 
nos  relations  internationales  à  travers  un  siècle  et  demi  d'histoire,  par  une  introduction 
générale  d'esprit  et  d'intention  méthodologiques,  à  actualiser  progressivement.  Le  souci 
didactique  trouve  son  expression  dans  la  raison  d'être  même  de  cette  étude  :  un 
enseignement  professé  en  Faculté  et  organisé  en  «  leçons  »  successives. 
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Qu'entendre  par  "  Relations  Internationales"?  L'Histoire  des  Relations 
Internationales  est-elle  une  discipline  propre  avec  son  propre  domaine?  Comment 
concevoir  l'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  ?  Quels  sont  les  fondements, 
les  caractères  généraux  et  les  grandes  tranches  chronologiques  de  l'histoire  des 
Relations  Internationales  d'Haïti  ? 

Pour  bien  saisir  le  sens  actuel  de  l'expression  «  relations  internationales  »,  il  faut 
partir  du  vocable  «  diplomatie  »  dont  elle  est  un  rajeunissement,  donc  un  dépassement 
et  surtout  un  élargissement.  Conçu  d'un  point  de  vue  national,  il  est  considéré  comme 
la  façon  d'agir  des  dirigeants  d'un  pays  donné  dans  la  conduite  de  la  politique 
extérieure  de  ce  pays.  On  parlera  de  la  diplomatie  française  au  temps  de  Vergennes.  de 
la  diplomatie  américaine  au  sortir  de  la  seconde  guerre  mondiale,  de  «  la  diplomatie 
haïtienne  d'antan  »  (ce  dernier  titre  m'a  servi  il  y  a  quelque  quatre  ans,  pour  couvrir  une 
série  d'articles  consacrés  à  des  épisodes  de  notre  politique  étrangère  d'autrefois)  dans 
le  Magazine  hebdomadaire  du  quotidien  «Le  National».  Dans  ce  cas,  on  mettra 
l'accent  sur  l'habileté  ou  l'efficacité  de  cette  politique  extérieure  et  surtout  sur  les 
qualités  des  hommes  qui  en  sont  responsables.  "  La  diplomatie,  écrit  Ernest  Satow.  est 
l'application  de  l'intelligence  et  du  tact  à  la  conduite  des  relations  officielles  d'un  état 
avec  les  gouvernements  et  les  autres  états  indépendants".  Le  terme  "  diplomatie" 
évoque  alors  tout  un  cortège  d'idées  :  Compétence,  intelligence,  finesse,  tact  habileté  et 
même  ruse,  choix  des  formules  heureuses,  sens  des  nuances,  trouvaille  de  bon  mots, 
perception  rapide  par  le  diplomate  des  intérêts  de  son  pays  de  manière  à  prendre  telle 
attitude,  à  feindre  tel  comportement,  à  s'adapter  responsablement  à  une  situation. 
L'étude  de  la  diplomatie  fourmille  alors  en  bons  mots  :  tel  ce  ministre  qui  disait  à  un  de 
ses  représentants  qui  le  pressait  de  négocier  avec  un  partenaire  étranger  :  "  il  est  urgent 
d'attendre",  ou  encore  cette  boutade  bien  connue,  citée  par  Renouvin.  d'un 
ambassadeur  qui  envoie  un  câble  codé  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  son 
pays"  ai  reçu  coup  de  pied  au  derrière,  faut-il  avoir  senti  ?"  et  le  ministre,  qui  sentait  que 
son  pays  n'était  pas  en  mesure  de  subir  une  guerre  ou  une  crise,  de  répondre  " 
Puisque  derrière,  n'avez  rien  vu".  Ne  vous  faites  pas  d'illusion,  vous  trouverez  en  plein 
XXe  siècle  des  gens  pour  s'extasier  et  croire  encore  que  la  diplomatie,  c'est  cela  I 

Soit,  au  contraire,  qu'on  l'analyse  sous  l'angle  international  et  alors  on  la  définira, 
avec  l'internationaliste  brésilien  Hildebrando  Acciolv  "  l'art  de  représenter  les  états  les 
uns  auprès  des  autres  ou  l'ensemble  des  règles  relatives  aux  relations  pacifiques  et  aux 
négociations  entre  les  états".  Cette  définition  est  déjà  plus  large,  mais  dans  les  deux 
cas,  le  mot  "diplomatie"  met  en  cause  les  échanges  de  pays  à  pays,  noués  par  les 
agents  autorisés  dits  plénipotentiaires  ou  simplement  mandatés,  et  au  nom  des  états, 
par  le  moyen  des  représentants  responsables  de  ceux-ci  nommés  par  ceux-là.  Il  évoque 
donc  avant  tout  les  relations  entre  les  régimes  politiques  établis  dans  les  divers  pays  et 
met  au  premier  plan  le  rôle  des  hommes  d'état  agissant  pour  compte  des  pays  qu'ils 
représentent  ou  défendent  Telle  est  l'acception  traditionnelle  de  la  diplomatie. 

Même  quand  la  notion  reçoit  un  contenu  de  plus  grande  ampleur  et  qu'on  dise 
que  «  la  diplomatie  consiste  à  jouer  avec  virtuosité  sur  le  clavier  des  intérêts,  des  idées, 
des  passions,  des  forces  matérielles  et  morales  qui  mènent  les  hommes  et  les  peuples" 
(Comte  de  Saint  Aulaire).  il  y  a  toujours  d'un  côté  surestimation  des  facteurs  classiques 
comme  les  acteurs  individuels  :  gouvernements,  ministres,  milieux  officiels, 
ambassadeurs,  chancelleries,  et  on  croit  voir  tout  se  régler  entre  le  Foreign  Office 
(anglais),  le  Quai  d'Orsay  (français),  ,  le  "  Ballplatz"  (autrichien),  la  Wilhelmstrasse 
(allemand),  le  Kremlin  (Russie),  Itamaraty  (brésilien),  le  State  Département  (américain) 
et  le  Quai  Colomb  (haïtien)  etc.,  et  de  l'autre,  sous-estimation  des  forces  anonymes  et 
collectives  dont  l'action  est  souvent  déterminante  sur  la  conduite  d'une  politique 
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étrangère,  y  compris  l'opinion  publique.  On  s'expose  à  attacher  plus  d'importance  aux 
remous  superficiels,  aux  agitations  de  surface  qu'aux  lames  de  fond,  qu'aux  forces 
profondes  (expression  chère  à  mon  maître  Renouvin)  et  sous  -jacentes. 

Le  vocable  "relations  internationales"  est  d'acception  plus  large.  Le  professeur 
américain  Sprout  lui  fait  désigner  "  toute  manifestation  du  comportement  humain  qui, 
prenant  naissance  d'un  côté  d'une  frontière  politique  nationale,  exerce  une  action  sur  le 
comportement  humain  de  l'autre  côté  de  cette  frontière".  L'accent  n'est  donc  plus  mis 
sur  les  rapports  entre  les  gouvernements  des  états  mais  sur  les  rapports  entre  les 
réalités  humaines  entre  les  collectivités  nationales,  y  compris  le  fameux  «  intérêt 
national  ».  Ce  sont  les  rapports,  même  anonymes,  entre  les  peuples  qui  deviennent  le 
centre  d'intérêt. 

L'expression  «  relations  internationales  »  évoque  alors  tout  un  "enchevêtrement 
de  relations,  nouées  dans  toutes  sortes  de  domaines,  entre  les  divers  peuples 
constitués  en  nations".  C'est  l'extrême  diversité  de  ces  rapports,  tous  plus  ou  moins 
inextricablement  enchevêtrés,  que  J.J  Chevalier  a  proposé  d'appeler  "le  complexe 
relationnel  international".  L'étude  des  relations  internationales  ainsi  comprises  ne 
s'analysera  plus  dans  le  simple  jeu  de  diplomaties  rivales,  alliées  ou  adverses,  ni  dans 
les  dédales  tortueux  d'une  politique  extérieure  menée  par  des  as  ou  des  cancres.  Elle 
doit  plutôt  s'attacher  à  appréhender  les  relations  entre  les  sociétés  humaines,  relations 
qui  mettent  en  cause  le  milieu  géographique,  les  conditions  d'existence  matérielle,  les 
structures  économiques  et  sociales,  les  conditions  démographiques  et  psychologiques, 
les  données  politiques,  morales,  culturelles,  religieuses  de  la  vie  de  ces  sociétés. 

Ainsi,  au  point  de  vue  "individus"  auquel  ramène  trop  souvent  l'étude  de  la 
diplomatie,  science  des  rapports  entre  les  gouvernements  des  états,  se  substitue,  mais 
pas  exclusivement,  le  point  de  vue  "  collectivités"  qu'exige  l'étude  des  relations 
internationales.  Qui  sous-estimerait  aujourd  'nui  le  poids  de  la  personnalité  d'un  Nasser 
dans  la  politique  extérieure  de  l'Egypte  contemporaine,  d'un  Churchill  dans  celle  de 
l'Angleterre  d'hier  ou  d'un  Staline  dans  celle  de  la  Russie  soviétique  d'il  y  a  quelques 
années  ?  Qui  négligerait  le  rôle  d'un  F-D.  Roosevelt  dans  l'entrée  en  guerre  des  Etats- 
Unis  en  1941  ?  Qui  nierait  l'importance  du  coefficient  personnel  d'un  Toussaint 
Louverture  dans  l'évolution  de  la  politique  étrangère  de  Saint  Domingue  pendant  la 
période  révolutionnaire  ? 

Plus  simplement,  dans  sa  conduite,  surtout  s'il  est  «  posté  »  (à  l'étranger, 
s'entend),  le  diplomate  a  pour  règle  d'or,  de  pouvoir  garder  les  meilleures  relations 
personnelles  possibles  avec  les  dirigeants  des  gouvernements  auprès  desquels  il  est 
accrédité.  Après  l'assainissement  des  difficultés  avec  la  France  en  1896,  le  nouveau 
représentant  d'Haïti  auprès  du  Quai  d'Orsay  le  général  S-S  Francois-Maniqat  réussit  à 
développer  des  relations  personnelles  excellentes  à  Paris  au  point  que  le  président  Félix 
Faure  l'invita  en  un  moment  d'abandon  confiant,  à  venir  le  voir  personnellement  en  cas 
de  besoin  urgent  à  propos  d'affaires  haïtiennes  à  régler  -  (La  France  avait  bien  réagi,  je 
veux  dire  favorablement  pour  Haiti)  face  aux  suites  de  l'affaire  Luders  (coup  de  force 
allemand,  le  poing  levé  agressivement)  et  de  l'affaire  Maunder  (pressions 
contraignantes  et  menaçantes  britanniques)  -  laissant  le  diplomate  haïtien  juge  de 
l'urgence  de  toute  demande  d'audience  à  sa  convenance,  ce  qui  ne  fut  pas  de  nature  à 
plaire  au  ministre  Gabriel  Hanotaux.  C'est  Félix  Faure  en  personne  (et  non  le  ministre) 
qui  épingla  la  rosette  de  la  Légion  d'Honneur  sur  la  poitrine  de  S.E.  l'Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  haïtien  François  Maniaat  en  1888  à  l'Elysée. 
Le  président  Tirésias  Simon  Sam  fut  décoré  à  Port-au-Prince,  mais  le  Ministre  des 
Relations  Extérieures  Brutus  Saint-Victor  cacha  mal  un  ressentiment  jaloux  d'avoir  à 
attendre  une  prochaine  occasion  de  médaille  française  dans  son  esprit  incertaine. 


Eventail  à  'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)  93 


Cependant,  les  attitudes,  les  opinions  personnelles,  les  formes  de  comportement 
individuelles  ou  interindividuelles,  la  familiarité  de  fréquentation  avec  les  collègues  et 
partenaires  du  corps  diplomatique  et  le  registre  des  préférences  qui  sont  pour  le 
diplomate  ses  «  réserves  sociales  »  pour  être  bien  côté,  demeurent  impuissants  à 
expliquer  à  eux  seuls  et  dans  tous  les  cas,  les  relations  internationales  d'un  pays,  il 
existe  -  j'y  ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  -  des  "  forces  sous-iacentes.  des  mouvements 
profonds"  qui  expliquent  les  relations  entre  les  états  et  les  peuples.  En  conséquence, 
l'étude  des  relations  internationales  "  substituera  à  l'examen  des  actes  ou  des  intérêts 
de  l'homme  d'état,  une  vue  plus  étendue  "qui  englobera  le  rôle  des  données  de  la 
politique  intérieure  d'un  pays,  l'influence  des  facteurs  économiques  sur  les  relations 
internationales  de  ce  pays,  l'influence  des  forces  religieuses,  l'influence  de  l'opinion 
publique,  l'influence  de  la  tradition  et  du  sentiment  national,  l'influence  des  idées  et 
croyances  etc.  L'analyse  de  ces  forces  profondes  (Renouvin)  qui  déterminent  les 
relations  internationales  d'un  état  est  à  mon  sens  inséparable  de  toute  étude  valable  des 
relations  internationales  d'un  pays  comme  Haiti.  C'est  cette  conception  d'ampleur  qui  est 
illustrée  ici  pour  démêler  l'écheveau  du  «  complexe  relationnel  haïtien  ». 

Ceci  dit,  on  peut  se  placer  à  divers  points  de  vue  pour  envisager  l'étude  des 
relations  internationales  d'un  pays  donné. 

1o)  On  peut  la  concevoir  en  fonction  de  la  géographie  politique.  L'ensemble  du 
complexe  relationnel  international  sera  alors  dégagé  et  analysé  à  partir  et  sur  la  base 
des  données  de  la  géographie  physique.  Cette  conception  a  été  mise  en  vedette  par  le 
suédois  Kieilen  (1864-1892)  et  les  allemands  Ratzel  (1844-1904)  et  Haushofer  (1869- 
1946)  qu'on  peut  considérer  comme  les  fondateurs  de  l'école  géopolitique.  Ratzel 
surtout  a  publié  son  ouvrage  intitulé  «  Géographie  politique  »  dans  lequel  il  a  formulé 
une  théorie  générale  du  comportement  des  hommes  organisés  en  puissance  politique, 
en  fonction  du  milieu  physique.  Il  a  dégagé  les  deux  données  fondamentales  que  la 
géographie  apporte  à  l'étude  des  phénomènes  de  politique  extérieure,  à  savoir  l'espace 
et  la  position,  auxquelles  il  ajoute  cependant  une  troisième  :  le  sens  de  l'espace  que  les 
peuples,  estime-t-il,  possèdent  à  divers  degrés  et  qui  rend  certains  particulièrement 
aptes  à  l'expansion  et  d'autres  inaptes.  Il  y  a,  en  effet,  corrélation  entre  les  desseins  de 
politique  extérieure  d'un  pays  et  les  données  géographiques  de  ce  pays.  "La  géographie 
et  le  climat  ont  déterminé  dans  une  large  mesure  l'Histoire  de  Saint  Domingue  et  d'Haïti" 
(Ravford  Logan).  Il  y  a  donc  une  interprétation  géographique  parfaitement  valable  des 
phénomènes  politiques.  L'aspect  politique  du  monde  est  souvent  déterminé  par  de 
nombreux  facteurs  de  la  géographie,  et  les  rapports  sont  constants  entre  ceux-ci  et 
l'évolution  de  la  situation  internationale.  De  là  les  doctrines  géographiques  des  relations 
internationales.  C'est  pourquoi  d'ailleurs  vous  avez  ici,  au  programme  de  l'Ecole,  un 
cours  intitulé  «  Eléments  de  Géopolitique"  Mais  s'il  est  vrai  que  la  politique  extérieure 
d'un  pays  doit  compter  avec  la  géographie,  ni  la  quantité  d'espace,  ni  les  avantages  ou 
les  inconvénients  de  position  dont  dispose  une  nation,  ni  son  sens  de  l'espace  ne 
suffisent  à  rendre  compte  de  ses  relations  internationales,  ni  même  de  son  potentiel  de 
puissance  politique.  En  réalité,  il  n'y  a  presque  rien  d'imposé  de  façon  définitive  et 
inéluctable  à  la  politique  étrangère  par  la  géographie.  Gottmann  l'a  bien  dit  :"  Dans 
l'espace  différencié  et  organisé,  c'est  l'homme  organisé  qui  compte". 

2o)  On  peut  se  placer  au  point  de  vue  politique  et  concevoir  les  relations 
internationales  comme  une  étude  de  sciences  politiques."  Les  spécialistes  de  la  science 
politique  sont  généralement  enclins  à  considérer  la  politique  extérieure  comme  de  la 
politique  tout  court  et  les  relations  internationales  comme  un  aspect  particulier  du 
gouvernement  et  de  la  politique,  à  voir  en  elles  une  branche  secondaire  des  sciences 
politiques,  l'extension  du  pouvoir  interne  d'un  pays  au  prolongement  de  ses  moyens 
d'influence  externe  et  de  ses  appétits  de  politique  de  puissance.  Certes,  nous  le  verrons, 
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politique  intérieure  et  politique  extérieure  se  tiennent,  l'orientation  d'une  politique 
étrangère  dépend  avant  tout  de  celle  de  la  politique  intérieure  d'un  régime.  Mais  le 
domaine  international,  à  la  différence  des  domaines  nationaux,  se  caractérise 
précisément  par  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  international  ou  pas  encore,  pas 
de  pouvoir  organisé  au  dessus  des  entités  nationales,  pas  encore  de  super-états 
uniques  dans  un  sens  supranational.  Il  y  a  bien  un  leadership  des  grandes  puissances 
qui  prétendent  diriger  les  destinées  du  monde,  mais  il  n'y  a  pas  à  proprement  parier  de 
pouvoir  global  international  institutionnalisé  à  conquérir,  à  aménager,  à  conserver  ou  à 
perdre.  Il  est  donc  difficile  de  considérer  les  relations  internationales  seulement  comme 
un  aspect  de  l'art  de  gouverner,  un  acte  de  pouvoir  comme  en  politique  intérieure. 

3o)  On  peut  se  placer  au  point  de  vue  économique  et  concevoir  l'étude  des  relations 
internationales  d'un  pays  en  fonction  de  la  structure  économique  de  ce  pays,  de  ses 
besoins  matériels  à  satisfaire,  des  sollicitations  économiques  et  financières  qu'il  reçoit, 
du  fonctionnement  du  mécanisme  des  échanges  internationaux  à  son  égard.  Dans  ce 
cas,  l'étude  des  relations  internationales  se  confondra  avec  celle  de  l'économie 
internationale  ou  se  fondera  principalement  sur  celle-ci.  Mieux  :  le  grand  succès  des 
idées  marxistes  a  souvent  réduit  les  relations  internationales  à  la  lutte  des  classes  pour 
la  propriété  et  la  répartition  des  moyens  et  des  forces  de  production  en  un  monisme 
réfutable  et  finalement  réfuté.  Vous  avez  ici,  à  votre  programme,  un  cours  sur 
l'Economie  internationale.  Mais  l'étude  de  l'Economie  Internationale,  si  féconde  soit-elle, 
ne  saurait  prétendre  absorber  celle  des  relations  internationales  dans  leur  totalité  dans 
la  diversité  d'aspects  que  comportent  celles-ci. 

4o)  On  peut  se  placer  au  point  de  vue  sociologique  et  nier  l'autonomie  de  l'étude  des  " 
relations  internationales  en  faisant  valoir  les  titres  de  la  sociologie  à  se  l'annexer. 
L'étude  des  relations  internationales  devient  une  branche  de  la  sociologie  politique,  un 
domaine  spécialisé  de  la  sociologie  politique  ayant  pour  objet  la  société  internationale. 
Elle  devient,  si  je  peux  ainsi  m'exprimer,  la  sociologie  politique  de  la  société  des  états  et 
des  peuples.  En  effet  les  rapports  entre  les  nations  présentent  les  caractères 
authentiques  d'une  réalité  sociale.  L'étude  des  relations  internationales  comporte 
souvent  une  analyse  des  faits  sociaux  constitutifs  de  la  vie  internationale.  On  a  affaire  à 
un  milieu,  à  une  "société"  qui  offre  des  caractéristiques  propres  et,  à  l'intérieur  de  ce 
milieu,  de  cette  société,  un  enchevêtrement  de  relations  qui  appellent  l'examen.  C'est 
ainsi  qu'on  est  tenté  de  concevoir  les  relations  internationales  comme  "  la  branche  de  la 
sociologie  consacrée  à  l'étude  de  la  société  internationale'  car  cette  société 
internationale  est  une  réalité  indéniable  avec  sa  «  population  »  et  ses  «  structures 
sociales  »  observables  et  étudiables. 

De  cette  «  société  internationale  »  dont  le  concept  a  fait  fureur  en  Angleterre 
jadis,  deux  conceptions  sont  possibles.  D'une  part,  on  peut  considérer  la  société 
internationale  comme  une  société  de  l'humanité,  une  société  qui  comprend  et  réunit 
tous  les  individus  qui  se  trouvent  à  la  surface  du  globe.  Cette  société  internationale  est 
une,  parce  que  le  genre  humain  est  Un  dans  sa  variété.  D'autre  part  on  peut  considérer 
la  société  internationale  comme  une  société  entre  états,  une  société  formée  par  les 
états  du  fait  que  ces  états  entretiennent  des  relations  entre  eux  ou  que  leurs  citoyens, 
par  le  canal  des  Etats,  établissent  des  relations  individuelles. 

Dans  les  deux  cas,  il  y  a  bien  reconnaissance  sans  conteste  d'une  société 
Internationale.  L'étude  des  Relations  Internationales  aura  alors  pour  objet  de  contribuer 
à  faire  mieux  comprendre  la  nature  de  la  société  internationale,  son  développement,  ses 
éléments  constitutifs,  sa  structure  avec  les  classes  en  son  sein,  et  les  tendances  à 
l'unification,  à  la  désintégration  ou  à  la  transformation  qui  s'y  font  jour.  Ce  point  de  vue 
est  très  fécond.  Considérer  Haïti  par  exemple  comme  membre  de  la  société 
internationale.  Dire  comment  elle  est  devenue  membre,  les  conditions  spéciales  mises  à 
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son  admission,  comment  elle  a  été  accueillie  et  pourquoi  le  caractère  hostile  de  cet 
accueil,  la  signification  de  sa  présence  (une  présence  insolite  mais  réelle),  l'anomalie,  le 
défi  et  la  menace  qu'impliquait  son  existence,  les  péripéties  par  lesquelles  elle  dut 
passer  pour  conserver  sa  place,  une  toute  petite  pourtant,  au  sein  de  cette  société,  les 
états  de  tensions,  les  conflits  que  son  comportement  y  a  provoqués,  comment  on  a  pu, 
sans  la  chasser  tout  à  fait ,  faire  d'elle  un  membre  plus  ou  moins  infirme  à  côté  des 
autres  membres  plus  ou  moins  valides,  et  comment  elle  a  pu,  malgré  l'indifférence 
ambiante,  l'hostilité  voilée,  ou  grâce  parfois  à  des  sympathies  compréhensives 
d'acceptation,  tenir  quand  même,  à  travers  mille  difficultés  et  déboires  entrecoupés  de 
succès  et  de  gloires  momentanés.  L'étude  des  Relations  Internationales  d'Haïti  devient 
celle  des  rapports  entre  le  membre  Haïti  et  les  autres  membres  de  la  société 
internationales  au  sein  même  de  cette  société,  rapports  tantôt  d'harmonie  tantôt  de 
tensions,  lutte  incessante  pour  conserver  au  sein  de  cette  société  une  place  chèrement 
acquise  mais  accordée  à  contre-cœur  et  qu'on  était  toujours  prête  à  lui  contester.  Ce 
point  de  vue  sociologique  nous  porte  à  concevoir  les  relations  Internationales  comme 
"l'étude  du  destin  d'Haïti  au  sein  de  cette  jungle  humaine  dans  les  démarches  et 
institutions  diplomatiques  qui  en  sont  la  manifestation  symbolique". 

Il  est  bien  entendu  que  les  relations  internationales  figurent,  à  juste  titre,  comme 
une  des  sciences  sociales,  mais  elles  ne  sauraient  point  pour  autant  être  confinées 
exclusivement  dans  la  sociologie  comme  une  simple  branche  de  celle-ci.  Le  schéma 
explicatif  est  d'ailleurs  le  même  que  pour  les  autres  sciences  et  disciplines  candidates. 
5c)  Enfin  on  peut  se  placer  au  point  de  vue  juridique  et  alors  l'étude  des  relations 
internationales  tend  à  se  confondre  avec  celle  du  droit  international  public  surtout,  mais 
aussi  du  droit  international  privé.  Pendant  longtemps  aux  Etats-Unis,  l'expression 
International  Law  employée  pour  baptiser  des  chaires  dans  les  universités  américaines, 
notamment  à  Princeton,  recouvrait  en  fait  un  enseignement  associé  de  relations 
internationales.  Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  haïtien,  au  moment  récent  de  la 
création  de  notre  Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales,  disait,  hostile,  qu'il  y  avait  un 
enseignement  de  Droit  International  à  la  Faculté  de  Droit,  que  cela  suffisait  et  qu'il  ne 
voyait  pas  pourquoi  j'avais  œuvré  pour  faire  fonder  une  Ecole  de  relations 
internationales.  Vous  avez  ici  un  enseignement  de  Droit  International  Public  Approfondi 
qui  est  une  des  matières  fondamentales  du  programme  de  l'Ecole.  Cependant,  alors  que 
le  droit  étudie  les  règles  qui  doivent  régir  les  rapports  entre  les  états  et  donc  constitue 
une  science  normative,  les  relations  internationales  s'attachent  à  la  réalité  de  ces 
rapports,  non  pas  ce  qu'ils  auraient  dû  être  ou  doivent  être,  mais  ce  qu'ils  ont  été  ou  ce 
qu'ils  sont.  Dans  les  affaires  internationales,  le  droit  n'est  souvent  qu'un  décor  derrière 
lequel  se  règlent  des  rapports  de  forces  et  un  aménagement  d'intérêts.  Paul  Cambon  le 
savait  bien,  qui  disait  à  un  jeune  diplomate  qui  se  vantait  d'une  solide  formation  juridique 
"  Ne  plaidez  jamais,  négociez  toujours". 

Ici,  on  ne  se  placera,  pour  étudier  les  relations  internationales  d'Haïti,  ni  sur  le 
seul  plan  géographique,  ni  sur  le  seul  plan  politique,  ni  sur  le  seul  plan  économique,  ni 
sur  le  seul  plan  sociologique,  ni  sur  le  seul  plan  juridique.  On  essaiera  de  tenir  compte  à 
la  fois  des  uns  et  des  autres,  de  passer  de  l'un  à  l'autre  selon  que  le  sujet  l'indique  ou 
l'exige.  On  s'efforcera  de  montrer  la  rencontre  de  ces  divers  plans,  d'en  établir  les 
liaisons  et  correspondances,  d'en  faire  si  possible  la  synthèse,  par  le  biais  de  l'histoire. 
Notre  étude  du  «  complexe  relationnel  international  »  mettra  en  cause,  à  tout  moment, 
divers  facteurs  et  divers  points  de  vue.  L'histoire,  en  nous  permettant  de  dégager  le 
sens  et  les  étapes  de  l'évolution  de  nos  relations  internationales,  nous  servira  de  cadre 
idéal.  Non  point  que  l'étude  des  relations  internationales  d'un  pays  se  résume  dans 
l'histoire  internationale  de  ce  pays.  Mais  parce  que,  pour  atténuer  l'isolement  des 
sciences  de  l'homme,  leur  individualisme,  il  n'y  a  pas  comme  l'histoire.  Aucune  des 
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sciences  sociales  ne  peut  se  passer  de  l'histoire.  C'est  elle  qui  nous  offrira  donc  le 
terrain  de  rencontre  pour  mieux  exprimer  le  caractère  de  science  de  la  combinaison,  de 
science  de  la  convergence  qu'on  reconnaît  aux  "Relations  Internationales". 

Mais  qu'entendre  par  histoire  ?  Ici,  il  n'est  peut  être  pas  superflu  de  définir  le 
terme,  d'expliciter  les  préoccupations  méthodologiques  et  de  préciser  les  objectifs.  Je  le 
ferai  très  brièvement  à  titre  de  simple  rappel,  car  vous  êtes  censés  tous  le  savoir  déjà. 

Au  sens  étymologique,  le  mot  signifie  enquête,  recherche.  C'est  une  enquête  sur  le 
passé,  la  recherche  de  ce  que  fut  le  passé  humain,  un  effort  pour  découvrir"  ce  que  les 
hommes  furent,  ce  qu'ils  voulurent,  ce  qu'ils  accomplirent".  L'objet  de  l'histoire  est  donc 
le  passé  humain  sans  limites  chronologiques.  Or  le  passé  est  fini,  mort  à  chaque  nouvel 
instant  comme  un  clou  chasse  l'autre.  Le  poète  l'a  dit  :  «A  chaque  fois  que  l'heure 
sonne,  tout  ici-bàs  nous  dit  adieu  ».  Il  faut  retrouver  le  passé,  l'exhumer,  le  reconstituer, 
le  "ressusciter".  A  cet  égard,  il  faut  relever  une  équivoque  remarquablemént  entretenue 
par  le  langage.  Le  mot  histoire  a  deux  sens.  Il  y  a  d'une  part  la  réalité  historique,  je  veux 
dire  le  passé  réel  tel  que  des  hommes  de  chair  et  de  sang  l'ont  vécu.  Toussaint  a 
négocié  avec  le  général  anglais  Maitland.  Bover  a  envoyé  une  mission  auprès  du  tsar 
Alexandre  de  Russie,  Firmin  a  résisté  à  la  pression  exercée  par  l'amiral  américain 
Ghérardi.  le  général  Nemours  a  pris  la  défense  de  l'Ethiopie  à  la  Société  des  Nations, 
Emile  Saint  Lot  a  été  un  des  pères  de  la  Déclaration  Universelle  des  Droits  de  l'Homme 
de  1948.  il  y  a  d'autre  part  ce  que  nous  savons  de  cette  réalité  vécue.  On  n'arrive  jamais 
à  reconstituer  intégralement,  parfaitement  le  passé  réel  mais  on  s'efforce  de  s'en 
rapprocher  le  plus  rigoureusement,  le  plus  systématiquement,  le  plus  objectivement 
possible.  Ramke  et  Michelet  ont  lancé  à  ce  propos  des  formules  qui  ont  fait  fortune  " 
montrer  purement  et  simplement  les  choses  exactement  comme  elles  se  sont 
produites  »,  «  ressusciter  intégralement  le  passé  ».  Impossible  ?  Mais  il  faut  y  tendre. 

Ce  qui  intéresse  l'historien,  c'est  le  passé  humain.  «  Le  bon  historien  est  comme 
l'ogre  de  la  légende,  là  où  il  flaire  la  chair  humaine,  il  sait  que  là  est  son  gibier  ».  Mais 
par  homme  il  n'entend  pas  l'homme  isolé,  mais  l'homme  en  groupe.  Marc  Bloch  nous  a 
laissé  sur  ces  sujets  des  pages  admirables  où  il  exprime  une  pensée  commune  à 
Lucien  Febvre  son  frère  de  combat  pour  une  autre  histoire,  la  nouvelle  histoire.... 

Or  l'homme  ne  reste  pas  tel  quel.  Il  change  constamment,  il  évolue.  Retracer 
l'histoire  des  hommes  c'est  donc  retrouver  les  changements  que  leur  destin  a  connus, 
l'évolution  qu'ils  ont  subie.  Deux  historiens  européens,  l'un  belge  Henri  Pirenne.  l'autre 
français  Lucien  Febvre.  ont  assigné  à  l'historien  comme  tâche  principale  d'appréhender 
ces  changements,  cette  évolution.  Le  premier  définissait  spirituellement  l'historien 
comme  un  homme  qui  se  rend  compte  que  les  hommes  et  les  choses  changent  (la 
plupart  des  gens  ne  s'en  aperçoivent  pas  au  même  degré  ou  ne  s'en  soucient  avec  la 
même  intensité)  et  se  demande  pourquoi  ils  changent.  Le  second  a  défini  l'histoire  :"  la 
science  du  changement  perpétuel  des  sociétés  humaines,  de  leur  perpétuel  et 
nécessaire  réajustement  à  des  conditions  neuves  d'existence  matérielle,  politique, 
morale,  religieuse,  intellectuelle". 

Ainsi  la  notion  d'évolution  est  une  notion  fondamentale  en  histoire.  Mon  cours 
d'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  s'efforcera  de  dégager  et  de  faire  ressortir 
l'évolution  de  notre  politique  étrangère  et  des  rapports  internationaux  de  notre  pays  de 
1789  à  1934. 

Deux  conceptions  sont  alors  possibles.  Ou  bien  on  se  donne  pour  tâche  de  retracer 
simplement  cette  évolution.  C'est  la  conception  narrative  qui  s'attache  à  reconstituer  la 
suite  des  événements  en  respectant  l'enchaînement.  On  en  appelle  les  partisans,  les 
adeptes  de  l'histoire  historisante  du  fait  qu'elle  circonscrit  son  effort  à  rétablir  les 
événements  dans  leur  ordre  de  succession,  à  en  constater  et  expliciter  le  déroulement. 
Ou  bien  on  fait  valoir  la  nécessité  d'un  travail  systématique  en  vue  d'expliquer  l'évolution 
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des  sociétés  humaines.  L'Histoire  ne  sera  pius  alors  un  simple  effort  de  reconstitution 
mais  encore  et  surtout  un  effort  d  explication  du  passé  humain.  Ne  pas  se  contenter  de 
dire  le  comment,  mais  rechercher  et  dire  le  pourquoi  des  choses.  Mon  propos  sera  de 
dire  non  seulement  comment  s'est  produite  l'évolution  de  nos  relations  internationales 
de  1789  environ  à  1934  approximativement,  mais  d'expliquer,  dans  3a  mesure  du 
possible,  pourquoi  elle  s'est  produite  comme  elle  s'est  produite. 

Or  cet  effort  d'explication  ne  saurait  se  limiter  à  la  recherche  d'une  cause,  mais  à 
la  découverte  des  causes  multiples  qui  sont  à  l'origine  de  l'évolution  de  nos  rapports 
internationaux  :  facteur  géographique,  facteur  économique,  facteur  social,  facteur  de 
politique  intérieure,  facteur  de  psychologie  individuelle  ou  collective,  facteur  culturel  et 
religieux,  facteur  de  politique  internationale.  Ainsi  à  tout  moment  de  l'évolution 
historique,  tout  un  enchevêtrement  de  facteurs  entre  en  ligne  de  compte  :  Tantôt  ils 
sont  causes,  tantôt  conditions  ;  tantôt  ils  sont  des  motifs,  tantôt  des  mobiles.  Mais  il 
existe  toujours  un  lien  étroit  entre  les  problèmes  politiques,  économiques,  sociaux  qui  se 
posent  dans  le  cadre  d'un  état  d'une  part  et  d'autre  part  l'évolution  des  relations 
internationales  de  cet  état. 

Vous  voyez  comment  l'étude  des  Relations  Internationales  et  celle  de  l'histoire 
nous  imposent  les  mêmes  exigences  :  exigences  d'explication  en  faisant  appel  soit  à 
des  données  relativement  stables,  permanentes,  constantes  même  comme  la 
géographie  ou  même  les  structures  économiques  et  sociales,  soit  à  des  données 
variables,  en  perpétuel  changement  et  en  évolution  incessante  comme  la  psychologie 
collective,  la  vie  politique.  Les  deux  nous  imposent  un  élargissement  de  l'horizon  de  nos 
recherches.  Vous  comprenez  donc  que  la  rencontre  de  ces  deux  disciplines  au  sein  de 
cette  Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  ne  saurait  produire  un  simple  récit 
des  événements  de  politique  extérieure  de  nos  divers  gouvernements,  un  simple  relevé 
chronologique  des  faits  qui  ont  marqué  l'histoire  des  rapports  de  notre  Chancellerie 
avec  le  monde  extérieur. 

Sans  doute  nous  nous  demanderons,  en  matière  de  conduite  de  notre  politique 
étrangère,  quels  ont  été  les  desseins  d'un  Toussaint  Louverture.  les  visées  d'un 
Dessalines,  l'ambition  d'un  Christophe,  les  conceptions  d'un  Pétion.  les  volontés  d'un 
Soulouque.  les  visées  d'un  Salomon,  les  embarras  d'un  Dartiauenave.  Pour  répondre  à 
ces  questions,  les  textes  diplomatiques  nous  seront  d'un  grand  secours.  Mais  en  même 
temps,  nous  examinerons  dans  quelle  mesure  les  conditions  générales  de  la  vie 
haïtienne  et  les  données  de  la  conjoncture  internationale  bien  ou  mal  comprises,  ont 
pesé  sur  leurs  déclarations,  leurs  actions,  les  négociations  qu'ils  ont  menées,  les 
accords  qu'ils  ont  conclus  ou  rejetés,  les  alliances  qu'ils  ont  recherchées  ou  perdues.  Et 
pour  cela,  j'insiste  là-dessus  pour  finir,  il  faudra  interroger  les  mouvements  profonds  de 
la  vie  économique  et  sociale  du  pays,  l'état  de  l'opinion  publique  haïtienne  à  tel  moment 
donné,  les  conditions  de  la  lutte  politique  chez  nous  à  ce  moment-là,  les  moyens  dont 
disposaient  les  responsables  de  nos  relations  internationales,  les  intérêts  collectifs  du 
peuple  haïtien  ou  simplement  les  intérêts  du  groupe  d'hommes  influents  de  la  catégorie 
sociale  dirigeante,  les  conditions  démographiques  etc..  C'est  à  ce  prix  seulement  que 
notre  effort  sera  valable  pour  reconstituer  l'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti. 

Je  voudrais  ajouter  un  dernier  mot  :  le  cours  que  je  vais  essayer  de  vous  donner  ne 
peut  être  qu'une  esquisse  provisoire.  Les  documents  de  notre  histoire  diplomatique 
n'ont  pas  encore  été  dépouillés  de  façon  systématique.  Je  l'ai  fait  imparfaitement  en  ce 
qui  concerne  la  France  et  Haïti  pour  la  période  de  1789  à  1880  environ.  Je  suis  en  train 
de  le  faire  pour  les  documents  diplomatiques  haitiens  postérieurs,  bien  conservés 
jusqu'à  Lescot.  Pour  le  reste,  on  ne  connaît  les  sources  que  par  les  publications 
imprimées  et  les  ouvrages  mis  en  circulation.  Les  lacunes  de  notre  documentation  sont 
donc  considérables.  Il  y  a  des  documents  auxquels  on  n'a  pas  encore  accès  :  les 
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archives  du  Département  d'Etat,  (aujourd'hui  microfilmés,  je  les  ai),  du  Foreign  Office, 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Madrid,  de  la  Wilhemstrasse  (avec  le  handicap 
supplémentaire  pour  moi  de  la  langue),  mais  pourquoi  aller  si  loin  :  le  Département 
Haïtien  des  Affaires  Etrangères  renferme  des  données  dont  on  ne  peut  sous-estimer 
l'importance,  qui  n'ont  pas  encore  été  publiées  et  que  je  m'applique  à  dépouiller  et  à 
faire  dépouiller  par  quelques-uns  de  nos  étudiants.  Cependant,  en  gros,  l'allure  générale 
de  notre  Histoire  diplomatique  peut  être  plus  ou  moins  bien  connue  dès  maintenant. 
Certes  dans  le  détail,  il  y  a  beaucoup  de  recherches  intéressantes  qui  restent  à  faire, 
"  recherches  dont  le  résultat  pourra  modifier  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  certains 
événements  ou  du  rôle  de  certains  hommes".  Mais  dans  ses  grandes  lignes,  on  peut 
tenter  une  esquisse  valable  même  provisoirement.  Ce  sera  le  sens,  les  limites  et  la 
portée  de  mon  effort  dans  ce  cours  que  je  suis  chargé  de  vous  faire  sur  l'Histoire  des 
Relations  Internationales  d'Haïti,  des  débuts  de  la  Révolution  de  Saint  Domingue  vers 
1789  à  la  fin  de  l'occupation  militaire  américaine  aux  environs  de  1934. 

Deuxième  Leçon  :  définition  du  complexe  relationnel  haïtien  de  la  théorie  et  de  la 
méthode  à  la  pratique,  origines,  conditions  et  modalités  d'expression  des  intérêts 
permanents  d'Haïti  dans  les  relations  internationales  :  géographie  physique, 
économique  et  humaine  dans  l'organisation  de  l'espace  haïtien 

Dans  mon  premier  exposé,  j'ai  essayé,  avec  les  réserves  et  les  nuances  qui,  à 
mon  avis,  s'imposaient  en  la  matière,  de  justifier  les  deux  dates  de  1789  et  de  1934  qui 
servent  de  cadre  chronologique  à  ce  cours.  Je  me  suis  efforcé  de  définir  l'esprit,  les 
préoccupations  et  les  objectifs  de  cette  série  de  leçons  consacrées  à  l'histoire  des 
relations  internationales  d'Haïti.  Il  m'a  alors  paru  indispensable  de  produire  in  limine  Mis 
des  précisions  terminologiques  et  d'apporter  quelques  édairdssements  d'ordre 
méthodologique,  ce  qui  a  épuisé  pratiquement  l'essentiel  de  ma  première  leçon.  Je  me 
suis,  en  effet  évertué  à  serrer  le  plus  près  possible,  la  notion  de  Relations 
internationales  qui  s'attache  à  l'étude  des  rapports  de  toutes  natures  entre  les  peuples 
par-delà  les  frontières  nationales,  la  distinguant  de  celle  de  «  diplomatie  »  d'acception 
plus  restreinte  puisqu'elle  se  circonscrit  à  la  conduite  des  relations  entre  les 
gouvernements  des  états  par  l'intermédiaire  des  agents  de  ceux-ci,  nommés  par  ceux- 
là.  Il  m'a  semblé  devoir  insister  sur  la  complexité  du  contenu  de  l'expression  «  Relations 
Internationales»,  lui  substituant  même  de  temps  à  autre,  celle  bien  connue  de 
«  complexe  relationnel  international  ».  Puis,  dans  un  tour  rapide  d'horizon  des  diverses 
disciplines  qui  considèrent  ou  même  rédament  l'étude  des  relations  internationales 
comme  relevant  de  leur  domaine  propre,  je  me  suis  placé  tour  à  tour  aux  divers  points 
de  vue  de  la  science  politique,  de  la  géopolitique,  de  la  sociologie  politique  comparée, 
de  l'économie  internationale  et  du  droit  international  à  partir  desquels  l'étude  du 
«  complexe  relationnel  international  »  est  possible.  J'ai  essayé,  en  dernier  lieu,  de  vous 
montrer  comment  les  «  relations  internationales  »  constituaient  à  l'heure  actuelle,  une 
disdpline  autonome  dans  la  grande  famille  des  sciences  sodales  et  comment,  par  le 
biais  de  l'histoire  servant  de  terrain  de  rencontre,  les  correspondances  pouvaient  être 
établies,  l'histoire  elle-même  nous  dictant  à  son  tour,  la  même  exigence  d'élargissement 
en  surface  et  de  poussée  en  profondeur  qu'impose  déjà  toute  étude,  même  non 
historique,  des  Relations  Internationales  telles  que  nous  avons  cru  devoir  les  définir. 

Mon  cours  d'aujourd'hui  répondra  à  deux  préoccupations  bien  distinctes. 
D'abord,  je  voudrais  à  titre  de  rappel,  illustrer  brièvement  les  définitions  de  terminologie 
et  les  exposés  de  méthode  de  ma  première  leçon  par  un  ou  deux  exemples  tirés  de 
l'histoire  des  relations  internationales  de  notre  pays.  En  ce  sens,  j'aurai  consolidé  les 
bases  préliminaires  posées  la  semaine  dernière.  Ensuite,  je  voudrais,  à  partir 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  à  'Haïti  (1 789-2006)  99 


d'aujourd'hui,  entamer  avec  vous,  l'étude  des  conditions  générales  dans  lesquelles  a  été 
menée  la  politique  extérieure  de  notre  pays  pendant  ces  cent-cinquante  ans  pour 
ensuite  établir  les  grandes  tranches  chronologiques  de  l'Histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haïti. 

Je  vous  ai  dit  la  dernière  fois  que  tout  fait  de  relations  internationales  met  en 
cause  une  pluralité  de  facteurs  et  que,  pour  en  rendre  compte,  il  faut  démêler  l'écheveau 
des  motifs,  des  mobiles  et  des  circonstances  qui  conditionnèrent  la  survenance  de  ce 
fait.  Voici,  pour  illustrer  cette  affirmation  théorique  et  méthodologique,  un  exemple  tiré  de 
l'Histoire  des  relations  internationales  de  notre  pays.  La  France  décide,  dans  les 
premières  années  1820,  de  reconnaître  enfin  l'indépendance  d'Haïti.  Cette  décision, 
c'est  le  fait  brut,  c'est  le  fait  matériel,  observable,  constatable  puisqu'il  a  laissé  sa  trace, 
par  exemple  en  priorité  mais  non  exclusivement,  aussi  bien  dans  les  archives  du 
ministère  français  des  colonies,  que  dans  les  gros  in-folios  des  documents 
diplomatiques  du  Quai  d'Orsay.  Le  problème  est  l'établissement  des  faits  bruts  par  une 
enquête  documentaire  la  plus  exhaustive  possible.  Ce  sont  donc  les  recherches  pour 
traquer  l'information  partout  où  elle  peut  se  trouver  ou  se  nicher.  Mais  comment  rendre 
compte  d'une  telle  décision  ?  Il  y  a  d'abord  un  état  de  fait  constitué  par  l'évolution 
antérieure  de  la  question  :  Haiti  est  indépendante  de  fait  après  s'être  libérée  par  une 
guerre  victorieuse  de  libération  nationale,  et  cette  réalité  dure  depuis  1804.  Les  diverses 
missions  de  récupération  par  la  persuasion  politique  et  des  négociations  insistantes 
auprès  des  dirigeants  de  l'île  ont  échoué.  Mais  cela  ne  suffisait  point,  car  la  France 
aurait  pu  continuer  à  ne  pas  reconnaître  cette  indépendance  et  décidé  d'attendre  des 
circonstances  propices  ou  des  occasions  favorables  pour  recouvrer  sa  colonie.  D'autant 
plus  que  pour  les  Puissances,  c'est  à  dire  les  directeurs  de  la  grande  politique 
internationale,  Haiti  continue  juridiquement  d'être  terre  française,  la  souveraineté  de 
Paris  étant  reconnue  par  les  traités  du  «  concert  européen  »  improprement  appelée  «  La 
Sainte  Alliance  »  (circonstances  et  considérations  juridiques).  C'est  l'état  de  la  question 
en  1820.  Que  faire  ?  La  thèse  qui  avait  prévalu  jusque-là  avait  été  la  récupération  au 
prix  même  d'une  reconquête.  Mais  voilà  :  Haiti  n'est  pas  à  portée  de  main,  ce  n'est  pas 
la  porte  à  côté.  C'est  une  île  lointaine  avec  un  dimàt  difficile  (causes  géographiques)  ;  il 
y  a  un  précédent  qui  n'invite  guère  à  recommencer  :  l'échec  désastreux  de  l'expédition 
de  Lederc  (causes  historiques),  d'autant  plus  que  la  France  sort  vaincue,  épuisée  et 
sans  une  marine  de  guerre  suffisante  après  l'épopée  Napoléonienne  (causes  et 
considérations  militaires),  et  qu'elle  est  faible  financièrement  (causes  finandères).  Et 
puis,  certains  colons,  las  d'attendre  une  reconquête  aléatoire,  commencent  à  accepter 
l'idée,  suggérée  par  les  dirigeants  haïtiens  eux-mêmes  dès  1814,  d'une  indemnité 
contre  l'octroi  de  l'indépendance.  Mieux:  les  commerçants  des  ports  français  font 
pression  en  faveur  des  concessions  politiques  indispensables  à  la  reprise  du  commerce 
d'autrefois  si  lucratif  (causes  économiques)  En  outre,  des  courants  anticolonialistes 
plaident  jusqu'au  sein  du  parlement  français  la  cause  de  l'indépendance  haïtienne 
(causes  idéologiques)  et  les  hommes  nouveaux  au  pouvoir  ont  des  opinions  et  des 
intérêts  qui  les  rendent  plus  sensibles  à  la  conciliation  (causes  politiques).  Il  y  a  même 
des  causes  diplomatiques  (l'intervention  du  Tsar  de  Russie  Alexandre  1er  en  faveur  de 
l'indépendance  haïtienne,  le  jeu  subtil  et  intéressé  de  la  Cour  de  Saint  James  en 
corrélation  avec  la  «  City  »)  et  des  causes  tenant  à  la  conjoncture  internationale  (le 
mouvement  d'ensemble  tendant  à  l'émandpation  générale  des  colonies  espagnoles 
d'Amérique).  Dans  la  production  de  ce  simple  fait  de  relations  internationales,  à  savoir  la 
dédsion  française  de  reconnaître  l'indépendance  d'Haiti  en  1821,  a  concouru  ainsi  toute 
une  série  de  causes  et  conditions,  motifs  et  mobiles,  drconstances  et  objectifs  qui  font 
partie  intégrante  de  ce  fait  et  l'expliquent. 
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Autre  illustration  de  la  complexité  du  fait  relationnel  international  dans  un  cas  de 
l'histoire  des  relations  internationales  d'Haiti,  le  massacre  de  quelques  15.000  à  20.000 
Haïtiens  en  République  Dominicaine  en  1937.  Le  fait  date  de  vingt  ans.  D'abord,  notre 
documentation  n'est  pas  encore  complète,  loin  de  là.  Son  premier  témoin  direct 
contemporain  et  acteur  de  première  loge,  le  président  Sténio  Vincent  a  inauguré  la  série 
des  témoignages  publics  par  un  important  et  inoubliable  discours  aux  Cayes,  en 
politicien  sachant  jouer  sur  le  clavier  de  la  franchise  jusqu'à  être  émouvant,  mais 
euphémique,  elliptique,  dans  un  brillant  morceau  d'anthologie  et  en  un  moment  de 
bravoure  calculée.  On  ne  pouvait  pas  attendre  de  lui  d'avouer  «  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité  ».  Le  monumental  ouvrage  récent  (1954)  du  Dr  Jean  Price  Mars  n'en  traite 
pratiquement  pas,  et  les  témoignages  d'autres  contemporains  sont  plaintifs,  indignés  ou 
romanesques  et  patriotiques,  ou  parcellaires  et  volontairement  discrets  [ndlr:  par 
exemple  du  côté  dominicain,  il  faut  attendre  50  ans  près,  1985,  pour  avoir  la  parution 
de  l'ouvrage  volumineux  de  recompilation  de  José  Israël  Cuello  H.  «  Documentos  del 
conflicto  Dominicano-Haitiano  de  1937  »,  et  1995  pour  avoir  le  volume  II  du  copieux 
travail  de  Bemado  Veoa  «  Trujillo  y  Haiti  »  (1937-1938).  Inutile  de  dire  qu'il  n'y  a  encore 
rien  de  tel  de  ce  côté  de  la  frontière,  à  ma  connaissance].  Les  conditions, 
considérations  et  causes  du  fameux  massacre  sont  de  toutes  évidences 
géographiques,  historiques,  ethniques,  individuelles,  économiques,  sociales, 
démographiques,  psychologiques,  culturelles  et  religieuses,  politiques  et  morales,  et 
internationales.  Aucune  de  ces  variables  ne  doit  manquer  à  l'appel  analytique  dans 
l'étude  de  ce  fait  historique  extraordinaire  de  nos  relations  internationales 
contemporaines  :  le  massacre  de  15.000  à  20.000  haïtiens  en  République  Dominicaine 
en  1937,  d'ordre  supérieur  dominicain,  comme  on  le  verra  dans  deux  ans,  au  cours  de 
l'année  académique  1960-1961  pour  laquelle  ce  cours  changera  de  nom  pour  devenir 
«  Les  problèmes  actuels  de  la  politique  étrangère  et  des  relations  internationales 
d'Haiti  ». 

Dans  le  cas  très  courant  où  les  mêmes  variables  jouent  en  sens  contraire  les 
unes  les  autres  en  même  temps,  et  où  donc  il  faut  rechercher  les  facteurs  qui  ont  fini  par 
dominer  les  autres  et  fait  pencher  la  balance  à  un  moment  donné,  il  y  a  lieu  de  doter  les 
variables  en  conflit  d'un  coefficient  déterminé,  et  c'est  délicat  car  l'affectation  d'un  poids 
relatif  risque  d'être  porteur  d'une  dose  variable  de  subjectivité.  C'est  qu'en  matière  de 
relations  internationales,  les  hommes  se  trouvent  souvent  placés  devant  une  alternative 
de  choix  et  à  eux  de  trancher  rationnellement  Choix  ni  libre,  ni  déterminé,  mais 
conditionné.  Leurs  options,  souvent  dramatiques,  dépendent  de  la  vision  qu'ils  ont  des 
enjeux  en  considération  et  de  l'importance  des  pressions  réelles  qu'ils  subissent  en 
sens  contraires.  On  se  chuchotait  à  la  Chancellerie  le  fait,  alors  connu  de  quelques 
initiés,  qu'il  était  arrivé  à  Emile  Saint  Lot  de  voter  en  un  sens  opposé  aux  instructions  de 
la  chancellerie  dans  un  de  ces  nombreux  débats  relatifs  à  la  décolonisation  qui  lui  tenait 
à  cœur.  Prenons  à  cet  égard  deux  exemples  récents  :  les  votes  d'Haiti  à  l'ONU  dans  les 
affaires  de  Chypre  et  d'Algérie,  sous  le  régime  précédent  (Maqloire).  La  première 
oppose  l'Angleterre  aux  habitants  de  Chypre  qui  fait  alors  partie  du  Commonwealth, 
c'est-à-dire,  en  gros,  de  l'ancien  empire  colonial  britannique.  Réflexe  de  principe  :  Haiti 
vote  dans  la  ligne  de  ses  traditions  anti-colonialistes  pour  les  Chypriotes.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  réclament  de  nous  l'opinion  publique  nationale  et  le  groupe  arabo-asiatique  de 
l'ONU.  Mais  voilà  :  l'Angleterre,  à  la  veille  du  vote,  nous  rappelle  que,  d'une  part,  le 
contrat  de  la  G.E.C.  stipule  des  avances  à  faire  au  trésor  haïtien  et  des  réalisations 
techniques  à  opérer  dans  notre  système  téléphonique,  et,  d'autre  part,  le  Conseil 
international  du  sucre,  qui  siège  à  Londres,  se  réunit  bientôt  sur  la  question  du  quota 
qu'Haiti  n'arrive  jamais  à  satisfaire,  ce  qui,  normalement  devrait  entraîner,  n'était-ce  la 
compréhension  internationale,  la  diminution  du  quota  prévu  en  faveur  d'Haiti.  La 
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pression  est  très  nette.  Pris  entre  deux  feux,  les  responsables  de  notre  diplomatie,  au 
plus  haut  niveau,  je  veux  dire  les  décideurs  politiques,  choisissent  alors  de  s'abstenir 
dans  le  vote.  La  question  d'Algérie,  elle,  oppose  le  Front  de  Libération  nationale  (FLN) 
qui  lutte  pour  l'indépendance  du  peuple  algérien  et  la  France  qui  défend  le  statu  quo 
constitutionnel  et  institutionnel  de  sa  souveraineté  sur  son  ancien  protectorat.  Là  encore, 
réflexe  de  principe  :  Haïti  doit  voter  pour  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 
Agir  autrement,  c'est  se  renier  soi-même,  déclarent  d'emblée  et  péremptoirement  les 
hommes  de  principe  et  les  nationalistes.  Mais  voilà  que  la  France  rappelle  à  Port-au- 
Prince  que  le  marché  français  garantit  et  reçoit  4.000  tonnes  de  café  haïtien 
annuellement  -  ce  qui  est  inestimable  -  et  que  l'accord  arrive  justement  à  expiration. 
D'autres  producteurs  de  café  veulent  ce  marché  et  sont  en  lice.  Renouveler  l'accord  est 
dans  l'ordre  des  choses  possibles,  fait  comprendre  Paris,  mais.. ..La  chancellerie 
haïtienne  est  alors  placée  devant  un  dilemme,  marché  en  mains.  Toujours  l'option,  et 
c'est  une  décision  qui  dépasse  la  compétence  des  «  bureaux  »,  c'est  à  dire  des  services 
spécialisés  et  fonctionnels  de  la  Chancellerie. 

Ainsi  donc,  il  ne  suffit  pas  d'étaler  un  inventaire  de  causes  et  conditions  pour 
rendre  compte  d'un  fait  de  relations  internationales.  Il  faut  encore  montrer  les 
mécanismes  d'agglutinement  et  d'association  -  voire  même  d'intégration  -  qui  font  de 
cet  ensemble  de  facteurs  un  système  organisé  (concordance  et/ou  discordance, 
conjugaison  et/ou  distorsion,  homogénéité  et/ou  hétérogénéité,  harmonie  et/ou 
disharmonie,  cohésion  et/ou  tiraillement,  forces  centripètes  et/ou  forces  centrifuges). 
Et  cet  ensemble,  cohérent  et/ou  détonnant,  évolue  à  tout  instant.  A  tel  moment  c'est 
telle  condition  qui  est  mise  en  cause  ou  l'emporte,  puis,  le  moment  d'après,  elle  passe 
au  second  plan,  supplantée  par  d'autres  sans  jamais  disparaître  tout  à  fait  cependant. 
C'est  alors  l'histoire  qui  nous  fait  revivre  ces  modifications  incessantes,  ces 
changements  perpétuels,  bref  en  un  mot,  cette  Evolution.  Dans  l'exemple  des  relations 
entre  l'Ouest  et  l'Est  de  l'île  d'Haiti,  c'est  à  dire  les  actuelles  République  d'Haiti  et 
République  Dominicaine,  l'évolution  est  significative.  A  la  genèse,  la  conquête 
espagnole  de  la  Quisquéya  amérindienne  avec  Colomb  («  la  conquista  »)  fit  de  l'île 
unifiée  par  les  découvreurs  européens  l'Hispaniola  des  premiers  textes.  Mais  les 
rivalités  intercoloniales  hispano-françaises  ont  détaché  une  partie  occidentale  de  l'île 
pour  en  faire  la  partie  française  (la  Saint  Domingue  coloniale)  appelée  à  devenir  Haiti. 
C'est  cette  partition  que  Juan  Bosch  appelle  «  l'amputation  »  du  territoire  insulaire 
initialement  un,  pour  laisser  distincte  la  partie  orientale  appelée  à  devenir  la  République 
Dominicaine.  Dans  ce  mot  fort  et  imagé  d'amputation,  il  y  a  toute  une  conception  de 
l'existence  des  deux  entités  séparées  dont  se  lamente  le  leader  dominicain  en  termes 
dérogatoires  pour  Haiti.  A  partir  de  là,  le  fait  relationnel  haitiano-dominicain  est 
complexe.  Mais  il  s'analyse  en  une  alternative  :  unité  donc  fusion  (mais  alors  au  profit  de 
quel  plus  fort  ?  Depuis  «  la  era  de  Truiillo  »,  il  y  a  eu  et  il  y  a  un  renversement  de 
situation  en  cours)  ou  division  donc  juxtaposition  dans  la  sécession  et  l'indépendance 
(mais  alors  comment  aménager  la  coexistence  inégale  ?). 

J'espère  que  ces  exemples,  tirés  à  dessein  exclusivement  de  l'Histoire  des 
relations  internationales  d'Haiti,  vous  ont  remis  et  ancré  dans  l'esprit  l'idée  par  laquelle 
j'avais  terminé  ma  précédente  leçon.  J'avais  conclu  sur  cette  déclaration  de  principe  à 
savoir  que  la  rencontre  de  l'histoire,  science  de  l'évolution,  et  des  relations 
internationales,  science  de  la  complexité  convergente,  ne  pouvait  s'analyser  sous 
d'autres  formes  que  celle  d'une  tentative  délibérée  et  systématique  en  vue  de  saisir, 
grâce  à  un  effort  de  synthèse,  le  déroulement  sans  cesse  mouvant  et  ininterrompu  des 
rapports  que  nous  avons  tissés  dans  tous  les  domaines  entre  le  monde  extérieur  des 
autres  états-nations  et  nous,  à  travers  un  siècle  et  demi  d'histoire  diplomatique. 
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Ceci  dit  quelles  ont  été  les  conditions  générales  dans  lesquelles  a  été  menée  la 
politique  extérieure  de  notre  pays  pendant  ce  siècle  et  demi  ? 

Et  d'abord  essayons  de  déterminer  le  rôle  des  conditions  géographiques  dans  les 
relations  internationales  d'Haïti,  autrement  dit  la  nature  des  rapports  que  les  faits  des 
relations  Internationales  ont  entretenu  avec  les  qualités  de  l'espace  haïtien,  les  facteurs 
géographiques  constants  ou  en  évolution  lente  de  notre  pays. 

Les  relations  internationales  d'Haïti,  comme  celles  de  tous  les  pays,  dépendent,  pour 
une  bonne  part,  des  conditions  de  la  géographie  physique  :  superficie  et  forme, 
géomorphologie,  situation  de  notre  pays  sur  la  carte  du  monde,  particularités  de  son 
relief,  existence  ou  non  de  frontières  naturelles,  des  conditions  de  la  géographie 
économique  importantes  pour  la  subsistance  et  la  survie,  pour  le  ravitaillement,  les 
échanges  et  aussi  pour  son  potentiel  de  puissance  (  ressources  et  état  de 
développement  économique),  des  conditions  de  la  géographie  humaine  (  qualité  du 
peuplement,  sa  distribution,  homogénéité  de  la  population  et  tendances 
démographiques).  Ces  conditions  déterminent,  dans  une  large  mesure,  ce  que  l'on  peut 
appeler  les  intérêts  permanents  -  ou  stables  -  d'Haïti  dans  ses  Relations 
Internationales,  c'est-à-dire  les  intérêts  qui  subsistent,  quelles  que  soient  les 
circonstances  et  quels  que  soient  les  régimes  politiques,  sans  rester  tels  quels  toutefois. 
Conditions  de  géographie  physique 

La  politique  des  Etats,  a  dit  Napoléon,  est  dans  leur  géographie.  Appliquant  ce 
principe  à  la  politique  extérieure,  celle-ci  est  la  sœur  cadette  de  la  géographie,  qui 
exerce  son  droit  d'aînesse  en  lui  faisant  subir  toutes  ses  exigences.  Les  exigences  de 
la  géographie  d'Haïti  se  font  sentir  de  différentes  façons  sur  nos  relations 
internationales.  Les  notions  essentielles  sont  ici  celles  de  configuration  générale, 
d'espace,  de  position,  de  limites-frontières  et  d'ordonnancement  du  relief,  du  climat  et  de 
l'hydrographie 
I)  L'insularité 

Notre  pays  se  présente  comme  une  fraction  d'île.  Notre  insularité  est  ainsi  le 
premier  des  caractères  géographiques  qui  forment  le  substrat  de  notre  politique 
extérieure.  Le  fait  de  se  sentir  entouré  presque  de  toutes  parts  d'espaces  marins 
confère-t-il  à  une  nation  comme  la  notre  un  génie  particulier,  une  vocation  particulière 
dans  ses  relations  internationales  ?  Existe-il  une  "loi  des  îles"  comme  dit  ironiquement 
Lucien  Febvre.  qui  régirait  le  domaine  des  Relations  Internationales  d'Haïti,  cette 
parcelle  du  globe  séparée  de  toutes  parts  d'une  ceinture  liquide  ?  En  tout  cas,  on  sait 
que  90  kilomètres  nous  séparent  de  Cuba  par  le  Canal  du  Vent.  Ce  ne  serait  rien  en 
étendue  territoriale  continûment  continentale,  mais  comme  il  s'agit  de  deux  îles 
intercalées  dans  l'archipel  antillais,  la  distance  spatiale  prend  un  autre  relief  du  fait  de 
l'insularité. 

Deux  caractères  contradictoires  semblent  attachés  à  l'insularité  en  matière  de 
relations  internationales.  D'abord  l'île  est  le  domaine  où  jouent  souverainement  les 
influences  de  la  mer,  cette  grande  solliciteuse.  La  mer,  c'est  l'invitation  au  voyage,  c'est 
l'appel  du  vent  du  large,  comme  disent  les  poètes  et  les  marins,  ce  sont  les  migrations, 
les  contacts,  c'est  l'ouverture  au  monde  extérieur.  L'insulaire,  dit-on,  est  habitué  aux 
larges  horizons.  L'insularité  c'est  la  possibilité  de  développer  ses  relations  en  tous  sens. 
Notre  pays  n'a-t-il  pas  trois  façades  maritimes  :  l'une  septentrionale  donnant  sur 
l'Atlantique,  l'autre  occidentale  donnant  sur  le  golfe  de  la  Gonâve  et  le  golfe  du  Mexique 
et  la  troisième  méridionale  donnant  sur  la  mer  des  Caraïbes  ou  des  Antilles  et  suî 
l'Amérique  du  Sud  ?  L'île  est  alors  considérée  comme  un  circuit  de  rivages  centrifuges; 
Nous  avons  1700  Km  de  côtes  ouvertes  sur  l'extérieur.  Des  bateaux  peuvent  seulement 
toucher  le  Cap-Haitien  et  s'en  aller  du  pays,  comme  les  bateaux  de  croisière.  D'autres 
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fréquentent  seulement  Port-au-Prince  comme  le  Panama  Line.  D'autres  seulement  les 
ports  du  Sud  (autrefois  la  Royal  Mail  touchait  Jacmel  par  exemple,  pour  ensuite  prendre 
le  cap  en  direction  de  l'Europe).  Selon  la  boutade,  on  y  vient  de  l'extérieur,  on  en  sort  de 
l'intérieur.  Il  y  avait,  par  exemple,  des  Jacméliens  qui  connaissaient  l'Angleterre  et 
l'Europe  (itinéraire  de  la  Royal  Mail)  sans  connaître  Port-au-Prince  !  Mais,  pour  cela,  il 
faudrait  que  les  insulaires  comme  Etats-nations,  aient  la  connaissance  de  cet  art  difficile 
qu'est  la  navigation,  et  le  souci  de  posséder  une  marine  nationale,  même  modeste.  Bien 
des  gouvernements  haïtiens  ont  été  obsédés  par  cette  question  :  celui  de  Dessalines 
d'abord,  préoccupé  par  les  prétentions  anglaises  d'interdiction  de  la  navigation  haïtienne 
hors  de  nos  eaux  territoriales  ;  celui  de  Christophe  avec  ses  projets  de  chantiers  de 
construction  navale  dans  le  Nord  ;  celui  de  Bover  avec  son  décret  créant  une  école  de 
navigation  devant  recevoir  un  maximum  de  12  élèves  par  promotion  ;  celui  de  Geffirard 
dans  ses  efforts  de  création  d'une  marine  marchande  ;  celui  de  Salomon  avec  la 
déclaration  fameuse  que  le  gouvernement  n'accorderait  désormais  de  bourses  à 
l'étranger  qu'à  ceux  qui  désireraient  étudier  l'art  de  la  navigation,  la  création  d'une  flotte 
étant  un  besoin  impérieux  du  pays  pour  le  développement  de  ses  relations  avec  le  reste 
du  monde. 

Si,  en  effet,  la  population  ne  développe  pas  sa  vocation  maritime  ou  n'est  pas  initiée 
a  l'art  de  la  navigation,  l'île  peut  devenir  un  domaine  voué  à  l'isolement  (c'est  le 
deuxième  caractère  annoncé).  Le  caractère  insulaire  est  en  effet  un  facteur  d'isolement 
pour  une  petite  nation  sans  marine  comme  la  nôtre  (sauf  quelques  unités  d'une  marine 
de  guerre  héroïque,  au  service  méritoire  de  la  Défense  Nationale,  achetées  au  prix  fort 
et  bloquées  au  pays,  souvent  en  cale  pour  réparations),  car  elle  n'a  pas  l'initiative  de 
ses  contacts  avec  l'extérieur,  étant  sous  la  dépendance  et  pour  ainsi  dire  à  la  merci  des 
grandes  lignes  étrangères  de  navigation.  Pensez  à  l'allure  de  catastrophe  qu'avait  prise, 
sous  Maqloire.  la  nouvelle  que  le  Panama  Line  allait  cesser  d'envoyer  ses  bateaux  en 
Haïti.  Pensez  aux  démarches  pressantes,  aux  prières  et  aux  sacrifices  que  les 
dirigeants  durent  consentir  pour  maintenir  Port-au-Prince  dans  le  circuit.  L'île  est  ainsi 
un  domaine  voué  à  l'isolement  Disons  mieux  :  l'île  devient  ainsi  le  type  même  de  terre 
de  vocation  à  l'isolement  Nul  thème  n'est  plus  courant  que  celui  de  l'isolement  insulaire. 

Or,  quand  on  examine  l'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti,  on  constate 
que  l'isolement  a  effectivement  caractérisé  notre  politique  extérieure  autant  et  même 
davantage  que  les  contacts,  et  l'ouverture  aux  influences  étrangères.  Lebrun  a  même  pu 
écrire  que  "c'est  seulement  en  1915  avec  l'occupation  américaine  que  pour  la  première 
fois  en  un  siècle,  Haïti  entra  réellement  en  contact  avec  le  monde  extérieur".  Certes  ce 
n'est  pas  le  caractère  insulaire  qui  est  le  seul  responsable,  mais  le  fait  de  n'avoir  pas  de 
contact  physique  immédiat  avec  les  autres  pays  étrangers  sauf  avec  la  République 
Dominicaine,  a  voué  notre  pays  à  un  relatif  isolement  à  certaines  étapes  de  son 
évolution  ou  en  tous  cas,  a  facilité  son  isolement  voulu  ou  non.  Toute  politique 
d'isolement  d'un  pays,  qu'il  soit  comme  celui  que  l'Angleterre  à  un  moment  donné  a 
voulu  imposer  à  Haïti  au  XIX  siècle,  est  singulièrement  plus  facile  à  réaliser  quand  on  a 
affaire  à  une  nation  insulaire  qu'a  une  nation  continentale.  Les  migrants  mexicains 
entrent  en  Californie  plus  aisément  que  les  migrants  haïtiens  en  Floride.  En  outre,  la 
menace  du  blocus  était  un  risque  et  une  arme  de  vulnérabilité  à  rencontre  de  toute 
«volonté  de  puissance»  chimérique  haïtienne  dans  nos  réactions  de  tentations  et 
tentatives  de  bravade  tout  au  long  du  déroulement  de  nos  relations  internationales.  Un 
Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  recevait  du  diplomate  français  en  poste  à  Port- 
au-Prince,  un  rapport  dans  lequel  celui-ci  lui  disait  que  l'influence  de  la  France  avait 
tendance  à  baisser  en  Haiti  parce  que  pendant  trop  longtemps  les  Haïtiens  n'avaient 
pas  vu  un  bateau  de  guerre  au  pavillon  tricolore  en  rade  de  la  capitale.  Plus  fortement, 
la  diplomatie  de  la  canonnière  avait  habitué  au  danger  de  la  soumission  impuissante  du 
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fait  de  l'accessibilité  facile  et  vulnérable  des  eaux  territoriales  et  des  rivages  insulaires 
du  territoire  pour  les  bateaux  de  guerre  des  Puissances. 
2)  Espace 

Notre  faible  étendue  territoriale  (28.750  km2)  nous  range  dans  la  catégorie  des  petits 
états.  Sans  entrer  dans  les  développements  sur  la  théorie  des  petits  états,  (problèmes 
liés  à  la  taille)  dans  les  relations  internationales,  notre  diplomatie  a,  de  ce  fait,  un  point 
de  côté  quasi-permanent  faute  d'appui  de  sustension  crédible  vu  notre  faible  ampleur 
territoriale.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'à  l'ère  de  la  massivité-bouclier  au  point  de 
vue  de  la  taille  optimum  de  l'Etat-nation  contemporain,  nos  relations  internationales 
souffrent,  en  effet,  de  cette  base  territoriale  exiguë.  En  une  heure  et  demie,  on  va  de 
Port-au-Prince  à  la  frontière  dominicaine.  On  raconte  qu'un  général  dominicain  disait 
qu'il  pourrait  prendre  par  la  voie  terrestre  la  capitale  haïtienne  en  une  matinée,  mais  qu'il 
ne  recommanderait  point  d'y  passer  la  nuit  Or  l'évolution  de  la  vie  internationale 
à  l'époque  contemporaine,  surtout  depuis  ce  que  l'on  a  appelle  "  la  révolte  des 
continents  massifs"  ou  de  l'avènement  des  «  puissances  spécialement  millionnaires  »  a 
fait  que  pour  compter  dans  la  balance,  il  faut  jeter  le  poids  de  sa  masse  territoriale. 
Notre  pays  n'a  donc  pas  eu  souvent  l'initiative  d'une  participation  de  poids  à  la  grande 
politique  internationale.  Il  n'a  pas  pu  se  créer  les  conditions  d'une  telle  participation, 
mais  a  dû  œuvrer  dans  des  circonstances  qui  lui  étaient  imposées  par  l'envergure 
physique  des  autres.  Lilliputien,  il  a  été  le  plus  souvent  un  objet  de  la  politique 
internationale,  et  très  rarement  un  sujet  de  celle-ci.  Les  dimensions  géographiques  - 
pas  seulement  elles,  bien  entendu  -  ont  joué  à  cet  égard  contre  lui.  Nos  Relations 
internationales  sont  celles  d'un  petit  état  c'est-à-dire  sinon  d'un  état  dominé  en 
permanence,  du  moins  d'un  état  évoluant  dans  la  zone  d'influence  dominatrice  d'autres 
états  plus  grands.  L'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  se  découpe  ainsi  en 
une  succession  de  prépondérances  étrangères  sur  le  pays  :  prépondérance  française 
(1789-1798),  anglaise  (1798-1825),  et  française  à  nouveau  (1825-1870),  rivalités  pour  la 
prépondérance  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  (1870-1910), 
prépondérance  américaine  (1910  à  nos  jours).  Notre  politique  extérieure,  du  fait  de  la 
faible  superficie  de  notre  pays  et  de  la  qualité  de  son  espace  organisé,  est  une 
diplomatie  en  quelque  sorte  appendiculaire  (j'explicite  :  une  diplomatie  sinon  toujours  à 
la  remorque,  du  moins  en  appendice  de  puissances  jouant  un  rôle  polarisateur).  Si  je 
souligne  ce  caractère,  c'est  pour  corriger  cette  vision  traditionnelle  chez  nous  d'une  Haïti 
centre  et  nombril  du  monde,  d'une  Haïti  vers  laquelle  le  monde  entier  aurait  les  regards 
tournés  et  fixés.  Il  faut  parfois  se  battre  pour  réussir  à  attirer  l'intérêt  étranger  sur  nous, 
et  ce  n'est  pas  toujours  de  conséquences  heureuses. 

Est-ce  à  dire  qu'un  petit  pays  est  voué  à  un  rôle  effacé  dans  les  Relations 
Internationales  ?  Oui  et  non.  Oui,  en  un  sens,  puisqu'il  est  très  difficile  voire  impossible 
dans  les  circonstances  contemporaines  qu'un  état  exigu  ait  les  moyens  qu'exige  un  rôle 
stellaire  de  leadership  mondial,  un  rôle  de  grande  puissance.  Non,  en  un  autre  sens, 
puisqu'un  petit  pays  peut  exceller  dans  un  domaine  pendant  un  certain  temps,  et  obliger 
les  autres  à  compter  avec  lui  dans  ce  domaine.  On  n'a  qu'à  se  rappeler  l'importance  de 
la  Hollande  au  XVIIème  siècle  dans  le  commerce  maritime  et  les  finances,  celle  de 
Saint-Domingue  sur  le  marché  du  sucre  au  XVIIIème  siècle,  celle  de  la  Suisse  dans  les 
finances,  le  tourisme  et  les  conférences  internationales,  celle  de  Cuba,  à  l'heure 
actuelle,  ne  serait-ce  que  sur  le  marché  du  sucre.  De  toutes  façons,  cependant, 
l'espace  territorial  agit  comme  un  frein,  comme  un  facteur  de  limitation  dans  les  relations 
internationales  d'un  petit  pays.  A  civilisation  égale,  on  peut  dire  qu'un  état  disposant  des 
plus  grandes  étendues  de  territoire  l'emporte  en  puissance  de  façon  permanente,  en 
moyens  d'action  de  toutes  sortes,  sur  l'état  au  territoire  relativement  microscopique. 
L'espace  territorial  est  ainsi  une  des  données  de  base  constituant  une  caractéristique 
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géographique  d'importance  fondamentale  dans  la  formulation  et  l'élaboration  de  toute 
politique  extérieure.  On  ne  connaît  pas  un  état  sans  sa  définition  spatiale  qui  fixe  "  sa 
place  au  soleil",  place  plus  ou  moins  grande  qu'il  peut  vouloir  agrandir  aux  dépens  de 
petits  états  de  son  entourage  ou  de  son  environnement.  De  là  ces  politiques 
d'expansion  territoriale  qui  semblent  avoir  été  l'ambition  de  certains  de  nos  chefs  d'état 
de  Toussaint  Louverture  à  Soulouque,  en  passant  par  Dessalines.  Bover,  Rivière  Hérard 
et  Pierrot,  bien  sûr  au  nom  de  droits  historiques  peut-être  légitimes  à  l'époque.  Mais  ce 
n'est  pas  ce  que  nous  considérons  ici.  Pour  le  moment,  il  nous  suffit  de  constater  que  le 
fait  a  existé,  d'une  politique  haïtienne  d'espace  territorial  sinon  d'expansion  territoriale 
dans  l'Histoire  de  nos  Relations  Internationales.  Quelle  conséquence  a,  par  exemple,  le 
fait  de  l'espace  territorial  haïtien  plus  grand  à  lui  seul  que  celui  de  toutes  les  petites 
Antilles  réunies,  mais  inférieur  du  presque  du  double  à  celui  de  la  République 
Dominicaine  ?  La  Caricom  d'aujourd'hui  est-elle  moins  forte  qu'Hait],  et  la  République 
Dominicaine  d'avant  l'ère  de  Truiillo  était-elle  déjà  plus  forte  qu'Haïti  ? 
3)  la  position 

Notre  pays  bénéficie  d'une  position  de  choix  dans  une  zone  focale,  position  à  la  fois 
centrale  et  marginale  au  sens  géographique.  Je  m'explique.  Position  centrale  ?  Oui.  Je 
pense  avant  tout  aux  avantages  de  la  position  d'Haïti  sur  une  des  plus  grandes  routes 
du  monde.  La  position  de  notre  pays,  en  effet,  s'est  définie  d'abord  par  rapport  aux 
grands  chemins  du  globe.  Centrale  comme  position  stratégique  dans  la  Méditerranée 
antillaise,  carrefour  de  routes  entre  Nord  et  Sud  Amériques,  Europe  et  Amérique 
Latine,  Amérique  Centrale  et  Afrique,  et  surtout  entre  Atlantique  et  Pacifique  par 
l'isthme  puis  le  canal  de  Panama  dont  notre  île  garde  l'entrée  (  en  parlant  d'une  manière 
générale,  sinon  il  faudrait  spécifier  quelles  entrées).  De  même  que  le  faisceau  oriental 
des  routes  maritimes  se  resserre  dans  la  Méditerranée  eurafricaine  et  se  noue  a  Suez, 
de  même  le  faisceau  occidental  des  routes  maritimes  se  resserre  dans  la  Méditerranée 
américaine  et  se  noue  à  Panama  :  d'une  part  l'isthme  était  bien  avant  le  percement, 
dès  le  début  de  la  colonisation  espagnole  du  Nouveau  Monde,  une  étape  très 
importante  de  communications  ;  d'autre  part,  la  première  idée  du  percement  de  l'isthme 
remonte  à  Charles  Quint  et  à  Philippe  II.  et  le  premier  texte  à  ma  connaissance,  qui 
considère  Haïti  comme  une  «  avenue  »,  est  de  l'abbé  Ravnal  qui  a  appelé  notre  Môle 
Saint-Nicolas  "  le  Gibraltar  du  Nouveau  Monde".  De  la  valeur  de  cette  position 
stratégique,  les  Haïtiens  ont  toujours  eu  conscience.  Le  journal  l'Œil,  par  exemple,  dans 
son  numéro  du  23  Février  1884,  parlait  de  "  nos  splendides  positions  stratégiques  et 
commerciales". 

Cette  position  est  en  même  temps  marginale  par  rapport  au  continent.  Haïti  est 
située  au  large  mais  à  faible  distance  des  rivages  continentaux.  Position  marginale  par 
rapport  au  continent  américain  dans  ses  parties  septentrionales,  centrales  et 
méridionales  dont  notre  île  regarde  la  façade  atlantique  c'est-à-dire  précisément  la  zone 
articulée  que  Mr  André  Siegfried  appellerait  à  coup  sur  la  région-charnière  du  Nouveau 
Monde.  Or  "  les  rapports  de  force  et  d'intérêt  entre  les  puissances  de  la  terre  ferme  et 
les  états  insulaires  sont  déterminants  pour  la  valeur  pratique  de  ces  positions 
marginales  insulaires".  Les  grands  états  continentaux  ont  tendance  à  vouloir  occuper, 
ou  en  tous  cas  contrôler  ces  positions  marginales  insulaires.  Ainsi  dès  1809,  Jefferson 
envisageait  la  nécessité  d'occuper  Cuba  :  "  Je  confesse  candidement  avoir  toujours 
regardé  Cuba  comme  l'addition  la  plus  intéressante  qui  puisse  jamais  être  faite  à  notre 
système  d'états.  Le  contrôle  que  cette  île,  avec  la  péninsule  de  Floride,  nous  assurerait 
sur  le  golfe  du  Mexique  ainsi  que  sur  les  contrées  et  les  isthmes  qui  le  bordent, 
compléterait  à  la  perfection  notre  confort  politique",  (lettre  du  23  Octobre  1823  au 
président  James  Monroe).  Cette  tendance  oblige  un  état  insulaire  en  position  marginale 
comme  le  nôtre  à  bien  définir  ses  rapports  avec  les  puissances  continentales,  surtout 
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avec  la  plus  grande  puissance  du  continent.  Haïti  a  eu  nécessairement  des 
préoccupations  continentales.  Le  problème  de  la  qualité  des  rapports  avec  les  Etats- 
Unis  a  été  un  souci  constant  de  la  politique  extérieure  de  notre  pays  et  il  couvre,  dans 
son  évolution  ininterrompue,  les  150  ans  d'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti 
que  nous  étudions  à  partir  de  cette  année. 

Cette  position  à  la  fois  centrale  et  marginale  a  valu  à  notre  pays  d'être  très  tôt 
sollicité  par  la  vie  internationale  et  d'avoir  une  diplomatie  constamment  mise  a  l'épreuve 
des  tensions  et  des  rivalités  internationales.  Les  démarches,  «  plans  »,  pressions, 
conflits  ont  pour  origine  les  convoitises  suscitées  ou  occasionnées  par  la  valeur  de 
position  du  pays  au  regard  intéressé  de  l'étranger.  Le  malheur  haïtien  est  venu  quelques 
fois  non  de  la  fiche  d'identité  du  pays,  mais  de  sa  place  au  soleil.  C'est  comme  dans  la 
fable  de  La  Fontaine  :  le  loup  veut  et  vient  boire  là  où  l'agneau  s'abreuve.  Ceci  n'est  pas 
seulement  le  lot  des  Haïtiens.  Il  y  a  de  ces  positions  dites  «  stratégiques  »  qui  attirent  les 
convoitises  étrangères  dans  la  région,  et  la  même  «  valeur  de  position  »  peut  s'accoler  à 
des  sites  différents  comme,  outre  le  «  Môle  Saint  Nicolas  »  haitien,  la  presqu'île  et  la 
baie  de  Samana  dominicaine,  celle  de  Guantanamo  cubaine,  ou  plus  tard  celle  de 
Chaguaramas  trinidadienne.  C'est  la  même  fonction  «  régionale  »  investie  dans  la 
même  valeur  de  position,  dans  la  même  méditerranée  américaine. 

Mais  le  plus  important  peut-être  dans  la  position  générale  d'Haïti  sur  la  carte  de 
l'hémisphère  occidental  est  sa  vocation  d'être  au  cœur  de  ce  que  j'appelle  la 
«  problématique  de  pont  ou  de  front  »  entre  le  Nord  et  le  Sud  du  continent,  le  pont  c'est 
la  liaison,  le  lien  ou  lieu  de  rencontre  harmonieuse,  tandis  que  le  front,  ou  plutôt  «  la 
ligne  de  front  »,  c'est  la  ligne  de  tension  entre  deux  entités  en  situation  d'antagonisme 
sinon  d'affrontement  conflictuels.  A  la  conférence  de  la  Havane  en  1928,  les  relations 
entre  les  USA  et  l'Amérique  latine  ont  vu  la  ligne  de  front  s'établir  à  propos  des 
interventions  américaines  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  américaine,  c'est  à  dire  la 
zone  caraïbe.  La  bataille  fit  rage  entre  l'interventionnisme  et  l'anti-interventionnisme.  A  la 
conférence  de  Buenos  Aires,  on  a  vu  le  pont,  au  contraire,  se  construire  entre  Nord  et 
Sud  avec  le  déploiement  de  la  politique  américaine  du  «  bon  voisin  »  qui  aura  pris  la 
précaution,  au  préalable,  d'évacuer  le  Nicaragua  et  Haïti,  après  la  République 
Dominicaine.  Le  pont  permettra  de  déployer  la  politique  du  «  bon  voisin  ».  On  reviendra 
sur  cette  problématique  de  front  ou  de  pont  posée  dans  la  position  générale  de  la  zone 
caraïbéenne  à  travers  l'histoire  des  relations  internationales  régionales,  et 
vraisemblablement  aujourd'hui  encore,  potentiellement  tout  au  moins,  avec  les 
orientations  et  les  perspectives  de  victoire  probable  d'une  révolution  cubaine-castriste 
encline  à  un  anti-impérialisme  d'orientation  anti-américaine,  c'est  à  dire  plus  front  que 
pont,  mais  c'est  à  voir  ou  à  éviter  en  1959,  selon  les  options  idéologiques,  les  visions 
stratégiques  ou  les  fatalités  politico-économiques. 
4)  les  Frontières 

Du  fait  que  l'île  d'Haïti,  malgré  son  unité  physique,  est  politiquement  divisée  et 
que  nous  n'en  possédons  qu'une  fraction,  un  aspect  important  de  la  position  de  notre 
pays  est  ce  que  l'on  peut  appeler  la  servitude  du  voisinage  immédiat  par  terre  :  question 
complexe  des  rapports  avec  notre  voisin  de  l'Est,  problèmes  de  frontières  (ligne  ou 
zone)  entre  les  deux  parties  :  montagnes,  rivières,  lignes  de  crête,  ligne  de  partage  des 
eaux  ou  thalweg  de  cours  d'eau,  sont  appelés  à  la  rescousse  pour  établir  des  frontières 
naturelles  ou  bien  ce  sont  les  hasards  et  vicissitudes  qui  sont  exploités  pour  échafauder 
des  droits  historiques  sur  telle  ou  telle  région  contiguë  aux  deux  pays  :  de  là  les  disputes 
frontalières".  Une  partie  considérable  de  l'histoire  diplomatique  des  républiques  latines 
d'Amérique  se  réduit  à  des  rivalités  de  frontières"  rappelons-nous  avec  l'internationaliste 
chilien  A.AIvarez.  Comme  de  fait  l'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haïti  est 
jalonnée  des  péripéties  auxquelles  donna  lieu  entre  Est  et  Ouest  la  question  des  limites 
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frontières,  chapitre  important  de  l'histoire  diplomatique  de  notre  pays,  comme  la  suite  le 
fera  voir  à  satiété.  Le  sujet  est  trop  important  pour  que  l'histoire  ne  nous  y  ramène  pas. 
5)  l'ordonnancement  général  du  climat  et  du  relief  du  sol 

Peut-on  aller  plus  loin  dans  l'étude  du  rôle  des  conditions  de  géographie  physique 
dans  les  Relations  Internationales  d'Haïti,  et  chercher  à  déceler  l'influence  sur  notre 
politique  extérieure,  de  la  physionomie  générale  du  climat  et  du  relief  ?  Ce  qu'on  pourrait 
dire  ici  est  plus  ingénieux  que  certain,  et  il  faudrait  s'y  aventurer  avec  un  sourire 
sceptique  et  amusé,  en  attendant  l'invasion  du  domaine  par  la  science  :  climat  à  la  fois 
ouvert  aux  influences  maritimes  et  continentales  avec  la  régularité  et  la  solidarité 
naturelles  des  cyclones  et  des  intempéries  entre  les  deux  pays  limitrophes,  pays  de 
l'alizé  et  de  la  direction  générale  des  vents  dominants,  orientation  de  l'hydrographie 
générale  avec  le  sens  dominant  Est-Ouest  des  vents  et  de  l'écoulement  des  fleuves 
(i'Artibonite  et  son  bassin  fluvial)  et  des  rivières  principales,  avec  ses  effets  sur  les 
relations  ha'rtiano-dominicaines  (par  exemple  l'orientation  de  l'utilisation  des  eaux 
frontières  et  frontalières),  climat  chaud  évoqué  par  Firmin  comme  "  le  feu  caché  que  le 
soleil  a  allumé  dans  notre  sang  généreux",  tout  cela  aurait  une  résonnance  sur  la 
tonalité  de  nos  Relations  Internationales.  Y  aurait-il  une  diplomatie  des  pays  du  soleil 
dans  l'humeur,  le  tempérament,  l'ouverture,  l'extraversion,  la  sensibilité,  le  caractère, 
l'indiscrétion  tropicale  bavarde,  bref  ce  que  j'aime  appeler  un  «  midi  méditerranéen  », 
tout  comme,  a  contrario,  y  aurait-il  une  correspondance  entre  le  climat  de  l'Angleterre  et 
le  flegme  britannique  ?  Ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses  aventureuses  et  spécieuses. 
Au  point  de  vue  du  relief,  qu'est  ce  que  notre  île  sinon  "  un  faisceau  de  rides 
montagneuses  surgissant  de  la  mer"  ?  N'a-t'on  pas  dit  qu'un  pays  de  montagnes  donne 
prise  à  une  politique  de  type  réclusion?  ici,  cependant,  soyons  prudents.  Aucune 
corrélation  nécessaire  mais  seulement  des  possibilités.  Dans  ce  sens,  je  me  suis  amusé 
à  me  demander  dans  quelle  mesure  on  peut  voir  dans  l'ordonnancement  du  relief  une 
suggestion  d'orientation  dans  nos  Relations  Internationales.  On  sait  que  les  deux 
caractères  les  plus  frappants  de  notre  relief  sont  d'une  part  sa  participation  à  un 
ensemble  structural  plus  vaste  :  Haïti  est  le  lieu  de  croisement  des  principales  lignes 
structurales  des  Antilles  et  même,  a-t-on  dit,  l'avance  de  l'édifice  andin  dans  le  monde 
atlantique,  et  d'autre  part  l'individualité  de  la  condition  géographique  haïtienne.  Ne 
serait-ce  pas  la  préfiguration  des  deux  tendances  de  notre  politique  internationale  qui 
s'intègre  dans  un  ensemble  régional  plus  vaste  comme  enjeu  de  nos  relations 
internationales,  tout  en  sauvegardant  son  originalité,  son  indépendance  et  sa 
spécificité  dans  un  isolationnisme  de  tentation  ?  La  tentation  est  grande  d'inférer  de 
cette  constatation  de  géographie  physique  à  une  indication  plus  valable  dans  l'ordre  de 
la  politique  internationale.  Mais  si  l'équation  est  séduisante,  elle  ne  peut  guère  être  plus 
qu'une  conjecture  ingénieuse  de  nos  esprits  soucieux  de  correspondances.  Les 
secousses  sismiques  de  notre  générosité  teilurique  ont  été  mises  en  parallèle  avec  la 
fréquence  de  nos  troubles  politiques  -  il  est  vrai  que  les  seconds  peuvent  avoir  eu  pour 
origine  ou  occasion  les  premières  -.  Les  vérités  de  La  Palice  elles-mêmes  seraient  à 
scrutiner,  en  matière  d'affirmations  géopolitiques  de  caractère  tautologique  ou 
imaginaire,  cet  imaginaire  haïtien  si  prolifique.  Mieux  :  certains  croient  voir  dans  les 
nuages  des  formes  animales  ou  humaines,  des  formes  de  visages  aux  nets  contours  et 
les  mirages  dans  le  désert  existent  bel  et  bien  comme  perceptions  sans  correspondre  à 
la  réalité.  Le  domaine  des  incitations  ou  de  l'invitation  suggérées  par  les  traits  de  notre 
géographie  physique  à  l'action  humaine  en  relations  internationales  haïtiennes  est  de 
l'ordre  des  liaisons  dangereuses  ou  aventureuses,  bien  que  sujettes  à  la  permissivité 
des  aléas  et  des  virtualités.  C'est  Lucien  Febvre  qui  disait  :  des  nécessités  nulle  part, 
des  possibilités  partout. 
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En  définitive,  en  ce  qui  concerne  les  relations  internationales  de  notre  pays,  la 
géographie  physique,  que  nous  avons  déjà  tant  sollicitée,  nous  permet  de  découvrir  une 
série  de  relations  entre  les  possibilités  du  milieu  et  les  hommes  qui  exploitent  ces 
possibilités.  Mais  la  géographie  ne  nous  a  rien  imposé  de  définitif  et  d'inéluctable.  Elle 
n'a  rien  déterminé  au  sens  fort  de  ce  terme.  Elle  nous  a  proposé  des  orientations,  nous 
a  offert  des  possibilités.  Ainsi  d'une  part  "les  hommes  ne  se  soustraient  jamais 
totalement,  quoi  qu'ils  fassent,  à  l'empire  du  milieu"  et  d'autre  part,  "  Il  n'y  a  pas,  pesant 
sur  les  individualités  politiques  et  les  collectivités  nationales  dans  leur  rapport  entre 
elles,  l'influence  rigide  et  uniforme  des  grandes  fatalités  géographiques",  d'autant  plus 
que  les  conditions  de  la  géographique  physique  changent  d'importance  et  de  rôle  en 
fonction  du  développement  rapide  du  progrès  technique  et  technologique. 
Les  conditions  de  la  géographie  économique 

«  Pays  essentiellement  agricole  »  comme  on  nous  l'apprend  dès  l'enfance, 
donc  producteur  de  matières  premières  d'origine  végétale,  Haïti  a  besoin  d'avoir  des 
relations  d'échanges  avec  le  monde  extérieur.  Les  influences  de  la  géographie 
économique  et  financière  ont  souvent  commandé  l'orientation,  le  développement  la 
structure  et  les  aspects  de  notre  politique  étrangère.  Il  nous  suffit  de  souligner  ici  cette 
pression  parfois  obscure,  mais  constante  de  notre  espace  économique  avec  ses 
besoins,  sur  notre  action  diplomatique.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  buts  de  la  politique 
extérieure  d'Haïti  comportent  la  recherche  de  la  satisfaction  des  besoins  localisés  du 
pays  et  la  défense  des  intérêts  nationaux  d'ordre  matériel  sur  tout  le  territoire.  Il  était 
difficile,  impossible  même  dans  les  conditions  générales  de  l'époque,  à  un  pays  en 
apparence  aussi  chichement  pourvu  (ou  en  tout  cas  limité)  en  ressources  naturelles 
variées  et  exploitées  (autres  que  la  fertilité  naturelle  de  la  terre)  que  le  nôtre  ou  tout  au 
moins  à  un  tel  stade  de  sous-développement  de  ces  ressources  (minérales,  par 
exemple),  de  ne  pas  se  lancer  dans  la  voie  des  emprunts  déclarés  ou  supposés  à 
destination  productrice,  c'est-à-dire  pratiquement  de  l'appel  aux  investissements 
étrangers.  Il  l'a  fait  tardivement  pour  les  raisons  de  tendances  nationalistes,  bien  plus 
encore,  autarciques  que  l'on  connaît  et  qu'on  a  vues. 

Et  la  règle  du  jeu,  dans  les  petits  pays  pauvres,  ne  dicte  pas  une  normalité  de 
progrès  pour  les  affaires  saines,  mais  plutôt  une  pression  beaucoup  plus  forte  pour  les 
affaires  sales,  contribuant  à  une  corruption  systématique  telle  qu'elle  se  convertit  en 
corruption  systémique  dans  laquelle  l'étranger  joue  sa  partition  intéressée.  Peu 
d'années  après  les  débuts  de  fonctionnement  de  la  Banque  Nationale  de  1880  créée  par 
Salomon  pour  assainir  le  marché  financier  haïtien,  deux  scandales  ont  impliqué  des 
dirigeants  étrangers  de  l'institution  qui  durent  être  sanctionnés.  Le  président  Nord-Alexis 
l'appellera  plus  tard,  comme  on  le  verra,  «  la  Banque  friponne  »,  et  Frédéric  Marcelin 
lancera  son  mot  fameux  :  «  la  Banque  Nationale  faisait  bien  ses  affaires,  mais  ne  faisait 
pas  celles  du  pays  ».  Les  bons  investissements  devaient  être  cherchés  à  la  loupe,  et 
c'était  souvent  un  pouvoir  corruptible  qui  accueillait  les  affaires  de  corruption  (kaché  fèy, 
kouvri  sa).  On  s'enrichissait  vite  avec  de  telles  transactions,  d'autant  plus  qu'on  n'était 
pas  sûr  de  faire  long  feu  au  pouvoir. 

Quand  on  constitue  une  de  ces  aires  de  malnutrition  qu'ont  révélées  les  études 
de  Josué  de  Castro  sur  la  géopolitique  de  la  faim,  les  pressions  économiques  modifient 
les  décisions  et  arrondissent  les  aspérités  de  la  politique  qu'on  voudrait  faire  en  matière 
de  relations  internationales,  d'autant  plus  que  la  compétition  pour  attirer  les 
investissements  rentables  étrangers  fait  souffrir  des  «  tempéraments  »  aux  exigences  de 
correction.  Et  surtout  quand  on  les  a,  on  les  garde.  La  Reynolds  Mining  et  la  Sedren  ont 
été  des  pôles  de  fixation  pour  la  gestion  des  intérêts  étrangers  dans  notre  arrière-pays. 
N'est-il  pas  étonnant  que  les  intérêts  haïtiens  soient  moins  servis  et  défendus  que  ceux 
de  la  Jamaïque  voisine  avec  la  même  compagnie  en  charge,  exploitant  la  même  matière 
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première  (la  bauxite),  pour  la  même  destination  ?  J'ai  comparé  les  contrats  de  la 
Reynolds  et  les  pratiques  de  celle-ci  en  Haïti  et  à  la  Jamaïque,  un  monde  de 
différences  !  La  responsabilité  n'en  incombe-t-elle  pas  au  côté  haïtien  ? 

Le  besoin  non  satisfait  de  débouchés  pour  nos  produits  tropicaux  (mais  la 
diminution  de  la  production  de  nos  produits  de  base  classiques  nous  a  placés  en 
situation  de  ne  pas  pouvoir  honorer  nos  quotas  d'exportation),  le  besoin 
d'approvisionnement  en  denrées  «  exotiques  »,  en  produits  manufacturés,  le  besoin  de 
capital  étranger  pour  l'exploitation  de  nos  ressources  naturelles  devant  la  défaillance  ou 
la  léthargie  du  capital  national,  constituent  les  lignes  de  moindre  résistance  de  notre 
diplomatie  et  des  facteurs  de  faiblesse  dans  nos  relations  internationales.  Par  exemple, 
Salomon  le  savait  bien  qui  disait,  en  cherchant  à  renverser  la  vapeur  "  Nous  échappons 
difficilement  à  la  tyrannie  du  capital". 

Premier  aspect:  Malgré  les  faiblesses  exogènes  d'une  économie  rurale  de 
subsistance,  Haïti  ne  pouvait  vivre  au  sens  strict  du  mot  qu'a  condition  d'importer 
certains  produits  comme  la  farine  (malgré  l'existence  d'un  substitut  possible  dans  le 
manioc)  et  de  demander  à  l'étranger  les  instruments  aratoires  dont  elle  avait  besoin. 
Cela,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  exigences  minimales  de  la  situation  réelle  de  l'état 
haïtien,  c'est  -dire  des  données  économiques  objectives.  Or  les  chiffres  d'exportation 
(comparés  aux  chiffres  d'importation),  par  exemple,  disent  éloquemment  la  diminution 
progressive  de  notre  importance  dans  la  vie  internationale.  Haïti  était  encore  en  1804  au 
septième  rang  dans  le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis.  Ne  parlons  pas  des 
statistiques  de  la  colonie  française  de  Saint  Domingue  :  la  comparaison  serait  injuste  et 
injurieuse  quand  on  se  rappelle  à  quel  prix  et  dans  quelles  conditions  Saint  Domingue  a 
pu  être  le  premier  producteur  de  sucre  du  monde.  De  1863  à  1952  nos  exportations  de 
café  ont  oscillé  entre  25  et  40  milliers  de  tonnes.  Mais  si  les  chiffres  de  notre  denrée  de 
base  donnent  l'impression,  au  niveau  macro,  d'être  restés  à  peu  près  stationnâmes  ou 
stagnants  au  XIXème  siècle,  avec  des  hauts  et  des  bas,  par  contre,  au  niveau  micro,  les 
oscillations  ont  correspondu  à  des  efforts  ou  à  des  échecs  d'expériences 
gouvernementales  concrètes.  Par  exemple,  il  y  a  eu  ce  qu'on  a  appelé  «  le  pic 
Salomon  »  (1886-1887)  correspondant  aux  plus  hauts  chiffres  d'exportation  de  café  pour 
toute  la  période  nationale.  De  fait  il  y  a  eu  depuis  ce  record,  une  nette  descente  de  la 
courbe  à  partir  de  la  fin  du  siècle  pour  ne  plus  se  redresser  jusqu'à  l'occupation 
américaine.  Par  contre,  il  est  indéniable  que  notre  place  dans  la  production  mondiale  n'a 
fait  que  dégringoler  de  manière  constante.  Je  citerai  seulement  deux  chiffres  comme 
points  de  repère.  En  1859,  Haïti  occupait  le  4ème  rang  pour  le  café,  en  1907,  nous 
étions  au  7  rang.  En  1864  nous  venions  au  4ème  rang  dans  le  tableau  des 
exportations  américaines  vers  l'Amérique  Latine  ;  en  1904  nous  étions  au  9eme  rang.  Il 
est  vrai  que  les  autres  bénéficiaient  d'un  potentiel  naturel  supérieur  développable.  Mais 
si  nous  diminuons  en  importance  économique,  n'est-il  pas  normal  qu'on  tienne  de  moins 
en  moins  compte  de  nous,  que  nous  comptions  de  moins  en  moins  dans  la  politique 
internationale  générale  ? 

Second  aspect:  l'influence  des  milieux  d'affaires  économiques  et  financiers  sur 
l'espace  opérationnel  de  la  politique  étrangère  haïtienne. 

Les  acteurs  les  plus  actifs  dans  nos  relations  internationales  en  dehors  des  milieux 
strictement  politiques,  ont  toujours  été  chez  nous  des  milieux  commerciaux,  les 
éléments  de  la  bourgeoisie  mobilière.  J'ai  cru  devoir  noter,  au  cours  de  mes  analyses, 
une  relative  inaction  du  secteur  des  propriétaires  fonciers  dans  notre  politique 
extérieure  sauf  pendant  les  débuts  de  la  période  nationale.  Cela  m'a  paru  paradoxal 
pour  un  pays  agricole.  L'explication  est  sans  doute  dans  la  structure  économique  du 
pays  et  l'organisation  des  échanges  à  travers  l'espace  national  :  c'est  la  bourgeoisie 
mobilière  qui  tire  le  plus  clair  des  bénéfices  de  la  production  agricole.  Les  spéculateurs 
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de  café,  par  exemple,  font  de  meilleures  affaires  que  les  producteurs  de  café.  Et  les 
exportateurs  de  café  font  de  meilleures  affaires  que  les  spéculateurs.  Donc  les  milieux 
actifs,  les  milieux  qui  peuvent  faire  pression  sur  notre  politique  étrangère  (parce  que 
d'ailleurs  plus  évolués  et  moins  ignorants  des  problèmes  économiques)  sont  ceux  des 
hommes  d'affaires,  des  spéculateurs,  des  milieux  de  la  bourgeoisie  mobilière,  qui  ont  le 
monopole  de  l'information  économique  et  financière,  à  charge  d'en  transmettre  les 
données  indispensables  aux  consommateurs  des  marchés  populaires  où  tout  le  monde 
vient  à  l'écoute,  les  «  grands  dons  »  compris,  car  ces  derniers,  hommes  d'influence  en 
tant  que  gros  et  moyens  propriétaires  ruraux,  n'ont  pas  l'initiative  d'intervenir 
directement  dans  les  arcanes  des  affaires  internationales  de  l'import-export.  Les  intérêts 
les  mieux  défendus  dans  nos  relations  internationales  ont  toujours  été  ceux  du 
commerce  import-export,  soit  que  les  milieux  qui  les  représentent  aient  été  le  plus 
souvent  au  pouvoir  (  exemple  dès  1804  la  famille  Gérin.  lui-même,  ministre  de  la 
Guerre,  s'occupe  de  spéculations  en  grand  sur  le  café  ;  Bonnet,  propriétaire  d'une  des 
plus  grandes  maisons  d'import  et  d'export  de  la  place  de  Port-au-Prince  est  le  premier 
ministre  des  finances  de  l'histoire  d'Haiti  ;  à  partir  de  1843  Dupuv.  l'un  des  plus  riches 
négociants  du  pays,  agent  de  la  maison  anglaise  Llovd.  est  tantôt  ministre  des  finances, 
tantôt  en  voyage  en  mission  économique  ou  financière  a  Londres  pour  compte  de  l'état 
Haïtien),  soit  qu'ils  aient  eu  des  moyens  efficaces  de  pression  sur  les  hommes 
politiques  (  exemple  le  rôle  du  haut  commerce  et  du  syndicat  financier  dans  la  conduite 
de  la  politique  extérieure  haïtienne  dans  le  dernier  tiers  du  XIXème  siècle). 
-Les  conditions  de  géographie  humaine 

Quant  aux  répercussions  de  la  géographie  humaine  sur  notre  politique  extérieure,  on 
peut  les  résumer  en  deux  points  brièvement  :  aspect  démographique  et  aspect  ethnique, 
a)  Aspect  démographique 

Haïti  est  un  pays  dont  les  conditions  démographiques  ont  marqué  un 
accroissement  continu.  D'un  demi-million  à  600.000  environ  au  début  de  la  révolution  de 
Saint  Domingue,  la  population  haïtienne  était  tombée  à  environ  plus  de  400.000  à  la  fin 
des  guerres  d'indépendance.  Depuis,  les  progrès  ont  été  constants.  Malgré  l'absence  de 
statistiques  officielles  et  absolument  dignes  de  foi,  on  peut  suivre  cette  rapide  ascension 
à  travers  certaines  estimations  faites  par  des  particuliers  et  les  chiffres  du  clergé 
catholique  publiés  dans  le  Bulletin  religieux  d'Haïti.  En  1824,  on  recensait  880.000 
habitants  (document  officiel  :  tableau  des  4  départements  et  des  64  communes  de  la 
République).  Un  recensement  fait  sous  Geffrard  aurait  donné,  d'après  Jacques  Boco. 
1.100.000  habitants  en  1864  ("  Matière  à  réflexion  pour  le  peuple  haïtien  ")  ;  Robert 
Gentil  et  Henri  Chauvet  la  chiffrent  à  1  200  000  au  moins  en  1896  (Grande  géographe 
d'Haïti)  :  Levasseur  et  L  Bodio  a  1.347.140  h  en  1903  (Statistiques  de  la  superficie  et  de 
la  population  de  la  contrée  de  la  terre  Amérique  p.  210),  chiffre  contesté  par  Lhérisson 
qui  avance  l'effectif  de  2  000  000  h.  ;  Le  Bulletin  religieux  l'estime  à  1.  579 .630  en  1907 
mais  sir  Harrv  Johnston  va  jusqu'à  plus  de  2  500  000  pour  la  même  année.  Au  début, 
les  gouvernants  haïtiens  n'ont  pas  eu  conscience  de  cette  évolution  ou  n'ont  pas  pu  la 
prévoir.  On  sait  que  Dessalines  caressait  le  projet  de  faire  venir  500.000  noirs  d'Afrique 
pour  faire  d'eux  des  citoyens  haïtiens,  producteurs  et  consommateurs.  Bover  fit  venir 
13.000  nègres  américains.  Geffrard  encouragea  également  l'immigration  noire 
américaine.  Mais  le  problème  devint  très  vite  d'assurer  la  subsistance  d'une  population 
en  constante  augmentation  sur  des  ressources  agricoles  qui  stagnaient  ou  même  déjà 
diminuaient  progressivement.  Le  rapport  entre  l'effectif  global  de  la  population  haïtienne 
et  le  degré  d'exploitation  des  ressources  du  pays  fait  apparaître  une  surpression 
démographique  qui  sera  la  cause  de  l'émigration  de  nos  paysans  vers  Cuba  au  tournant 
des  19*™*  et  20ème  siècles  ou  vers  la  République  Dominicaine  plus  tard.  Or  n'ayons 
garde  de  l'oublier,  une  forte  pression  démographique  peut  être  pour  un  grand  pays, 
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pour  un  pays  développé,  un  facteur  de  puissance  dans  sa  politique  extérieure  (ex  : 
L'Allemagne,  le  Japon)  mais  pour  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  c'est  plutôt  une  cause 
d'embarras  et  une  source  de  difficultés  avec  l'extérieur  (différend  haïtiano-cubain  à 
propos  des  paysans  haïtiens  établis  a  Cuba;  massacre  de  1937  d'haïtiens  en 
République  Dominicaine.)  et  une  cause  d'affaiblissement,  de  perte  de  considération  et 
de  prestige  aussi  dans  notre  politique  internationale. 

Il  est  curieux  mais  juste  d'ajouter  que,  si  on  juge  dans  l'absolu  sans  référence  à  la 
superficie  des  ressources  exploitées,  notre  effectif  démographique  actif  sera  alors  jugé 
trop  faible,  trop  insignifiant  pour  nous  permettre,  à  l'époque  contemporaine  de  jouer  un 
rôle  important.  1,  2,  3,  4  millions  c'est  peu  aux  XIX  et  surtout  au  XXème  siècles  où 
révolution  a  donné  tout  son  poids  à  la  masse  démographique.  L'important  finalement 
c'est  la  densité.  On  croule  sous  la  masse  démographique  ou  on  «  surfe  »  sur  la  densité 
du  peuplement. 

b)  Aspect  ethnique.  Enfin  notre  appartenance  à  la  race  noire  a  joué  un  rôle  à  ne  pas 
sous-estimer  dans  la  situation  internationale  de  notre  pays.  Haïti  indépendante  ?  Mais 
c'était  un  pays  de  noirs  dans  un  monde  de  blancs.  C'était,  à  n'en  pas  douter,  comme  dit 
si  bien  Logan,  une  anomalie.  Le  fait  ethnique  est  une  donnée  fondamentale  qui  inspire 
notre  diplomatie  ou  contre  laquelle  elle  vient  buter.  Nous  le  retrouvons  à  tous  moments 
dans  l'évolution  de  nos  Relations  Internationales.  Il  a  déterminé  notre  attitude  vis  à  vis 
de  l'extérieur  aussi  bien  qu'il  a  conditionné  l'attitude  de  l'extérieur  vis-à-vis  de  nous. 
Firmin  l'a  bien  vu  qui  écrivait  «  :  Quoi  qu'on  fasse,  qu'on  en  parle  tout  haut  ou  qu'on 
veuille  la  voiler  sous  des  subtilités  sournoises,  la  question  de  race  domine  fatalement  le 
problème  de  la  destinée  d'Haïti." 

J'ai  voulu  insister  aujourd'hui  à  dessein  sur  le  rôle  des  conditions  géographiques  dans 
nos  Relations  Internationales.  J'ai  voulu  vous  montrer  le  rôle  du  milieu  physique  sur 
notre  politique  étrangère,  des  intérêts  matériels  sur  elle,  et  par  voie  de  conséquence,  du 
milieu  social  des  groupes  dont  la  structure,  la  composition  et  la  hiérarchie  la 
commandent.  Les  conditions  de  géographie  physique  et  humaine  sont  responsables, 
dans  une  large  mesure,  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  constantes  de  nos  Relations 
Internationales. 

Si  j'ai  consacré  une  partie  de  la  leçon  du  jour  à  l'étude  de  ces  constantes,  c'est 
parce  que  j'ai  voulu  dénoncer  une  erreur  chez  nous  à  savoir  qu'Haïti  a  toujours  choisi, 
pour  la  diriger,  les  moins  capables,  les  moins  pratiques,  les  moins  connaisseurs.  Ce 
n'est  vrai  qu'en  partie,  car  les  meilleurs,  dans  le  sens  des  plus  compétents,  ont  été  le 
petit  nombre,  que  dis-je  ?  Des  échantillons.  On  a  su  les  utiliser,  mais  pas  comme  il  le 
faudrait,  ni  à  la  place  qu'il  fallait  Mais  à  côté  des  hommes  qui  passent,  il  y  a  les  choses 
telles  qu'elles  ont  été  agencées,  il  y  a  les  hommes,  la  structure  du  pays,  le  régime,  le 
«  système  »  en  un  mot.  Changer  les  hommes  sans  changer  la  structure  ne  rime  à  rien 
en  politique  étrangère  comme  en  politique  intérieure. 

Nous  insisterons  la  prochaine  fois  sur  les  conditions  qui  tiennent  plus  profondément  à 
l'action  humaine  propre  sur  notre  politique  extérieure.  Pour  cela,  nous  étudierons,  ce 
sera  l'objet  de  la  prochaine  leçon,  le  rôle  des  conditions  de  la  vie  politique  intérieure  sur 
nos  relations  internationales,  le  rôle  des  conditions  psychologiques  dans  la  conduite  de 
notre  diplomatie,  et  le  rôle  des  facteurs  historiques,  idéologiques  et  de  la  tradition  dans 
l'élaboration  des  décisions  de  notre  politique  étrangère. 

Troisième  Leçon  :  Importance  et  impact  du  rôle  des  conditions  de  la  politique  intérieure 
haïtienne  et  des  facteurs  psychologiques  dans  nos  Relations  Internationales. 

1.-  Le  rôle  des  conditions  de  la  politique  intérieure  haïtienne  dans  nos  relations 
internationales. 
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Le  sujet  est  délicat,  et  l'analyse  doit  exprimer  ses  conclusions  provisoires  avec 
prudence.  Cependant  des  observations  sont  à  faire  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Il  y  a  de 
cela  plus  de  4  ans,  je  soulignais,  dans  un  compte-rendu  critique  fait  a  l'intention  des 
étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  et  publié  par  la  revue  Optique,  mois  d'août 
1954,  numéro  6,  combien  les  conditions  de  la  politique  intérieure  haïtienne  ont  pesé  sur 
la  conduite  de  nos  divers  gouvernements  vis  à  vis  de  notre  voisine  de  l'Est,  et  combien 
cette  conduite  a  épousé  les  contours  incertains,  instables  et  mouvants  de  la  situation  de 
notre  pays.  Si  la  remarque  est  particulièrement  pertinente,  appliquée  aux  relations 
haïtiano-dominicaines,  elle  est  avant  tout  de  portée  générale.  A  notre  époque,  en  effet, 
c'est  un  truisme  de  dire  que  "  politique  intérieure  et  politique  extérieure  se  tiennent  et 
que  "  l'orientation  d'une  politique  étrangère  dépend  avant  tout  de  celle  de  la  politique 
intérieure  d'un  pays".  Déjà  en  1886,  Jacques  Nicolas  Léger  l'écrivait  à  l'adresse  de  nos 
gouvernants"  la  politique  extérieure  se  ressent  fatalement  du  régime  suivi  a  l'intérieur." 

C'est  pourquoi  il  est  intéressant  de  rechercher  le  rôle  des  conditions  de  la  vie  politique 
intérieure  haïtienne  dans  nos  relations  internationales,  c'est-à-dire  de  se  demander 
quelles  sont  les  caractéristiques  de  la  vie  politique  haïtienne  qui  ont  pu  marquer  nos 
rapports  avec  le  monde  extérieur,  et  dans  quelle  mesure  ces  caractéristiques  ont 
effectivement  conditionné  l'évolution  de  nos  relations  internationales  de  1789  à  1934. 
Révolutions  et  diplomatie  révolutionnaire. 

Le  premier  trait  qui  m'a  paru  frappant  à  cet  égard,  quant  à  ses  conséquences  sur 
notre  politique  étrangère,  est  notre  turbulence  intérieure  dite  «  révolutionnaire  ».  Pour 
reprendre  une  observation  que  j'avais  déjà  produite  aux  Cours  Universitaires  de 
Vacances  l'année  dernière,  «  notre  histoire  est  grande  consommatrice  de  chefs  d'état  : 
26  présidents  en  l'espace  de  111  ans  (de  1804  à  1915)  dont  18  n'ont  pas  achevé  leur 
terme.  Ces  renversements  de  présidents  avant  le  terme  constitutionnel  de  leur  mandat 
ont  une  conséquence  :  l'habitude,  historique  chez  nous,  des  gouvernements  provisoires 
qui  s'installent  "  révoluticnnairement  jusqu'au  choix  du  président  définitif".  Ce  n'est  pas 
le  lieu,  ici,  dans  un  cours  consacré  à  l'histoire  de  nos  Relations  Internationales,  de 
rechercher  les  causes  de  ce  phénomène.  On  en  trouverait  de  toutes  natures  : 
géographique,  économique,  sociale,  politique,  psychologique,  et  même  certains 
s'ingénieraient  à  en  trouver  de  géologique,  du  moins  si  l'on  se  réfère  au  passage  du  livre 
de  M.  Dantès  Bellegarde  ou,  à  la  suite  de  deux  Français  :  un  savant  M.  d'Abbadie.  et  un 
ecclésiastique  Mgr  Hillion.  il  esquisse  la  correspondance  suivante  "  les  oscillations  du 
pendule,  de  même  que  le  sismographe,  constatent  une  trépidation  incessante  du  sol 
haïtien...  Cet  état  de  trépidation  constante  est  l'image  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ordre 
social.  Ici  les  révolutions  sont,  pour  ainsi  dire,  une  maladie  passée  à  l'état  chronique". 

En  tout  cas,  cette  maladie  révolutionnaire  a  retenu  vivement  l'attention  des 
puissances  étrangères.  Le  Secrétaire  d'état  américain  Bavard,  par  exemple,  disait  à 
notre  ministre  à  Washington"  la  suprématie  locale  en  Haïti  change  ainsi  de  semaine  en 
semaine  et  de  mains  en  mains,  rapidement  et  inopinément". 

Notre  diplomatie  porte  ainsi  la  marque  de  ces  dites  «  révolutions  »  :  elle 
devient,  dans  une  large  mesure,  une  diplomatie  de  révolutions.  Faites  bien  attention,  je 
n'ai  pas  dit  une  diplomatie  révolutionnaire.  Cela  serait  absolument  autre  chose.  Un 
gouvernement  stable  mais  progressiste  pourrait  mener  une  diplomatie  révolutionnaire. 

J'ai  dit  une  diplomatie  de  révolutions.  Quels  sont  alors,  me  direz-vous,  les 
caractères  de  cette  diplomatie  de  révolutions  ?  J'en  retiendrai  5  à  titre  d'illustrations, 
a).-  Tout  d'abord,  du  fait  de  nos  révolutions  en  série,  notre  action  dans  le  domaine 
international  a  été  intermittente.  Elle  a  été  sujette  à  des  éclipses  fréquentes, 
correspondant  à  ces  moments  de  repli,  de  concentration  interne  et  d'explosion  que  sont 
nos  crises  de  politique  intérieure.  Presque  toute  l'attention  du  peuple  haïtien  est  alors 
concentrée  sur  la  politique  intérieure  qui  a  absorbé,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  énergies 
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de  la  collectivité.  La  conséquence  est  la  suivante  :  que  survienne  une  chute  de 
gouvernement,  et  voilà  remise  en  cause  une  négociation  qui  était  en  bonne  voie,  voila 
ramenés  presque  à  leur  point  de  départ  des  pourparlers  au  cours  desquels  une  solution 
s'était  dégagée  ;  voilà  une  abstention  qui  fait  perdre  une  occasion  qui  ne  se 
représentera  plus  dans  les  mêmes  conditions,  voilà  un  diplomate  qui  ne  sait  pas  s'il  ne 
sera  pas  désavoué  s'il  maintient  une  ligne  d'action  conforme  aux  instructions 
précédemment  reçues.  De  là  des  solutions  de  continuité  dans  nos  relations 
internationales. 

Nos  moments  d'agitation  révolutionnaire  et  de  crise  politique  ont  coïncidé  avec 
les  périodes  de  relâchement  de  nos  Relations  Internationales,  avec  les  périodes  de 
retrait,  de  faiblesse  ou  même  d'échec  ou  même  de  reniement  de  notre  politique 
étrangère.  Si  nous  traçons  la  courbe  de  l'évolution  de  notre  diplomatie,  de  ses  succès  et 
de  ses  échecs,  nous  verrons  que  les  minima  correspondent  à  nos  périodes  d'instabilité 
politique.  Nous  en  verrons  des  exemples  tout  au  long  de  l'histoire  de  nos  relations 
internationales,  en  1843  par  exemple  (sécession  dominicaine  à  l'occasion  de  la  grande 
révolution  triphasée  à  la  chute  de  Bover).  en  1859  (pertes  des  bénéfices  de  la  politique 
de  fermeté  de  Soulouque).  en  1879  (renonciation  à  la  politique  de  réduction  des 
emprunts  Domingue  et  ses  effets)  sans  parler  de  la  période  d'anarchie  de  1913-1914 
qui  a  été  l'antécédent  immédiat  de  l'intervention  américaine.  Donc,  du  fait  de  notre 
turbulence  révolutionnaire,  notre  action  dans  le  domaine  international  a  été 
intermittente,  embarrassée,  contradictoire  même  dans  ses  démarches  jusqu'à  parfois 
faillir  frôler  une  position  antinationale.  En  tout  cas,  elle  constitue  en  quelque  sorte  une 
ligne  de  moindre  résistance  de  notre  diplomatie.  Je  n'en  veux  pour  preuve  qu'un 
exemple  tout  a  fait  récent  :  la  dissolution  par  changement  de  personnel  diplomatique  à  la 
suite  de  bouleversements  politiques  internes,  du  tandem  prometteur  constitué  par  les 
excellentes  relations  établies  entre  Yvon  Perier.  diplomate  haitien  et  Von  Brentano. 
ministre  allemand  des  Affaires  étrangères,  une  occasion  ratée,  une  opportunité  perdue, 
b).-  Du  fait  de  la  fréquence  des  chutes  et  des  avènements  des  présidents  hattiens,  notre 
diplomatie  a  souvent  dépensé  le  meilleur  de  son  énergie  à  des  démarches,  somme 
toute,  stériles,  auprès  des  Chancelleries  étrangères  même  quand  elles  étaient 
finalement  couronnées  de  succès,  mais  à  quel  prix,  du  fait  du  temps  que  nos 
compatriotes  ne  semblent  pas  concevoir  comme  de  l'argent,  à  la  différence  de  nos 
grands  voisins  pour  lesquels  «  time  is  money  ».  La  recherche  de  la  reconnaissance  de 
nos  gouvernements  successifs  par  les  pays  étrangers  a  consommé  du  temps  et  des 
efforts,  et  cette  reconnaissance  a  été  parfois  obtenue  après  satisfaction  d'exigences 
déterminées  comme  lors  de  l'affaire  Siblev  Talamas.  un  héritage  légué  à  Duvalier  à  son 
avènement  et  qui  lui  a  bloqué  toutes  les  portes  d'accès  au  Washington  officiel.  J'aurai  à 
insister  la  dessus  en  troisième  année,  quand  j'étudierai  les  problèmes  contemporains  de 
nos  Relations  Internationales,  avec  les  cas  de  reconnaissance  de  deux  de  nos 
gouvernements  provisoires  militaires  de  1946  et  de  1950,  et  de  la  cascade  de  nos 
gouvernements  provisoires  de  décembre  1956  à  septembre  1957.  Le  professeur  Henri 
Armand  aura  alors  eu  le  temps  de  bien  étudier  avec  vous  le  problème  juridique  de  la 
reconnaissance  des  gouvernements  issus  de  coups  d'état  ou  de  révolutions. 
Cependant,  au  XIXème  siècle,  le  problème  était  déjà  crucial  pour  notre  pays.  Par 
exemple,  d'août  1888  à  août  1889,  notre  diplomatie  a  été  presqu'entièrement  absorbée 
par  la  question  de  la  reconnaissance  des  nouveaux  régimes  établis  en  Haiti.  Notre 
ministre  à  Washington,  Stephen  Preston  et  notre  ministre  à  Paris  Laforestrie  ont 
pratiquement  consacré  l'essentiel  de  leurs  démarches  à  rechercher  ce  résultat.  Or, 
cela  peut  aller  jusqu'à  une  diplomatie  d'intrigues  entre  chancelleries  et  intermédiaires- 
courtiers  qui,  à  la  longue,  affaiblit  le  prestige  d'un  pays.  Il  y  a  mieux  ou  pire  :  pour 
comprendre  les  dangers  auxquels  s'expose  un  petit  pays  chroniquement  instable,  il  faut 
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garder  à  l'esprit  le  cas  du  Comte  de  Semaisons  déjà  cité,  en  poste  en  1888-1889  à  Port- 
au-Prince  et  qui  a  regretté  ne  pas  l'avoir  été  durant  la  guerre  civile  instiguée  par 
l'insurrection  libérale  bazelaisiste  de  1883,  car,  écrit-il,  le  drapeau  français  aurait  flotté 
de  nouveau  sur  Haiti,  grâce  à  l'exploitation  qu'il  aurait  pu  faire  de  cette  grave  crise 
intérieure  haïtienne. 

c)  .  -  L'instabilité  gouvernementale  Haïtienne  a  posé  un  autre  problème  à  notre 
diplomatie,  problème  qui  a  été  la  source  de  différends  parfois  graves  entre  les 
puissances  étrangères  et  nous  :  celui  des  hommes  politiques  haïtiens  chassés  du 
pouvoir  ou  compromis  dans  des  tentatives  insurrectionnelles,  et  qui  obtenaient  asile 
dans  les  consulats  et  les  légations  des  pays  étrangers  entretenant  des  relations  avec 
nous.  La  présence  de  ces  asilés  dans  les  hôtels  des  consulats  et  des  légations  posait  un 
problème  qu'on  ne  saurait  sous-estimer.  En  général,  et  cela  se  comprend,  les  hommes 
au  pouvoir  étaient  hostiles  à  l'asile.  Ils  voulaient  poursuivre  leurs  adversaires  et 
demandaient  que  ceux-ci  fussent  livrés  à  la  justice  haïtienne  comme  criminels  de  droit 
commun.  Ils  refusaient  donc  d'accorder  le  sauf-conduit  sollicité  en  faveur  des  asilés  par 
les  missions  étrangères  pour  leur  permettre  de  partir.  Les  missions,  elles,  n'acceptaient 
pas  de  livrer  leurs  asilés  qui,  de  ce  fait,  étaient  condamnés  à  rester  dans  les  hôtels  de 
consulats  et  légations  ou  ils  avaient  trouvé  refuge.  Cela  avait  une  double  conséquence 
politique.  D'une  part  le  différend  à  propos  des  asilés  constituait  un  motif  de  détérioration 
des  rapports  entre  le  gouvernement  et  les  missions  asilantes.  D'autre  part,  du  lieu  même 
de  l'asile,  les  hommes  politiques  haitiens  asilés  continuaient  à  avoir  des  contacts  avec 
leurs  partisans  éventuels  dans  le  pays  malgré  l'interdiction  juridique.  De  là,  une  nouvelle 
source  de  difficultés  entre  le  gouvernement  et  les  missions.  Tel  fut  le  cas  de  Firmin,  asilé 
au  consulat  français  des  Gonaïves  et  à  qui  le  gouvernement  de  Nord-Alexis  s'obstinait 
à  refuser  le  sauf-conduit  II  est  vrai  qu'il  y  avait  contre  Firmin  le  fait  qu'il  avait  pris  les 
armes. 

Ceci  peut  vous  paraître  aujourd'hui  insignifiant,  mais  les  conséquences  ont  été 
parfois  graves  pour  le  pays.  N'oubliez  pas  que  cette  situation  contenait  en  germe  des 
cas  de  violation  éventuelle  d'ambassade,  de  légation  et  de  consulat.  N'oubliez  pas  qu'en 
matière  de  Relations  Internationales  tout  se  tient,  et  que  cette  situation  a  souvent  été  à 
l'origine  de  mauvais  rapports  entre  tel  pays  étranger  et  le  nôtre;  mauvais  rapports  qui 
ont  eu  des  répercussions  sur  le  règlement  d'autres  affaires  auxquelles  notre  pays  était 
intéressé.  N'oubliez  pas  que  cette  situation  a  fait  s'accumuler  un  capital  d'antipathie 
contre  nos  gouvernements  auprès  de  telle  mission  dont  l'appui  a  fait  défaut  par  la  suite 
dans  des  conjonctures  autrement  graves. 

Je  voudrais  à  cet  égard  signaler  deux  cas,  l'un  curieux,  l'autre  tragique.  Sous  les 
gouvernements  d'Hvppolite  et  de  Sam.  Firmin  fut  ministre  des  relations  extérieures  et  à 
ce  titre,  il  eut  l'occasion  de  soutenir  de  sa  belle  plume  d'écrivain  politique,  une  thèse 
défavorable  à  l'asile,  et  défendant  les  droits  du  gouvernement.  Or  voila  que  sous  Nord- 
Alexis,  le  même  Firmin.  révolutionnaire  malheureux,  réfugié  au  consulat,  dut  par 
nécessité,  soutenir,  de  sa  belle  plume  d'écrivain  politique,  la  thèse  contraire  à  celle  à 
laquelle  il  avait  attaché  son  nom  quelques  années  auparavant,  c'est-à-dire  une  thèse 
favorable  à  l'asile.  Le  2ème  cas  est  peut-être  unique  dans  nos  annales  diplomatiques. 
Des  asilés  politiques  avaient  trouvé  refuge  au  consulat  américain  de  St  Marc  en  janvier 
1904.  Après  des  démarches  pressantes,  le  département  d'état  autorisa  par  câble  le 
consulat  américain  à  livrer  les  réfugiés  au  gouvernement  de  Nord-Alexis.  Celui-ci  les  fit 
fusiller  incontinent  (fait  de  guerre,  disait-il).  Vous  pensez  aux  conséquences  de  telles 
affaires  dans  nos  rapports  avec  les  pays  étrangers  !!! 

d)  .-  Une  autre  conséquence  de  notre  agitation  révolutionnaire  chronique  sur  nos 
Relations  Internationales  se  trouve  dans  les  affaires  des  réclamations  étrangères  en 
dommages  et  intérêts.  Après  les  destructions,  pillages,  incendies  qui  sont  le  cortège 
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classique  de  nos  chutes  de  gouvernements  et  de  nos  insurrections,  les  étrangers  dont 
les  biens  avaient  été  saccagés  et  pillés  faisaient  intervenir  les  missions  de  leurs  pays 
respectifs,  missions  qui  exigeaient  du  gouvernement  haïtien  le  paiement  d'une 
indemnité  en  faveur  de  leurs  nationaux  victimes.  Les  dossiers  des  réclamations  sont  les 
plus  importants  de  loin  (du  moins,  on  en  a  l'impression  à  certains  moments),  de  tous  les 
dossiers  accumulés  aux  archives  du  département  des  affaires  étrangères.  En  réalité,  il  y 
eut,  exploitant  la  faiblesse  haïtienne,  une  véritable  industrie  des  réclamations.  Toute 
notre  histoire  diplomatique  pendant  la  seconde  moitié  du  XIXème  siècle  est  remplie  de 
ces  réclamations  produites  par  les  missions  étrangères,  réclamations  auxquelles  après 
de  laborieuses  discussions  et  de  fortes  pressions  parfois  accompagnées  de 
démonstration  navale  (gunboat  diplomacfl,  il  fallut  faire  droit  même  en  partie.  Il  y  a  eu 
toute  une  série  de  prétentions,  négociations,  ruptures  et  marchandages  qui  ont 
lourdement  pesé  sur  nos  Relations  .Internationales  et  handicapé  notre  action 
diplomatique. 

Un  résultat  à  noter  de  tout  cela,  c'est  la  prépondérance  de  l'élément  étranger  dans 
les  activités  lucratives  du  pays,  car  le  préjudice  qui  lui  était  causé  était  ensuite  réparé 
tandis  que  le  national  et  le  régional  perdaient  définitivement.  Nous  le  verrons,  ce  fut  un 
des  facteurs  qui  ont  ruiné  le  commerce  national  au  profit  du  commerce  étranger, 
e),-  Enfin,  et  c'est  le  plus  grave,  nos  diverses  révolutions  ont  fourni  aux  puissances 
étrangères  des  occasions  pour  intervenir  dans  nos  affaires  politiques  intérieures.  Certes 
ces  interventions  ont  eu  des  motifs  divers,  mais  les  moments  de  crise  ont  été  propices  à 
ces  ingérences  et  à  ces  immixtions.  Tantôt  les  puissances  étrangères  invoquaient 
comme  justification  la  nécessité  de  protéger  leurs  ressortissants  contre  les  violences 
révolutionnaires  haïtiennes  "Il  ne  peut  pas  être  permis,  dit  un  document  du  département 
d'état,  que  les  droits  de  la  personne  ou  de  la  propriété  des  citoyens  américains, 
engagés  dans  les  affaires  en  Haïti,  deviennent  le  jeu  de  ballon  des  factions  en  lutte  et  de 
leur  autorité  éphémère  ;  la  protection  armée  des  Etats-Unis  s'imposera  donc  pour 
garantir  leur  sécurité,"  Et  le  texte  précisait  qu'il  s'agirait  là  d'une  action  consistant  à 
«  préserver  les  citoyens  américains  qui  peuvent  être  surpris  dans  les  sanglantes 
émeutes  locales  »  coutumières  (Foreign  Relations  of  the  U.S.  ;  1888,  vol  I,  p  104,  No 
709).  ; 

Les  interventions  étrangères  ont  été  parfois  sollicitées  par  les  factions  en  lutte 
pour  la  conquête  ou  la  conservation  du  pouvoir  politique  en  Haiti.  L'écrivain  argentin 
Manuel  Ugarte  signalait  cet  aspect  des  luttes  internes  dans  la  politique  internationale 
des  états  de  l'Amérique  Centrale.  "  Les  haines  politiques,  écrit-il,  sont  tellement 
profondes  que  pour  combattre  dans  l'intérieur  le  clan  ennemi... ,  on  est  arrivé  parfois,  en 
Amérique  centrale,  à  accepter  (sinon  même  à  solliciter)  l'aide  étrangère".  Le  cas  le  plus 
spectaculaire  a  été  l'affaire  du  bombardement  du  Cap-Haïtien  par  le  Bull  Dog,  bateau  de 
guerre  anglais,  en  mai  1863,  pendant  que  les  forces  de  Geffrard  assiégeaient  la  ville  en 
vue  de  vaincre  l'insurrection  de  Salnave.  jusque  la  victorieuse  dans  la  métropole  du 
Nord.  L'action  conjuguée  des  forces  terrestres  de  Geffrard  et  des  unités  de  la  marine  de 
guerre  britannique,  dont  le  Bull  Dog,  eut  raison  de  la  résistance  opiniâtre  de  Salnave. 
Geffrard  s'était  servi  du  canon  étranger  pour  réduire  une  ville  haïtienne. 

Enfin  ces  interventions  étrangères  ont  pu  invoquer,  pour  leur  justification,  la 
nécessité  de  rétablir  l'ordre  par  rapport  à  des  actes  ou  à  une  situation  d'anarchie  ou  de 
désordres  caractérisés  que  le  gouvernement  en  place  n'arrivait  pas  à  maîtriser 
rapidement.  L'intervention  est  alors  présentée  comme  un  devoir  des  état?  policés,  c'est 
le  rôle  de  police  internationale  qui  est  dévolu  aux  grandes  puissances.  En  /  «87-1 888,  le 
second  assistant  Secrétaire  d'Etat  américain  le  disait  en  substance  en  ce  qui  concernait 
Haïti  précisément.  Déjà,  en  1883,  les  puissances  avaient  menacé  de  débarquer  des 
troupes  à  Port-au-Prince  lors  des  journées  de  septembre  :  «  Président,  nous  avons 
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l'honneur  de  vous  annoncer  que  si  le  pillage,  l'incendie  et  les  meurtres  qui  se 
commettent  depuis  hier  a  la  capitale...  ne  cessent  ayant  qu'il  ne  fasse  nuit,  les  navires 
de  guerre  des  différentes  nations  en  rade  vont  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugent 
convenables"  Mais  c'est  dans  son  message  annuel  du  6  décembre  1904  que  le 
président  Th.  Roosevelt  définira  officiellement,  à  cet  égard,  une  doctrine  d'intervention 
en  vue  de  rétablir  l'ordre,  prolongement  curieux  et  original  de  la  doctrine  de 
Monroe.  "Des  manquements  répétés  ou  une  faiblesse  du  pouvoir  se  traduisant  par  un 
relâchement  général  des  liens  de  la  société  civilisée  peuvent,  en  Amérique  comme 
ailleurs,  nécessiter  en  dernier  ressource  l'intervention  de  quelque  nation  civilisée  et, 
dans  l'hémisphère  occidental,  l'adhésion  des  Etats-Unis  à  la  doctrine  de  Monroe  peut 
les  pousser,  dans  de  tels  cas  flagrants  de  manquement  et  d'impéritie,  à  exercer,  bien 
qu'à  contre-cœur,  le  pouvoir  de  police  internationale." 

Evidemment  les  scènes  de  désordre  et  d'anarchie  offrent  des  occasions 
inespérées  pour  mettre  la  main  sur  le  pays.  J'ai  déjà  cité  le  cas  emblématique  du  Comte 
de  Semaisons  déclarant  sans  ambages  en  1888  :  "  Si  j'avais  été  en  Haïti  lors  des 
événements  de  1883,  le  protectorat  français  serait,  à  l'heure  actuelle  une  chose  établie 
en  Haïti."  On  sait  que  l'intervention  américaine  de  1915  faite  dans  le  but,  officiel  après 
coup,  de  mettre  fin  à  l'anarchie,  rétablir  l'ordre  et  assurer  au  peuple  haïtien  «  l'honneur 
et  le  bonheur  »,  selon  le  mot  des  «  collabos  »  d'alors,  devait  durer  20  ans. 

J'ai  développé  plus  que  de  raison  ces  5  points,  pour  éviter  de  rester  dans 
l'abstrait  quand  je  dis  que,  pour  une  large  part,  notre  diplomatie  fut  une  diplomatie  de 
révolutions.  C'est  là  un  caractère  qui  lui  a  été  imposé  par  les  conditions  de  la  vie 
politique  intérieure  de  chez  nous. 

2,-  Bipolarité  politique  et  diplomatie  de  bascule.  Un  deuxième  trait  caractéristique  de 
notre  politique  étrangère,  qui  me  semble  tenir  de  notre  politique  intérieure,  c'est  que 
i  nous  avons  toujours  eu  une  diplomatie  oscillant  entre  deux  pôles  opposés,  une 

diplomatie  en  contrastes  et  en  oppositions  alternés,  souvent  en  rapport  avec  des 
\  indications  ou  même  d'incitations  (voire  des  invitations)  d'origine  étrangère.  Avant  1860 

•  entre  la  France  et  l'Angleterre,  après  1860  entre  les  Etats-Unis  et  une  puissance 

européenne  (France  ou  Angleterre  principalement,  ou  l'Allemagne).  A  mon  sens,  cette 
structure  bipolaire  et  ce  mouvement  de  bascule  trouvent  du  moins  en  partie,  leur  origine 
et  leur  justification,  dans  deux  faits  de  politique  intérieure  haïtienne  que  ceux  qui  suivent 
mes  cours  d'histoire  d'Haïti  ont  bien  retenu,  j'espère,  comme  significatifs,  à  savoir  d'une 
part  un  dualisme  haïtien  systémique  (structure),  et  d'autre  part  le  rythme  évolutif  binaire 
de  la  chronologie  politique  haïtienne  (histoire).  Ceci  demande  un  développement 
explicatif.  En  gros,  la  lutte  politique  haïtienne  est  faite  d'une  série  de  chefs  d'opposition. 
Or  ces  chefs  d'opposition  se  recoupent  en  deux  grandes  tendances  fondamentales. 
C'est  cela  le  dualisme  haïtien.  Il  s'ensuit  un  manque  de  cohésion  nationale  devant 
l'étranger,  les  affections  étrangères  de  chacune  des  deux  tendances  allant  en  sens 
inverse  et  l'orientation  de  chacune  étant  dirigée  vers  le  pôle  opposé  à  celle  de  l'autre. 
Quand  une  tendance  est  au  pouvoir,  l'autre  fait  jouer  contre  celle-la  ses  atout  étrangers. 
C'est  ainsi  une  exigence  de  politique  intérieure  que  la  diplomatie  d'un  gouvernement  au 
pouvoir  s'assure  un  point  d'appui  à  l'extérieur  pour  contrebalancer  les  démarches 
internationales  de  l'opposition,  et  ceci  peut  se  faire  préventivement.  Ainsi  de  1879  à 
1888,  tous  les  efforts  de  la  diplomatie  haïtienne  sous  le  gouvernement  de  Salomon 
consisteront  à  rechercher  une  liaison  extérieure  pour  contrebalancer  les  sympathies 
anglaises  pour  l'opposition  libérale.  Le  gouvernement  recherchera  d'abord  l'alliance 
avec  la  France,  puis  avec  les  Etats-Unis.  "Notre  position  est  telle,  écrivait  Fouchard. 
Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Villevaleix.  Ministre  haïtien  à  Paris,  qu'il  est 
absolument  nécessaire  pour  nous,  en  vue  de  parer  aux  menées  et  aux  intrigues 
insidieuses  de  l'Angleterre,  d'avoir  une  alliance  plus  ou  moins  étroite  avec  une  grande 
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puissance.  A  défaut  de  la  France  vers  laquelle  tout  nous  pousse,  nous  serons  obligés  de 
conclure  un  mariage  de  raison  avec  les  Etats-Unis.  "  Cette  structure  bipolaire  (un  pôle 
d'attraction  et  un  pôle  de  répulsion)  a  donc  été  imposée  par  le  dualisme  de  la  politique 
intérieure  haïtienne. 

Or  les  deux  grandes  tendances  opposées  entre  lesquelles  se  cristallisent 
traditionnellement  les  aspirations  des  deux  branches  de  la  classe  dirigeante  haitienne  se 
sont  succédé  au  pouvoir  par  le  jeu  des  révolutions,  avec  une  certaine  régularité  et  une 
certaine  constance.  C'est  ce  que  j'ai  proposé  d'appeler  le  rythme  binaire  de  l'évolution 
politique  haïtienne.  Par  exemple,  les  hommes  de  Soulouque  sont  chassés  du  pouvoir 
par  les  Geffrardistes,  ils  reviennent  avec  Domingue  grâce  à  Saget.  Les  hommes  de 
Domingue  sont  chassés  du  pouvoir  avec  les  libéraux  de  Bazelais  et  de  Boisrond  Canal, 
ils  reviennent  avec  les  élus  parlementaires  nationaux  de  1879  confirmés  par 
l'avènement  de  Salomon  à  la  présidence.  Quelle  en  est  la  conséquence  dans  notre 
politique  étrangère  ?  Une  tendance  à  des  oscillations,  au  gré  des  sympathies  étrangères 
opposées,  entre  les  deux  tendances  :  c'est  ce  j'appelle  aussi  la  diplomatie  de  bascule. 
Tantôt  un  gouvernement  se  trouve  vers  un  pôle  A,  tantôt  celui  qui  lui  succède  après 
l'avoir  renversé  se  tourne  vers  le  pôle  B.  Le  jeu  successif  des  deux  tendances  amène 
un  va  et  vient  d'un  pôle  à  l'autre.  Le  jeu  de  bascule  trouve  alors  son  expression  dans  les 
instructions  de  notre  chancellerie,  alternativement  portée  vers  l'un  ou  l'autre  pôle.  De  là 
la  très  grande  instabilité  du  monde  diplomatique  haïtien.  Il  y  a,  dans  de  telles  conditions, 
impossibilité  pratique  de  faire  carrière.  Le  cas  d'un  Stephen  Preston  au  19ème  siècle,  qui 
a  su  bénéficier  des  faveurs  gouvernementales  de  Saget  à  Salomon,  est  exceptionnel  à 
cet  égard.  Il  est  le  modèle  des  diplomates  de  carrière  haitiens. 

J'ajouterai  qu'un  tel  mouvement  se  prête  à  merveille  aux  intrigues  étrangères  : 
La  France,  par  exemple,  a  toujours  montré  un  intérêt  à  voir  un  francophile  au  pouvoir,  et 
c'était  naturel.  Concernant  Bover.  Esmangart  le  dit  nettement  dans  son  rapport  au  roi  en 
1816,  et  il  ira  jusqu'à  exploiter  la  vanité  du  président  haïtien  par  ses  flatteries  à  dessein 
calculées,  de  son  propre  aveu.  Plus  tard,  dans  le  même  esprit,  le  Comte  de  Semaisons 
travaillera  ouvertement  à  l'avènement  et  à  la  consolidation  du  pouvoir  de  Légitime  en 
1888-1889.  Le  grand  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  de  la  fin  du  19^e  siècle 
Théophile  Delcassé  avait  dans  ses  plans  de  voir  S.S.  François  Manigat.  le  francophile 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris,  succéder  au  fauteuil 
présidentiel  haïtien  après  Tirésias  Antoine  Simon  Sam,  mais  le  diplomate  haïtien  a  eu 
l'infortune  de  mourir  à  son  poste  parisien  en  juillet  1900.  Les  Etats-Unis  de  même,  à  la 
même  époque,  ont  manifesté  un  intérêt  certain  à  voir  un  régime  américanophile  au 
pouvoir:  Gautier,  consul  américain  au  Cap,  est  ouvertement  pour  Hyppolite  contre 
Légitime,  rival  de  celui-ci  dans  la  guerre  civile  de  1888-1889,  et  une  lune  de  miel  fort 
remarquée  commença  dès  l'entrée  victorieuse  des  troupes  du  Nord,  entre  le  vainqueur 
Florville  Hyppolite  et  le  Ministre  américain  à  Port-au-Prince  Thompson.  Un  document  du 
Département  d'Etat  avouera  que  "les  préoccupations  et  les  objectifs  du  gouvernement 
américain  sont  d'amener  au  pouvoir  en  Haiti  un  régime  psychologiquement  assez 
souple  et  flexible  pour  mener  une  politique  agréable  au  département  d'état  à 
Washington"  C'est  de  notoriété  publique  (et  les  documents  le  confirmeront)  que 
Cincinnatus  Leconte  avait  bouche  avec  les  hommes  d'affaires  allemands  dans  le 
dessein  de  favoriser  l'influence  de  Berlin  en  Haiti,  avec  contrepartie  bien  entendu.  Ainsi 
les  puissances  étrangères,  à  la  faveur  de  ces  luttes  entre  les  positions  acquises  et  les 
positions  à  faire,  accéléraient  le  jeu  de  bascule,  et  précipitaient  nos  crises  internes,  tant 
il  est  vrai  qu'entre  politique  intérieure  et  politique  internationale,  l'interaction  est 
incessante. 

3).-  Diplomatie  soumise  au  jeu  de  la  politique  pure,  sinon  même  de  la  politicaillerie 
comme  boussole  de  fait.  Un  troisième  trait  caractéristique  de  notre  diplomatie,  qui  me 
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semble  tenir  à  un  trait  fondamental  de  la  vie  haïtienne  intérieure  :  l'omniprésence  de  la 
politique  pure.  Certes,  il  n'y  a  pas  moyen  de  chasser  de  la  diplomatie  les  petitesses,  les 
coteries,  les  partisanneries,  et  les  méfiances  entre  gens  du  pouvoir.  Sur  un  plan  plus 
large,  on  peut  même  dire  qu'en  politique  extérieure  comme  en  politique  intérieure,  les 
décisions  suprêmes  sont  des  décisions  éminemment  politiques.  Mais  je  veux  souligner 
ici  l'étroite  subordination  de  notre  action  internationale  aux  préoccupations  mesquines 
ou  intéressées  de  la  politique  intérieure.  Ceci  est  un  handicap  sérieux  dans  notre  action 
à  l'étranger.  Le  diplomate  haïtien  n'est  pas  seulement  guidé  par  la  préoccupation  de 
bien  faire,  mais  par  celle  tout  en  faisant  bien,  de  ne  pas  déplaire  au  gouvernement  du 
moment  de  ne  pas  susciter  sa  suspicion.  Après  avoir  recherché  à  Washington  des 
appuis  dans  les  milieux  influents  et  la  presse  des  Etats-Unis  pour  obtenir  la  révision  des 
accords  imposés  par  l'occupant,  Dantès  Belleqarde  développe  dans  une  lettre  du  10 
février  1933  au  président  Vincent,  les  plans  d'une  action  diplomatique  d'envergure  que 
se  préparait  à  appuyer  des  amis  américains  de  poids  tel  Ernst  Gruler.  Raymond  Leslie 
Buell.  Walter  White.  Vincent  lui  répondit  «qu'il  parlait  le  langage  déclamatoire  et 
romantique  d'un  candidat  à  la  présidence  et  qu'il  devait  renoncer  à  tous  ses  jugements 
et  à  ses  plans  pour  1936  ».  Le  31  octobre  1933,  Dantès  Belleqarde  recevait  sa  lettre  de 
rappel. 

Un  autre  point  qui  marque  l'étroite  dépendance  dans  laquelle  est  tenue  notre 
politique  étrangère  par  rapport  à  la  politique  tout  court,  c'est  la  composition  du  haut 
personnel  diplomatique  haïtien  :  soit  des  candidats  à  la  présidence  à  éloigner  en  leur 
faisant  un  exil  doré  à  l'étranger,  soit  des  dauphins  à  envoyer  faire  un  stage  et  acquérir 
des  relations  dans  un  poste  diplomatie  important.  La  diplomatie  haïtienne, 
appendiculaire  par  rapport  à  la  politique  intérieure  maîtresse  souveraine,  est  devenue 
de  ce  fait  la  diplomatie  de  l'immobilisme.  Diplomatie  sans  définition  des  grandes  lignes 
d'une  politique  étrangère,  l'unique  préoccupation  étant  de  politique  intérieure; 
diplomatie  d'expédient  et  d'improvisation,  le  seul  souci  étant  de  faire  face  aux  problèmes 
comme  ils  se  présentaient,  au  jour  le  jour,  au  dernier  moment ,  au  moment  critique  ; 
diplomatie  frappée  de  myopie  puisque  pour  saisir  un  avantage  immédiat  et  sortir  d'un 
embarras  présent,  elle  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  si  elle  va  encourir  un  désastre 
postérieur,  tout  le  problème  étant  de  dépanner  le  régime  ou  le  groupe  au  pouvoir.  Ainsi 
en  1888  Firmin.  chargé  des  Relations  Extérieures  par  le  gouvernement  septentrional 
dissident  de  F.  Hyppolite.  fait  la  cour  aux  américains  en  leur  proposant  des  avantages. 
"Je  n'éprouverai  aucune  répugnance  pour  ma  part  à  accorder  aux  Etats-Unis 
exclusivement  à  d'autres,  tous  les  avantages  économiques,  commerciaux  et  maritimes 
qui  ne  seraient  point  en  contradiction  avec  notre  souveraineté  nationale".  Une  fois 
Hyppolite  devenu  président  définitif  à  la  suite  de  son  triomphe,  l'amiral  Gherardi  ne  tarda 
pas  à  venir  présenter  son  bordereau  :  le  Môle  Saint  Nicolas.  Firmin  eut  beau  se 
défendre  et  y  réussir  :  il  avait  imprudemment  déclenché  les  appétits  américains. 

Tous  ces  traits  de  nos  Relations  Internationales  me  semblent  des  conséquences 
directes  de  nos  moeurs  politiques  intérieures. 

4).-  Diplomaties  personnelles  et  contraintes  individualistes.  J'ajouterai  un  dernier  trait 
caractéristique  de  nos  Relations  Internationales  qui  me  semble  tenir  à  un  trait 
fondamental  de  la  vie  politique  intérieure  haïtienne  :  l'influence  considérable  des 
facteurs  personnels.  C'est  une  erreur  de  minimiser,  dans  la  conduite  de  notre  politique 
étrangère,  les  volontés  et  les  velléités  des  dirigeants.  Nos  chefs  d'état  ont  toujours  eu 
une  diplomatie  personnelle.  C'est  un  aspect  du  présidentialisme  haitien  tel  qu'il  a  sévi 
dans  notre  politique  intérieure.  Non  seulement  le  facteur  le  plus  important  dans  la 
détermination  de  la  politique  étrangère  du  pays  est  l'orientation  donnée  à  cette  politique 
par  le  Président  de  la  République,  mais  il  créé  la  politique  étrangère,  la  mène 
personnellement,  parfois  à  l'insu  de  ses  ministres  et  de  la  chancellerie  haïtienne.  On  a 
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alors  une  diplomatie  genre  «  secret  du  prince  »  :  diplomatie  personnelle  secrète  de 
Toussaint-Louverture  avec  les  anglo-saxons  en  1798  1799;  diplomatie  personnelle 
secrète  de  Bover  avec  le  baron  de  Mackau  en  1825  pour  l'acceptation  de  l'ordonnance 
de  Charles  X,  surtout  sur  les  conditions  de  cette  reconnaissance  de  l'indépendance 
haïtienne  malgré  l'avis  des  plus  grands  noms  du  pouvoir  haïtien  constitué  d'alors  ; 
diplomatie  secrète  personnelle  de  Salomon  avec  le  ministre  américain  Lanqston  en 
1883-1884,  diplomatie  personnelle  secrète  de  Légitime  avec  le  Comte  de  Semaisons. 
ministre  de  France  à  Port-au-Prince  etc..  Il  nous  faudra  dévoiler  patiemment  tous  ces 
secrets,  les  creuser  pour  comprendre  certains  aspects  de  nos  Relations  Internationales 
pendant  ces  150  ans  d'histoire  diplomatique. 

Telles  sont  les  indications  générales  que  je  voulais  produire  à  votre 
intention  à  l'occasion  de  ces  brèves  réflexions  sur  le  rôle  des  conditions  de  la  vie 
politique  intérieure  haïtienne  dans  nos  Relations  Internationales. 

Il-  Le  rôle  des  facteurs  psychologiques  dans  nos  Relations  Internationales. 

Je  voudrais  aborder  maintenant  un  sujet  encore  plus  délicat  :  le  rôle,  dans  la 
conduite  de  notre  politique  étrangère  de  1789  a  1934,  des  conditions  psychologiques 
dans  lesquelles  se  sont  déroulées  notre  existence  nationale  et  notre  action 
internationale. 

Dans  l'examen  des  conditions  psychologiques  de  la  politique  extérieure 
haïtienne,  il  y  a  lieu  pour  les  besoins  de  l'analyse,  de  distinguer  entre  l'opinion  publique 
haïtienne  en  matière  de  Relations  Internationales,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'âme 
haïtienne,  ou  si  le  mot  est  devenu  peu  usité  :  le  caractère  haïtien, 
a).-  L'influence  de  l'opinion  publique  sur  la  politique  étrangère 

La  première  question  qui  vient  à  l'esprit  est  celle-ci  :  a-t-il  existé  une  opinion 
publique  haïtienne  en  matière  de  politique  étrangère  ?  Si  oui,  cette  opinion  a-t-elle  eu  la 
possibilité  de  faire  prévaloir  ses  points  de  vue  dans  le  domaine  de  la  politique 
étrangère  ? 

Je  voudrais  distinguer  ici,  avant  de  répondre  à  ces  questions,  les  moments  de 
crise  et  les  moments  de  vie  ordinaire  car,  à  mon  sens,  l'histoire  d'Haïti  nous  révèle  que 
la  réponse  est  différente  selon  l'un  ou  l'autre  cas.  Je  m'explique.  En  période  de  crise,  on 
peut  dire  que  s'exprime  ou  que  trouve  à  s'exprimer  une  opinion  publique  véritablement 
nationale,  que  ces  crises  soient  de  politique  intérieure  comme  en  1843,  lors  de  la 
révolution  portant  cette  date  comme  nom,  ou  qu'elles  soient  de  politique  extérieure 
comme  en  1814-1816  lors  de  la  pression  française  pour  le  retour  sous  la  souveraineté 
du  roi  de  France,  ou  en  1891  contre  la  pression  américaine  pour  la  cession  du  Môle 
Saint  Nicolas,  ou  en  1897  avec  l'indignation  nationale  suscitée  par  le  développement  de 
l'affaire  Luders.  A  ces  moments-là,  les  conduites  collectives  sont  effervescentes  et 
témoignent  d'une  poussée  éruptive  du  réservoir  de  volcanisme  sous-jacent  au 
tempérament  de  surface  du  peuple  haïtien.  Là,  on  peut  véritablement  parler  de  la 
pression  de  l'opinion  publique  qui  se  fait  impérative  comme  expression  de  valeurs 
nationales,  morales  et  sociales,  liées  au  patriotisme  haïtien.  On  peut  parler  ici  de 
puissance  contraignante  de  l'opinion  publique.  J'ai  montré  dans  une  thèse  audacieuse 
qui  fit  scandale  dans  les  milieux  bien  pensants  et  qui  est  encore  à  attendre  la  critique 
réfutative,  que  c'est  parce  qu'a  été  efficace  la  pression  de  l'opinion  publique  dans  son 
nationalisme  intraitable  et  radical  hérité  de  l'idéal  dessalinien,  que  les  dirigeants  de 
l'Ouest  ont  du  dire  un  non  inconditionnel  et  péremptoire  aux  demandes  françaises  de 
1814  et  de  1816,  d'une  manière  officielle.  Je  concluais  en  ces  termes  mon  analyse  : 
"  Nous  sommes  en  présence  d'une  diplomatie  qui  a  dû  subir,  malgré  elle,  le  contrôle 
permanent  et  direct  de  l'opinion  publique  ;... cette  opinion  publique,  acteur  au  rôle 
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déterminant  quoique  pas  toujours  aisément  discernable...,  cette  influence  de  l'opinion 
publique  qu'il  faudra  déceler  partout  même  quand,  je  dirais  surtout  quand,  elle  est  en 
divorce  avec  la  volonté  des  dirigeants...  Ainsi  donc,  c'est  à  la  pression  de  l'opinion 
publique  plutôt  qu'aux  chefs  d'alors,  qu'Haïti  doit  avoir  sauvegardé  son  indépendance". 
Un  autre  exemple  qui  le  confirme  à  75  ans  d'intervalle  :  le  refus  de  céder  le  Môle  Saint 
Nicolas  à  bail  aux  américains  malgré  les  pressions  de  l'amiral  Gherardi  à  la  tête  d'une 
flotte  de  guerre  U.S.  dans  les  eaux  de  Port-au-Prince.  A  quoi  a-t-on  dû  la  résistance  puis 
le  refus  haïtiens  ?  Sans  nier  le  rôle  personnel  de  Firmin,  nous  avons  l'explication  donnée 
par  le  Ministre  américain  à  Port-au-Prince  Frédéric  Douqlass.  Ecoutez  :  «  le  principal 
motif  de  notre  échec  a  été  dans  le  gouvernement  d'Haiti  lui-même.  Il  a  été  évidemment 
timide.  Avec  toutes  les  dispositions  pour  nous  obliger,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  braver 
les  préjugés  et  les  traditions  bien  connus  et  profondément  enracinés  dans  le  peuple 
haïtien . . .  Rien  ne  répugne  davantage  à  la  pensée  et  aux  sentiments  des  masses  de  ce 
pays  que  l'aliénation  d'une  simple  acre  du  territoire  à  une  puissance  étrangère...  C'est 
ce  sentiment  qui  se  dresse  comme  un  mur  de  granit  contre  notre  succès  ».  A  mon  sens, 
c'est  à  ces  moments  de  crise  nationale,  d'effervescence  collective  qu'on  peut  parler  d'un 
certain  déterminisme,  tout  relatif  d'ailleurs,  de  la  mentalité  collective  haïtienne  sur  nos 
relations  internationales,  l'opinion  publique  intervenant  pour  signifier  un  refus  ou  imposer 
un  choix. 

En  dehors  de  ces  moments  exceptionnels,  il  s'agit  de  distinguer  de  l'ensemble  de 
l'opinion  (qur  existe  toujours)  celle  qui  est  effectivement  agissante  en  matière  de 
politique  étrangère.  A  cet  égard,  je  dirais  compte  tenu  de  l'influence  de  l'opinion  publique 
sur  celle-ci,  que  cette  opinion  publique  générale  et  diffuse  ou  ponctuelle  et  agissante 
reste  marginale  dans  la  considération  des  facteurs  de  conduite  diplomatico-stratégique 
haïtienne.  Je  m'explique  : 

Marginale  par  rapport  à  l'opinion  publique  haïtienne  générale.  Tout  d'abord 
l'opinion  publique  haïtienne  générale  en  matière  de  politique  étrangère  n'est  pas 
connue.  Elle  peut  être  pressentie,  devinée,  supposée,  mais  les  moyens  d'investigation 
de  l'opinion  sont  peu  nombreux  et  pas  sûrs.  On  n'a  pas  les  instruments  de  mesure  pour 
l'évaluer.  Et  puis  elle  n'est  pas  unanime,  loin  de  là  :  elle  est  tragiquement  divisée  quand 
elle  arrive  à  s'exprimer. 

Par  exemple,  pendant  longtemps,  on  a  pu  parler  de  l'absence  d'influence  ou 
même  de  l'inertie  de  la  femme  haïtienne  à  l'égard  de  la  conduite  de  la  politique 
extérieure  courante  :  structure  sociale,  défaut  d'information,  manque  d'intérêt,  possibilité 
d'ouverture  à  la  seule  participation  à  des  congrès  et  conférences  pour  les  plus  instruites 
alors  rares.  Ceci  a  toujours  eu  pour  vertu  de  rendre  la  tâche  facile  aux  dirigeants  de  type 
traditionnel  qui  ont  cru  n'avoir  pas  besoin,  sauf  en  des  cas  exceptionnels,  de  tenir 
compte  du  sentiment  et  du  jugement  de  l'ensemble  de  la  population,  femmes  comprises, 
sur  tel  problème  de  politique  extérieure  donnée.  Affaire  d'hommes.  La  diplomatie  même 
sur  les  questions  féminines  s'est  donc  déroulée  en  marge  d'une  opinion  publique 
générale  méconnue,  parce  que  mal  connue  des  intéressées.  C'était  une  diplomatie 
d'hommes  en  lieu  de  représentation  des  femmes  même  concernées.  Une  femme  à  la 
chancellerie,  ou  à  la  tête  d'un  poste  diplomatique  à  l'étranger,  c'était  exceptionnel,  sans 
misogynie,  sauf  dans  le  rôle  de  secrétaires-dactylos.  A  mon  arrivée  à  la  Chancellerie  en 
1953,  j'y  ai  trouvé  Madame  Louise  Suirard-Villard.au  poste  important  de  directrice  des 
affaires  adminstratives.  C'était  l'oiseau  rare. 

Marginale  du  fait  de  l'opinion  publique  agissante.  En  Haïti  l'opinion  publique 
agissante  en  matière  de  politique  étrangère  est  celle  des  catégories  sociales  dites 
évoluées  de  la  population  haïtienne,  soit  économiquement  évoluées  (les  possédants  en 
têt  desquels  on  trouve  la  bourgeoisie  commerciale,  la  bourgeoisie  mobilière),  soit 
intellectuellement     évoluées  (  à  partir  de  1870,  la  classe  moyenne  en  formation). 
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L'opinion  agissante  se  ramène  à  l'action  de  ces  minorités  éclairées  (hauts 
fonctionnaires,  hommes  politiques,  écrivains,  journalistes,  hommes  d'affaires).  Le  noyau 
essentiel  est  constitué  par  ceux  qui  écrivent  dans  les  journaux  ou  peuvent  écrire,  et  ceux 
qui  lisent  les  journaux  et  peuvent  lire.  Une  certaine  frange  populaire  peut  cependant 
dans  les  villes  être  tenue  au  courant  au  jour  le  jour  par  le  télédiol  et  réagir.  Les 
«  amazones  »  de  Salnave  ont  opéré  en  période  de  crise.  Ainsi  ceux  qui  ont  fait  l'opinion 
publique  en  Haïti  en  matière  de  relations  internationales,  ce  n'était  autre  chose  que 
quelques  centaines  d'individualités  plus  ou  moins  distinguées,  représentant  les  classes 
dominantes,  émergeant  d'un  océan  de  misères  et  de  ténèbres  populaires.  Les 
gouvernements  agissent  sur  cette  opinion  par  l'action  sur  la  presse  (en  plus  des 
journaux  officiels,  l'effort  pour  faire  des  autres  journaux  des  journaux  officieux.  C'est  là 
une  action  motrice  gouvernementale  pour  orienter  l'opinion).  Mais  la  presse  agit  aussi 
sur  les  gouvernements  en  exprimant  les  vœux  ou  les  interdictions  de  l'opinion 
agissante  :  elle  joue  alors  un  rôle  de  frein  sur  les  gouvernants  dans  la  conduite  de  la 
politique  étrangère  du  pays.  Certains  grands  journalistes  ont  pu  ébranler  l'esprit  public, 
certains  par  le  fait  de  leur  simple  personnalité,  d'autres  par  leur  opiniâtreté  ponctuelle.  Il 
y  a  même  eu  l'ébauche  de  dynasties  de  presse  agissant  dans  le  domaine  de  nos 
affaires  internationales,  dans  des  cas  connus  au  XIXème  et  au  XXème  siècle. 

Nous  essaierons  donc  de  voir  ensemble  dans  quelle  mesure  la  politique 
étrangère  haïtienne  a  été  inspirée  par  l'opinion  publique  (par  exemple  lors  de  l'arrivée  de 
la  commission  Forbes  dans  la  conjoncture  de  1929-1930).  Nous  apprécierons  les  cas  de 
convergence  ou  même  d'accord  entre  les  vœux  de  l'opinion  et  la  conduite  de  la  politique 
extérieure  par  les  gouvernements  (par  exemple  dans  la  campagne  du  gouvernement 
d'Estimé  «  contre  la  tutelle  financière  »  avec  le  slogan  «  Souscrivons  tous  !),  et  les  cas 
de  discordance  entre  les  vœux  profonds  de  la  majorité  de  l'opinion  et  la  politique 
étrangère  de  tel  ou  tel  gouvernement. 

b).-  Psychologie  collective  et  tempérament  national.  La  deuxième  question  que  je  vous 
ai  annoncée  dans  l'examen  des  conditions  psychologiques  de  la  politique  étrangère 
haïtienne,  tient  plus  particulièrement  à  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'âme  haïtienne  :  le 
rôle  de  la  psychologie  collective  haïtienne  comme  caractère  de  peuple,  dans  la 
détermination,  l'orientation  et  les  modalités  de  notre  politique  extérieure. 

Chaque  peuple  présente  certaines  caractéristiques  au  point  de  vue  de  son 
comportement  intellectuel,  au  point  de  vue  de  ses  réactions  mentales,  au  point  de  vue 
de  son  tempérament.  Les  caractéristiques  de  ce  que  M.  André  Siegfried  appelait  "  l'âme 
des  peuples"  expliquent  dans  une  large  mesure  l'attitude  de  ce  peuple  à  l'égard  des 
questions  internationales.  (Kevseriinq  l'a  fait  dans  son  "  Analyse  spectrale  de  l'Europe"  ; 
A.  Siegfried  dans  son  "  Ame  des  peuples"  concentrée  sur  l'Occident;  Salvador  de 
Madariega  dans  «  Anglais,  Français  et  Espagnols  ;  un  essai  de  psychologie 
comparée"  ;  Maroaret  Mead  pour  le  caractère  national  aux  Etats-Unis  et  aussi  Erickson 
et  Kardiner  ;  Brogan  pour  celui  des  Anglais).  Aujourd'hui,  on  mesurerait  par  des  échelles 
d'attitudes  l'intensité  variable  de  l'expression  de  tels  caractères  selon  les  moments. 

Peut-on  esquisser  les  traits  essentiels  de  l'âme  et  du  caractère  haïtiens  qui  ont 
exercé  une  influence  sur  l'orientation  de  la  politique  extérieure  du  pays  ? 

Pareille  étude  est  difficile,  délicate,  et  comporte  une  part  d'incertitude,  une  part 
d'arbitraire.  C'est  le  travail  des  observateurs  de  la  psychologie  politique.  Je  ne  suis  pas 
un  spécialiste  invétéré  en  la  matière.  Je  vais  essayer  seulement  de  présenter  les 
remarques  qui  sont  les  plus  couramment  admises  et  celles  qu'il  m'a  été  donné  de  faire 
personnellement,  sans  autre  prétention  que  de  suggérer  quelques  traits  indicatifs  pour 
des  recherches  postérieures.  Je  n'ai  donc  pas  l'intention  d'aborder  ici  une  étude 
approfondie  qui  déborderait  le  cadre  de  notre  sujet. 
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Signalons  tout  d'abord  que  le  sujet  est  passionnant  en  lui-même.  L'imagination  de  nos 
romanciers  y  a  trouvé  un  magnifique  champ  à  exploiter  :  Armand  Thobv  par  exemple 
dans  «  Jacques  Bonhomne  d'Haïti  »,  Frédéric  Marcelin  dans  "Themistocle 
Epaminondas  Labastère  ;  Femand  Hibert  dans  «  Séna  »  ;  Justin  Lhérisson  dans  "  la 
famille  des  Pitites-  Caille  ;  Jacques  Roumain  dans  "  Gouverneur  de  la  rosée",  et  Edriss 
St  Amand,  dans  «  Bon  Dieu  rit  ».  Des  études  plus  objectives  et  scientifiques  ont  été 
tentées  :  J.C.Dorsainvil  «  Un  Mot  sur  la  Psychologie  du  Peuple  Haïtien  »,  Auguste 
Magloire  «  Etude  sur  le  Tempérament  Haïtien  »  ;  des  études  de  Dantès  Bellegarde.  de 
Jean  Price  Mars,  de  Lorimer  Denis  et  François  Duvalier  ou  d'étrangers  tels  sir  Harrv 
Johnston  et  surtout  James  Levburn  «  The  Haitian  People  »  pour  ne  citer  que  ces  deux 
derniers  qui  ont  une  incontestable  valeur  scientifique. 

Quels  seraient  donc  les  traits  essentiels  de  l'âme  haïtienne  assortis  de  certaines 
conséquences  qu'il  importerait  de  souligner  quand  on  veut  apprécier  la  politique 
étrangère  haïtienne  ? 

Un  trait  frappe  particulièrement  l'étranger,  c'est  la  fierté  haïtienne,  fierté  qui  se  trouve 
exprimée  dans  son  port  (la  faculté  avec  laquelle  à  l'étranger  on  reconnaissait  un 
haïtien),  donc  pas  seulement  à  sa  mise,  à  sa  présentation  et  à  ses  expressions  (j'ai  fait 
rire  avec  mes  commentaires  sur  le  «  tuip  »  haitien  unique  en  son  genre  et  que  nos 
compatriotes  ont  exporté  à  l'étranger),  mais  à  son  port  altier,  dans  son  comportement, 
dans  sa  façon  de  penser  et  de  sentir.  L'haïtien  est  fier  jusqu'à  être"  grand  panpan", 
vaniteux,  parfois  l'exhibition  d'un  simple  prestige  de  façade  pour  un  «  décorum  ».  On 
parle  alors  des  grands  succès  diplomatiques  d'un  tel  ou  de  tel  gouvernement.  Il  y  a  un 
sens  de  l'exhibitionnisme  et  du  «  spectatorisme  »  voire  de  la  vantardise  qui  parfois  se 
fait  au  détriment  de  l'efficacité  (tel  le  réflexe  :  «  mpap  quitté  blanc-an  bétizé  ac  moin  »). 
L'haitien  est  partisan  d'une  grande  politique,  il  veut  voir  son  pays  jouer  un  rôle  de 
vedette.  Un  peu  de  mégalomanie  à  la  Pantaléon  Guilbaud  ! 

Sur  le  plan  international  en  avons-nous  les  moyens  ?  Cela  est  une  autre  chose.  Mais 
il  réclame  une  politique  de  prééminence,  et  est  prêt  à  faire  des  comparaisons 
historiques  ou  géographiques.  Nous  avons,  en  politique  étrangère,  du  fait  de  notre  fierté 
native  et  de  notre  sens  du  prestige  national,  une  psychologie  «  citadellienne"  qui  nous 
pousse  a  vouloir  une  politique  de  grandeur  dont  nous  n'avons  pas  les  moyens,  et  que 
les  conditions  ne  permettent  pas.  Mais  on  fait  le  «  fréquent  »,  le  «  chelbè  »  pour  la 
galerie,  et  on  a  l'impression  de  compter  et  même  de  «  scorer  »  dans  nos  rapports 
internationaux. 

Un  autre  trait  de  l'âme  haïtienne  est  sa  susceptibilité  sur  la  question  raciale.  L'haïtien 
a  l'épiderme  sensible.  Le  caractère  national  est  marqué  par  une  sorte  d'ethnocentrisme 
accepté  comme  un  péché  originel.  Deux  raisons  expliquent  que  le  fait  ethnique  soit  au 
cœur  de  notre  mentalité.  D'une  part  le  mépris  dans  lequel  a  été  tenue  notre  race  nous  a 
donné  une  sensibilité  d'écorché  vif  vis-à-vis  de  l'étranger  dans  la  question  raciale.  Et 
d'autre  part,  notre  psychologie  est  dans  ses  couches  profondes,  une  «  psychologie 
nègre  »,  comme  le  fameux  «  bal  nègre  »  du  Paris  de  l'après  guerre.  Duraciné  Vaval 
titrait  son  livre  "l'âme  noire".  "Grattez  l'haïtien  le  plus  cultivé,  écrit  curieusement  J  C 
Dorsainvil.  sous  la  couche  de  civilisation  dont  l'a  revêtu  un  siècle  de  progrès  intellectuel, 
vous  trouverez  le  guinéen".  L'école  ethnologique  haïtienne,  avec  son  chef  de  file  le  Dr 
Jean  Price  Mars,  a  souligné  le  parallélisme  des  comportements  africains  et  des  faits  de 
mentalité  haïtienne.  Price  Mars  est  d'accord  avec  J.C.Dorsainvil  pour  noter  la 
coïncidence  et  la  similitude  de  la  physionomie  chez  les  haïtiens  et  les  africains,  et  il 
parle  de  la  filiation  des  idées,  des  coutumes  qui  rattache  notre  peuple  à  ses  ancêtres 
d'Afrique.  Il  est  incontestable  que  notre  politique  extérieure  a  été  sous-tendue  par  une 
psychologie  collective  très  sensible  à  la  question  raciale. 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)        \  23 


On  a  noté  également  ce  trésor  incalculable  de  sensibilité  dont  est  tissée  «  la  fibre 
vibrante  de  notre  émotivité  »,  et  qui  nous  a  donné  une  propension  à  la  compassion,  à  la 
pitié  et  à  la  solidarité  humaine.  Nous  avons  nos  passions.  La  générosité  haïtienne  a 
apporté  un  élément  de  romantisme  politique  dans  nos  relations  internationales  : 
Dessalines  et  Miranda,  Pétion  et  Bolivar,  Haïti  et  l'indépendance  des  Grecs,  Haïti  et 
l'indépendance  de  Panama,  Haïti  et  l'indépendance  de  Cuba...  Cet  élément  de 
romantisme  politique  dû  à  la  générosité  haïtienne  est  alimenté  par  un  amour  et  un  idéal 
de  la  liberté  propre  à  notre  peuple.  Nous  sommes  épris  d'idées  généreuses  et  libérales, 
nous  sommes  sujets  à  des  élans  vers  un  idéal  d'émancipation  humaine, 
d'affranchissement  des  peuples  :  L'idéalisme  est  en  fait  partout  à  travers  nos  150  ans 
d'histoire  diplomatique  ici  considérés. 

L'envers  du  décor,  c'est  notre  manque  de  réalisme.  Elles  nous  ont  fait  défaut  ces 
qualités  de  maîtrise  de  soi,  de  sang-froid  collectif,  de  capacité  de  flegme  pragmatique  si 
utiles  à  la  diplomatie.  Il  nous  manque  aussi,  semble-t-il,  le  sens  de  la  continuité  de 
l'effort,  l'esprit  de  suite.  Jean  Zéphyr  dénonçait  cette  carence  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  Députés  du  10  septembre  1906  :  "  Nous  sommes  doués  d'une  excessive  sensibilité 
et  il  nous  manque  la  ténacité  dans  le  vouloir".  C'est  cette  inconstance  qui  a  le  plus 
frappé  Mgr  Le  Gouaze.  On  a  été  jusqu'à  nous  dépeindre  comme  des  enfants  " 
L'haïtien,  selon  un  mot  fameux  du  temps  de  l'occupation  américaine,  aurait  une 
mentalité  d'enfant  de  7  ans".  Insouciant,  léger,  enthousiaste,  reconnaissant, 
débrouillard,  vaniteux,  faisant  preuve  de  beaucoup  d'imagination  et  de  sentiment,  bref 
un  «  primaire  »  dans  la  caractérologie  de  Le  Senne,  etc..  Et  en  même  temps,  on  a  parlé 
de  la  versatilité  voire  de  l'ingratitude  comme  des  vertus  nègres.  Je  ne  sais  ce  qu'il  faut 
penser  des  mobiles  qui  ont  poussé  certains  à  nous  voir  sous  un  tel  jour.  En  tout  cas,  à 
bon  droit,  nous  pouvons  refuser  un  tel  portrait  ou  un  tel  palmarès,  jusqu'à  plus  ample 
informé. 

On  peut,  avec  plus  de  chances  de  vérité  et  d'objectivité,  parler  de  la  chaleur  du 
tempérament  haïtien,  et  de  l'intolérance,  hélas,  comme  une  vertu  bien  haïtienne.  C'est 
pourquoi  nous  n'avons  vraisemblablement  pas  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline  qui 
caractérisent  par  exemple  l'Allemand,  ni  le  sens  de  l'efficience  dans  l'organisation 
collective  qui  caractérise  l'anglo-saxon.  Peut-être  avons-nous  hérité  plus  que  de 
coutume  à  la  fois  de  l'Afrique  et  de  la  France  I  Notre  individualisme  égoïste,  notre  esprit 
de  jalousie  inquiète  (Ah,  le  règne  de  la  jalousie  chez  nous  !),  un  vieux  fond  de  méfiance. 
Aurions  nous  l'esprit  jardinier  que  Kevserlinq  attribuait  aux  français  ?  Le  Dr.J.C. 
Dorsainvil  note  chez  l'Haïtien  un  sentiment  d'égoïsme  effrayant.  D'autres  ont  parlé 
d'esprit  paysan.  Ceci  le  porterait  a  se  replier  sur  lui-même  ou  à  chercher  à  s'épanouir 
pour  lui-même  («  chaque  koukouy  clairé  pou  zyeux-li  »)  ;  valeurs  négatives  en  politique 
étrangère  et  qui  conduisent  à  l'isolationnisme  (Lee  Montaque)  et  que  d'ailleurs,  fort 
curieusement,  nous  ne  retrouverions  pas  dans  les  relations  internationales,  bien  au 
contraire,  aux  dires  controversés  de  ces  observateurs. 

Par  contre,  on  a  souligné  la  courtoisie  haïtienne  genre  ancienne  France,  le  sens  de 
l'hospitalité  de  notre  peuple  et,  derrière  notre  façade  traditionnelle  de  défensive 
prudente,  de  réserve,  de  méfiance  ou  d'hostilité,  ce  qui  prédomine  vis-à-vis  des 
«  blancs  »,  c'est  ce  que  Sir  Harrv  Johnston  appelle  une  absence  de  xénophobie  réelle. 
J'ajouterai  volontiers  pour  ma  part  une  propension  naturelle  a  aimer  l'étranger,  le  blanc 
en  général  et  préférentiellement  le  blanc  français  (et  allemand)  malgré  nos  déclarations 
emphatiques  d'allure  négriste.  Les  jeunes  adversaires  intellectuels  de  L.S.Senqhor 
persiflaient  le  père  de  la  négritude  théorique  en  lui  attribuant,  à  chaque  voyage  de  retour 
en  France  :  «  Sorbonne,  voici  ton  fils  ».  Au  fond,  un  tempérament  riche,  tout  en 
contraste  et  en  oppositions  flagrantes.  Peut  être  faudrait-il  voir  une  prépondérance  des 
facultés  de  l'intelligence  et  de  l'imagination  sur  celles  de  la  volonté  ?  Mais  de  telles 
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généralités  sont-elles  opérantes  de  manière  dominante  en  matière  de  relations 
internationales  ?  Evitons  de  dire  que  «  la  raison  est  hellène  et  l'émotion  nègre  »  ! 

C'est  le  moment,  en  guise  de  conclusion,  de  poser  la  fameuse  question  que 
j'effleurais  tout  à  l'heure  en  parlant  de  l'opinion  publique  :  Y-a-il  un  déterminisme  de  la 
mentalité  collective  haïtienne  ?  Non,  bien  sur.  Il  n'y  a  pas  de  caractère  national  donné 
une  fois  pour  toutes,  immuable  et  fatal.  L'homme  est  doué  de  cette  capacité  de 
changement.  Le  paysan  apathique  d'hier  peut  se  révéler  énergique  aujourd'hui,  le 
peuple  haïtien  mobile  et  inconstant  aujourd'hui  peut  se  montrer  capable  de 
persévérance  et  d'efficience  demain.  Le  peuple  turc  était  endormi,  Mustapha  Kemal  l'a 
réveillé,  comme  Nasser  l'a  fait  en  Egypte.  Le  paysan  chinois  était,  dit-on,  paresseux, 
Mao  Tse  Toung  l'a  mis  au  travail.  Comme  dit  Gurvitch.  dans  un  langage  qui  lui 
appartient  bien  en  propre,  il  y  a  des  chances  à  l'intervention  dans  tous  les  degrés  de  la 
liberté  humaine. 

Quatrième  Leçon  :  le  rôle  de  la  tradition  et  des  facteurs  idéologiques  dans  la 
détermination  et  l'orientation  de  nos  rapports  avec  le  reste  du  monde 

Dans  mes  précédentes  leçons,  je  me  suis  évertué  à  esquisser,  à  votre  intention,  les 
bases  sur  lesquelles  je  compte  reconstituer  avec  vous  cette  année  et  l'année  prochaine, 
l'histoire  des  Relations  internationales  de  notre  pays.  Je  me  suis  efforcé  d'examiner 
avec  vous,  après  les  définitions  terminologiques  et  les  explications  méthodologiques 
indispensables,  le  rôle  dans  l'élaboration  des  décisions  et  dans  la  conduite  de  notre 
politique  étrangère,  des  conditions  générales  dans  lesquelles  s'est  déroulée  notre  action 
diplomatique  de  1789  à  1934  :  Nous  nous  sommes  penchés  ensemble  sur  !e  problème 
des  influences  exercées  sur  nos  Relations  Internationales  par  les  divers  facteurs  que 
dégage  l'analyse  des  fondements  de  la  politique  extérieure  d'un  état  comme  le  nôtre. 
Nous  avons  vu  tour  à  tour  le  rôle  des  conditions  de  la  géographie  physique,  économique 
et  humaine  dans  la  détermination  de  la  situation  internationale  de  notre  pays  à  travers 
ce  siècle  et  demi  d'histoire  diplomatique.  Nous  avons  envisagé  ensemble  le  rôle  des 
conditions  de  la  vie  politique  intérieure  haïtienne  et  des  traits  de  la  psychologie  collective 
dans  révolution  de  nos  Relations  internationales. 

Il  m'a  semblé  utile  de  voir  aujourd'hui  avec  vous  le  rôle  des  conditions 
idéologiques,  culturelles,  religieuses  et  de  la  tradition  dans  la  détermination  et 
l'orientation  de  nos  rapports  avec  le  reste  du  monde. 

C'est  donc  cet  ensemble  de  problèmes  que  je  voudrais  étudier  avec  vous 
aujourd'hui,  sous  le  titre  général  du  «  rôle  des  conditions  morales  et  spirituelles  dans  la 
politique  extérieure  haïtienne  de  1789  à  1934  ».  Cette  étude  est  la  dernière  de  la  série 
des  leçons  consacrées  aux  conditions  dans  lesquelles  ont  été  prises  les  décisions 
relatives  à  la  conduite  de  notre  politique  étrangère  par  les  divers  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  de  Toussaint  Louverture  à  Sténio  Vincent.  Cette  démarche  préliminaire 
m'a  paru  indispensable  pour  une  pleine  compréhension  de  l'histoire  de  nos  Relations 
Internationales  à  laquelle  elle  sert  de  préface.  Disons  plutôt  d'introduction 
générale.  C'est  ce  même  souci  de  bien  expliciter  la  nature  et  la  structure  des 
fondations,  qui  me  portera,  la  prochaine  fois  à  conclure  cette  introduction  générale  par 
un  examen  des  moyens  d'action  de  notre  politique  étrangère  et  un  essai  de  délimitation 
provisoire  des  grandes  tranches  chronologiques  de  l'histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haïti. 

Donc  aujourd'hui,  je  voudrais  achever  l'étude  des  conditions  générales  dans 
lesquelles  ont  été  menées  les  relations  internationales  de  notre  pays,  en  retenant  le  rôle, 
dans  l'élaboration  des  décisions  de  notre  politique  étrangère,  des  facteurs  moraux  et 
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spirituels  qui  ont  conditionné  le  destin  de  la  collectivité  haïtienne  dans  ses  rapports  avec 
le  reste  du  monde. 

1)  le  rôle  de  la  tradition  :  les  conditions  idéologiques 

Et  d'abord,  le  rôle  des  conditions  idéologiques  léguées  par  notre  histoire  et  nos 
traditions  en  matière  de  Relations  internationales 

Il  existe  une  tendance,  à  notre  époque,  qui  consiste  à  considérer  comme 
insignifiante  ou  presque,  l'influence  des  traditions  sur  le  développement  de  la  politique 
internationale  des  états.  Un  ouvrage  comme  «  la  politique  étrangère  et  ses 
fondements  »  publié  il  y  a  quelques  années  par  l'Association  française  de  Science 
politique  sous  la  direction  du  professeur  J.B  Duroselle.  porte  la  marque  de  cette 
tendance  dans  certaines  rubriques.  On  y  a  qualifié  de  mineur  le  rôle  de  la  tradition  dans 
la  politique  étrangère  des  états.  Dois-je  dire  que  cette  constatation,  valable  je  veux  le 
croire  pour  la  politique  étrangère  des  puissances  européennes  à  l'heure  actuelle,  ne  me 
semble  pas  répondre  parfaitement  à  ce  que  révèle  l'analyse  de  l'histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haïti  ?  Une  chose  frappe,  en  effet,  quand  on  se  penche  sur  nos 
Relations  Internationales  dans  le  passé,  c'est  l'importance  du  rôle  joué  par  la  tradition 
dans  l'élaboration  des  décisions  de  la  politique  étrangère  de  notre  pays,  de  la  période 
révolutionnaire  à  nos  jours.  Haiti  est  un  pays  de  société  traditionnelle.  Non  pas  que  je 
veuille  réduire  la  complexité  de  l'histoire  de  nos  Relations  Internationales,  à  quelques 
principes  permanents  traditionnellement  respectés  par  notre  Chancellerie  à  travers  la 
succession  de  régimes  et  de  générations.  Mais  je  suis  porté,  après  m'être  penché  sur 
les  faits,  à  croire  essentiel  de  tenter  de  dresser  l'inventaire  du  matériel  idéologique  de  la 
diplomatie  haïtienne,  matériel  accumulé  patiemment  au  cours  de  notre  histoire  et  qui  a 
constitué  comme  une  sorte  d'héritage  politique  :  En  effet,  je  crois  qu'il  est  possible  de 
dire  sans  exagérer,  qu'un  certain  héritage  de  politique  extérieure  a  été  légué  par  le 
passé  et  que,  dans  une  large  mesure,  les  hommes  d'état  responsables  de  notre 
politique  étrangère  ont  été  en  quelque  sorte  préposés  à  la  garde  de  nos  traditions 
diplomatiques,  de  nos  traditions  nationales. 

Cette  tradition  est  faite  d'un  certain  nombre  de  principes  qui  ont  bénéficié  de  la 
résonance  historique,  de  cette  "chance  historique"  qui  a  fait  d'eux  des  principes 
permanents,  des  principes  qui,  pour  paraphraser  Charles  Morgan,  ont  pu  se  délivrer  de 
"l'objet  du  moment"  pour  prendre,  à  travers  le  temps,  leur  vol  indépendant  et  continu. 
Ce  sont  ces  principes  qui  constituent  les  "constantes"  de  la  diplomatie  Haïtienne. 

Certes,  il  ne  faut  pas  dissimuler  que  cette  notion  de  tradition  est  quelque  fois 
fluide.  Elle  est  loin  d'exercer  ce  déterminisme  grandiose"  que  lui  attribuait  Albert  Sorel. 
ni  de  constituer  cette  sorte  de  "physique  rigoureuse"  dont  parle  Vladimir  d'Ormesson  .  Il 
est  difficile,  voire  impossible,  de  suivre  ce  dernier  quand  il  affirme  :  "  Toute  politique 
extérieure  est  une  physique.  En  vain  voudrait-on  s'opposer  aux  lois  de  la  pesanteur  :  Il  y 
a  aussi  des  lois  de  la  pesanteur  dans  la  politique  extérieure  d'une  nation".  Au  contraire 
il  y  a  une  très  large  indétermination  du  contenu  et  de  l'effet  de  chaque  tradition.  La 
répétition  des  mêmes  formules,  la  constance  des  mêmes  mots  d'ordre  ne  signifient  pas 
nécessairement  qu'il  y  a  formation  d'une  tradition.  Il  y  a  des  traditions  qui  n'ont  pu  se 
constituer  véritablement  et  qui  pourtant  semblaient  appeler  à  une  certaine  fortune  de 
fixité.  Par  exemple,  l'appui  à  l'idée  de  fédération  antillaise  n'a  pas  pu  devenir  une 
tradition  dans  nos  Relations  Internationales,  malgré  les  efforts  d'un  Firmin.  d'un  José 
Marti  et  d'un  Betances.  Ainsi  donc  voila  une  idée  séduisante  qui  aurait  pu  mettre  notre 
pays  en  avant  puisqu'un  rôle  de  leader  lui  était  réservé.  Or  cette  idée  des  Etats-Unis  des 
Antilles  semble  n'avoir  pas  eu  chez  nous  de  résonance  historique.  Elle  n'a  pas  eu  sa 
chance  dans  notre  histoire  forgeuse  de  traditions,  sinon  de  reparaître  autrement  au  point 
d'être  méconnaissable  à  première  vue.  En  outre,  il  y  a  des  traditions  qui  disparaissent, 
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incapables  de  survivre  aux  besoins  et  aux  préoccupations  qui  les  avaient  fait  naître  :  tel 
est  le  cas  de  la  thèse  haïtienne  de  l'indivisibilité  de  l'île  qui  est  demeurée  une  tradition 
dans  nos  Relations  Internationales,  de  1804  à  Geffrard,  et  qui  a  été  abandonnée  à  partir 
de  Geffrard.  Il  n'y  a  donc  pas  de  traditions  immuables,  immortelles  et  fatalement 
impératives. 

Cependant,  il  existe  malgré  tout,  révélés  par  l'histoire  de  nos  relations 
internationales,  des  grands  principes  transmis  de  générations  en  générations,  des 
conceptions  morales  du  devoir  national,  des  états  de  conscience  cristallisés  autour  de 
certaines  idées-forces,  ce  que  nous  appelons  justement  la  tradition  de  nos  ancêtres  à  ne 
pas  renier,  et  qui  se  trouve  dans  la  phraséologie  officielle  de  nos  divers  gouvernements 
passés.  Les  velléités  ou  les  décisions  des  gouvernants  haitiens  en  matière  de  politique 
extérieure  se  sont  trouvées  infléchies  ou  entravées  par  le  contexte  traditionnel.  Il  y  a  un 
poids  de  la  tradition.  Les  hommes  font  leur  propre  histoire,  écrit  Karl  Marx,  ils  ne  la  font 
pourtant  pas  librement,  dans  des  conditions  choisies  par  eux  mais  dans  des  conditions 
directement  données,  léguées  par  la  tradition.  J'ajouterai  que,  tout  particulièrement  pour 
nous  autres  haitiens  qui,  par  suite  d'une  exceptionnelle  sensibilité  historique,  vivons 
notre  passé  comme  si  il  n'était  pas  mort  mais  présent,  il  y  a  en  matière  de  Relations 
Internationales,  certains  principes  à  racines  historiques  qui  ont  la  valeur  d'un  credo.  Ce 
sont  ces  principes  que  je  voudrais  maintenant  dégager  à  votre  intention.  C'est  là  que 
vous  sentirez  l'importance  pour  une  chancellerie  de  conserver  ses  archives  qui  sont  le 
réservoir  de  ses  précédents  à  invoquer,  la  gardienne  des  traditions  à  maintenir, 
a)  le  nationalisme.  Le  premier  principe  directeur  légué  par  nos  traditions  à  notre 
politique  étrangère  est  le  nationalisme,  un  nationalisme  farouche,  ombrageux,  un 
nationalisme  intraitable  (j'allais  employer  l'expression  de  Nietzsche  "  un  nationalisme  de 
bêtes  à  cornes".  La  force  de  l'idée  nationale  s'est  manifestée  à  toutes  les  étapes  de 
l'histoire  de  nos  Relations  Internationales  qui  a  même  fait  parler  d'un  nationalisme  à 
fleur  de  peau. 

Ce  nationalisme  s'est  exprimé  de  diverses  manières  dans  notre  politique 
étrangère  :  Il  s'est  exprimé  sur  le  plan  territorial  où  s'est  posé  comme  un  impératif  le 
principe  de  la  sauvegarde  de  l'intégrité  territoriale.  Aucun  gouvernement  haïtien  n'a  pu 
au  grand  jour  proposer  ni  négocier  la  cession  même  temporaire  d'une  portion  du 
territoire  national.  Les  régimes  qui  ont  pensé  permettre  l'utilisation  momentanée  par  un 
gouvernement  étranger,  d'une  portion  du  territoire  contre  échange  d'avantages  concrets 
ont  fait  leur  offre  en  secret,  et  ont  toujours  mis  comme  condition  expresse  le  respect 
formel  de  la  souveraineté  nationale  sur  la  portion  de  territoire  à  utiliser.  Il  y  a  donc  eu 
traditionnellement  une  pression  nationaliste  de  l'esprit  public  quant  à  l'intégrité 
territoriale.  Cette  tradition  explique  par  exemple  que  les  gouvernements  haïtiens,  de 
Soulouque  à  nos  jours,  n'ont  jamais  démordu  de  nos  droits  sur  l'île  de  la  Navase,  bien 
que  depuis  100  ans,  nous  n'en  ayons  plus  la  jouissance  ni  le  contrôle  par  suite  d'un  acte 
unilatéral  des  Etats-Unis  consistant  à  occuper  cet  îlot  et  à  exploiter  le  guano  qui  s'y 
trouvait  en  abondance.  Le  principe  de  l'intégrité  territoriale  à  sauvegarder  a  inspiré 
l'attitude  du  gouvernement  de  Salomon  le  14  Mars  1887  quand,  au  fort  de  la  crise 
relative  à  l'affaire  Maunder  opposant  l'Angleterre  à  notre  pays  à  propos  de  l'exploitations 
des  bois  de  l'île  de  la  Tortue,  le  chef  de  l'Etat  envoya  un  bataillon  du  9ème  régiment 
d'infanterie  à  l'île  de  la  Tortue  avec  ordre  de  faire  feu  sur  les  soldats  anglais  qui 
débarqueraient  pour  prendre  possession  de  l'île.  C'est  également  le  principe  traditionnel 
d'intégrité  territoriale,  corollaire  du  nationalisme  haïtien,  qu'a  défendu  Antênor  Firmin 
lorsqu'il  a  résisté  en  1891  à  la  pression  de  l'amiral  Gherardi  venu,  avec  des  unités  de  la 
flotte  américaine,  demander  la  cession  du  Môle  St  Nicolas.  L'amiral  Gherardi  lui-même, 
dans  ses  ouvertures,  disait  qu'il  connaissait  "la  vieille  répugnance  haïtienne  à  céder 
quelque  partie  du  territoire  haïtien  a  une  puissance  étrangère"  et  Firmin  de  surenchérir 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)        \  27 


en  disant  que  l'opinion  considérerait  tout  projet  de  cession  comme  un  outrage  à  la 
souveraineté  nationale  de  la  République,  et  que  toute  tentative  en  ce  sens  amènerait  la 
chute  du  gouvernement. 

Le  nationalisme  haïtien  s'est  exprimé  sur  le  plan  politique  par  la  préoccupation 
constante,  dans  nos  Relations  Internationales,  de  la  sécurité  nationale.  Un  des  soucis 
essentiels  de  la  politique  extérieure  haïtienne  a  été  d'assurer  la  sécurité  du  pays  contre 
toute  menace  étrangère.  C'est  ce  souci  traditionnel  qui  a  toujours  porté  les 
gouvernements  haïtiens  à  adopter  comme  principe  directeur  de  notre  politique 
étrangère,  d'éviter  la  présence  et  l'établissement  d'une  grande  puissance  dans  la  partie 
orientale  de  l'île.  C'est  le  sens  de  la  politique  dessalinienne  à  l'égard  du  général 
français  Ferrand  dans  l'Est,  de  la  politique  de  Dufrêne.  ministre  de  Soulouque.  vis-à-vis 
des  Dominicains  ;  de  la  politique  de  Geffrard  contre  l'annexion  de  l'Est  par  l'Espagne  en 
1861.  Un  de  nos  historiens  diplomatiques  le  Dr  Jean  Price  Mars,  l'a  bien  vu  quand  il 
écrit,  au  tome  2  page  209  de  son  ouvrage  "la  République  et  la  République 
Dominicaine",  que  le  peuple  haïtien,  depuis  la  fondation  de  sa  nationalité,  avait  toujours 
redouté  et  empêché  qu'une  grande  puissance  put  s'installer  sur  le  territoire  oriental,  afin 
de  sauvegarder  notre  autonomie  contre  toute  absorption  éventuelle". 

L'idéologie  nationaliste  s'est  encore  exprimée,  dans  nos  Relations 
Internationales,  sur  le  plan  psychologique  et  moral,  par  ce  que  Solon  Ménos  appelait 
"  l'indispensable  souci  de  l'honneur  national".  La  tradition  haïtienne  n'a  jamais  dissocié 
la  défense  de  l'indépendance  et  la  sauvegarde  de  la  dignité  nationale.  Déjà  Dessalines 
repoussait  un  traité  de  commerce  proposé  par  les  Anglais,  en  déclarant  que  ce  traité, 
bon  pour  l'époque  de  Toussaint  Louverture  où  St  Domingue  était  encore  une  colonie,  ne 
pouvait  convenir  à  Haïti  état  indépendant.  S'inspirant  de  la  même  tradition  de  la  dignité 
nationale,  Christophe  repoussa  de  façon  hautaine  les  démarches  tant  françaises 
qu'américaines  qui  ne  traduisaient  pas  le  souci  de  respecter  la  souveraineté  de  l'état. 
On  connaît  l'épisode  fameux  du  Comte  de  Limonade  Prévost  qui  refusa  d'agréer  la 
nomination  du  consul  américain  au  Cap  Haïtien  pour  vice  de  forme,  alors  que  Pétion 
avait  accepté  celui  de  Port-au-Prince.  Le  Secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  de 
Christophe  exprimait  en  signifiant  le  refus  du  Roi,  son  étonnement  que  l'agent 
américain  n'avait  pas  de  lettres  de  créances  mais  un  simple  certificat  couché  dans  des 
termes  inusités,  et  de  plus  renfermant  les  mots  de  Cap  Français  et  d'île  de  Saint 
Domingue.  C'était  impropre  et  injurieux  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  lui  fallait 
des  lettres  de  créance  authentiques,"  en  bonne  et  due  forme  qui  l'accréditaient 
suffisamment  auprès  du  gouvernement  haïtien".  S'inspirant  de  la  même  tradition 
Soulouque  observa  une  attitude  de  fermeté  orgueilleuse  et  refusa  de  baisser  pavillon 
devant  les  forces  navales  de  l'amiral  Duquesne.  La  même  tradition  reproche  au 
président  Fabre  Geffrard.  d'avoir  accepté  l'humiliation  infligée  par  l'amiral  Rubalcava  en 
1861,  et  au  président  Nissaqe  Saqet  celle  du  capitaine  Batsch  en  juin  1872.  Comment 
évaluer  la  force  matérielle  au  service  d'une  diplomatie  de  coups  de  poing  et  comment  la 
contre-balancer  ?  On  pense  au  dilemme  posé  par  Hitler  au  bloc  franco-anglais  avant  et 
après  Munich  !  Ni  le  seul  droit  protestataire,  ni  le  seul  recours  implorateur  ne  suffisent  à 
fléchir  le  plus  fort.  Rubalcava  exigea  et  obtint  de  Geffrard  des  plates  excuses  , 
l'engagement  de  ne  plus  recommencer  à  manquer  d'égards  au  pavillon  espagnol, 
l'expulsion  d'exilés  nationalistes  dominicains  hostiles  à  l'Espagne,  et  le  paiement  d'une 
indemnité  de  200.000  dollars  (Ravford  Looanl 
«  Nous  jetâmes  l'argent,  le  front  haut,  l'âme  fière 
Ainsi  qu'on  jette  un  os  aux  chiens  !  », 

dit  le  poète  Oswald  Durand  en  des  vers  vengeurs  mais  impuissants.  Quant  à  l'affaire  du 
capitaine  Batsch.  elle  se  termina  par  la  plus  grave  insulte  jamais  faite  à  notre  pavillon 
national  qui  fut  retrouvé  sur  les  bateaux  haitiens  «  hideusement  souillé  »  (J  C 
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Dorsainvil).  Enfin,  au  fort  de  la  crise  de  l'affaire  Luders  et  avant  la  capitulation  de 
gouvernement,  la  presse  haïtienne  rappellera,  et  en  termes  fameux,  les  exigences  du 
respect  de  l'honneur  national  imposées  par  nos  traditions  nationales.  C'est  le  journal  " 
l'Impartial"  qui  écrivait,  dans  son  article  du  20  octobre  1898,  à  l'adresse  du  Comte 
Schwerin,  représentant  de  l'Allemagne  à  Port-au-Prince,  "  Vous  nous  sommez  de  vous 
rendre  cher  Emile  gorgé  d'or  (alors  qu'il  est)  sous  le  coup  d'une  condamnation  pour  délit 
commis  sur  notre  territoire...  Ce  ne  serait  pas  seulement  notre  or  qu'on  sacrifierait,  ce 
serait  surtout  notre  souveraineté,  notre  dignité.  Le  gouvernement  n'est  pas  capable 
d'agir  ainsi.  Le  peuple  haïtien  est  disposé,  le  cas  échéant,  à  se  laisser  sacrifier  jusqu'au 
dernier  de  ses  enfants.  Il  n'a  pas  peur  des  canons  allemands".  La  «  Revue  Express  », 
de  son  côté,  invoquait  expressément,  non  sans  grandiloquence,  notre  tradition  de 
sauvegarde  à  tout  prix  de  l'honneur  national  "  Dociles  à  la  voix  de  la  patrie,  écrivait  elle, 
et  fidèles  à  nos  traditions  nationales,  nous  saurons  faire  le  sacrifice  de  notre  vie  et 
montrer  au  monde  étonné  que,  retranchés  derrière  nos  collines,  nous  pouvons, 
semblables  à  Léonidas  et  à  ses  300  Spartiates,  repousser  nos  envahisseurs,  dût  leur 
nombre  intercepter  la  lumière  du  soleil".  Mais  la  parade  doit  ouvrir  d'autres  armes  de  la 
panoplie  traditionnelle  utilisées  depuis  Toussaint  Louverture  et  illustrées  par  la  politique 
extérieure  de  Salomon,  par  exemple  dans  l'affaire  Maunder.  et  celle  de  Tirésias  Simon 
Sam  dans  l'affaire  Luders  :  la  recherche  d'un  bouclier  diplomatique  ou  la  tactique 
réussissant  à  opposer  un  autre  partenaire  au  plus  menaçant  du  moment. 

Le  nationalisme  haïtien  a  trouvé  son  expression  sur  le  plan  juridique  international 
dans  un  formalisme  pointilleux  quant  aux  droits  de  l'état  haïtien,  aux  privilèges  et  aux 
prérogatives  des  nationaux  haïtiens  et  aux  problèmes  de  la  nationalité  haïtienne.  Ce  qui 
a  le  plus  irrité  la  chancellerie  haïtienne  sous  Salomon  dans  l'affaire  Maunder,  était  que 
l'épouse  initiatrice  du  litige  et  demanderesse  contre  Haiti,  était  d'origine  et  de  nationalité 
haïtienne,  comme  la  chancellerie  se  faisait  fort  de  le  prouver.  Quelques  années  plus 
tard,  ce  sur  quoi  la  chancellerie  haïtienne  voulait  insister  le  plus  dans  le  différend 
haïtiano-allemand  de  1898,  c'est  que  la  nationalité  haïtienne  de  Luders  pouvait  être 
établie  sans  difficulté.  Quant  à  Firmin,  il  s'est  montré  intraitable  dans  ses  rapports  avec 
la  légation  de  France  en  Haïti,  à  propos  du  cas  des  haïtiens  qui  allaient  se  faire  inscrire 
sur  les  registres  de  la  légation  française  à  Port-au-Prince  à  la  fin  du  I9ème  siècle  au  nom 
de  leurs  droits  historiques  d'anciens  français  d'origine,  et  que  celle-là  voulait  considérer 
de  ce  fait  comme  français  par  rapport  aux  haïtiens  depuis  1804  ! 

Quant  aux  privilèges  des  nationaux  haïtiens,  il  est  fondamental  d'avoir 
constamment  à  l'esprit  au  cours  de  cette  étude  sur  l'histoire  des  relations  internationales 
d'Haïti,  que  les  conditions  de  notre  naissance  à  la  vie  nationale  ont  porté  Dessalines  à 
réserver  aux  seuls  nationaux  haïtiens  la  propriété  foncière  en  Haïti."  Aucun  blanc  ne 
mettra  jamais  le  pied  dans  ce  pays  à  titre  de  maître  ou  de  propriétaire".  Ce  sera  là  un 
article  fondamental  de  nos  constitutions.  La  première  formulation  était  ainsi  un  ethno- 
nationalisme  agrarien.  La  tradition  pendant  tout  le  XXème  siècle  a  maintenu,  en  effet,  ce 
principe  Dessalinien  sur  le  monopole  national  de  la  propriété  foncière  comme  un 
"  impératif  catégorique.  Ceci  a  marqué  d'un  cachet  tout  à  fait  spécial  l'allure  et  le 
développement  de  nos  rapports  avec  le  reste  du  monde.  Toutes  les  constitutions 
haïtiennes  ont  maintenu  ce  principe  d'interdiction  jusqu'à  l'occupation  américaine  de 
1915  avec  un  assouplissement  opportuniste  avec  le  temps.  La  seule  exception  a  été, 
tout  au  début  de  notre  histoire,  avec  Christophe  qui  autorisait  et  protégeait  les  biens  et 
acquisitions  des  étrangers  pour  le  développement  national.  En  dehors  de  son  royal 
gouvernement,  cet  article  de  foi  du  nationalisme  haïtien  s'honorait  d'être  appelé  «  le 
boulevard  de  notre  indépendance  ».  Le  parti  libéral  le  considérait  comme  un  dogme, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Boisrond  Canal,  libéral  bon  teint  mais  dissident  anti- 
bazelaisiste,  devenu  président,  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'admission  du  droit  des 
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étrangers  à  la  propriété  foncière  dans  son  message  à  l'ouverture  des  Chambres  le  16 
mai  1878.  La  loi  agraire  Maniqat-Cameau  en  1883,  sous  la  présidence  du  national 
Salomon,  tout  en  maintenant  le  principe  d'interdiction  constitutionnelle,  introduisit  une 
brèche  donnant  le  privilège  de  naturalité  aux  sociétés  par  action  venant  investir  dans  le 
pays.  Il  faut  ajouter  que  les  représentants  diplomatiques  accrédités  en  Haiti,  ont  mené 
une  lutte  constante  pour  faire  abroger  cette  interdiction. 

b)  l'idéologie  raciale.  Un  second  principe  directeur  légué  par  nos  traditions  à  notre 
politique  étrangère  est  l'idéologie  raciale.  Nous  avons  vu  le  fait  ethnique  au  point  de  vue 
démographique.  Il  s'agit  ici  de  l'idée  raciale  en  tant  qu'idée-force  dans  nos  Relations 
internationales.  Elle  est  liée  à  une  certaine  conception  traditionnelle  du  devoir  et  du 
destin  de  la  patrie.  Haïti  s'est  définie  traditionnellement  comme  une  terre  de  nègres  (et 
d'hommes  de  couleur  en  général).  C'est  Dessalines  qui,  le  premier,  a  voulu  incorporer 
cet  appareil  idéologique  au  bagage  des  traditions  haïtiennes  en  matière  de  politique 
étrangère.  La  force  de  l'idée  raciale  s'est  manifestée  de  deux  façons  dans  nos  Relations 
Internationales.  D'une  part  Haïti  a  voulu  être  une  sorte  de  patrie  ouverte  à  tous  les 
nègres  (et  hommes  de  couleur)  du  monde,  une  sorte  de  la  Mecque  noire.  Elle 
reconnaissait  comme  ses  fils  les  descendants  de  la  race  africaine  qui  viendraient  mettre 
le  pied  sur  le  territoire  national.  C'est  devenu  un  trait  caractéristique  de  la  philosophie  du 
droit  haïtien,  et  un  principe  cardinal  de  nos  constitutions,  avec  des  nuances 
postérieurement  spécifiées.  D'autre  part,  nos  traditions  nationales  ont  voulu  assigner  à 
notre  pays  une  signification  grandiose  qu'Edmond  Paul  définissait  ainsi  "prouver 
l'aptitude  de  toute  une  race"  :  C'est  l'idéal  de  la  réhabilitation  de  la  race  noire  par  Haïti 
(Hannibal  Price).  Haïti  a  voulu  en  effet  se  donner  le  rôle  de  porte-drapeau,  porte-parole 
de  la  race  noire.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  dire  si  elle  a  effectivement  et  efficacement 
joué  ce  rôle  (dans  la  réalité  :  oui).  Il  s'agit  de  constater  l'existence  de  cette  tradition  dans 
la  définition  et  l'orientation  de  notre  politique  étrangère.  Un  exemple  contemporain  est 
l'acharnement  haïtien  à  faire  condamner  la  politique  raciste  de  l'Union  Sud  Africaine  vis- 
à-vis  des  nègres,  bantous  ou  non  (et  autres  !).  On  peut  dire  sans  crainte  d'être  démenti 
qu'il  est  impossible  de  comprendre  nos  Relations  Internationales  sans  étudier  la  force  de 
notre  tradition  raciale  et  rechercher  l'influence  de  cette  tradition  dans  le  développement 
de  la  politique  étrangère  d'Haïti.  Mais  l'attitude  anti-raciste  comme  une  offensive- 
défensive  conforme  à  l'intérêt  national,  est  mue  par  une  aspiration  à  la  reconnaissance, 
à  la  promotion  et  à  la  défense  sans  faille  de  la  cause  sacro-sainte  de  l'égalité  des  races 
humaines,  suprême  ambition  haïtienne  de  toujours.  Il  n'est  besoin  de  citer  encore 
Firmin.  Louis  Joseph  Janvier  et  toute  la  cohorte  connue.  C'est  Haiti  toute  entière  gui 
s'est  identifiée,  à  travers  toute  notre  histoire,  avec  la  cause  de  l'Egalité  des  Races 
Humaines. 

c)  l'isolationnisme.  Un  troisième  élément  de  nos  traditions  en  politique  extérieure  est  ce 
que  j'appellerais  volontiers,  à  la  suite  de  l'historien  américain  Ludwell  Lee  Montague  " 
l'isolationnisme  haïtien"  ou  la  volonté  d'isolationnisme.  Je  vous  ai  dit  les  racines 
géographiques  et  psychologiques  de  cet  isolationnisme.  Il  nous  faut  brièvement  rappeler 
ici  les  racines  historiques  de  cet  isolationnisme  c'est-à-dire  de  cette  tendance  à  vivre 
jalousement  sur  nous-mêmes,  en  développant  le  moins  possible  nos  relations  avec  le 
monde  extérieur  d'ailleurs  hostile.  Je  ne  fais  qu'énumérer  ici  brièvement  les  racines 
historiques  de  cet  isolationnisme  qui  est  devenu,  de  1804  à  1915,  une  tradition  de  notre 
politique  étrangère  :  le  massacre  vengeur  de  quelques  blancs  en  1804,  le  refus  des 
nations  blanches  de  traiter  avec  un  état  nègre,  le  déclin  économique  du  pays, 
l'ignorance  généralisée  des  masses.  Il  est  à  noter  qu'Haïti  n'a  jamais  pu  contracter 
d'alliance  avec  un  pays  quelconque  de  1804  à  l'occupation  américaine.  Je  sais  bien  que 
Christophe  et  Dessalines  appelaient  les  anglais  nos  alliés,  mais  l'appellation  semble 
avoir  été  plus  qu'abusive  en  l'occurrence.  En  1824  Bover  a  recherché  l'alliance  avec  la 
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patrie  de  Bolivar.  Ses  avances,  malgré  le  souvenir  de  Pétion  qu'il  a  invoqué,  furent 
repoussées  poliment.  En  1887,  Salomon  rechercha  l'alliance  française.  Il  ne  parvint  qu'à 
obtenir  à  ce  moment-là  un  demi-sourire  et  un  geste  d'appui.  En  150  ans  de  relations 
internationales,  Haïti  a  donc  fait  cavalier  seul,  soit  volontairement  soit,  le  plus  souvent 
malgré  elle,  réduite  à  se  contenter  de  simples  appuis  occasionnels.  Même  la  couverture 
de  la  doctrine  de  Monroe.  assurée  pour  les  autres  pays  depuis  1823,  lui  a  été  refusée 
jusqu'au  dernier  quart  du  XIXème  siècle.  Il  y  a  donc  une  tradition  d'isolationnisme  dans 
la  politique  étrangère  haïtienne,  voulue  ou  imposée,  mais  la  tradition  a  existé.  Une  de 
ses  formes  a  été  l'attachement  au  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires  des 
autres  pays.  Ce  principe  de  non-intervention,  corollaire  de  notre  isolationnisme  ?  C'est 
ainsi  du  moins  que  l'ont  compris  certains  de  nos  hommes  d'Etat.  Et  quelque  curieux 
que  cela  puisse  paraître,  cet  isolationnisme  doctrinal  a  toujours  été  officiellement 
proclamé  comme  la  pierre  angulaire  de  notre  diplomatie.  Des  1804  Dessalines  le 
formulait  en  termes  fameux  à  l'adresse  des  haïtiens,  mais  pour  rassurer  les  puissances 
étrangères  :  "N'allons  pas,  boute  feu  révolutionnaire,  nous  érigeant  en  législateurs  des 
Antilles,  faire  consister  notre  gloire  à  troubler  le  repos  des  îles  qui  nous  avoisinent". 

d)  l'anticolonialisme.  Un  quatrième  principe  directeur,  imposé  par  la  tradition  à  nos 
divers  gouvernements,  est  l'anticolonialisme.  Haïti  n'a  pas  voulu  oublier,  dans  sa 
politique  internationale,  qu'elle  est  une  ancienne  colonie  émancipée.  Elle  a  gardé 
comme  séquelle  psychologique  de  la  période  coloniale  ce  que  Tibor  Mende  appelle  le 
"ressentiment  colonial".  A  de  très  rares  exceptions  près,  l'Haïtien  considère 
l'anticolonialisme  comme  un  dogme  de  notre  politique  extérieure.  Nos  traditions 
nationales  ont  donné  à  l'hostilité  à  l'impérialisme  colonial  la  valeur  d'un  credo  politique 
patriotique.  C'est  ce  qui  explique  l'émotion  qu'ont  soulevé,  et  le  douloureux  écho  qu'ont 
provoqué  dans  le  pays,  certains  votes  haïtiens  à  l'O.N.U.  sous  le  gouvernement 
précédent  (Magloire),  notamment  un  vote  favorable  à  la  France  alors  que  celle-ci 
menait,  aux  yeux  de  la  majorité  nationale,  sa  politique  de  répression  terroriste  du 
nationalisme  algérien.  On  a  appelé  cela,  dans  l'esprit  public,  un  "revirement  de  notre 
histoire". 

L'anticolonialisme  est  en  effet  une  des  traditions  les  plus  fortes,  je  dirais  même, 
plus  impératives  que  nous  ait  léguées  notre  passé.  Selon  cette  tradition  haïtienne,  la 
chancellerie  haïtienne  se  doit,  sous  peine  de  trahir  notre  mission  historique,  de  prendre 
immédiatement,  et  intégralement  position  contre  le  colonialisme,  quel  qu'en  soit  l'origine 
ou  la  forme. 

e)  le  prosélytisme  ou  sentiment  du  devoir  internationaliste.  A  ce  principe  directeur  de 
notre  politique  étrangère  qui  est  l'anticolonialisme  de  réflexe,  s'ajoute  un  autre  élément 
de  la  tradition  haïtienne  en  matière  de  Relations  Internationales.  C'est  le  cinquième 
parmi  ceux  que  nous  retenons  dans  notre  analyse  :  le  "  missionarisme  "  ou  si  vous 
préférez  l'esprit  de  croisade,  le  prosélytisme,  la  volonté  de  collaborer  à 
l'affranchissement  des  peuples.  Nous  sommes  nés  à  la  vie  indépendante  à  la  suite 
d'une  révolution  qui,  la  première  et  l'unique  en  son  genre  jusque  là,  a  chassé  les 
oppresseurs  colonialistes  et  promu  les  opprimés  colonisés  à  la  liberté  et  à  l'autonomie. 
Ceci  a  posé  un  problème  pour  nos  dirigeants  quant  à  leur  conduite  à  l'égard  du  reste  du 
monde.  Ou  bien  la  révolution  haïtienne  se  replie  sur  elle  même  à  l'intérieur  de  ses 
frontières  pour  mieux  se  consolider  :  c'est  le  thème  de  la  révolution  dans  un  seul  pays, 
le  refus  d'exporter  dans  l'immédiat  la  révolution.  C'est  la  tendance  isolationniste  dans  sa 
face  de  non-intervention  telle  que  l'a  définie  Dessalines.  Ou  bien  la  révolution  haïtienne 
a  travaillé  à  provoquer,  à  encourager,  à  aider  les  mouvements  d'émancipation  similaires. 
C'est  alors  la  reconnaissance  d'une  vocation,  d'une  mission,  d'un  «  devoir 
internationaliste  ».  On  trouve  ce  missionnarisme  à  l'époque  de  Dessalines.  Certes,  il  est 
voilé,  par  prudence  politique,  au  point  de  paraître  une  simple  velléité,  ce  cri  échappé  au 
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fondateur  à  l'annonce  d'une  révolte  d'esclaves  à  la  Martinique  :  "Infortunés  Martiniquais, 
que  ne  puis-je  voler  à  votre  secours".  Puis,  tout  au  long  de  notre  histoire,  la  tradition 
s'est  affirmée  d'une  Haïti  "forum  universel"  de  la  libération  nationale  des  pays  coloniaux. 
Le  gouvernement  de  Dessalines  lui-même  inaugurait  la  tradition  en  aidant  Miranda  le 
précurseur  de  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amérique.  Depuis,  la  tradition 
s'est  élargie.  Haïti  se  donnait  la  mission  de  porte-parole  et  même  de  championne  des 
peuples  opprimés  en  lutte  pour  leur  émancipation.  Les  diverses  phases  sont  connues  : 
après  Dessalines  et  Miranda,  Pétion  et  Bolivar,  et  les  grecs  en  lutte  pour  leur 
indépendance,  Haïti  et  les  Cubains,  Haïti  et  les  futurs  panaméens,  Haïti  et  les 
Dominicains.  Au  XXème  siècle,  tant  à  la  Société  des  Nations  qu'à  l'O.N.U.,  Haïti  fera 
entendre  sa  voix  en  faveur  des  peuples  opprimés  dans  leur  lutte  pour  s'affranchir  de  la 
domination  et  de  l'assujettissement.  Notre  pays  a  joué  un  rôle  de  premier  plan,  parfois 
même  décisif,  en  tout  cas  des  plus  remarqués.  Déjà  Bolivar  reconnaissant,  disait  à 
Pétion  qu'il  était  "  le  père  de  la  liberté  des  pays  bolivariens".  Dans  les  débats  à  l'O.N.U. 
sur  le  sort  de  la  Libye,  c'est  la  voix  d'Haïti,  alors  représentée  par  Emile  Saint  Lot,  qui  fut 
décisive  pour  l'octroi  de  l'indépendance  à  cette  ancienne  colonie  italienne.  En  la 
personne  d'Emile  Saint  Lot.  Haïti  est  considérée  comme  le  père  de  l'indépendance  de 
ce  pays.  Et  d'une  manière  générale,  Haiti  a  été  à  l'avant-garde  dans  la  tâche  historique 
de  contribuer  à  la  décolonisation  africaine  à  l'ONU.  Les  noms  de  Max  Dorsainville  et  de 
Georges  Salomon  restent  des  noms-phares  à  faire  figurer  à  côté  de  celui  du  tribun 
Emile  Saint  Lot  qui  leur  a  volé  le  vedettariat  dans  la  mémoire  haïtienne.  Ainsi  il  existe 
chez  nous,  pour  orienter  notre  politique  étrangère,  des  traditions  qui  invoquent  l'histoire 
et  qu'impose  la  volonté  collective.  Ce  sont  de  telles  traditions  qui,  j'aime  à  le  répéter,  ont 
la  valeur  d'un  credo  pour  tout  haïtien. 

f)  l'affectivité  et  le  moralisme.  Un  autre  trait  de  nos  Relations  internationales  que  l'on 
peut  considérer  comme  relevant  d'une  tradition  bien  établie  est  l'affectivité  et  le 
moralisme  qui  caractérisent  notre  politique  étrangère.  Nous  avons  l'héritage  de  nos 
passions,  haines  ou  adorations.  Nous  avons  eu,  dans  l'Histoire  de  nos  Relations 
Internationales,  en  effet,  nos  haines  traditionnelles  et  nos  amours  non  moins 
traditionnelles.  Nous  avons  toujours  cherché  à  justifier  les  unes  et  les  autres.  Nous 
avons  souvent  été  aveuglés  par  le  parti-pris  passionnel.  C'est  Firmin  qui  écrit  :  "  Dans  la 
politique  intérieure  ou  internationale,  l'haïtien  est  frappé  comme  par  un  daltonisme 
volontaire  et  obstiné".  En  1804,  ce  fut  la  déclaration  fameuse  et  explicable  de  "  haine 
étemelle  à  la  France".  Deux  ans  après,  une  fois  opéré  le  tournant  de  1806,  c'est  la 
francophilie,  d'abord  camouflée  puis  très  vite  étalée  au  grand  jour  et  élargie  en  «  latinité 
haïtienne  »  !  Cet  amour  de  la  France,  traditionnel  depuis  Pétion  et  surtout  Bover.  a 
inspiré  plus  qu'on  ne  le  dit  ordinairement,  le  comportement  de  nos  hommes  d'Etat. 
Rappelez-vous  le  mot  de  Callisthènes  Fouchard.  Ministre  des  Relations  extérieures  de 
Salomon  :"la  France  vers  laquelle  tout  nous  pousse".  Voyez  Firmin  qui  écrit  "  s'il  y  a 
pour  Haïti  une  fatalité  historique,  c'est  le  destin  qui  l'attache  indissolublement  à  la 
France  par  des  liens  d'une  sympathie  qu'on  ne  saurait  effacer  du  cœur  des  Haïtiens 
sans  effacer  toutes  les  pages  de  notre  histoire".  Ecoutez  surtout  Solon  Ménos.  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  d'Haïti,  à  une  époque  où  de  son  propre  aveu,  la  France  de 
Gabriel  Hanotaux  montrait  une  indifférence,  une  insensibilité  peut-être  teintée  de  mépris, 
malgré  la  cour  que  nous  lui  faisions,  lancer  à  l'adresse  de  la  grande  dame  une  tirade  qui 
est  un  chef  d'œuvre  de  déclaration  d'amour  à  un  pays  étranger  sans  espoir  de  partage  à 
ce  moment  précis.  En  voici  un  extrait  :  «  Haiti  a  toujours  eu  une  vive  affection  pour  la 
France,  dont  elle  est  restée  la  fille  intellectuelle.  Pour  nous,  ce  n'est  pas  chose  vaine 
que  cette  fréquentation  d'un  peuple  chevaleresque,  doué  d'une  invariable  élévation  de 
sentiments,  et  perpétuellement  accessible  à  toutes  les  idées  généreuses.  Le 
rayonnement  de  chaleur  morale  et  civilisatrice  qu'il  dégage  nous  gagne  et  s'impose  à 
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nous  irrésistiblement.  Rien  de  plus  rationnel  que  ce  sentiment  commun  à  nous  tous,  car 
c'est  surtout  des  Haïtiens  qu'on  peut  dire  sans  exagérer  qu'ils  ont  deux  patries  :  Haiti  et 
la  France,  la  terre  natale  et  la  patrie  intellectuelle.  Oui  nous  aimons  la  France  parce  que 
nous  aimons  Haiti  ».  Paroles  d'un  chancelier  en  exercice  ! 

Non  seulement  cet  amour  pour  la  France  ne  fut  pas  toujours  payé  de  retour,  mais  il 
nous  arriva  même  de  payer  cher  nos  élans  passionnés  vers  la  France,  élans  qui  nous 
ont  porté  à  prendre  platoniquement  mais  témérairement  parti  dans  des  conflits  qui  ne 
nous  intéressaient  nullement  directement  au  premier  chef.  Par  exemple,  en  1870,  les 
haïtiens  se  mirent  à  faire  d'éclatantes  manifestations  en  faveur  de  la  France  à  l'occasion 
de  la  guerre  franco-prussienne.  Puis  à  la  nouvelle  de  la  défaite  française,  ce  furent  des 
cris  de  désespoir  éperdus.  Oswald  Durand,  notre  barde  national,  composa  à  cette 
occasion  "  l'hymne  de  deuil  ",  écho  de  l'émotion  générale,  plaintive  pour  la  France,  dure 
pour  la  Prusse.  Le  résultat,  quelque  temps  après,  à  l'occasion  d'une  affaire  insignifiante, 
Bismarck  se  souvint  de  notre  insolence  et  nous  fit  payer  nos  amours  gratuites  par  une 
humiliation  sans  précédent. 

Si  la  tradition  nous  montre  avec  des  préférences  tenaces  mais  non  exclusives 
puisque  Firmin  par  exemple  a  essayé  d'introduire  dans  nos  traditions  l'amour  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  à  coté  de  la  France,  je  dois  dire  que  nos  haines  furent  le  plus  souvent 
éphémères.  Nous  n'avons  pas,  dans  nos  traditions  diplomatiques,  d'ennemis 
héréditaires  (sauf  peut-être  le  cas  fort  discutable  de  la  République  Dominicaine  pendant 
longtemps).  Il  nous  est  arrivé  d'adopter  un  moment,  par  intérêt  de  petite  puissance, 
l'animosité  contre  une  grande  puissance  pour  plaire  à  une  autre  ou  répondre  aux 
exigences  de  celle-ci.  Dans  l'entre-deux  guerres  correspondant  à  l'occupation  nord- 
américaine,  on  a  vu  Haiti  osciller  dans  sa  politique  étrangère  pour  naviguer  entre  deux 
ou  trois  eaux  :  l'Allemagne  redoutée  pour  ses  coups  de  force,  les  Etats-Unis  impérieux 
dans  leur  situation  d'hégémonie,  et  la  France  à  la  prépondérance  évanescente  mais 
toujours  «  apprivoiseuse  ».  Elle  est  peut-être  longue,  mais  la  citation  d'une  envolée  du 
Conseiller  d'Etat  Pierre  Hudicourt  à  la  séance  du  vendredi  25  octobre  1918  de  ce 
Conseil,  est  on  ne  peut  plus  édifiante.  Je  ne  peux  pas  résister  au  plaisir  de  vous  en  lire 
quelques  extraits  dignes  de  Firmin  et  de  Solon  Ménos.  «  Je  considère  que  c'est  une 
nécessité  pour  nous  Haïtiens,  de  nous  inspirer  dans  nos  actes,  de  tout  ce  qui  se  réalise 
actuellement  aux  Etats-Unis,  en  vue  du  développement  économique,  à  la  fin  des 
hostilités.  Or,  la  plus  grande  préoccupation  des  hommes  d'Etat  américains,  en  ce 
moment  est  de  débarrasser  de  l'influence  allemande,  non  seulement  les  Etats  de 
l'Union,  mais  encore  l'hémisphère  occidental  tout  entier.  Il  faut  que  désormais  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  les  peuples  de  cette  partie  du  monde  cessent 
d'être  tributaires  de  l'Industrie,  du  Commerce  et  de  la  Finance  allemande. 
Ceux  de  nos  concitoyens  qui  ne  se  font  point  illusion  sur  la  signification  des 
événements,  non  plus  que  sur  les  conditions  nouvelles  qui  régissent  l'évolution  du 
Monde,  se  rendent  bien  compte  que  dans  ce  pays  si  appauvri,  qui  a  tant  besoin  de  l'aide 
étrangère  pour  se  développer,  seule  l'influence  américaine  doit  régner  tant  au  point  de 
vue  économique  que  financier. 

Nous  sommes  les  alliés  des  Etats-Unis.  Notre  destinée  est  liée  à  celle  de  cette  grande 
et  puissante  République,  politiquement  et  géographiquement,  c'est  la  fatalité  des 

choses. 

Tout  l'avenir  économique  des  Etats-Unis  repose  sur  l'anéantissement  de  l'influence 
allemande.  Tel  doit  être  le  vœu  du  peuple  haïtien,  et  nos  pouvoirs  publics  sont  dans 
l'obligation  de  prendre  toutes  les  décisions  qui  doivent  nous  conduire  à  ce  but. 
En  suivant  cette  direction,  est-ce  à  dire  pourtant  que  nous  devions  tourner  le  dos  à  la 
France  ?  Est-ce  à  dire  que  nous  devions  cesser  d'être  fidèles  à  nos  goûts,  à  nous- 
mêmes,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  fait  notre  originalité  dans  le  Nouveau  Monde? 
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Non...  Nous  ne  pouvons  pas  détourner  nos  regards  de  la  France.  Nous  sommes  français 
par  nos  institutions,  nos  mœurs  et  la  langue  qui  nous  permet  d'exprimer  nos  pensées. 
Tout  est  français  dans  nous.  Le  Dieu  que  nous  adorons  est  français.  Les  prières  par 
lesquelles  nous  élevons  nos  âmes  vers  la  Suprême  Clarté  et  la  Suprême  Intelligence 
sont  françaises.  Ils  sont  aussi  français  les  hommes  du  Ministère  sacré  qui  nous  initient  à 
la  vie  chrétienne  et  qui  recueillent  notre  dernier  soupir.  La  France  ne  cessera  donc 
jamais  de  régner  sur  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs  reconnaissants.  Nous  l'avons 
toujours  aimée.  Nous  l'avons  aimée  malheureuse,  mutilée,  humiliée  et  vaincue  ;  nous 
continuerons  encore  de  l'aimer  au  jour  glorieux  et  prochain  où  son  étoile  brillera  d'un 
éclat  plus  grandiose  dans  la  resplendissante  clarté  des  Sphères  Etemelles»  (cf  Le 
Moniteur,  No  24,  mercredi  9  avril  1919).  Cette  forte  dose  d'affectivité  est  une  des 
marques  traditionnelles  de  nos  Relations  Internationales. 

Cette  affectivité  se  complète  par  un  moralisme  souvent  perceptible  dans  nos 
Relations  Internationales.  Nous  nous  déterminons  en  fonction  du  bien  et  du  mal.  Nous 
sommes  pour  le  respect  des  droits  des  faibles  contre  les  forts,  pour  la  défense  des  petits 
contre  les  appétits  des  grands.  Cela  s'explique  aisément  Petite  nation  sans  grands 
moyens,  dépourvue  d'atouts  puissants,  c'est  aux  normes  juridiques  et  aux  principes 
moraux  qu'il  nous  a  fallu  nous  accrocher,  nous  arc-bouter  traditionnellement."  La 
République  d'Haïti  n'est  forte  que  de  son  droit'  (le  colonel  Alfred  Nemours).  C'est 
encore  un  aspect  de  la  vocation  traditionnelle  d'Haïti  :  Défendre  le  droit  international 
dans  la  détermination  de  la  politique  haïtienne  :  c'est  ce  que  j'appelle  le  "  juridisme" 
dans  notre  politique  étrangère.  Ce  sont  des  règles  de  droit  qu'Haïti  invoque 
traditionnellement,  des  principes  dont  elle  n'accepte  pas  facilement  la  mise  en  cause  : 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  règles  de  l'égalité  du  droit  des  états.  Par 
exemple  la  condamnation  de  l'abus  de  force  et  de  l'agression  est  constante  dans  la 
politique  étrangère  haïtienne.  Solon  Ménos  illustrait  les  coups  bas  dont  la  politique 
étrangère  peut  être  victime  en  se  référant  à  la  fable  de  Lafontaine  "  le  Loup  et 
l'Agneau".  Mais  on  ne  la  retrouve  pas  seulement  quand  Haïti  en  est  la  victime,  mais 
quand  d'autres  pays  en  subissent  les  rigueurs,  Haïti  demande  alors  l'application  des 
sanctions  collectives  par  exemple  contre  l'agression,  comme  prévu  dans  le  pacte  de  la 
S.D.N.,  lors  du  conflit  italo-éthiopien.  Une  fois  de  plus,  Haïti  se  révélait  être  la 
revendicatrice  du  respect  attaché  à  l'intégrité  d'une  petite  nation,  la  championne  des 
droits  des  états,  l'adversaire  de  l'injustice.  «  il  ne  peut  y  avoir  de  neutralité  devant  la 
justice.  La  décision  de  violence  se  retournerait  un  jour  contre  ceux  qui  auraient  cru 
habile,  en  s'abstenant,  de  la  laisser  prendre.  Craignez  d'être  un  jour  l'Ethiopie  de 
quelqu'un.'ÏAIfred  Nemours,  à  la  tribune  de  la  Société  des  Nations  à  Genève) 

Tout  ce  parfum  d'idéalisme,  inhérent  à  une  tradition  profondément  enracinée  dans  nos 
habitudes  de  politique  étrangère,  n'empêche  pas  cependant  l'existence  d'une  tradition 
contraire  :  Il  existe  en  effet  une  tradition  réaliste  de  la  politique  extérieure  Haitienne.  Elle 
n'est  pas  aussi  belle  que  la  première.  On  l'accuse  d'avoir  amené  aux  compromis,  telle, 
par  exemple,  l'acceptation  par  Boyer  de  l'ordonnance  royale  de  1825,  ou  la  capitulation 
pure  et  simple  comme  lors  des  affaires  Rubalcava.  Batsch.  Luders.  Elle  a  amené  à  la 
collaboration  avec  l'occupant  américain  de  1915  à  1930.  Cependant  le  réalisme  n'a  pas 
toujours  mérité  le  discrédit  jeté  sur  lui.  Il  est  responsable  de  certaines  traditions 
diplomatiques  qui  se  sont  révélées  efficaces  :  comme  celle  de  vouloir  empêcher  qu'une 
grande  puissance  ne  s'installe  dans  la  partie  orientale  de  l'île,  inaugurée  en  somme  par 
Toussaint  Louverture.  Etant  donné  notre  faiblesse  organique,  savoir  miser  sur  la  rivalité 
des  grandes  puissances  en  jouant  de  l'une  contre  l'autre.  Cette  tradition  a  valu  à 
certains  responsables  de  notre  politique  étrangère  d'être  taxés  d'opportunisme,  comme 
Brutus  St  Victor  dans  la  dernière  décennie  des  années  1890s.  En  réalité  l'intransigeance 
rigide  des  principes,  la  raideur  impérative  de  la  tradition,  suscitent  l'admiration.  Nous 


134 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


applaudissons  en  nous-mêmes  quand  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  de 
Christophe  répond  aux  envoyés  de  Louis  XVIII  :  "  Nous  ne  traiterons  avec  la  France  que 
de  puissance  à  puissance,  d'égal  à  égal".  Nous  applaudissons  en  nous-mêmes  quand 
nous  voyons  Soulouque  "braver  avec  crânerie  les  menaces  des  puissances  coalisées 
pour  reconquérir  ce  qu'il  croyait  être  une  partie  du  patrimoine  national".  Mais  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  nous  ne  pouvons  pas  exiger  de  la  géométrie  en  diplomatie,  et 
que  la  politique  extérieure  réclame  une  certaine  souplesse  dans  la  mesure  où  cette 
souplesse  est  compatible  avec  le  maintien  du  prestige  national,  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  l'indépendance  du  pays. 

g)  les  conceptions  et  les  pratiques  traditionnelles  du  personnel  diplomatique  haïtien. 
J'aborderai  maintenant  une  dernière  réflexion  pour  terminer  cet  examen  de  l'influence 
de  la  tradition  sur  la  politique  étrangère  de  notre  pays.  On  a  fait  justement  remarquer 
qu'à  coté  des  traditions  qui  tiennent  à  l'esprit  public,  traditions  idéologiques  (celles  que 
nous  venons  de  voir  dans  l'histoire  de  nos  Relations  Internationales),  il  y  a  des  traditions 
qui  tiennent  au  milieu  diplomatique,  c'est-à-dire  au  personnel  diplomatique  Haïtien.  La 
chose  mérite  d'être  considérée  ici,  bien  qu'on  n'ait  encore  fait  d'études  spéciales  sur  le 
sujet.  Il  semble  qu'il  y  a  eu,  malgré  l'instabilité  du  personnel  diplomatique  haïtien,  une 
sorte  de  continuité  dans  les  caractéristiques  sociales  de  ce  personnel.  Je  veux  noter 
que  le  personnel  diplomatique  haïtien,  du  fait  de  ses  origines,  de  son  recrutement 
traditionnel,  de  son  appartenance  en  gros  à  la  même  classe  sociale,  a  forgé  certaines 
traditions  diplomatiques  révélatrices  du  quasi  monopole  qu'a  eu  une  certaine  catégorie 
d'hommes,  dans  les  fonctions  des  services  intérieurs  et  surtout  extérieurs  de  la 
chancellerie  Haïtienne.  L'analphabétisme  majoritaire  excluait  presque  tout  le  monde 
d'aspirants  potentiels.  En  politique  intérieure,  l'ignorant  ou  le  «  gros  soulier  »  pouvait 
prédominer,  et  même  afficher  le  mépris  condescendant  pour  ceux  que  le  général  Nord- 
Alexis  appelait  les  «  intellects  »,  le  symbole  du  pouvoir  et  sa  réalité  étant  non  la  plume  et 
l'encrier,  mais  le  sabre,  la  carabine  et  la  machette.  En  matière  de  diplomatie,  savoir  lire 
et  écrire  était  un  prérequis  pour  postuler  un  poste  à  l'étranger,  et  on  sait  quelle  catégorie 
sociale  monopolisait  l'instruction  à  son  profit.  La  continuité  a  été  à  peine  interrompue  ça 
et  là,  à  travers  les  150  ans  d'histoire  diplomatique  que  nous  étudions.  Par  exemple  en 
1881,  Léon  Laroche  est  tout  indigné  de  voir  Salomon  nommer  un  «  homo  novus» 
Secrétaire  de  la  Légation  Haïtienne  à  Paris,  un  «  sans  nom  »  je  suppose  puisque 
Laroche  l'appelle  Mr  X,  en  remplacement  du  patricien  («  sorbonnard  »  ?)  Fénelon 
Faubert.  "Haïtien  distingué,  précise-t-il,  de  manières  affables".  C'est  ce  milieu 
diplomatique  traditionnel  qui  a  apporté  dans  notre  diplomatie  certaines  traditions 
familiales  ou  sociales  et  qui  a  fait  triompher  la  conception  de  la  diplomatie 
représentative.  Un  tel  personnel  est  représentatif,  entendez  non  seulement 
intellectuellement  mais  aussi  physiquement  ;  il  peut  donc  représenter  le  pays  à 
l'extérieur.  Un  tel,  par  contre,  n'est  pas  représentatif  :  Il  ne  peut  donc  pas  faire  partie 
des  services  extérieurs  de  notre  chancellerie.  C'est  donc  le  milieu  diplomatique  Haïtien 
qui  a  imposé  cette  conception  avant  tout  "  représentative"  de  la  diplomatie,  conception 
traditionnelle  profondément  enracinée  dans  l'esprit  haïtien  au  point  qu'on  n'arrive  pas 
encore  à  la  chasser  complètement  même  à  l'heure  actuelle.  Il  faut  dire  cette  vérité  que 
le  noir  n'était  pas  représentatif  aux  yeux  de  certains  coloristes  de  l'élite  sociale 
traditionnelle,  au  point  que  même  Joseph  D.  Charles,  du  Nord  aristocratique,  a  eu  du 
mai  à  se  faire  accepter  par  une  partie  de  l'opinion  haïtienne  comme  Ambassadeur 
d'Haiti  à  Washington  D.C.  quand  le  président  Dumarsais  Estimé  l'y  a  nommé.  C'est  la 
non-circulation  des  élites.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  président  dominicain  le 
généralissime  Léonidas  Truiillo  y  Molina  «  benefactor  de  la  Repûblica  »  fit  placer  une 
énorme  gerbe  de  fleurs  devant  un  ambassadeur  noir  haïtien  pour  le  dérober  à  la  vue  de 
ses  hôtes  invités  à  un  banquet  officiel.  Il  voulait  signifier,  derrière  la  volonté  d'infliger  un 
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affront,  qu'à  ses  yeux,  le  diplomate  noir  haïtien,  qu'il  avait  invité,  n'était  pas  le  bienvenu 
en  ces  lieux,  à  cette  occasion,  une  mouche  dans  le  lait.  On  reviendra  sur  cette 
conception  de  présentation  physique  et  de  forme  de  visibilité  matériellement  ou 
humainement  «  préférable  »  et  aujourd'hui  partiellement  obsolète,  à  l'heure  du  «  blue 
jean  »,  de  la  «  tenue  décontractée  »  et  des  «  pique-niques  »  champêtres  dans  la 
diplomatie  représentative. 

L'étude  de  l'influence  de  la  tradition  dans  la  politique  extérieure  d' Haiti  nous  a 
permis  de  dégager,  non  seulement  des  pratiques,  mais  aussi  quelques  idées-forces, 
quelques  tendances  fondamentales  et  quelques  attitudes  constantes  qui  ont  joué  un  rôle 
manifeste  dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales.  Des  attitudes  comme 
l'isolationnisme  volontaire  ou  involontaire,  et  le  «  juridisme  »  ont  marqué  nos  rapports 
avec  le  reste  du  monde  pendant  la  majeure  partie  de  notre  existence  nationale.  Des 
tendances  comme  le  nationalisme  et  le  «  missionnarisme  »  ont  sous-tendu  les  faits 
marquants  de  notre  action  diplomatique.  Des  idées-forces  comme  l'anti-colonialisme  et 
l'idéologie  racialiste  ont  eu  valeur  de  credo  pour  la  grande  majorité  des  Haïtiens  quant  à 
la  détermination  de  la  position  de  notre  pays  dans  les  grandes  questions  internationales. 
Nous  avons  vu  qu'une  tradition  constante  a  donné  à  nos  relations  internationales  une 
allure  à  la  fois  sentimentale  et  moralisante.  Tous  ces  facteurs  représentent  en  gros  la 
tradition  idéaliste  dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales,  tradition  profondément 
enracinée  dans  nos  habitudes  de  politique  étrangère,  tradition  à  base  de  grands 
principes  directeurs  suggérant,  imposant  même,  une  ligne  de  conduite  conforme  à  un 
idéal  généreux  qu'on  s'est  fixé  à  l'avance,  tradition  à  base  de  dédain  pour  tout 
empirisme  pragmatique  qui  inclinerait  à  la  prudence,  au  scepticisme,  à  la  modération  et 
à  l'admission  de  l'impuissance. 

Cela  n'a  pas  pu  empêcher  l'existence  à  côté  d'elle,  d'une  autre  tradition  qui,  elle, 
ne  se  basait  ni  sur  des  principes  juridiques,  ni  sur  des  principes  moraux,  ni  sur 
l'altruisme,  ni  sur  des  idéologies,  mais  plutôt  sur  l'obsevation  et  sur  la  dure  expérience, 
le  sens  pratique  et  égoiste  de  l'intérêt  national  («national  intérêts»)  froidement 
considéré.  Il  y  a  eu,  à  certains  moments  de  notre  diplomatie  ou  à  l'initiative 
prédominante  de  quelques  acteurs  de  notre  politique  étrangère,  une  volonté  de  placer 
nos  relations  internationales  sous  le  sceau  du  pragmatisme  soucieux  d'efficacité.  C'est 
la  tradition  réaliste.  Il  existe,  en  effet,  une  tradition  réaliste  dans  la  politique  extérieure 
haïtienne,  une  véritable  tradition  de  positivisme  utilitariste  opportuniste  à  l'abri  de 
laquelle  se  définissent,  de  Toussaint  Louverture  à  Sténio  Vincent,  la  répétition  des 
mêmes  formules  ,  la  constance  des  mêmes  mots  d'ordre,  le  retour  des  mêmes  attitudes, 
la  permanence  des  mêmes  préoccupations,  et  la  reprise  des  mêmes  politiques  au  nom 
de  la  pertinence  de  la  lucidité  crue  d'un  profit  concret  justificateur.  Qu'est-ce  que  cela 
rapporte  et  combien  ?  C'est  l'application  du  principe  du  «  cost-benefit  analysis  ».  Une 
politique  étrangère  doit  être  «  cost-effective  »  (rentable).  Cette  tradition  réaliste  a  porté 
les  responsables  de  notre  politique  extérieure  à  songer  d'abord  à  la  nation  et  à  sa 
sécurité  (mot-clef),  à  son  existence  (mot-boussole),  à  ses  intérêts  (mot-décisif)  et  aux 
rapports  de  force  (mot-phare),  sans  se  proposer  des  objectifs  démesurés  par  rapport 
aux  moyens  disponibles,  sans  se  faire  d'illusion  sur  les  ressources  réelles  à  sa  portée 
immédiate. 

La  tradition  réaliste  a  porté  nos  gouvernants,  dans  telle  conjoncture  déterminée, 
à  poser  les  problèmes  de  politique  extérieure  sous  l'angle  exclusif  de  l'intérêt  national 
défini  en  termes  de  puissance,  en  termes  de  force  réelle.  Cette  tradition  a  été  inaugurée 
dès  la  naissance  de  l'Etat  haïtien.  Une  fois  l'indépendance  réalisée,  comment  mener 
nos  relations  internationales?  L'intérêt  national  s'est  défini  à  ce  moment-là  sous  la 
forme  d'une  nécessité  impérieuse,  et  je  dirais  littéralement  primordiale,  d'assurer  à  tout 
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prix  la  survie  du  nouvel  état.  Donc,  d'une  part,  pas  de  provocations  hostiles,  pas  de 
fanfaronnades  !  «  N'allons  pas,  boute-feu  révolutionnaire,  faire  consister  notre  gloire  à 
troubler  le  repos  des  îles  qui  nous  avoisinent».  D'autre  part,  l'intérêt  national  a  exigé, 
pour  cette  survie  de  notre  pays,  que  fût  chassé  de  la  partie  orientale  le  général  français 
Ferra nd.  Pas  que  les  forces  de  celui-ci  aient  alors  représenté  un  danger  immédiat  par 
elles-mêmes,  mais  parce  qu'elles  étaient  susceptibles  d'assurer  un  pied  a  terre,  une 
base  de  départ  dans  l'éventualité  d"un  retour  en  force  de  la  puissance  offensive 
française.  D'une  manière  générale  nos  pères-fondateurs  ont  pensé  qu'avec  la  présence 
d'une  grande  puissance  dans  l'Est,  l'équilibre  des  forces  entre  partie  orientale  et  partie 
occidentale  était  rompu  au  détriment  d'Haiti,  ce  qui  engendrait  la  peur  d'une  insécurité 
nationale  permanente.  La  politique  de  Dessalines  consistant  à  envahir  la  partie  de  l'Est 
pour  s'en  assurer  le  contrôle  a  donc  été  une  politique  réaliste,  forgeuse  d'une  tradition 
respectée  pendant  plus  d'un  demi-siècle... 

On  retrouve  ainsi,  dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales,  deux  types  de 
politiques  traditionnellement  inspirées  par  des  traditions  réalistes. 

Soit  une  politique  de  froide  lucidité  qui  a  misé  avant  tout  sur  l'état  véritable  de 
nos  moyens,  l'efficacité  réelle  de  nos  atouts.  Quand  ils  se  révélèrent  faibles,  on  s'est 
abstenu.  Quand  ils  parurent  forts,  on  s'est  affirmé.  Les  illustrations  ne  manquent  pas 
dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales.  Par  exemple,  en  1816,  Pétion  donna  la 
consigne  formelle  à  son  ami  et  protégé  Simon  Bolivar,  de  ne  pas  crier  sur  les  toits  l'aide 
considérable  donnée  à  un  Libertador  reconnaissant  et  tirée  du  Trésor  public  et  des 
arsenaux  de  la  République.  Ce  ne  fut  pas  par  modestie,  mais  par  convenance 
internationale  réaliste.  En  1880,  le  gouvernement  haïtien  dut  s'abstenir  d'aider 
ostensiblement  les  révolutionnaires  cubains  et  le  général  Maceo  qui  étaient  venus 
chercher  refuge  en  Haiti.  A  ce  moment-là,  en  effet,  d'une  part  le  régime  alors  au  pouvoir 
avait  à  faire  face  à  l'opposition  irréductible  et  bientôt  armée  du  parti  libéral  bazelaisiste 
qui  avait  des  sympathies  anglaises,  et  d'autre  part,  une  pression  britannique  menaçante 
se  précisait  à  propos  de  l'affaire  Maunder.  comme  quoi  tout  se  tient  !  Le  gouvernement 
de  Port-au-Prince  était  alors  à  la  recherche  d'un  appui  auprès  d'une  grande  puissance 
(France,  Etats-Unis  ?)  pour  faire  face  à  la  menace  anglaise.  Fallait-il  exclure  l'Espagne 
dans  cette  recherche  et  courir  le  risque  de  se  la  mettre  sur  le  dos  à  cause  de  l'évolution 
de  la  question  cubaine,  oui,  fallait-il  prendre  position  ouvertement  en  faveur  des 
réfugiés  amis  de  l'île  voisine?  Trouvant  la  question  délicate,  les  gouvernants  d'alors  ne 
pensèrent  pas  devoir  ni  pouvoir  le  faire,  malgré  le  fait  que  Maniqat.  ami  et  ancien 
condisciple  au  Collège  Monge  à  Paris  d'un  cubain  engagé  dans  la  lutte  anti-impérialiste 
et  qui  devait  devenir  un  grand  nom  comme  compagnon  de  lutte  de  José  Marti  à  Paris 
puis  à  Cuba,  entretenait  avec  ce  révolutionnaire  du  pays  voisin  une  correspondance 
fraternelle  et  politique  après  son  retour  en  Hait  en  1872.  Le  gouvernement 
révolutionnaire  cubain  de  Fidel  Castro  a  fait  revenir  à  la  lumière  les  documents  de 
l'époque  où  référence  et  mention  sont  faites  de  cette  relation  avec  le  Maniqat  des 
années  1870s  (courtoisie  de  Gérard  Pierre-Charles).  En  tous  cas,  les  gouvernants 
haïtiens  d'alors  s'abstinrent  par  réalisme  d'obéir  ouvertement  à  la  tradition 
«  missionnariste  »,  compte  tenu  de  l'intérêt  national  comme  perçu  à  ce  moment  là.  Les 
réfugiés  cubains  n'obtinrent  aucun  secours  officiel  public,  sauf  de  la  part  de  la  solidarité 
privée  empressée,  les  libéraux  en  tête.  Un  autre  exemple  nous  est  fourni  par  une 
déclaration  de  Solon  Ménos.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Tirésias  Simon  Sam. 
Pour  justifier  que  le  gouvernement  dût  s'incliner  devant  l'ultimatum  allemand,  il 
écrit  :  «  Notre  attitude  devait  logiquement  s'inspirer  de  la  notion  trop  certaine  de  notre 
faiblesse  numérique  aggravée  par  la  défectuosité  de  notre  organisation  militaire  ».  Une 
résistance  aurait  été,  dans  ce  cas,  concluait-il,  pure  fanfaronnade.  «  Cette  défense 
contre  une  puissance  hors  pair  s'annonçait  comme  une  chose  voisine  de  la  démence  ». 
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C'est  au  nom  de  l'intérêt  national  que  les  gouvernants  d'alors  pensèrent  à 
capituler,  «  leurs  moyens  étant  dérisoires  ». 

Soit  une  politique  d'habile  clairvoyance  qui,  compte  tenu  de  la  faiblesse  de  nos 
moyens  face  à  ce  que  le  ministre  de  France  en  Haiti  Théodore  Mever  appelait  la 
"Prépotence"  locale  des  représentants  des  Grandes  Puissances,  a  misé  comme  déjà 
signalé,  sur  la  rivalité  de  celles-ci  en  jouant  l'une  contre  l'autre  ou  l'une  par  rapport  à 
l'autre.  Cette  politique  a  été  inaugurée  chez  nous  par  Toussaint  Louverture  qui  a  misé 
sur  la  rivalité  entre  les  Anglo-Saxons  et  la  France  pour  préparer  la  rupture  avec  celle-ci 
et  acheminer  progressivement  la  colonie  vers  la  réalisation  de  l'indépendance.  C'est  le 
sens  des  accords  secrets  Maitland-Toussaint.  c'est  ce  que  laissent  deviner  les 
confidences  faites  par  Toussaint  au  consul  américain  Edwards  Stevens.  C'est 
également  une  politique  réaliste  de  ce  type  qu'adopta  Dufresne.  Ministre  des  Relations 
Extérieures  d'Haiti  sous  le  Second  Empire  qui  s'employa  habilement  et  avec  succès  à 
disloquer  la  coalition  des  3  puissances  France,  Angleterre,  Etats-Unis  contre  Haiti  en 
tirant  parti  des  divergences,  rivalités  et  méfiances  au  sein  de  la  coalition  tripartite.  De 
même  en  1887,  le  Ministre  haïtien  des  Relations  Extérieures  Brutus  Saint  Victor 
travailla  à  obtenir  l'aide  de  la  France  ou  des  Etats-Unis  contre  l'Angleterre,  lors  de  la 
deuxième  mission  comminatoire  du  plénipotentiaire  anglais  Hill  en  Haiti.  Cette  politique 
fut  couronnée  de  succès  puisque  la  France  envoya  à  Port-au-Prince  un  vaisseau  de 
guerre,  «  la  Minerve  »,  commandé  par  le  vice-amiral  Des  Vignes  pour  surveiller  l'anglais, 
le  tenir  en  respect,  et  faire  ainsi  échec  à  la  pression  que  représentait  la  présence  dans  la 
baie  de  Port-au-Prince  du  navire  de  guerre  britannique. 

Vous  voyez  donc,  comme  on  l'a  noté  dans  une  autre  perspective,  qu'il  existe 
bien  une  tradition  réaliste  dans  la  conduite  de  notre  politique  étrangère.  Certes,  on 
l'accuse  d'avoir  mené  au  compromis,  à  la  capitulation,  à  l'opportunisme.  Il  est  vrai  que  la 
tradition  réaliste  n'est  pas  aussi  belle,  aussi  noble,  aussi  émouvante  ni  exaltante  que  les 
traditions  idéalistes  .Elle  est  responsable  par  exemple  de  l'acceptation  par  Bover  de 
l'ordonnance  de  Charles  X.  de  la  honte  des  affaires  Rubalcava.  Batsch  et  Luders.  Elle  a 
aussi  mené  à  la  collaboration  avec  l'occupant  américain  de  1915  à  1930.  Mais  dans  les 
attitudes  et  déclarations  inspirées  par  le  noble  souci  de  la  dignité  nationale,  il  y  a  un  je 
ne  sais  quoi  de  gratuit,  un  grain  d'utopie.  Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'en  politique 
extérieure,  une  vertu  cardinale  est  l'efficacité,  et  que  certaines  traditions  réalistes  se 
sont  révélées  plus  payantes,  si  certaines  traditions  idéalistes  se  sont  révélées  plus 
belles.  En  somme  c'est  dans  notre  esprit  assoiffé  de  catégorisations  rigides  qu'on  peut 
opposer  de  façon  nette  et  tranchée  l'idéalisme  et  le  réalisme  de  notre  politique 
étrangère.  En  réalité,  l'histoire  de  nos  relations  internationales  nous  montrera  dans  le 
conflit  qui  a  opposé  réalisme  et  idéalisme  comme  héritage  de  la  pensée  politique  des 
ancêtres  en  matière  de  politique  étrangère,  que  nos  traditions  idéalistes  ont  su  souvent 
se  tempérer  de  réalisme  et  nos  traditions  réalistes  se  colorer  d'idéalisme.  Les  deux 
traditions,  en  principe  et  apparemment  ennemies,  semblent  s'être  rejointes  et 
réconciliées  en  un  commun  syncrétisme  opérationnel. 

Faut-il  dire  ou  redire  ici,  que  la  meilleure  politique  extérieure  d'un  petit  pays  est 
de  s'arranger  à  entretenir  les  relations  les  plus  cordiales  possible  de  coopération  la  plus 
avantageuse  avec  les  grandes  puissances,  de  veiller  à  aménager  les  conditions  du 
maintien  de  la  qualité  des  liens  avec  l'étranger  en  sachant  jouer  pour  élargir  sa  marge 
de  manœuvre  autonome  jusqu'au  seuil  de  contre-productivité  ?  Ni  rigidité,  ni  inflexibilité, 
ni  intransigeance  :  une  diplomatie  doit  être  payante,  sauf  l'honneur  et  la  dignité  qui  sont 
des  principes  de  fermeté  dans  toute  coexistence  inégale.  Eviter  l'initiative  des  conflits 
litigieux,  mais,  en  général  le  petit  n'a  aucun  intérêt  à  rechercher  une  confrontation,  car 
en  diplomatie,  la  règle  est  celle  des  fables  de  la  Fontaine  :  «  La  raison  du  plus  fort  est 
toujours  la  meilleure».  La  paix,  la  bonne  entente,  la  coopération  conviviale 
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mutuellement  profitable  s'obtiennent  par  l'intelligence,  le  tact  et  la  vigilance  à  ne  pas 
heurter  les  intérêts  et  l'orgueil  des  grands  pour  lesquels  l'occasion  n'est  jamais  chauve. 
L'angélisme  n'est  pas  une  vertu  de  la  puissance,  et  la  bonne  volonté  doit  être  partagée. 
Il  faut  être  au  moins  deux  à  le  vouloir  pour  faire  une  diplomatie  de  fair  play. 

On  a  constaté,  nonobstant,  une  «  solution  de  continuité  »,  pour  ainsi  dire,  dans 
les  caractéristiques  sociales  de  longue  durée  du  personnel  dirigeant  de  notre 
chancellerie  à  travers  notre  histoire.  On  ne  peut  pas  s'étonner  que  les  éléments 
directement  issus  des  classes  populaires,  des  «  sans  nom  »,  n'y  aient  fait  que  des 
apparitions  tout  à  fait  exceptionnelles,  singulières.  Mais  la  tendance  est  au  changement 
de  ce  schéma  historique  du  fait  de  l'avènement  de  couches  sociales  nouvelles  amenées 
par  des  régimes  à  tendances  populaires.  Par  exemple,  comme  on  l'a  évoqué  plus  haut 
mais  c'est  intéressant  d'y  revenir,  on  va  voir  pourquoi.  En  1881,  notre  Léon  Laroche  est 
donc  tout  indigné  de  voir,  sous  le  gouvernement  de  Salomon.  qu'Aldus  Charmant 
appelle  le  gouvernement  des  «  Piemlus,  des  Quérilus  et  des  Sainrilus  »  (notez  son 
prénom  Aldus,  mais  c'est  un  prénom),  nommer  comme  Secrétaire  de  Légation  à  Paris, 
un  homme  nouveau,  un  sans  nom  sans  doute,  puisque  Léon  Laroche  l'appelle  M.  X, 
pour  remplacer  qui,  s'il  vous  plait  ?  un  Faubert  «  haïtien  distingué  et  de  manières 
affables  »,  souligne-t-il.  Ah  le  nom  I  L'ironie  est  que,  deux  ans  plus  tard,  naîtra  à  Port-au- 
Prince,  Ida  Faubert.  fille  du  président...  .Salomon.  Il  y  a  donc  bien,  malgré  les  hommes 
qui  passent,  permanence  d'un  milieu  sodal.  Le  personnel  diplomatique  haïtien,  du  fait 
de  ses  origines,  de  son  recrutement  traditionnel,  a  forgé  une  certaine  tradition 
diplomatique,  révélatrice  du  quasi-monopole  qu'a  eu  une  catégorie  d'hommes  des 
fonctions  dans  les  services  intéreurs  et  surtout  extérieurs  de  la  chancellerie  haïtienne. 
Je  ne  retiendrai  qu'un  exemple  pour  en  souligner  une  fois  de  plus  l'importance  :  c'est, 
dans  une  large  mesure,  ce  milieu  diplomatique  traditionnel  qui  a  apporté  et  maintenu 
dans  notre  diplomatie,  certaines  traditions  familiales,  intellectuelles  ou  sodales, 
lesquelles  ont  été  responsables  de  la  conception  de  la  diplomatie  dite 
«  représentative  »,  mettant  davantage  l'accent  sur  une  politique  de  «  présence  »,  sur 
l'apparence,  sur  le  respect  des  formes  plus  que  sur  une  politique  d'efficience.  Un  tel  est 
plus  «  représentatif  »,  il  peut  donc  mieux  représenter  le  pays  à  l'extérieur  (affaire  de 
présentation)  ;  par  contre  un  tel  n'est  pas  «  représentatif  »,  il  ne  peut  donc  pas  faire 
partie  du  service  extérieur  de  la  chancellerie.  Et  les  critères  auxquels  on  se  réfère  ne 
sont  pas  seulement  des  critères  de  compétence  et  d'intégrité  ou  de  moralité,  mais  bien 
souvent  des  critères  physiques,  y  compris  évidemment  la  «  couleur  ».  L'opinion 
dominante  de  l'oligarchie  était  que  le  blanc  et  le  mulâtre  bon  teint  représentaient  mieux 
que  le  noir  de  traits  négroïdes  et  de  peau  d'ébène.  C'était  bien  l'Haïti  traditionnelle... 
C'est  donc  en  partie  ce  milieu  diplomatique  qui  a  imposé  cette  conception 
«  représentative  »  qu'on  a  eue  de  la  diplomatie,  conception  traditionnelle  profondément 
enracinée  dans  l'esprit  haïtien,  au  point  qu'on  n'arrive  pas  encore  à  la  chasser 
complètement  jusqu'à  l'heure  actuelle.  Il  s'agit  de  «  préjugés  »  où  il  est  question  de  race 
ou  de  couleur,  et  on  n'a  pas  accepté  facilement  le  premier  ambassadeur  noir  du  Libéria 
dans  certains  cercles  sociaux  haïtiens,  et  c'est  un  secret  de  polichinelle  à  notre 
chancellerie  d'alors  que  le  président  Maqloire  a  découragé  la  proposition  américaine  de 
soumettre  à  l'agrément  comme  chef  de  mission  en  Haiti  une  négresse 
américaine. (question  de  race,  de  sexe  ou  d'autre  raison  à  sa  connaissance,  ou  toutes 
combinées?)  .Heureusement,  nos  relations  de  solidarité  avec  nos  congénères 
étrangers  datent  des  premiers  jours  de  notre  indépendance  et  constituent  un  «  héritage 
sacré  ».  Nos  relations  avec  les  personnalités  les  plus  marquantes  de  la  communauté 
afro-américaine  et  nos  rapports  inter-antillais  ont  eu,  depuis  le  19ème  siècle,  des  affinités 
si  fortement  exprimées  qu'elles  ont  été  les  moments  forts  de  notre  histoire.  Par  exemple, 
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de  grands  noms  de  noirs  du  NAACP  ont  fraternisé  avec  les  représentants  haïtiens  en 
toute  solidarité  fraternelle,  et  la  liste  comprend  aussi  bien  un  Dantès  Bellegarde  qu'un 
Henri  Rosemond  ou  un  René  Piquion  ou  un  Roussan  Camille,  ou  un  Jean  Brière. 
vétérans  d'une  proximité  préférentielle  et  d'une  convivialité  de  fusion  ethno-culturelle 
avec  ce  monde  noir  et  de  «  black  soul  ».  des  noms  individuellement  significatifs  comme 
José  Marti.  Maceo.  Betances.  Hostos.  Oruno  Lara.  Francisco  Carvaial.  etc,  ont  marqué 
l'élan  réciproque  entre  Haiti  et  les  Antilles  hispanophone,  francophone  et  anglophone  au 
point,  qui  parait  aujourd'hui  invraisemblable  mais  qui  fut  vrai,  que  le  projet  de  Fédération 
des  Etats  Antillais  Indépendants  de  la  fin  du  l^6  siècle  et  du  début  du  20ème  siècle 
envisageait  comme  son  premier  Président  de  la  République  l'haitien  Anténor  Firmin  I 

Quant  au  thème  historiquement  inépuisable  de  l'aide  haïtienne  décisive  à 
l'Amérique  Latine  insurgée  pour  conquérir  son  indépendance,  l'histoire  est  si  connue  et 
enregistrée  en  lettres  d'or  dans  les  annales  du  continent,  que  c'est  une  habitude  bi- 
séculaire  de  maintenir  les  traditions  «  interaméricaines  »  grâce  au  culte  dans  notre 
chancellerie  du  fameux  mythe-fondateur  de  vérité  historique  incontestable  et  mémorable 
qu'Haiti  est  le  "berceau  du  panaméricanisme". 

Avec  la  leçon  d'aujourd'hui  s'achève  pour  mon  enseignement  dans  cette  maison, 
le  premier  trimestre  de  la  présente  année  académique,  et  en  même  temps,  la  série 
d'exposés  que  j'ai  décidé  de  consacrer  à  l'introduction  générale  de  l'histoire  des 
Relations  Internationales  d'Haïti.  Aussi  voudrais-je  animer  ce  dernier  entretien  par  deux 
préoccupations  fondamentales  ;  d'une  part  envisager,  pour  votre  information,  l'influence 
des  facteurs  religieux  et  culturels  dans  la  politique  extérieure  d'Haiti.  et  d'autre  part,  faire 
ressortir  à  votre  intention,  les  moyens  d'action  de  la  politique  extérieure  de  notre  pays, 
avant  d'esquisser  avec  vous,  pour  finir,  les  grandes  tranches  chronologiques  de 
l'Histoire  de  nos  Relations  Internationales.  J'espère  que  j'aurai  ainsi  non  seulement 
achevé  de  dégager  l'intelligibilité  de  l'évolution  de  nos  rapports  avec  le  reste  du  monde 
(ce  qui  était  mon  objectif  premier  dans  cette  série  de  leçons  introductives),  mais  aussi 
rendu  plus  familières  à  vos  esprits  l'ambiance,  l'atmosphère,  la  signification  globale  et  la 
perspective  générale  d'une  histoire  diplomatique  d'une  densité  exceptionnelle,  dont 
nous  aurons  à  suivre  le  déroulement  à  travers  le  fil  des  ans  et  la  succession  des 
événements. 

Introduction  générale  (suite)  :  rappel  de  la  dernière  séance  avant  d'avancer 

L'objectif  que  je  me  suis  proposé  dans  cette  première  série  de  leçons  à  savoir 
faire  ressortir,  à  votre  intention,  l'intelligibilité  globale  de  l'évolution  historique  de  nos 
rapports  avec  le  reste  du  monde  par  le  biais  d'une  analyse  générale  des  conditions 
dans  lesquelles  a  été  conduite  l'action  diplomatique  de  notre  pays,  nous  a  amenés  à 
entamer,  la  dernière  fois,  l'étude  de  l'influence  de  la  tradition  dans  l'histoire  de  nos 
relations  internationales. 

Nous  avons  vu  que  notre  pays,  au  cours  des  150  ans  d'histoire  diplomatique  qui  vont 
de  1789  à  1934,  s'est  conduite  dans  la  société  internationale  conformément  à  certains 
principes  généraux,  et  que  ces  principes,  pris  dans  leur  ensemble,  ont  exprimé  nos 
préférences,  nos  anticipations,  nos  croyances  fondamentales  en  matière  de  relations 
extérieures. 

L'étude  de  l'influence  de  la  tradition  dans  la  politique  étrangère  d'Haïti  nous  a  permis 
de  dégager  quelques  idées-forces,  quelques  tendances  fondamentales  et  quelques 
attitudes  constantes  qui  ont  joué  un  rôle  manifeste  dans  l'histoire  de  nos  relations 
internationales.  Des  attitudes  comme  l'isolationnisme  et  le  juridisme  ont  marqué  nos 
rapports  avec  le  reste  du  monde  pendant  la  majeure  partie  de  notre  existence  nationale. 
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Des  tendances  comme  le  nationalisme  et  le  missionnarisme  ont  sous-tendu  les  faits 
marquants  de  notre  action  diplomatique.  Des  idées-forces  comme  l'anticolonialisme  et 
l'idéologie  raciale  ont  eu  valeur  d'un  credo  pour  la  très  grande  majorité  des  Haïtiens 
quant  à  la  détermination  de  la  position  de  notre  pays  dans  les  grandes  questions 
internationales.  Nous  avons  vu  qu'une  tradition  constante  a  donné  à  nos  relations 
internationales  une  allure  à  la  fois  sentimentale  et  moralisante.  Tous  ces  facteurs 
représentent  en  gros  la  tradition  idéaliste  dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales, 
tradition  profondément  enracinée  dans  nos  habitudes  de  politique  étrangère,  tradition  à 
base  de  grands  principes  directeurs  suggérant,  imposant  même,  une  ligne  de  conduite 
conforme  à  un  idéal  généreux  qu'on  s'est  fixé  à  l'avance,  tradition  à  base  de  dédain 
pour  tout  empirisme  qui  inclinerait  à  la  prudence,  au  scepticisme,  â  la  modération  et  aux 
aveux  d'impuissance. 

Cela  n'a  pas  pu  empêcher  l'existence,  à  coté  d'elle,  d'une  autre  tradition  qui,  elle,  ne 
se  basait  ni  sur  des  principes  juridiques,  ni  sur  des  principes  moraux,  ni  sur  l'altruisme, 
ni  sur  des  idéologies,  mais  plutôt  sur  le  sens  pratique  et  égoïste  de  l'intérêt  national 
froidement  envisagé.  C'est  la  tradition  réaliste.  Il  existe,  en  effet  une  tradition  réaliste 
cristallisée  dans  la  politique  extérieure  haitienne,  une  véritable  tradition  qui  permet  de 
comprendre,  de  Toussaint  Louverture  à  Sténio  Vincent,  la  répétition  des  mêmes 
formules,  la  constance  des  même  mots  d'ordre,  le  retour  des  mêmes  attitudes,  la 
permanence  des  mêmes  préoccupations  et  la  reprise  des  mêmes  politiques.  Cette 
tradition  a  porté  les  responsables  de  notre  politique  extérieure  à  songer  d'abord  à  la 
nation,  à  sa  sécurité,  à  son  existence,  sans  se  proposer  des  objectifs  démesurés  par 
rapport  aux  moyens  dont  ils  pouvaient  faire  état,  sans  se  faire  d'illusion  sur  les 
ressources  réelles  dont  ils  disposaient,  bref  sans  excès  mégalomaniaque. 

La  tradition  réaliste  a  porté  nos  gouvernements,  dans  telle  conjoncture  déterminée,  à 
poser  les  problèmes  de  politique  extérieure  sous  l'angle  exclusif  de  l'intérêt  national 
défini  en  termes  de  puissance  réelle,  en  termes  de  force  susceptible  d'être  mise  en 
action.  Cette  tradition  a  été  inaugurée  dès  la  naissance  de  l'Etat  haïtien.  Une  fois 
l'indépendance  réalisée,  comment  mener  nos  relations  internationales  ?  L'intérêt 
national  s'est  défini  à  ce  moment  là  sous  la  forme  d'une  nécessité  impérieuse  d'assurer 
à  tout  prix  la  survie  du  nouvel  état.  Donc  d'une  part,  pas  de  provocations  inutiles,  pas  de 
fanfaronnades.  "  N'allons  pas,  boute  feu  révolutionnaire...  faire  consister  notre  gloire  à 
troubler  le  repos  des  îles  qui  nous  avoisinent"  (Dessalines).  D'autre  part,  l'intérêt 
national  a  exigé,  pour  la  survie  de  notre  pays,  que  fut  chassé  de  la  partie  orientale  le 
général  français  Ferrand.  notre  pire  ennemi,  nuisible  à  la  place  stratégique  qu'il  occupait 
sur  l'échiquier  régional.  Non  pas  que  les  forces  de  celui-ci  aient  lors  représenté  un 
danger  par  elles  mêmes,  mais  parce  qu'elles  étaient  susceptibles  d'assurer  un  pied  à 
terre,  une  base  de  départ  dans  l'éventualité  d'un  retour  en  force  de  la  puissance 
offensive  française.  Avec  la  présence  d'une  grande  puissance  dans  l'Est,  l'équilibre  des 
forces  entre  partie  orientale  et  partie  occidentale  était  rompu  au  détriment  d'Haïti,  ce  qui 
engendrait  la  peur  de  l'insécurité  nationale.  La  politique  de  Dessalines  consistant  à 
envahir  la  partie  de  l'Est,  a  donc  été  une  politique  réaliste,  forgeuse  d'une  tradition 
respectée  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 

Vous  voyez  donc  qu'il  existe  une  tradition  réaliste  dans  la  conduite  de  notre 
politique  étrangère.  Certes,  on  l'accuse  d'avoir  mené  aux  compromis,  à  la  capitulation, 
à  l'opportunisme.  Il  est  vrai  que  la  tradition  réaliste  n'est  pas  aussi  belle,  aussi  noble, 
aussi  émouvante,  ni  exaltante  que  les  traditions  idéalistes.  Elle  est  responsable  par 
exemple  de  l'acceptation  par  Bover  de  l'ordonnance  de  Charles  X.  de  la  honte  des 
affaires  Rubalcava,  Batsch  et  Luders.  Elle  a  aussi  mené  à  la  collaboration  avec 
l'occupant  américain  de  1915  à  1930.  Cependant,  le  réalisme  n'a  pas  toujours  mérité  le 
discrédit  jeté  sur  lui.  Il  est  responsable  de  certaines  traditions  diplomatiques  qui  se  sont 
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révélées  efficaces,  ou  en  tout  cas  moins  coûteuses.  Bien  sûr,  nous  ne  sommes  pas  loin 
d'approuver  en  notre  for  intérieur  que  Prévost  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères 
de  Christophe  réponde  aux  envoyés  de  Louis  XVIII  :  "  Nous  ne  traiterons  avec  la  France 
que  de  puissance  à  puissance,  d'égal  à  égal"  ;  nous  applaudissons  secrètement  quand 
nous  voyons  Soulouque  et  son  Ministre  Dufrêne  braver  avec  crânerie  les  menaces  des 
puissances  coalisées  pour  reconquérir  ce  qu'il  crût  être  une  partie  du  patrimoine 
national  ;  nous  ne  nous  sentons  pas  peu  fiers  de  ces  épisodes  exaltants.  Mais  dans  ces 
attitudes  et  déclarations  inspirées  par  le  noble  souci  de  la  dignité  nationale,  il  a  un  je  ne 
sais  quoi  de  gratuité,  un  grain  d'utopie.  Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'en  politique 
extérieure,  une  vertu  cardinale  est  l'efficacité,  et  que  certaines  traditions  réalistes  se 
sont  révélé  plus  payantes,  si  certaines  traditions  idéalistes  se  sont  révélées  plus  belles. 
En  somme,  c'est  dans  notre  esprit  assoiffé  de  catégorisations  rigides  qu'on  peut 
opposer  de  façon  nette  et  tranchée  l'idéalisme  et  le  réalisme  de  notre  politique 
étrangère.  En  réalité,  l'histoire  de  nos  relations  internationales  nous  montrera  dans  le 
conflit  qui  a  opposé  réalisme  et  idéalisme  comme  héritage  de  la  pensée  politique  des 
ancêtres  en  matière  de  politique  étrangère,  a  été  que  nos  traditions  idéalistes  ont  su 
souvent  se  tempérer  de  réalisme,  et  nos  traditions  réalistes  se  colorer  d'idéalisme.  Les 
deux  traditions,  en  principe  et  apparemment  ennemies,  semblent  s'être  rejointes  et 
réconciliées  en  un  commun  syncrétisme  opérationnel. 

Faut-il  dire  ou  redire  ici  que  la  meilleure  politique  extérieure  d'un  petit  pays 
comme  le  nôtre  est  de  s'arranger  à  entretenir  les  relations  les  plus  cordiales  et  les  plus 
profitables  possibles,  et  de  coopération  multilatérale  la  plus  avantageuse  possible,  avec 
les  Grandes  Puissances,  de  veiller  à  aménager  les  conditions  du  maintien  de  la  qualité 
des  liens  avec  l'étranger,  en  sachant  jouer  pour  élargir  sa  marge  de  manœuvre 
autonome  jusqu'au  seuil  de  la  limite  où  la  contre-productivité  interviendrait  pour  opérer 
l'inverse  de  la  tendance  jusque  là  ascensionnelle.  Ni  rigidité,  ni  inflexibilité,  ni 
intransigeance  :  une  diplomatie,  doit  être  payante,  sauf  à  encourir  le  risque  de  l'atteinte 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  qui  sont  des  principes  irréfragables  de  toute  coexistence 
inégale.  Toute  couardise  exclue,  il  faut  éviter  l'initiative  des  conflits  litigieux.  En  règle 
générale,  le  petit  n'a  aucun  intérêt  à  rechercher  une  confrontation,  car,  en  diplomatie, 
(on  l'a  déjà  rappelé)  les  choses  se  passent  comme  dans  les  fables  de  Lafontaine.  selon 
les  normes  de  la  maxime  :  «  la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure  ».  La  paix,  la 
bonne  entente,  la  coopération  conviviale  mutuellement  profitable  s'obtiennent  par 
l'intelligence,  la  vigilance,  et  le  tact  (mot  capital  pour  Sir  Ernest  Satow  en  diplomatie)  à 
ne  pas  heurter  les  intérêts  et  l'orgueil  des  grands  pour  lesquels  l'occasion  n'est  jamais 
chauve.  L'angélisme  est  rare  et  n'est  pas  une  vertu  de  la  puissance,  et  la  bonne  volonté 
doit  être  partagée.  Il  faut  être  au  moins  deux  à  le  vouloir  pour  faire  une  diplomatie  de 
fair  play. 

Cinquième  Leçon  :  le  rôle  des  conditions  culturelles  et  religieuses  dans  la  politique 
extérieure  de  notre  pays  à  travers  l'histoire  de  nos  Relations  Internationales 

A  -  Influences  des  forces  religieuses  dans  la  politique  extérieure  d'Haïti 

Il  est  extrêmement  difficile  d'analyser  l'influence  des  forces  religieuses  sur  la 
politique  étrangère  d'Haïti  et  de  dire  si,  dans  tel  cas  déterminé,  un  choix  de  politique 
étrangère  à  été  déterminé  selon  des  critères  spirituels.  En  effet,  comment  dire  en 
présence  d'une  action  diplomatique  menée  par  un  de  nos  gouvernements,  s'il  a  mené 
cette  action  d'abord  parce  qu'il  était  chrétien  ou  d'abord  parce  qu'il  était  tel  citoyen 
haïtien  croyant,  autrement  dit,  comment  départager  chez  l'homme  politique  ce  qui  est 
d'essence  chrétienne  et  ce  qui  d'essence  spirituelle  nationale  ou  personnelle  ?  Existe-il 
un  divorce  chez  le  même  homme  à  être  le  citoyen  qui  agit  politiquement  ou  l'individu 
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chrétien  qui  investit  sa  foi  dans  son  action  ?  Le  cas  s'est  posé  pour  un  Faubert, 
négociateur  du  Concordat  de  1860,  un  Légitime  président  activement  profrançais  d'Haïti 
et  pour  Elie  Lescot  dans  ia  campagne  dite  antisuperstitieuse  contre  le  vodou.  Dans  une 
perspective  historique  très  large-  écrit  Mario  Einaudi-  il  faut  envisager  le  problème  de 
l'influence  de  la  religion  sur  la  politique  étrangère  d'un  état  dans  sa  relation  avec  la  lutte 
séculaire  de  l'autorité  civile  contre  les  influences  religieuses,  et  l'effort  de  l'Etat  pour 
affirmer  sa  pleine  souveraineté  dans  ses  rapports  avec  l'autorité  religieuse.  D'une 
manière  générale,  les  gouvernants  haïtiens,  notamment  ceux  de  Bover,  de  Salnave.  de 
Dessalines,  de  Salomon,  d'Hyppolite  ont  mené  une  politique  de  défense  énergique  de  la 
communauté  politique  laïque  haïtienne  contre  les  empiétements  de  l'Eglise.  Il  y  a  en 
effet  sur  le  plan  gouvernemental  haïtien,  une  tradition  de  résistance  aux  impulsions 
venues  de  Rome,  un  souci  de  maintenir  l'indépendance  de  l'Etat  et  de  subordonner 
l'Eglise  à  la  juridiction  de  l'Etat.  Cette  attitude  fut  celle  de  Beaubrun  Ardouin.  ministre 
des  cultes  de  Bover.  de  Salomon,  ministre  des  cultes  de  Soulouque.  de  Demesvar 
Delorme.  ministre  des  cultes  de  Salnave.  de  Thomas  Madiou  ministre  des  cultes  de 
Salomon,  de  Firmin.  ministre  des  cultes  d'Hyppolite.  Un  «  gallicanisme  »  à  l'haitienne  ! 

Ce  qui  donne  à  cette  lutte  un  contenu  international,  c'est  que  chez  nous  l'Eglise 
catholique  est  doublement  étrangère.  D'une  part  l'église  est  romaine  et  constitue  un 
Etat.  Les  rapports  entre  le  gouvernement  haïtien  et  l'église  catholique  ont  donc  un 
aspect  fondamental  de  politique  étrangère.  Le  Vatican,  Etat  étranger  avec  lequel  nous 
entretenons  des  relations  diplomatiques,  possède  par  le  truchement  de  l'église  des 
atouts  de  premier  ordre  à  l'intérieur  des  états. 

D'autre  part  le  clergé  est  français,  ce  qui  donne  lieu  à  des  difficultés  car  quand  un 
archevêque  est  hostile  à  un  gouvernement  ou  ne  le  porte  pas  sur  son  cœur,  c'est  un 
étranger  qui  est  hostile  à  ce  gouvernement  (exemple  de  Mgr  Testard  du  Cosquer  sous 
Salnave).  Il  y  a  une  croyance,  fondée,  semble-t-il  d'après  certaines  révélations 
textuelles,  selon  laquelle  l'Etat  français  a  toujours  voulu  se  servir  du  clergé  français  et 
donc  de  l'Eglise  catholique  en  Haïti,  comme  instrument  de  l'influence  française  dans  le 
pays.  L'Eglise  catholique,  à  cause  de  la  nationalité  française  de  son  clergé,  peut  donc 
être  considérée  à  ce  point  de  vue  comme  un  atout  du  Quai  D'Orsay  dans  sa  politique 
vis-à-vis  d'Haiti,  un  «  Cheval  de  Troie  »  (  ?!).  N'a-t-on  pas  dit  qu'en  1915,  La  France  a 
approuvé  l'occupation  américaine  d'Haïti  après  avoir  obtenu  ent/autres  choses  la 
garantie  que  le  clergé  français  catholique  ne  serait  pas  inquiété,  et  continuerait  à 
maintenir  l'influence  française  en  Haïti  ?  En  1848,  le  ministre  d'Haïti  à  Paris  Séguv 
Villevaleix.  s'adressa  au  nonce  du  pape  en  France,  et  lui  demanda  un  évêque  pour 
sacrer  l'empereur  Faustin.  Affaire  religieuse,  direz-vous,  intéressant  l'Eglise  et  Haiti. 
Mais  qu'est-ce  qui  dicta  l'attitude  de  refus  du  St  Siège  ?  Le  gouvernement  français.  En 
voici  la  preuve.  Je  me  contente  de  la  tirer  textuellement  du  Père  Cabon  qui  ne  peut  pas 
être  soupçonné  de  parti  pris  hostile  à  l'Eglise  :"  le  gouvernement  français  fit  savoir  au 
nonce  que  les  complaisances  du  Pape  pour  le  nouvel  empereur  seraient  mal  vues  à 
Paris,  parce  qu'elles  entraveraient  la  politique  des  Grandes  Puissances  décidées  à 
mettre  comme  condition  à  la  reconnaissance  de  l'empire  de  Soulouque.  la  cessation  des 
hostilités  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine.  Or  à  cette  époque,  continue  le  Père 
Cabon.  le  St  Siège  avait  trop  grand  besoin  de  l'appui  de  la  France  pour  adopter  une 
conduite  qui  eût  mécontenté  cette  puissance. 

Le  clergé  catholique  a  une  influence  incontestable,  et  a  joué  un  rôle  certain  dans  la 
politique  de  ce  pays.  Dans  quelle  mesure  a-t-il  inspiré  certains  faits  de  politique 
étrangère?  et  comment?  On  sait  que  les  idées  religieuses  peuvent  exercer  une 
influence  directe  sur  les  hommes  qui  font  la  politique  extérieure  (au  moins  un  rôle  de 
barrage,  certaines  choses  étant  à  ne  pas  faire).  Certains  de  nos  hommes  politiques  ont 
recherché  et  obtenu  l'appui  de  l'église  en  politique  :  Geffrard.  Boisrond  Canal.  Paul 
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Magloire.  Le  cas  de  ces  deux  derniers  est  archiconnu  :  "resurrexit  sicut  dixit"  et"  depuis 
que  vous  êtes  aux  affaires,  nous  respirons".  L'influence  catholique  a  pu  gagner  la 
sympathie  de  ces  régimes  avec  certains  pays  catholiques  notamment  la  France,  et 
provoqué  une  certaine  hostilité  vis-à-vis  de  certains  pays  protestants  tels  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis.  En  tout  cas,  le  rôle  de  la  hiérarchie  catholique  dans  nos  problèmes  de 
politique  extérieure  est  incontestable.  Par  exemple  :  le  clergé  et  l'occupation  américaine. 
On  sait  que  Mgr  Kersuzan  se  fit  de  notoriété  publique  l'avocat  de  l'occupation 
américaine  d'Haïti  en  blâmant,  dans  une  lettre  adressée  au  journal  l'Essor"  en  1919, 
ceux  qui,  disait-il,  "  ruinaient  inutilement  leur  énergie  et  murmuraient  contre 
l'occupation".  En  1928,  le  Père  Mahot  fit  le  procès  du  nationalisme  qu'il  taxa 
d'anarchiste.  A  Hinche,  le  clergé  demanda  le  maintien  de  l'occupation  et  la  répression 
du  mouvement  nationaliste  haïtien,  (cf  Michel  p.  74  à  77).  Il  a  fallu  l'habileté  de  Mgr 
Joseph  le  Gouaze.  pour  dédouaner  le  clergé  et  appuyer  à  point  nommé  la  victoire 
montante  du  mouvement  nationaliste  contre  l'occupant,  avec  effet  de  faire  prendre  au 
clergé  -  un  peu  tardivement  -  en  1930  une  position  nationaliste  communément  avec  la 
quasi  unanimité  de  la  nation  haïtienne,  lors  de  la  mission  américaine  de  Forbes  (â 
vérifier)  sous  Hoover  :  "Haïti  souffre,  déclare  l'archevêque  à  cette  occasion,  de  ne  plus 
jouir  depuis  1915  d'une  indépendance  réelle.  L'Eglise  considère  l'occupation  d'un  pays 
libre  par  une  autre  nation  comme  un  événement  anormal,  douloureux,  auguel  on  doit 
travailler  à  mettre  fin  le  plus  tôt  possible.  Sachant,  au  surplus,  comment  ce  cher  pays 
souffre  en  sa  dignité  nationale  d'être  retenu  en  tutelle,  de  tout  cœur  nous  faisons  nôtres 
ses  souffrances,  ses  espoirs,  ses  plaintes".  Revirement  remarquable  du  prélat  et 
exprimé  en  quels  termes  I 

Vous  voyez  donc  que  l'Eglise  catholique  a  joué  un  rôle  dans  nos  relations 
internationales,  rôle  certain,  surtout  après  le  concordat  de  1860  qui  a  ajouté  à  l'influence 
des  idées  religieuses,  celles  des  institutions  religieuses,  des  ordres  religieux,  des 
congrégations  religieuses  et  de  la  hiérarchie  régulière  d'obéissance  romaine.  Certes  la 
mission  de  l'Eglise  n'est  pas  temporelle.  Mais  nous  trouvons  constamment  son  influence 
et  son  maintien  en  selle  dans  le  temporel  qu'il  quadrille  sur  tout  le  territoire  avec  le 
réseau  cellulaire  de  ses  paroisses.  Ce  qu'il  faut  surtout  retenir  pour  la  période  d'avant 
1860  -  et  le  fait  est  d'importance  -  c'est  que  l'Eglise  catholique  d'Haïti  est  restée  séparée 
de  Rome,  elle  s'est  trouvée  en  schisme  avec  Rome,  de  1804  à  1860.  Haïti  a  été  en  fait 
hors  de  la  juridiction  spirituelle  de  Rome,  facteur  d'isolement  à  n'en  pas  douter  quand 
on  pense  à  la  puissance  et  au  rayonnement  de  l'Eglise  catholique  dans  la  vie 
internationale  d'alors.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  James  Levburn.  analysant  les 
facteurs  qui  ont  coupé  Haiti  du  reste  du  monde,  range  en  bonne  place  ce  schisme  de 
l'Eglise  catholique  haïtienne  jusqu'à  la  conclusion  du  Concordat,  schisme  qui  a  porté  à 
nous  considérer  comme  au  ban  de  la  chrétienté  occidentale,  malgré  les  négociations 
entre  le  Saint  Siège  et  les  gouvernements  haïtiens  de  Bover  à  Geffrard  qui  ont 
finalement  abouti  et  ont  offert  l'occasion  de  la  reconnaissance  par  le  Vatican,  premier 
Etat  étranger  à  le  faire  dans  notre  histoire  diplomatique,  mais  avec  la  singularité  du  cas, 
s'agissant  de  l'Eglise  universelle. 

Il  est  à  remarquer  à  cet  égard,  que  le  nationalisme  haïtien,  du  moins  chez  certains  de 
ses  représentants  les  plus  ardents,  a  souvent  considéré  l'Eglise  catholique  en  Haïti 
comme  une  batterie  de  brèche  dirigée  contre  notre  Etat  national.  Cette  tendance  a  pesé 
sur  nos  relations  internationales,  car  elle  a  donné  lieu  à  des  difficultés  non  seulement 
avec  le  St  Siège,  mais  aussi  avec  la  France  quand,  par  exemple,  nos  gouvernants 
expulsaient  des  prêtres  accusés  de  participation  aux  mouvements  insurrectionnels 
comme  sous  Salnave  et  sous  Salomon. 

Y-a-  t-il  lieu  de  poser  la  question  de  l'influence  du  vodou  sur  la  politique  étrangère 
haïtienne  ?  Le  vodou  est  une  authentique  religion  et,  à  ce  titre,  participe  pleinement  à  la 
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problématique  ici  considérée  et  concernée.  Cependant,  la  question  ne  me  semble  pas 
présenter  d'intérêt  spécifique  dans  l'état  actuel  de  nos  recherches.  Il  faudrait  être  un 
fanatique  ou  un  amateur  de  subtilités  ingénieuses,  pour  trouver  des  indications  même 
fugitives  tendant  à  prouver  la  responsabilité  du  vodou  dans  la  politique  étrangère  d'Haïti, 
ceci  dit  avec  prudence  en  attendant  les  recherches  à  venir.  Je  ne  pense  pas  cependant, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  qu'on  puisse  parler  de  l'influence  du  vodou  sur  tel  fait  de 
relations  internationales  d'Haïti,  sauf  pour  mentionner  le  discrédit  constant  jeté  sur  notre 
pays  par  la  propagande  à  large  répercussion  faite  au  vodou  à  l'extérieur.  Ce  fut  l'un  des 
plus  lourds  handicaps  qu'eut  à  vaincre  notre  chancellerie  pour  imposer  à  l'étranger  le 
bon  renom,  le  respect  et  le  prestige  de  la  nation.  Les  détracteurs  de  notre  pays  ont 
exploité  le  thème  de  barbarie  vodouesque,  et  ont  altéré  et  parfois  compromis  la 
considération  que  certains  de  nos  représentants  avaient  pu  créer  autour  de  notre  petite 
république  nègre.  Et  pourtant,  le  vodou,  religion  de  coexistence  pacifique  s'il  en  est  (et 
ce  n'est  pas  l'église  catholique  qui  pourrait  dire  le  contraire)  ne  me  semble  pas  faire  de 
prosélytisme  comme  religion  de  conquête  et  de  croisade,  ni  de  guerre  sainte.  Son  image 
de  marque  négative  a  été  faite  par  ses  adversaires.  Toute  l'équipe  d'écrivains  de 
combat  autour  de  Truiillo,  avec  Rodriguez  Demorizi  et  Arturo  Perte  Battle,  a  développé 
la  thèse  raciste  de  la  supériorité  ethnique  des  Dominicains  sur  le  peuple  haïtien,  en  la 
fondant  sur  le  vodou  comme  un  des  arguments  privilégiés.  Le  fait  que  le  peuple  haïtien, 
quelque  catholique  qu'il  soit,  a  sa  religion  populaire  irréductible  au  catholicisme  officiel 
malgré  le  syncrétisme  catholico-vodou,  aurait  même  porté  le  Vatican  (du  moins  si  l'on  en 
croit  les  insinuations  et  confidences  d'un  homme  qui  connaissait  bien,  du  dedans,  les 
affaires  haitiano-dominicaines)  à  préféré  les  Dominicains  réputés  plus  catholiques  aux 
Haïtiens  réputés  vodouisants,  lors  de  l'arbitrage  des  différends  entre  les  deux  peuples 
qui  lui  avaient  été  soumis.  Firmin  l'a  bien  dit  :  un  pays  indépendant  est,  dans  le  cercle 
des  nations,  comme  un  homme  dans  le  cercle  de  la  société  où  il  vit  :  l'un  et  l'autre  ne 
peuvent  évoluer  et  grandir  qu'en  jouissant  de  la  considération  de  ceux  qui  les  entourent. 

Un  cas  illustre  bien  les  désavantages  que  nous  causa  la  réputation  quasi  légendaire 
faite  au  vodou  à  l'étranger.  Il  nous  est  offert  par  les  relations  haïtiano-dominicaines 
depuis  Balaguer.  On  ne  peut  nier  ici  l'influence  indirecte  du  vodou  puisque  les  dirigeants 
de  l'Est,  déjà  lorsque  Balaguer  était  en  poste  en  Colombie,  en  ont  tiré  avantage  sur  nous 
et  contre  nous.  Une  influence  directe  ?  L'efficacité  maléfique  du  vodou  serait  illustrée 
par  le  sort  jeté  contre  Kennedy  par  son  ennemi  mortel  Duvalier  en  rapport  avec  le 
cimetière  d'Arlington  où  le  président  américain  devait  être  inhumé  !  Par  contre, 
l'efficacité  bénéfique  du  vodou  serait  illustrée  par  le  succès  des  consultations 
périodiques  de  prêtres  de  cette  religion  (houngans)  par  des  militaires  d'un  pays  latino- 
américain  connu,  pour  obtenir  la  promotion  de  colonel  à  général  !  Vous  voyez  que  le 
surréalisme  est  aussi  opérationnel  en  religion  en  rapport  avec  le  «  merveilleux  »  haïtien. 

Quant  au  protestantisme,  retenez  que  du  point  de  vue  international,  il  a  tendance 
à  représenter  l'influence  anglo-saxonne  en  Haïti.  Partisan  déclaré  de  cette  influence,  un 
homme  comme  Christophe  a  été  jusqu'à  vouloir  faire  adopter  en  Haiti  au  début  de  la 
période  nationale,  la  religion  anglicane.  Dans  une  lettre  écrite  au  philanthrope  anglais 
Wilberforce  le  16  novembre  1816,  le  monarque  du  Nord  écrit  en  effet  :  "  J'en  ai  toujours 
parlé  à  nos  concitoyens,  je  leur  ai  toujours  fait  sentir  la  nécessité  d'embrasser  la  religion 
anglicane  comme  la  plus  sublime  ".  On  sait  par  ailleurs,  que  le  Département  d'Etat 
utilise  souvent  les  missions  religieuses  américaines  comme  moyen  d'influence  dans  les 
pays  asiatiques  et  africains.  Il  n'est  donc  pas  interdit  de  penser  que,  pendant  que  le 
Quai  d'Orsay  trouvait  dans  le  clergé  catholique  français  un  moyen  d'action  en  Haïti, 
particulièrement  sur  nos  élites  cultivées,  les  Etats-Unis  ont  pu  voir  dans  l'extension  du 
protestantisme  en  Haïti,  un  biais  pour  faire  pénétrer  et  consolider  l'influence  américaine 
chez  nous.  La  rivalité  sourde  des  deux  religions  aurait  donc  ainsi  un  aspect  international 
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sous-jacent  :  elle  cacherait  la  lutte  de  l'importance  des  rapports  de  force  religieux  liés  à 
la  politique  dans  nos  relations  internationales,  et  c'est  précisément  ce  que  je  voulais 
vous  montrer. 

Rôle  des  conditions  culturelles  dans  la  politique  étrangère  de  notre  pays 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  finir,  à  dire  quelques  mots  sur  le  rôle  des  conditions 
culturelles  dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales.  Nous  n'allons  pas  ici  entrer 
dans  le  détail  des  problèmes  de  culture  au  sens  où  l'entendent  les  ethnologues  et  les 
anthropologues.  Il  y  aurait  alors  trop  de  questions  à  soulever  dont  on  vient  d'entamer 
seulement  l'étude  en  Haïti  :  attitudes  collectives  devant  la  culture  française  dominante, 
processus  des  contacts  culturels  entre  races  différentes.  Par  exemple,  pression  de  la 
culture  française  sur  la  culture  nègre  (phénomène  d'acculturation)  et  conséquences  de 
cette  pression  sur  le  plan  international  ;  résistance  de  la  culture  nègre  devant  ce  que 
certains  haïtiens  ont  appelé  "  l'impérialisme  culturel"  et  conséquences  sur  le  plan 
international  (phénomène  de  contre-acculturation),  amalgame  des  cultures  dans  un 
contexte  svncrétique  afro-latin  et  conséquences  sur  le  plan  international,  ou  au  contraire 
refus  de  la  «  dénaturation  »  culturelle  dont  Louis  Joseph  Janvier  a  été  l'un  des  premiers 
interprètes  et  des  plus  pénétrants  (  là  aussi  et  surtout  un  phénomène  de  contre- 
acculturation  ?  Janvier  était,  en  tant  que  patriote  farouche,  un  fanatique  de  la  culture 
française)  et  conséquences  sur  le  plan  international.  Laissons  pour  l'instant  ces 
problèmes  ou  plutôt  réservons-les  pour  la  deuxième  année  au  cours  de  laquelle  nous 
essaierons  d'analyser  les  problèmes  actuels  de  la  politique  étrangère  d'Haïti. 

Contentons  nous  de  retenir  ici,  deux  traits  culturels  qui  ont  conditionné  l'évolution  de 
notre  politique  étrangère  :  la  langue  et  la  civilisation.  Disons  tout  de  suite  qu'un 
impérialisme  culturel  haïtien  est  exclu  à  priori  (sauf  le  cas  transitoire,  d'ailleurs 
contestable,  de  Bover  avec  sa  politique  assimilationniste  à  outrance  (notamment 
contraire  à  l'espagnol,  langue  opprimée,  et  en  faveur  du  français  comme  langue 
dominante)  sur  les  Dominicains  de  la  partie  de  l'Est  jusqu'à  la  Sécession  de  la 
République  Dominicaine  naissante  en  1844).  L'ironie  de  cette  histoire  est  que  le  créole 
par  rapport  au  français  est  «  une  langue  opprimée  »,  mais  nous  ne  sommes  pas  encore 
dans  cette  problématique  moderne.  Notons  peut-être  ici  que  le  grand  anthropologue 
cubain  Fernando  Ortiz  parle  d'un  phénomène  de  «  transculturation  »  qu'il  sera 
intéressant  d'aborder  dans  la  suite  des  développements  de  ce  cours. 

Nous  sommes  imprégnés  de  culture  française.  Cette  culture  française  peut  être 
envisagée  de  deux  façons  dans  ses  rapports  avec  notre  politique  étrangère.  Soit  sous  la 
forme  d'un  bienfait.  Et  c'est  ainsi  pendant  longtemps  que  les  haïtiens  l'ont  compris  :  de 
là  leur  fierté  traditionnelle  d'avoir  la  culture  française  en  apanage  comme  originalité  de 
bon  aloi  dans  les  Amériques,  ont-ils  pensé.  Effectivement  ceci  a  contribué  à  nous  tailler 
une  place  à  part  dans  le  Nouveau  Monde,  surtout  que  pendant  longtemps,  le  français 
était  la  langue  de  culture  par  excellence  et  la  langue  préférée  de  la  diplomatie  mondiale. 
Et  l'Haïtien  cultivé  parlait  un  français  châtié,  à  l'étonnement  admiratif  des  contacts 
étrangers,  orgueil  et  réputation  méritée  des  élites  haïtiennes  du  savoir.  Dantès 
Bellegarde.  Sténio  Vincent.  Léon  Laleau.  Emile  Saint  Lot  ont  été  des  fleurons  du 
classicisme  de  la  langue  et  de  l'éloquence  française.  Haïti,  centre  de  culture  française 
en  Amérique,  c'est  là  un  sujet  de  curiosité  et  peut-être  un  élément  de  sympathie  ou  du 
moins  d'intérêt  :  l'expérience  valait  la  peine  qu'on  y  prêtât  attention  :  des  nègres  à 
culture  française  dans  l'hémisphère  occidental.  Le  Secrétaire  d'Etat  américain  Lansing 
le  trouvait  à  peine  croyable  et  pouffait  de  rire  :  une  collectivité  nationale  de  nègres 
parlant  français  (Dear  me  !  Niggers  speaking  french)  ! 
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Soit  sous  la  forme  d'une  rivalité  dont  il  fallait  tirer  parti.  Les  haïtiens  ont  souvent 
pensé  que  leur  appartenance  à  la  culture  française  les  rendait  moins  absorbables  face  à 
l'influence  et  à  l'attraction  des  Etats-Unis.  C'était  une  façon  de  maintenir  notre 
indépendance  face  à  la  prépondérance  yankee  envahissante,  en  maintenant  un  facteur 
d'irréductibilité,  un  irrédentisme.  L'argument  a  été  souvent  invoqué  dans  l'arsenal  des 
nationalistes  :  la  fidélité  à  la  culture  française  devenait  un  moyen  de  sauvegarder 
l'indépendance  en  rendant  l'absorption  difficile.  Paradoxe  de  cette  dimension  du 
nationalisme  culturel  :  le  français,  après  tout,  est  une  langue  étrangère  pour  la  grande 
majorité  du  peuple  haïtien.  Mais  langue  historique,  langue  officielle,  il  imbibe  les  parlers 
locaux,  et  il  y  a  partout  et  toujours  du  français  dans  l'air  chez  nous. 
2)  sur  le  plan  restreint  de  la  langue  française,  nous  sommes  d'accord  qu'il  y  avait 
autrefois  quelqu'avantage  à  parler  le  français  qui  était  alors  la  langue  diplomatique 
(Zehnder  à  vérifier  p.  90  ABC).  Et  que  notre  parler  français  demeure  aujourd'hui  encore 
une  originalité,  et  nous  offre  l'occasion  de  nous  singulariser.  C'est  par  exemple  l'une 
des  explications  des  succès  de  feu  Ernest  Chauvet  dans  certaines  instances 
internationales  où  il  ne  ratait  jamais  l'occasion  de  faire  valoir  l'originalité  de  son 
appartenance  à  un  pays  de  langue  française,  et  assurait  la  défense  de  celle-ci  au  sein  et 
dans  l'intérieur  des  institutions  du  système  de  l'ONU,  quand  l'Organisation  Mondiale 
était  encore  une  association  d'une  quarantaine  de  membres  majoritairement 
anglophones  et  hispanophones. 

Mais  la  langue  française  a  aussi,  j'allais  dire  surtout,  constitué  pour  nous  un  facteur 
d'isolement  ;  nous  sommes  les  seuls,  parmi  les  états  indépendants  du  Nouveau  Monde, 
à  parler  français  (Canada  et  Antilles  françaises  ne  faisant  pas  partie  de  la  communauté 
interaméricaine). Christophe  le  sentait  bien,  qui  voulait  changer  notre  langue.  Il  est  vrai 
que  c'était  autant  par  haine  de  la  France  que  pour  sortir  de  l'isolement  causé  par  notre 
appartenance  linguistique.  Harvev  a  écrit  à  ce  sujet  que  dans  le  Nord  "tout  a  été  arrangé 
pour  généraliser  l'image  de  l'anglais  car  Christophe  détestait  si  profondément  les 
français  qu'il  était  préoccupé  de  détruire  tout  ce  qui  rappelait  leur  domination  dans  l'île". 
Mais  nous  avons  le  témoignage  de  Christophe  lui-même  :  "  Je  suis  pénétré,  écrivait  le 
monarque  du  Nord  au  grand  philanthrope  anglais  Wilberforce  le  16  novembre  1816,  de 
la  nécessité  de  changer  ce  que  les  manières  et  les  habitudes  de  mes  concitoyens 
peuvent  conserver  de  semblable  à  celle  des  français,  et  de  les  modeler  sur  les 
manières  et  les  habitudes  anglaises  ;  la  culture  de  la  littérature  anglaise  dans  nos 
écoles,  dans  nos  collèges,  fera  prédominer  enfin,  je  l'espère,  la  langue  anglaise  sur  le 
français".  Que  le  français  nous  ait  isolé  en  Amérique,  cela  est  incontestable."  On  ne 
peut  nier,  écrit  Firmin.  que  nous  ayons  une  position  déplorable  au  point  de  vue  de  la 
langue"  et  Sir  Harrv  Johnson  écrivait  dans  une  étude  intitulée  :  le  Nègre  dans  le 
monde"  :  "Les  Haïtiens  doivent  apprendre  l'anglais  ou  l'espagnol  s'ils  désirent  avancer 
ou  maintenir  leur  place  dans  l'hémisphère  américain".  C'est  à  la  lumière  de  ces 
considérations  que  vous  comprendrez  mieux  pourquoi,  dans  cette  maison,  nous  tenons 
à  ce  que  vous  perfectionniez  votre  anglais  et  votre  espagnol.  C'est  vous,  en  tant  que 
diplomates,  qui  serez  demain  les  agents  de  liaison  entre  le  monde  extérieur  et  nous. 
Mais  c'est  Haiti  toute  entière  qui  doit  s'adonner  à  la  maîtrise  de  l'anglais  et  de 
l'espagnol,  c'est  un  «  must  »  :  to  be  or  not  to  be  ! 
Un  mot  du  créole 

La  réflexion  contemporaine  se  porte  sur  l'impact  de  la  promotion  récente  du 
créole  sur  les  relations  internationales  d'Haiti  car,  d'une  part,  il  y  a  un  champ  spatial  de 
parlers  créoles  qui  déborde  les  limites  des  Antilles  françaises  (Martinique,  Guadeloupe 
et  Guyane  française),  centres  de  la  créolophonie  en  dehors  d'Haiti,  pour  englober  les 
antillais  de  métropole  en  familiarité  de  compagnie.  Il  y  a  quelques  Antilles  anglophones 
où  le  créole  survit  comme  langue  courante  toujours  parlée  et  vivace  :  dans  ces  West 
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Indies,  Sainte  Lucie,  la  Dominique,  la  Grenade,  mais  presque  plus  Trinidad  malgré  un 
effort  de  la  CEPAL 

Il  faut  y  ajouter  quelques  territoires  africains  comme  l'île  Maurice,  et  asiatiques 
comme  la  Réunion  dans  l'océan  indien.  Tel  est  l'espace  pan-créole  tricontinental.  Cette 
tricontinentale  créolophone  pourrait  logiquement  avoir  Haiti  comme  épicentre. 
En  outre,  le  créole  est  une  langue  encore  en  enfance,  récemment  promue  de  dialecte  à 
langue  reconnue  comme  telle.  Son  orthographe  phonétique  l'a  emporté  grâce  à  des 
prosélytismes  religieux,  mais  les  thèses  sur  la  latinité  de  notre  créole  tiennent  la  route 
comme  dans  un  combat  pour  faire  revenir  sur  des  acquisitions  somme  toute  récentes 
(vocabulaire,  orthographe,  grammaire,  phonétique  etc.).  Attention  toutefois  à  des 
révisions  et  correctifs  qui,  au-delà  d'un  assouplissement  des  rigidités  techniques, 
risqueraient  de  faire  jeter  le  bébé  avec  l'eau  du  bain.  Mais  le  fait  le  plus  significatif  est 
que  c'est  un  linguiste  américain,  le  Dr.  Laubach.  qui  lui  a  donné  ses  lettres  de  créances 
linguistiques  (ce  n'est  pas  fortuit  !).  Une  littérature  créole  a  déjà  produit  des  chefs- 
d'œuvre.  On  commence  à  parler  couramment  le  créole  dans  les  salons  sans  déchoir. 
La  promotion  du  créole,  qui  a  bénéficié  de  la  complicité  idéologique  d'éléments  de  la 
gauche  française,  se  fait  comme  entendu  aux  dépens  du  français,  au  moins  dans  les 
premiers  temps.  On  a  cependant  parlé  de  la  controverse  créole-français  comme  d'un 
faux  problème  !  Les  Antilles  françaises  ont  été  scolarisées  en  français,  bien  avant  de 
s'engager  dans  la  bataille  pour  la  réhabilitation  du  créole,  à  la  différence  d'Haïti.  Aussi 
les  fanatiques  du  créole  sont-ils  à  reconnaître  la  nécessité,  du  fait  de  la  juridiction 
réduite  du  créole,  de  pouvoir  avoir  accès  à  une  autre  langue  de  plus  grande  circulation 
sinon  de  plus  grande  civilisation.  Communication  oblige  I  D'ailleurs  on  peut  élargir  la 
compétence  du  créole  en  organisant  une  géographie  économique  de  l'espace  créole 
couvrant  un  marché  de  producteurs  et  de  consommateurs  de  produits  et  «  business  » 
intéressant  les  pays  de  parler  créole.  Le  domaine  des  relations  internationales  du  créole 
reste  à  défricher. 

Sixième  Leçon  :  les  moyens  d'action  de  notre  diplomatie  d'antan  (militaires, 
économiques,  financiers  et  humains)  et  les  grandes  tranches  chronologiques  de 
l'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti 

Nous  avons  examiné  précédemment  qu'elles  étaient  les  conditions  de  toutes 
sortes  qui  ont  dominé  l'orientation  de  la  politique  extérieure  d'Haïti  de  1789  à  1934,  et 
se  retrouvaient  logiquement  à  toutes  les  étapes  de  l'Histoire  de  nos  Relations 
Internationales  comme  principes  de  base.  Ces  principes,  pris  dans  leur  ensemble,  ont 
exprimé  nos  préférences,  nos  anticipations,  nos  croyances  fondamentales  en  matière 
de  relations  extérieures.  J'ai  souvent  eu  l'occasion  de  le  dire,  faites  abstraction  du 
tempérament,  des  idées,  de  la  volonté  et  des  objectifs  de  Christophe  et  de  son 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  Prévost,  et  vous  ne  comprendrez  pas 
véritablement  la  politique  extérieure  de  l'Etat  puis  du  royaume  du  Nord  de  1870  à  1820. 
Eliminez  le  coefficient  personnel  de  Toussaint  Louverture  de  l'Histoire  des  Relations 
internationales  de  Saint  Domingue  de  1793  à  1802,  et  voilà  tout  un  pan  -  et  un  pan 
essentiel  -  des  relations  internationales  de  la  révolution  de  Saint  Domingue  qui  reste 
dans  l'ombre,  au  grand  détriment  de  la  compréhension  profonde  des  événements 
internationaux  relatifs  à  la  colonie  pendant  cette  période  cruciale  des  commencements. 

Cependant,  le  succès  de  la  politique  extérieure  d'un  Etat  dépend  beaucoup 
moins  de  l'habileté  des  diplomates  que  des  moyens  d'action  dont  dispose  l'Etat  en 
question,  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  ou  pour  défendre  ses  intérêts  :  l'action  d'un 
diplomate  consiste  essentiellement  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ces  moyens 
d'action.  Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d'œil  général  sur  les  moyens  d'action  dont 
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disposait  la  politique  extérieure  haïtienne  à  l'époque  qui  nous  intéresse.  Moyens 
militaires,  moyens  économiques,  et  financiers,  moyens  humains,  tels  sont  les  différents 
points  que  je  vais  brièvement  analyser  et  illustrer  à  la  lumière  de  l'expérience  haïtienne 
en  matière  de  Relations  Internationales  jusqu'en  1934.  Il  nous  faut  donc  maintenant, 
avant  d'entamer  l'étude  des  faits  dans  leur  ordre  de  succession  chronologique,  nous 
demander  quels  ont  été  les  moyens  de  réalisation  de  cette  politique. 

En  Haïti,  on  est  enclin  à  croire  volontiers  que  c'est  surtout  grâce  au  savoir-faire  de  ses 
diplomates  qu'un  pays  arrive  à  mettre  à  son  actif  une  solution  avantageuse  à  tel  ou  tel 
problème  international.  On  est  porté  à  croire  qu'il  suffit  d'un  négociateur  intelligent, 
habile,  compétent  et  prestigieux  pour  obtenir  un  règlement  satisfaisant  d'un  litige,  sans 
faire  assez  attention  aux  moyens  d'action  mis  à  sa  disposition,  c'est  là  une  vue  erronée 
de  la  conduite  de  la  politique  extérieure  d'un  pays.  Bismarck,  dont  on  pense  qu'il  a  eu  le 
génie  de  la  politique  extérieure,  n'aurait  guère  fait  sensiblement  mieux  que  certains  des 
responsables  de  notre  politique  extérieure,  si  le  fameux  chancelier  de  fer  n'avait  eu  à  sa 
disposition  que  les  moyens  d'action  de  nos  gouvernements. 

Certes,  loin  de  moi  la  pensée  de  sous-estimer  le  coefficient  personnel  du 
diplomate  dans  une  négociation.  Je  crois  au  contraire  qu'il  y  a  des  succès  à  mettre 
essentiellement  à  l'actif  de  tel  ou  tel  de  nos  agents  diplomatiques  à  l'extérieur.  Nous  le 
verrons,  la  marque  de  la  personnalité  des  responsables  de  notre  politique  extérieure  est 
indéniable,  en  bien  ou  en  mal,  sur  celle-ci. 

Je  voudrais  donc  animer  ce  dernier  entretien  de  l'Introduction  générale 
consacrée  aux  conditions  générales  et  aux  fondements  de  la  politique  extérieure  et  des 
relations  internationales  d'Haiti,  par  l'examen  de  deux  préoccupations  fondamentales  : 
d'une  part  envisager,  à  votre  intention,  les  moyens  d'action  de  notre  diplomatie  et, 
d'autre  part,  voir  avec  vous,  les  grandes  tranches  chronologiques  de  l'Histoire  des 
Relations  internationales  de  notre  pays. 

La  marque  de  la  personnalité  des  responsables  de  nos  relations  internationales 
peut  et  doit  être  évaluée  à  sa  juste  mesure.  Mais,  sauf  exception,  c'est  souvent  une 
goutte  d'eau  dans  l'océan  diplomatique.  Le  grand  coup  d'éclat  du  succès  de  la  Grande 
Exposition  internationale  du  Bi-centenaire  de  la  Ville  de  Port-au-Prince,  un  moment  de 
gloire  haïtienne  récente,  n'aurait  pas  eu  une  telle  ampleur  sans  la  volonté  audacieuse,  la 
capacité  d'initiative  et  la  ténacité  orgueilleuse  d'un  homme,  Dumarsais  Estimé,  en  1948- 
1949.  Mais  il  a  fallu  des  moyens,  des  ressources,  S'il  est  exagéré  de  dire  avec  des 
censeurs  chagrins  qu'une  fortune  y  a  été  engloutie,  mais  il  a  fallu  dépenser  à  bon 
escient  et  heureusement  à  bon  profit. 
A.  -  les  moyens  militaires  et  navals  de  notre  diplomatie  d'antan 

Les  moyens  militaires  et  navals  sont  essentiels.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  la  politique 
extérieure  des  Etats  est  faite  de  la  pression  que  ces  Etats  exercent  les  uns  sur  les 
autres.  Or,  une  pression  n'est  efficace  que  dans  la  mesure  où  l'on  sent  derrière  elle  une 
force  réelle.  La  double  fumée  que  l'on  vit  poindre  dans  le  canal  Sud  du  golfe  de  la 
Gonâve  le  6  décembre  1898  représentait  la  puissance  allemande  de  destruction  sur  mer 
face  à  la  capacité  haïtienne  de  résistance.  Haïti  dut  s'incliner  devant  les  exigences 
allemandes. 

Il  est  donc  inévitable  que  dans  tous  les  moments  de  crise  internationale,  les  Etats  qui 
sont  devant  la  menace  d'un  conflit  essaient  d'évaluer  quelles  sont  leurs  forces 
respectives  :  c'est  en  fonction  de  ces  faits  qu'ils  prennent  leurs  décisions  en  matière  de 
politique  étrangère.  On  connaît  le  mot  :  «  on  a  la  diplomatie  de  son  armée  ».  On  sait 
combien  la  question  des  effectifs  militaires  a  été  une  préoccupation  constante  des 
gouvernements  haïtiens  au  XIXème  siècle.  Ils  n'ont  cessé  de  s'occuper  de  l'instrument 
de  guerre  du  pays,  de  son  potentiel  militaire.  Ils  sont  ainsi  arrivés  à  mettre  sur  pied  un 
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appareil  militaire  appréciable,  capable  de  «  supporter  »  la  politique  étrangère  qu'ils 
poursuivaient  Le  problème  n'était  pas  tant  de  déployer  sa  force  militaire,  que  de  faire 
percevoir  et  évaluer  par  l'adversaire  potentiel  la  puissance  physique  et  morale  à  sa 
disposition  (la  puissance  est  un  complexe  relativisé  de  moyens  militaires  et  de  facteurs 
psychologiques  et  moraux  en  telle  occasion  ou  circonstance  :  faire  voir  et  faire  croire) 
pour  aborder  la  négociation.  La  distance  par  rapport  au  centre  du  champ  principal 
opérationnel  est  un  élément  qui  compte  dans  la  mesure  de  la  puissance,  et  peut  être 
dissuasive  dans  la  considération  du  rapport  des  forces,  surtout  en  ces  temps-là.  On  a 
parlé  du  Général  Hiver  dans  l'insuccès  des  campagnes  de  Napoléon  en  Russie,  comme 
on  aurait  pu  parler  du  Général  Fièvre  Jaune  dans  l'échec  de  l'expédition  Leclerc  contre 
Toussaint  Louverture  et  les  Haïtiens  à  Saint  Domingue. 

La  capacité  de  résistance  du  peuple  haïtien  comportait  comme  élément  essentiel,  le 
quantum  de  l'effectif  militaire  permanent.  Toussaint-Louverture  disposait  d'une  armée  de 
40  à  50.000  hommes  au  pic  de  sa  toute-puissance.  En  1805,  Dessalines  a  envahi  l'Est 
avec  une  armée  forte  de  25  à  30000  hommes.  Soulouque.  à  sa  première  invasion  de 
l'Est,  partit  avec  une  vingtaine  de  milliers  d'hommes.  Les  chiffres  peuvent  vous  paraître 
dérisoires  aujourd'hui,  où  les  grandes  guerres  du  XXème  siècle  tuent  des  millions 
d'hommes.  Mais  n'oubliez  pas  qu'à  Marengo,  Bonaparte  n'avait  que  30000  hommes 
quand  arriva  Desaix  ;  que  l'armée  d'Italie  avec  Masséna  ne  comptait  que  30000 
hommes  lors  du  siège  de  Gênes  ;  que  Davout  a  battu  les  prussiens  avec  25  000 
hommes  (14  octobre  1806)  et  qu'à  Ulm,  l'autrichien  Mack  n'alignait  devant  Bonaparte 
que  30  000  hommes.  L'ordre  de  grandeur  tournait  autour  de  30000  hommes  L'effectif 
haïtien  de  l'ordre  de  30  à  50  000  hommes  donnait  donc  à  notre  pays  une  force 
numérique  appréciable  par  rapport  à  celles  qui  pouvaient  venir  par  voie  maritime  sous 
forme  de  corps  expéditionnaire,  attenter  à  sa  sécurité  ou  contrarier  ses  vues,  d'autant 
plus  qu'au  besoin,  l'armée  se  composerait  de  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes.  Depuis  Dessalines,  en  effet,  le  régime  militaire  haïtien  a  été  celui  de  la  nation 
armée  :  tout  haïtien  était  soldat  (prescription  constitutionnelle). 

Mais  que  valait  cet  instrument  militaire?  Quelle  était  son  efficacité?  D'une  part, 
cette  armée  était  continuellement  ravitaillée  en  armes  et  en  munitions.  Le  plus  clair  des 
revenus  de  l'Etat  y  passait.  Sous  Dessalines,  les  bateaux  américains  étaient  à  ce  point 
spécialisés  dans  ce  commerce,  qu'on  les  appétit  "  the  merchants  of  death".  Je  cite  3 
exemples  au  hasard.  En  août  1804,  deux  brigs  américains  débarquèrent  à  Port-au- 
Prince  "  600  milliers  de  poudre,  30000  fusils,  30000  sabres,  autant  de  gibernes,  un 
outillage  complet  pour  fabriquer  de  la  poudre,  et  les  ouvriers  nécessaires  pour  installer 
et  conduire  cette  fabrication".  En  1805,  on  signale  des  envois  incessants  d'armes 
américaines,  et  mentionne  l'arrivée  d'ouvriers  blancs  fabricateurs  d'armes  et  de  poudre. 
Cet  effort  intensif  d'armement  se  poursuivra  sous  les  gouvernements  postérieurs.  Sous 
Guerrier,  par  exemple,  une  commande  d'armes  fut  placée  en  Angleterre  par 
l'intermédiaire  de  la  maison  Llovd  and  Co.  Sous  Sam  en  1897,  une  importante 
cargaison  de  fusils  fut  expédiée  par  la  légation  d'Haiti  à  Paris.  D'autre  part,  la  littérature 
officielle  s'efforçait  d'entretenir  l'état  d'esprit  belliqueux.  "Souvenez-vous,  disait 
Dessalines,  que  votre  pays  ne  peut  exister  qu'en  criant  «  aux  armes  !  aux  armes  !»  de  6 
mois  en  6  mois".  On  continua  donc  à  l'étranger  à  attribuer  aux  haïtiens  le  moral 
indomptable  et  le  fanatisme  des  soldats  indigènes  qui  avaient  fait  les  guerres  de 
l'époque  révolutionnaire  et  les  guerres  d'indépendance.  Tout  compte  fait,  malgré  la 
modestie  de  son  territoire  et  de  sa  population,  Haïti  maintenait  son  effort  de  guerre  à  un 
niveau  exceptionnel,  et  on  peut  même  dire  avec  Levburn  qu'elle  a  été  "overmilitarized". 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  spectre  de  cette  armée,  joint  au  climat  et  au  relief,  a  pu  refroidir 
l'ardeur  annexionniste  de  l'étranger,  surtout  que  le  souvenir  de  l'échec  de  l'expédition  de 
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Leclerc  est  resté  familier  à  l'esprit  des  dirigeants  des  Grandes  Puissances  pendant  une 
bonne  partie  du  XIXème  siècle  (tel  lord  Palmerston.  par  exemple). 

Cette  armée  a-t-elle  été,  en  fait,  un  instrument  de  la  politique  étrangère  du 
pays  ?  Nous  venons  de  voir  que  oui,  de  manière  indirecte.  Mais  elle  le  fut  de  manière 
directe  dans  le  cadre  de  nos  relations  avec  la  partie  orientale  de  l'île.  Tantôt  elle  nous  a 
servi  de  moyen  de  pression,  moyens  de  pression  d'une  rare  efficacité  étant  donné  la 
peur  salutaire  qu'on  avait,  à  l'Est,  des  invasions  haïtiennes.  Haïti  a  parlé  un  langage 
comminatoire  à  l'adresse  de  sa  voisine  alors  plutôt  faible.  Dessalines  lança  même,  le  8 
mai  1804,  un  ultimatum  aux  habitants  de  l'Est  :  "  Je  vous  donne  quinze  jours  à  dater  de 
la  notification  de  la  présente  proclamation,  pour  me  faire  parvenir  vos  dernières 
intentions  et  vous  rallier  sous  mes  étendards  ".  La  force  militaire  a  été  ainsi  l'instrument 
de  la  volonté  de  domination  haïtienne,  de  ce  que  Looan  appelle  "  l'impérialisme  haïtien", 
et  qui  a  piteusement  échoué  en  fin  de  compte.  L'exception  glorieuse  est  que  les  moyens 
accumulés  par  cette  armée  ont  permis  à  deux  reprises  à  Pétion  d'aider  Bolivar 
substantiellement  et  décisivement,  grâce  à  la  ponction  sur  les  arsenaux  de  la 
République  alors  bien  pourvus. 

Mais  en  réalité,  techniquement,  cette  armée  n'avait  pas  la  valeur  qu'on  lui  prêtait  à 
l'étranger.  Si  la  puissance  de  l'infanterie  demeurait  sérieuse  sur  le  papier  et  en  quantité 
théoriquement  disponible,  la  qualité  des  troupes  laissait  à  désirer.  Elles  n'avaient  pas 
une  formation  militaire  véritable  en  dehors  des  corps  d'armée  de  Christophe  entraînés 
par  des  officiers  anglais  et  allemands  ;  du  corps  d'élite  de  Geffrard  appelé"  les 
Tirailleurs  de  la  Garde",  et  des  troupes  instruites,  sous  Salomon,  par  la  mission  militaire 
française  de  1886.  Mais  les  corps  d'armée  des  campagnes  de  l'Est  manquaient 
d'organisation,  de  logistique,  de  système  de  ravitaillement  efficient,  d'artillerie  lourde  :  on 
le  vit  bien  lors  du  siège  de  Santo  Domingo  en  1805,  et  des  défaites  désastreuses  au 
cours  de  batailles  qu'ils  ne  devaient  pas  perdre.  Les  désertions  furent  favorisées  par 
l'abandon  des  fantassins  livrés  à  eux-mêmes.  En  outre,  alors  que  tous  les  plans  de 
mobilisation  et  de  concentration  de  l'armée  haïtienne  étaient  purement  défensifs  comme 
la  politique  extérieure  du  pays,  la  grande  faiblesse  du  système  était  l'absence  quasi- 
totale  de  moyens  navals  :  En  dehors  de  quelques  unités  achetées  au  fort  des  guerres 
civiles  pour  vaincre  les  révolutions,  et  d'une  flottille  de  garde-côtes,  Haïti  n'a  pas  eu  de 
marine  de  guerre  digne  de  ce  nom.  Pour  une  île,  c'était  grave  en  matière  de  politique 
étrangère.  On  le  voit  bien  au  rythme  des  démonstrations  navales  étrangères  contre 
nous.  En  1825,  le  baron  de  Mackau  arrive  avec  une  escadre  pour,  au  besoin,  imposer 
l'ordonnance  à  Bover  ;  sous  Soulouque.  deux  démonstrations  navales,  l'une  américaine 
le  24  avril  1850  avec  les  navires  Vixen,  Albany  et  Germantown,  et  l'autre  française  avec 
l'amiral  Duquesne  :  sous  Geffrard.  l'escadre  espagnole  avec  l'amiral  Rubalcava  ;  sous 
Saget.  les  navires  de  guerre  allemands  Vineta  et  Gazella  ;  sous  Salomon,  les  bateaux 
de  guerre  anglais  "  Canada"  et  Mallard  "  ;  sous  Hyppolite.  l'amiral  Gherardi  avec 
l'escadre  américaine  des  Antilles  à  laquelle  s'ajoutèrent  les  vaisseaux  "  Chicago", 
"Altonta",  "Boston"  et  "  Yorktown"  ;  sous  Sam,  le  capitaine  de  vaisseau  allemand  Thiele 
avec  2  navires  de  guerre  dont  la  «  Charlotte  ».  Ces  démonstrations  navales  furent 
d'autant  plus  efficaces  qu'Haïti  n'avait  rien  à  opposer  ou  pratiquement  rien.  En  1872,  les 
vaisseaux  allemands  s'emparèrent  sans  peine  des  2  unités  de  la  flottille  haïtienne  qui 
étaient  en  rade  de  Port-au-Prince.  Le  6  décembre  1897,  les  2  vaisseaux  de  guerre 
allemands  dont  on  savait  la  venue  hostile  des  semaines  à  l'avance,  entrèrent  dans  la 
rade  de  Port-au-Prince  avec  "  la  certitude  de  n'être  ni  attaqués,  ni  arrêtés,  ni  entravés  à 
l'entrée  de  la  rade".  L'inexistence  d'une  marine  de  guerre  hatïenne  est  un  fait  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  étudie  l'histoire  de  la  politique  extérieure  de  notre 
pays.  Notre  vulnérabilité  et  notre  faiblesse  ont  été  la  défense  du  littoral,  malgré  le 
dispositif  initial  dessalinien  remarquable,  mais  devenu  inopérant  avec  l'extension  de 
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portée  du  canon  et  l'utilisation  de  l'arme  stratégique  aérienne  dans  la  création  des  forces 
massives  de  destruction  aériennes  des  grands  pays  à  partir  du  XXème  siècle. 

B-  Les  moyens  économiques  et  financiers 

Mais  en  dehors  de  ces  moyens  militaires  et  navals,  il  faut  tenir  compte  aussi  des 
moyens  économiques  et  financiers  dont  le  rôle  est  moins  connu,  mais  tout  de  même, 
dans  certaines  occasions,  a  pu  être  fort  appréciable.  L'influence  que  notre  pays  a  pu 
avoir  dans  les  Relations  économiques  internationales  lui  a  permis  d'obtenir,  dans 
certains  cas,  des  résultats  politiques  importants  à  l'aulne  d'autrefois. 

En  commençant  par  le  commencement,  une  politique  étrangère  dépend  des 
ressources  de  la  nature  sur  le  sol  et  dans  le  sous-sol  national  (climatologie  et 
hydrographie  comprises),  leur  protection  et  leur  exploitation.  Le  budget  haïtien,  par 
exemple,  est  un  indicateur  significatif,  et  surtout  les  chiffres  du  commerce  extérieur.  A 
l'époque  où  il  a  commencé  à  être  question  de  la  reconnaissance  possible  de 
l'indépendance  haïtienne  par  la  France  (1821),  les  recettes  haïtiennes  s'élevaient  à 
3.570.691  gourdes  et  les  dépenses  à  3.461.993  gourdes.  Les  exportations  étaient  de 
20.925.000  livres  de  café  ;  820.000  livres  de  coton,  265.000  livres  de  cacao,  601.000 
livres  de  sucre  et  3.649.000  livres  de  campêche.  En  comparaison,  pour  l'année  1824, 
précédant  celle  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  par  l'ordonnance  de  Charles  X 
les  comptes  budgétaires  s'élevèrent  à  2.684.548  gourdes  pour  les  recettes  et  à 
2.251.157  gourdes  pour  les  dépenses.  Enfin,  pour  l'année  1837,  précédant  celle  de  la 
confirmation  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance,  cette  fois  par  les  traités  de  1838, 
dûment  négociés  et  signés  et  incluant  des  stipulations  financières  d'ajustement,  les 
recettes  budgétaires  s'élevèrent  à  2.082..522  gourdes  et  les  dépenses  à  2.713.102 
gourdes.  Les  exportations  ont  été  alors  de  30.845.400  livres  de  café,  de  1.013.170 
livres  de  coton,  de  666.024  livres  de  cacao,  de  21.843  livres  de  sucre,  de  890.569  livres 
de  tabac,  de  6.036.239  livres  de  campêche,  et  de  4.798.262  livres  d'acajou  (ces 
derniers  chiffres  pour  l'année  1837  sont  antérieurs  évidemment  à  l'effondrement  des 
chiffres  de  la  production  nationale  à  partir  de  la  Sécession  dominicaine  de  1844).  Toutes 
ces  statistiques,  surtout  celles  de  l'import-export,  que  je  me  suis  donné  la  peine  de 
compiler  pour  vous,  sont  à  interpréter  et  à  comparer.  La  politique  extérieure  est  faite,  à 
la  base,  d'exportations  et  d'importations.  On  en  aura  eu  ainsi  une  première  idée,  pour 
les  négociations  autour  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance,  par  ces  statistiques 
haïtiennes  d'import-export  d'époque. 

On  a  eu  une  diplomatie  traditionnelle  de  café  (alors  réputé  «  le  meilleur  du 
monde  »),  intéressant  Le  Hâvre,  Hambourg,  Milan,  Philadelphie,  Anvers,  Rotterdam  etc. 
sans  avoir  trouvé  un  second  produit  d'importance  comme  «  contrepoint  »,  à  la 
différence  de  Cuba  avec  le  fameux  «  Contrapunteo  del  azucar  y  del  tabaco  »,  titre  et 
substance  du  fameux  ouvrage  de  Fernando  Ortiz.  A  titre  anecdotique  mais  authentique, 
Trinidad  figure  au  chapitre  de  nos  exportations  traditionnelles  pour  l'écorce  du  bois  qui 
permet  de  fabriquer  le  «  maby  »,  bière  ordinaire  en  consommation  dans  cette  île  de  la 
région  (comme  autrefois  chez  nous).  On  trouvera  plus  noble  qu'Haiti  exporte  de 
mémoire  d'homme,  les  pelures  d'orange  dont  la  France  fait  le  «  Cointreau  »,  cette 
liqueur  mondialement  dégustée.  Un  désastre  écologique  comme  «  la  mort  de  nos 
cocotiers  »  (poème  d'Oswald  Durand)  non  seulement  dégraderait  nos  paysages  côtiers 
d'ornement  naturel  des  plages  tropicales  de  la  méditerranée  américaine  (tourisme),  mais 
détruirait  la  matière  première  oléagineuse  dont  on  fait  le  coprah  (huile  de  coco).  De 
même  les  flamants  roses,  une  ressource  touristique,  peuvent  être  victimes  des 
dégradations  de  l'environnement  !  Aménagement  et  conservation  de  la  nature  pour  ses 
ressources  exploitables.  La  diplomatie  peut  avoir  à  y  voir,  en  rapport  et  en  comparaison, 
par  exemple,  avec  le  voisin  dominicain. 
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Très  tôt,  la  diplomatie  haïtienne  essaya  de  tirer  parti  de  l'importance  que  revêtait 
le  marché  haïtien  pour  l'étranger,  et  tout  particulièrement  pour  les  Grandes  Puissances. 
En  1822,  les  exportations  américaines  vers  Haïti  dépassaient  en  importance  celles  vers 
la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède,  le  Danemark  et  l'Irlande  réunies  ;  les  importations 
américaines  en  provenance  d'Haïti  l'emportaient  sur  celles  de  toute  autre  contrée 
excepté  la  Grande-Bretagne,  les  colonies  anglaises  d'Amérique  et  Cuba.  On  comprend 
alors  le  mot  de  John  Adams  ;"le  commerce  des  Antilles  tombe  nécessairement  dans  le 
système  naturel  du  commerce  des  Etats-Unis.  Nous  sommes  nécessaires  à  elles,  elles 
sont  nécessaires  à  nous  et  il  y  aura  commerce  entre  nous.  Si  les  gouvernements 
interdisent  ce  commerce,  il  sera  poursuivi  clandestinement.  Les  premiers 
gouvernements  haïtiens  utilisèrent  à  fond  le  moyen  du  commerce  pour  assurer  les 
relations  internationales  de  notre  pays.  N'oublions  pas  que  c'est  l'arme  commerciale  qui 
permit  au  gouvernement  de  Dessalines  de  mettre  en  échec  le  plan  napoléonien  de  mise 
en  quarantaine  de  notre  pays.  N'oublions  pas  que  c'est  par  le  canal  des  relations 
commerciales  qu'Haïti  arriva  à  contourner  et  à  rendre  pratiquement  inopérante  l'hostilité 
délibérée  des  "Shaveholdings  Powers"  ?  C'est  par  le  biais  des  avantages  commerciaux 
que  les  gouvernements  de  Dessalines  et  de  Christophe  s'assurèrent  les  sympathies 
des  anglo-américains  alléchés  par  la  perspective  effectivement  alléchante  de  gros 
bénéfices  à  réaliser.  On  sait  que  les  relations  des  anglais  avec  Christophe  étaient  si 
cordiales  que  le  roi  Henri  1er  les  appelait  tantôt  "  nos  amis  les  anglais",  tantôt  "nos  alliés 
anglais".  Quant  aux  sentiments  des  commerçants  américains  pour  notre  pays  sous 
Dessalines,  ils  les  exprimèrent  si  bruyamment  que  l'écho  parvint  jusqu'en  France.  Au 
cours  d'un  grand  banquet  de  plus  de  100  couverts  organisé  à  l'occasion  du  retour  à 
New- York  venant  de  Port-au-Prince  d'un  convoi  de  12  navires,  le  toast  fit 
sensation  :  "  Au  gouvernement  d'Haïti  fondé  sur  les  véritables  bases  de  la  liberté,  les 
seules  bases  légitimes  de  toute  autorité  :  la  volonté  du  peuple.  Puisse-t-il  être  aussi 
durable  que  ses  principes  sont  purs".  Ainsi,  c'est  par  le  négoce  qu'Haiti  fit  son  entrée 
furtive  dans  les  relations  internationales.  L'arme  commerciale  avait  révélé  son  efficacité 
dans  notre  politique  étrangère.  Elle  sera  employée  avec  succès  tout  au  long  de  notre 
histoire.  On  se  rappelle  que  c'est  par  elle  que  Firmin  sollicita  et  obtint  l'appui  américain  à 
la  cause  d'Hyppolite  en  1888-1889  ;  «  Je  n'éprouve  pour  ma  part  aucune  répugnance  à 
accorder  aux  Etats-Unis,  à  l'exclusion  de  toute  autre  puissance,  tous  avantages 
économiques,  financiers  et  maritimes  qui  ne  seraient  pas  contraires  à  notre 
souveraineté  nationale".  Mais  soixante  ans  plus  tôt,  les  premiers  gouvernants  haitiens 
avaient  déjà  accordé  à  l'Angleterre  le  privilège  d'une  réduction  de  50%  des  droits  de 
douane  en  Haïti.  En  1824,  Bover  supprimera,  en  signe  de  mécontentement  contre  la 
politique  anglaise,  ce  demi  -droit  en  faveur  de  l'Angleterre,  demi-droit  que  la  France 
exigera  en  faveur  de  son  commerce  à  partir  de  1825. 

Les  moyens  financiers  ont  également  fourni  des  armes  à  la  diplomatie  haïtienne. 
Certes  à  première  vue,  on  ne  le  croirait  pas.  Notre  pays  n'a-t-il  pas  dû  traîner  pendant 
plus  de  soixante  ans  le  boulet  de  l'indemnité  acceptée  par  Bover  en  1825  ?  On  ne  dira 
jamais  le  poids  de  cette  dette  vis-à-vis  de  la  France  sur  l'évolution  des  relations 
internationales  de  notre  pays.  Grâce  à  elle,  la  France  a  eu  un  moyen  de  pression  sur 
nous,  et  un  prétexte  pour  intervenir  dans  nos  affaires.  Tout  le  plan  Levasseur  de  reprise 
du  pays  était  basé  sur  l'incapacité  d'Haïti  à  payer  l'indemnité  selon  les  modalités 
prévues.  Pays  sous-développé,  Haïti  dut  aller  d'emprunts  en  emprunts,  ce  qui  a 
lourdement  handicapé  son  action  diplomatique  au  XIXème  siècle. 

Quand  nous  affirmons  que  notre  pays  n'a  pas  su  ni  peut-être  pu  se  doter  des 
moyens  financiers  de  sa  politique  extérieure,  il  suffit  d'un  argument  pour  s'en 
convaincre  :  la  part  consacrée  au  ministère  des  affaires  étrangères  dans  le  budget 
général  de  la  République,  ou  par  rapport  aux  budgets  de  l'armée  et  du  ministère  de 
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l'intérieur.  Les  chiffres  ici  sont  éloquents.  Prenons  une  année  sous  Salomon,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  Gouvernement  éclairé,  qui  eut  une  action  internationale  intense  et  qui  venait 
de  surmonter  l'épreuve  de  la  crise  de  la  guerre  civile  de  1883  («  l'année  terrible  »  de 
l'insurrection  libérale  bazelaisiste).  Le  budget  de  l'année  1885-1886  montre  que  sur  un 
total  de  4.024.466  piastres  08  le  Ministère  des  Relations  extérieures  était  inscrit  pour  la 
somme  de  89.070  piastres,  (soit  2,2  %),  et  celui  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  pour 
1.096.131  piastres  21  (soit  près  de  25  %),  suivi  de  celui  de  l'Intérieur  auquel  était 
affectée  la  somme  de  984.479  piastres  32  (soit  24  %).  No  comment  ! 

Cependant,  la  diplomatie  haïtienne  sut  employer  l'arme  financière  pour  parvenir 
à  ses  fins.  Ainsi  en  1821-1822  pour  provoquer  la  réunion  de  l'Est  à  l'Ouest  Bover  fut 
plus  que  soupçonné  d'avoir  habilement  employé  l'argument  financier.  L'adhésion 
spontanée  à  la  République  de  plusieurs  leaders  de  l'Est  entraînant  des  villes  et  même 
des  provinces,  semble  bien  avoir  été  le  résultat  de  tractations  et  d'une  préparation  au 
cours  de  laquelle  il  y  eut  bourse  déliée.  Si  l'on  en  croit  Lepelletier  de  St  Rémv. 
l'archevêque  de  Santo  Domingo  lui-même  se  laissa  gagner  à  la  politique  unitaire 
haïtienne  sur  la  foi  d'arguments  sonnants  irrésistibles  de  l'ordre  de  100  000  gourdes. 

De  même,  on  sait  que  pour  les  besoins  delà  politique  haïtienne  en  République 
Dominicaine,  tout  un  jeu  d'argent  se  faisait  d'Ouest  en  Est  L'appui  financier  d'Haïti  était 
un  atout  en  faveur  de  telle  ou  telle  politique.  On  sait  notamment  que  les  consuls 
dominicains  en  Haiti  pendant  assez  longtemps,  ont  reçu  de  l'argent  du  gouvernement 
haïtien  contre  reçu.  (Les  reçus  se  trouvent  aux  Archives  nationales,  aux  dires  de  M.  Max 
Bissainthe.  alors  Directeur  de  la  Bibliothèque  Nationale):  c'était  un  des  moyens  d'action 
qu'employaient  volontiers  les  gouvernants  haïtiens  dans  leur  politique  vis-à-  vis  de  la 
République  Dominicaine. 

Mais,  me  direz-vous,  tout  ceci  a  un  nom,  cela  s'appelle  de  la  corruption  internationale, 
Bien  sûr,  si  l'on  veut,  cela  pourrait  paraître  une  forme  de  corruption,  mais  n'oubliez  pas 
qu'elle  s'installait  dans  le  domaine  des  relations  interétatiques,  et  qu'elle  expliquait  de  ce 
fait  tout  un  aspect  des  rapports  haïtiano-dominicains  à  l'époque  de  la  prépondérance 
haïtienne.  Ce  n'était  donc  pas  de  la  corruption  au  sens  propre  du  mot,  mais  de  la 
coopération  internationale  ou  de  l'assistance  dite  technique.  On  savait  «  intéresser  »  les 
autres,  par  convention  s'il  le  fallait.  Par  contre,  quand  Lescot  recevait  de  l'argent  de 
Truiillo.  comme  celui-ci  se  fit  le  plaisir  de  le  faire  savoir  avant  la  révolution  de  1946  qui 
en  fut  précipitée,  c'est  de  l'utilisation  privée  de  l'arme  financière  à  des  fins  personnelles 
qu'il  faut  parler  dans  les  relations  entre  les  deux  chefs  d'état  étrangers.  On  sait  que 
Truiillo  se  permit  d'en  faire  autant  jusqu'en  haut  lieu  aux  Etats-Unis,  y  compris  au  State 
Department,  selon  des  sources  américaines  récemment  publiées,  pour  se  maintenir  en 
grâce  auprès  de  Washington  pendant  longtemps.  «  C'est  une  fille  de  pute,  mais  c'est 
notre  fille  de  pute  »  !  admettait-on  dans  la  capitale  américaine. 

Et  puis,  l'arme  financière  n'a  pas  seulement  été  employée  dans  des  entreprises 
de  corruption.  Sans  parler  de  l'aide  en  argent,  en  armes  et  en  munitions  généreusement 
donnée  par  Pétion  à  Bolivar  (que  malheureusement  Bover.  dans  un  geste  de  mauvaise 
humeur,  se  fera  rembourser  sous  la  forme  d'une  traite  sur  Londres  à  la  suite  de  l'échec 
de  la  mission  Desrivières  Chanlatte  auprès  du  gouvernement  vénézuélien,  quitte  à  faire 
se  retourner  les  mânes  et  les  os  de  Pétion  !),  il  y  a  lieu  de  retenir  la  stipulation  du 
fameux  article  12  du  traité  haïtiano-dominicain  du  9  novembre  1874.  Le  troisième  alinéa 
était  ainsi  libellé  :  "  Dès  la  ratification  du  présent  traité,  la  République  d'Haiti  mettra  à  la 
disposition  de  la  République  dominicaine  une  somme  de  cent  cinquante  mille  piastres 
en  espèces  ou  en  lettres  de  change  sur  l'Europe,  ou  les  Antilles,  pour  les  besoins  du 
service  public... Cette  somme  sera  comptée  par  versement  annuel  payable  d'avance 
pendant  huit  ans...  »....  C'est  à  ce  sujet  que  le  Dr  Jean  Price  Mars  a  écrit  le 
commentaire  suivant:  «Les  hommes  d'état  haïtiens... s'étaient  aperçus  de  la  grande 
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pénurie  du  trésor  dominicain  à  laquelle  devait  faire  face  toute  administration  du  pays 
(voisin)  quelle  que  fût  sa  moralité... intègre  ou  douteuse... Il  fallait  trouver  un  moyen  de 
les  aider  à  satisfaire  les  obligations  du  service  public  ».  Price  Mars  de  poursuivre  :  «  les 
stipulations  relatives  à  un  versement  annuel  de  cent  cinquante  mille  piastres  fortes 
pendant  huit  ans  découlaient  d'une  telle  préoccupation  d'empêcher  les  hommes 
politiques  de  Santo  Domingo  de  s'engager  de  nouveau  en  des  transactions 
dangereuses  soit  avec  des  compagnies  étrangères  soit  avec  quelques  puissances 
avides  d'extension  territoriale,  qu'elle  fut  l'objet  d'une  correspondance  entre  M.  Stephen 
Preston.  notre  ministre  plénipotentiaire  à  Washington  et  Nissage  Saget.  le  chef  de  notre 
gouvernement  en  1871.  Voici  entre  autres  choses  ce  que  disait  Preston  dans  sa  lettre 
du  22  janvier  1871  datée  de  Washington  D.C.  :  «^pussons  les  Dominicains  par  tous 
les  moyens  à  se  débarrasser  de  Baez  et  des  Américains,  et  faisons  immédiatement  un 
traité  d'alliance,  fixons  nos  frontières,  faisons  une  Union  douanière,  et  comme  les 
Dominicains  ont  toujours  été  poussés  à  l'annexion  par  des  besoins  d'argent  pour  faire 
face  aux  besoins  de  leur  administration,  aidons-les  par  les  plus  grands  sacrifices  ».On 
doit  féliciter  notre  diplomate,  conclut  Price  Mars,  pour  sa  grande  perspicacité  surtout  en 
ce  qui  concerne  son  observation  que  nous  devions  aider  les  Dominicains  à  parer  aux 
insuffisances  des  services  de  leur  trésorerie».  Nous  avons  là  en  toute  pureté  l'utilisation 
de  l'arme  financière  à  des  fins  de  politique  étrangère. 

En  somme,  les  moyens  d'action  tant  militaires  qu'économiques  et  financiers  de  la 
politique  extérieure  haïtienne  ont  surtout  été  valables  et  efficaces  dans  nos  relations 
avec  la  République  Dominicaine,  car  à  cette  époque  la  supériorité  matérielle  était  de 
notre  côté.  Mais  en  politique  générale,  ces  moyens  ont  été  plutôt  dérisoires,  surtout  à 
partir  du  dernier  quart  du  XIXème  siècle. 

La  détresse  haïtienne,  non  seulement  fut  exploitée  par  l'étranger,  mais  fut  cause 
que  nous  ne  pûmes  mener  une  politique  étrangère  valable  faute  de  moyens  financiers. 
Le  poste  de  ministre  qu'occupait  D.  Delorme  ne  fut  pas  comblé  par  manque  de  fonds  en 
1897  (ce  fut,  en  tout  cas,  le  prétexte  avancé  par  Finmin.  ministre  des  relations 
extérieures  à  cette  époque).  Dans  la  réalité.  Firmin  sanctionnait  une  «erreur 
diplomatique  »  (sic)  de  Delorme  accusé  d'avoir  outrepassé  les  instructions  de  la 
chancellerie  haitienne  dans  le  traitement  de  la  soumission  du  différend  haitiano- 
dominicain  à  l'arbitrage  du  pape  Léon  XIII.  (faut-il  ajouter  que  les  rapports  Firmin- 
Delorme.  c'était  «  lait  et  citron  »,  car  les  deux  hommes  n'étaient  pas  arrivés  à  surmonter 
le  différend  né  de  la  polémique  méchamment  fielleuse  entre  le  premier,  alors  jeune 
animateur  du  journal  libéral  Le  Civilisateur  et  le  second,  nom-vedette  du  journal  Le 
Vigilant  des  années  70  au  Cap  Haïtien,  polémique  au  cours  de  laquelle  Delorme  avait, 
de  toute  sa  morgue,  méprisé,  disait-on,  «  le  petit  nègre  de  La  Fossette  ».  Le  résultat  en 
fut  qu'au  fort  de  l'affaire  Luders.  nous  n'avions  à  Berlin  qu'un  simple  Chargé  d'affaires 
pour  défendre  les  intérêts  haïtiens,  Edouard  Pouget.  D'ailleurs,  ce  Chargé  d'affaires  fut 
dans  le  plus  cruel  embarras  financier.  Il  lui  arriva  un  jour  de  ne  pouvoir  expédier  un 
rapport  télégraphique  pourtant  urgent  à  propos  de  l'affaire  Luders.  parce  qu'il  n'avait  pas 
de  fonds  à  la  légation.  Les  embarras  et  le  dénuement  financiers  de  nos  diplomates  dans 
bien  ces  cas  ont  pu  causer  le  délogement  voire  le  déguerpissement  puis  la  vente  du 
mobilier  d'une  Légation  (le  ministre-résident  haitien  d'alors  à  Londres  était  Salomon  !). 
L'incurie  haitienne  a  été  parfois  d'une  grande  et  lourde  responsabilité  dans  la  gestion  de 
notre  politique  étrangère.  En  politique  étrangère,  la  pénurie  du  trésor  haïtien  a  été 
responsable  d'un  tas  de  défaillances  de  nos  performances  diplomatiques. 

Comme  vous  le  voyez,  les  moyens  matériels  d'action  d'une  diplomatie  (moyens 
militaires  et  navals  -  il  faut  ajouter  aujourd'hui  et  aériens  -  (puis  moyens  économiques  et 
financiers)  constituent  l'élément  de  base  de  la  puissance  d'un  état  dans  le  domaine  de  la 
politique  internationale.  Ce  sont  ces  moyens  qui  classent  les  nations  en  grandes  et  en 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)        \  5  5 


petites,  en  "major  powers  et  en  lesser  powers",  en  superétats  à  puissance  mondiale  et 

en  puissances  à  intérêts  limités.  Par  ces  moyens  matériels  d'action,  la  diplomatie 

haïtienne   a   été   celle   d'une    petite   puissance,    et   les    moyens  humains, 

quelqu'exceptionnelle  que  fut  leur  valeur,  ne  pouvaient  pas  changer  cet  état  de  fait 

fondamental. 

c-  Les  moyens  humains. 

Quels  ont  été  d'ailleurs  ces  moyens  humains  de  conduite  de  la  politique 
étrangère  haïtienne  ?  La  politique  extérieure  haïtienne  a  été  ce  qu'ont  permis  qu'elle  fût, 
et  les  institutions  chargées  de  l'élaborer  et  les  hommes  chargés  de  la  conduire. 

La  diplomatie  suppose  l'existence  de  deux  catégories  d'organes,  un  organe  central  de 
commandement  qui  est  spécialisé,  et  un  organe  périphérique  d'exécution.  En  Haïti, 
l'organe  central  de  commandement  comprend  le  Président  de  la  République  et  le 
personnel  dirigeant  de  la  Chancellerie  haïtienne.  Nous  avons  déjà  vu  que  tous  nos 
présidents  ont  mené  eux-mêmes  la  diplomatie  haïtienne.  C'était  peut-être  inévitable  en 
ce  double  sens  que,  d'une  part,  cela  répondait  au  régime  présidentiel  haïtien  qui 
concentrait  pratiquement  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  homme  et,  d'autre  part, 
en  politique  extérieure  comme  en  politique  intérieure,  les  décisions  suprêmes  étant  des 
décisions  politiques  reviennent  normalement  au  chef  de  l'Etat.  "Le  facteur  le  plus 
important  de  la  détermination  de  la  politique  étrangère  est  l'orientation  donnée  à  cette 
politique  par  le  Président  de  la  République". 

Or  nos  présidents  ont  surtout  été  des  hommes  politiques  à  carrière  interne,  et 
non  des  hommes  qui  avaient  eu  une  carrière  diplomatique  avant  d'arriver  au  pouvoir.  Le 
cas  d'anciens  diplomates  devenus  présidents  est  rarissime  :  Salomon.  Vincent 
et  Lescot.  Cela  n'a  pas  empêché  presque  tous  nos  chefs  d'Etat  de  vouloir  mener  eux- 
mêmes  des  négociations  avec  l'étranger.  Nous  verrons  que  cette  diplomatie  personnelle 
de  nos  présidents  a  été  rarement  heureuse.  Bover  avant  d'accepter  les  conditions  de 
l'octroi  de  la  reconnaissance  de  notre  indépendance,  a  eu  l'erreur  de  négocier  avec  le 
baron  de  Mackau  en  tête  à  tête  pour  se  faire  avoir,  et  Vincent  a  mené  personnellement, 
en  privé,  certaines  négociations  secrètes  en  tant  que  chef  d'Etat  haïtien  avec  son 
homologue  Truiillo.  le  sang  haitien  encore  versé  dans  les  rues  d'ordre  supérieur 
dominicain,  exécuté  par  ses  sbires  autorisés  de  celui-ci.  Et  dire  que  ces  négociations 
allaient  se  conclure  par  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  dont  le  chef  d'Etat  haitien 
acceptait  de  réduire  le  montant  pour  faire  vite  dans  la  réalisation  concrète  et  précipitée 
des  versements.  Bon  ou  mauvais,  le  rôle  des  chefs  d'Etat  menant  une  diplomatie 
personnelle,  n'en  a  pas  été  moins  capital  dans  la  conduite  de  la  politique  extérieure  du 
pays. 

Le  Ministre  des  Relations  Extérieures,  quand  il  existe,  est  appelé  à  jouer  un  rôle 
essentiel  en  matière  de  Relations  Internationales  haïtiennes.  Mais  d'une  part,  il  n'y  en  a 
pas  toujours  eu.  Sous  Dessalines  et  Pétion  par  exemple,  il  n'y  en  avait  pas.  Christophe 
en  nomma  un  en  la  personne  de  Prévost  qu'il  fit  Comte  de  Limonade.  Soulouque  en 
choisit  un  en  la  personne  de  Dufresne  qu'il  fit  Duc  du  Tiburon.  Depuis  lors,  le  poste  fut 
régulièrement  pourvu.  Mais  s'il  connut  des  célébrités  intellectuelles  tel  Demesvar 
Delorme  ou  Anténor  Firmin.  rarement  il  y  eut  de  véritables  spécialistes  (peut-être 
faudrait-il  faire  exception  pour  Solon  Ménos  réputé  avoir  des  lumières  en  droit 
international  sur  la  foi  d'un  doctorat  décroché  à  la  faculté  de  droit  de  Paris).  Dans  la 
pratique,  nos  Secrétaires  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  ont  négocié  personnellement.  Il 
est  vrai  que  la  perspective  d'avoir  à  aller  devant  les  Chambres  a  agi  comme  un  frein  à 
leurs  appétits  de  succès  diplomatiques.  Ces  Chambres  ont  en  effet  un  certain  contrôle 
sur  la  diplomatie  haïtienne  en  temps  de  crise  (comme  lors  de  l'affaire  Luders). 

Quant  à  nos  représentants  à  l'extérieur,  ils  se  comptent  sur  les  doigts  ceux  qui, 
par  leur  valeur  personnelle,  surent  imprimer  un  certain  allant  à  leur  mission.  En  dehors 
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de  l'exception  que  constitue  Louis  Joseph  Janvier,  qui  fit  des  études  diplomatiques  à 
l'Ecole  des  Sciences  Politiques  de  Paris,  nos  diplomates  furent  très  «  improvisés  ». 
Certains  le  furent  avec  bonheur,  tel  un  Stephen  Preston.  (le  plus  grand  nom  sans  doute 
de  la  diplomatie  haitienne  au  XIXème  siècle,  resté  longtemps  en  poste  à  Washington  au 
point  de  devenir  et  d'être  reconnu  comme  tel,  le  doyen  du  corps  diplomatique  dans  la 
capitale  américaine,  très  consulté  et  très  professionnel,  avec  un  ascendant  sur  tout  le 
personnel  diplomatique  haïtien  à  la  chancellerie  comme  en  poste  à  l'étranger,  de 
Nissaoe  Saqet  à  Salomon),  un  Dabelmar  Jean  Joseph  (l'intelligence,  le  sérieux  et 
l'expérience  chez  un  grand  patriote,  diplomate  éminent  en  poste  successivement  à 
Santo  Domingo,  à  Berlin,  à  Paris),  François  Saint  Surin  Manigat  (13  ans  d'études  à 
Paris,  17  ans  de  vie  politique  active  comme  «  poids  lourd  »  ministériel  -  le  père  Cabon, 
un  de  nos  meilleurs  historiens,  disait  de  lui  qu'il  était  «  très  actif  et  très  entendu  »  - 
jusqu'à  être  un  candidat  à  la  présidence  reconnu  comme  «  l'homme  politique  le  plus 
marquant»  (J-C  Dorsainvil)  de  son  temps,  et  que,  pour  sa  part,  Frédéric  Marcelin 
dépeint  en  ces  termes  :  «  il  était  l'esclave  de  sa  parole... il  était  entier  et  catégorique.  On 
n'a  pas  idée  de  ce  que  ce  petit  corps  renfermait  de  volonté,  d'autorité.  C'était  l'absolu  en 
chair  et  en  os...  Il  affirmait  que  son  gouvernement  ne  serait  autoritaire  que  pour  le 
progrès  du  pays,  que  pour  la  civilisation  de  son  pays.  //  rêvait  de  clore  chez  nous  l'ère 
des  despotes  ignorants  ». 

(A  cet  égard,  c'est  l'occasion  d'ouvrir  une  longue  parenthèse.  Le  général  dominicain 
Ulysse  Heureaux  qui  a  dominé  la  dernière  partie  du  19ème  siècle  de  son  pays  comme 
l'homme  fort  de  la  partie  de  l'Est  («  le  caudillo  Lilis  »)  a  prédit  l'accession  inévitable  de 
Manigat  à  la  présidence  haitienne  après  Tirésias  Sam.  Mais  celui-là,  après  une  tentation 
de  frayer  avec  les  partenaires  dominicains  dans  sa  marche  au  pouvoir,  a  pris  ses 
distances,  au  point  de  voir  dans  notre  voisine  de  l'Est  une  des  sources  de  nos 
problèmes  et  de  nos  soucis  pour  l'avenir  national,  ce  qui  l'a  porté,  avant  de  mourir 
inopinément  à  Paris,  à  se  faire  une  théorie  précoce  des  trois  pôles  de  la  politique 
étrangère  haitienne  :  La  France,  les  Etats-Unis  et....  la  République  Dominicaine  Vision 
prémonitoire  d'un  homme  d'état  d'expérience  !  Doret.  alors  jeune  professionnel  étudiant 
à  Paris,  et  proche  ami  du  général-diplomate,  a  raconté  les  conditions  tragiques  dans 
lesquelles  Manigat.  à  son  lit  de  mort,  lui  a  livré  sa  conception  des  «  trois  pôles  »  en 
montrant  sur  la  carte,  d'une  main  les  Etats-Unis  (affaire  du  Môle  Saint  Nicolas 
notamment)  et  de  l'autre,  la  République  Dominicaine  (l'ère  des  disputes  frontalières  en 
particulier)  comme  horizons  menaçants  pour  la  sauvegarde  de  l'indépendance 
haitienne.  «  On  ne  nous  aime  pas  là-bas,  malgré  notre  bon  vouloir  de  relations 
harmonieuses  ».  Mais  écoutons  Doret  parler  «  des  idées  et  vues  hardies  »  de 
l'occupant  de  la  résidence  du  43  de  l'avenue  Wagrarn  qui  logeait  la  légation  d'Haiti  dans 
le  voisinage  de  la  Place  Rond-point  de  l'Etoile  et  du  début  de  l'avenue  des  Champs  Ely 
Sées:  «  Devons-nous  dire,  ici,  mon  Général,  le  cri  que  vous  avez  poussé,  novissima 
verba,  le  samedi  30  juin  1900  ?  Votre  main  que  raidissait  la  souffrance,  suivant  la  ligne 
de  démarcation  de  notre  frontière  de  l'Est,  pendant  que  vos  yeux,  reluisant  d'une  vie  si 
intense  que,  pour  nous,  c'était  bien  la  dernière  et  la  plus  intense  flamme,  fixaient  le  Môle 

Saint  Nicolas  «  Je  peux  mourir,  oh,  mais  il  faut  qu'on  s'unisse  là-bas,  mon  Dieu  !  Il 

faut  que  le  Chef  de  l'Etat  soit  le  Chef  de  tous  les  Haïtiens  dans  la  lutte  qui  vient  pour  le 
maintien  de  notre  vie  nationale,  de  notre  honneur,  de  notre  dignité  d'homme». 
Diplomate  émérite  et  prestigieux  à  Paris,  Manigat.  grand  francophile  comme  Firmin 
avec  lequel  il  venait  d'ailleurs  enfin  de  se  réconcilier  pour  de  bon  le  premier  janvier  1900 
en  tête  à  tête  à  la  fête  de  la  légation,  est  mort  prématurément  le  3  juillet  1900  dans  son 
poste  d' «  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  »  dans  la  capitale 
française).  Reprenons  notre  courte  liste  :  Brutus  Saint  Victor  (deux  fois  ministre  des 
relations  extérieures  de  grand  calibre,  -  la  première  fois  sous  Salomon  -  expérience  du 
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sérail  avec  l'ambition  d'une  grande  politique  étrangère  pour  son  pays  et  accordant  la 
préférence  à  la  France  pour  le  mariage  d'amour  par  rapport  aux  Etats-Unis,  auxquels 
est  réservé  le  mariage  de  raison  avec  présomption  d'un  bon  ménage,  dans  la  bonne 
tradition  d'Anténor  Firmin  qui  en  a  fait  un  livre  optimiste  «  Le  Président  Théodore 
Roosevelt  et  Haiti  »),  la  dynastie  des  Léger  avec  Jacques  Nicolas  Léger  qui  a  débuté 
dans  la  carrière  diplomatique  sous  Salomon  où  il  est  tour  à  tour  Secrétaire  de  Légation  à 
Paris  en  1881,  Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres  en  1883  et  dont  le  nom  deviendra 
synonyme  de  la  diplomatie  professionnelle  en  Haiti  avec  son  ouvrage  pionnier  «  La 
politique  extérieure  d'Haïti  »  1886.  Après  Salomon,  sa  carrière  se  développera  comme 
Consul  à  New-York,  Ministre  à  Washington,  plusieurs  fois  Secrétaire  d'Etat  des 
Relations  extérieures,  Chargé  d'Affaires  à  Paris.  Il  aura  aussi  donné  un  ouvrage  sur  «  la 
frontière  haitiano-dominicaine  »,  mais  il  a  assuré  sa  succession  dans  la  branche  avec  sa 
descendance  qui,  presque  toute,  s'adonna  à  la  diplomatie,  à  un  moment  ou  à  l'autre, 
comme  un  bien  de  famille,  tels  Nicolas  Léger,  Georges  Léger  notamment),  Justin  Dévot 
(le  chantre  du  positivisme  en  Haiti,  juriste  intéressé  aux  affaires  internationales,  connu 
pour  son  essai  «  Allemands  et  Haiti  »),  Pauléus  Sannon  (grand  historien  classique, 
grand  nom  de  chancelier  marquant  dans  les  annales  diplomatiques,  le  «trouble- 
shooter  »  des  crises  pour  en  avoir  marqué  une  de  son  sceau),  Yrech  Châtelain  (  début 
de  carrière  internationale  à  la  Société  des  Nations  à  Genève,  SDN,  Ministre  des 
Relations  extérieures,  fin  de  carrière  importante  en  poste  à  Paris  comme  chef  de  la 
Légation  haïtienne),  Pierre  Hudicourt.  (vrai  homme  du  sérail  ayant  fait  carrière  en 
République  Dominicaine,  en  Equateur,  au  Panama,  au  Venezuela,  Ambassadeur  d'Haiti, 
surtout  retenu  comme  Secrétaire  Général  au  Ministère  des  Relations  Extérieures  à 
cause  de  son  expérience  ),  Edmé  Manigat  (homme  de  distinction,  Conseiller  d'Etat  sous 
Borno,  plusieurs  fois  ministre  sous  Vincent  et  sous  Estimé,  impliqué  avec  tact  et 
efficacité  dans  les  affaires  diplomatiques  de  son  pays  notamment  dans  la  question 
dominicaine,  Ministre  des  Relations  Extérieures  de  prestige,  mort  ambassadeur  d'Haiti  à 
Caracas,  Venezuela),  Pierre  Rigaud  (adepte  de  la  diplomatie  représentative  mais 
active,  a  occupé  avec  prestige  des  postes  au  Chili,  à  Cuba,  au  Brésil  surtout, 
ambassadeur,  et  au  Liberia),  un  Joseph  D.  Charles  (noir  instruit  du  Nord,  homme  de  tact 
et  de  prestige,  ambassadeur  apprécié  à  Washington  après  la  seconde  guerre  mondiale, 
choisi  par  le  Président  Dumarsais  Estimé  pour  occuper  le  premier  poste  diplomatique 
des  nouvelles  relations  internationales  haïtiennes  en  ordre  d'importance  depuis  les 
bouleversements  de  la  guerre  de  1939-1945),  un  Placide  David,  (écrivain,  historien  de 
renom,  chef  de  mission  à  la  tête  de  la  Légation  d'Haiti  à  Paris  après  la  seconde  guerre 
mondiale),  un  Emile  Saint  Lot  (Sénateur  de  la  République,  Ministre  de  l'Education 
Nationale  après  Daniel  Fignolé,  homme  politique  d'une  éloquence  hors  pair,  tribun  à  la 
voix  de  stentor  à  la  tribune  des  Nations  Unies,  porte-parole  aux  débats  sur  la 
colonisation,  père  en  second  de  la  Déclaration  Universelle  des  droits  de  l'homme, 
ambassadeur  d'Haiti  à  Paris),  un  Timoléon  C.  Brutus.  (homme  de  lettres  et  de  mérite,  de 
famille  noire  traditionnelle  «  connue  et  reconnue  »  lui  aussi  comme  Saint  Lot,  mais  sans 
avoir  le  gabarit  de  ce  dernier,  et  que  la  Révolution  de  1946  version  estiméenne  a  porté  à 
la  tête  de  notre  chancellerie),  un  Pierre  Liautaud.  (homme  de  savoir,  ancien  doyen  de  la 
Faculté  de  Droit,  un  des  fleurons  de  l'élite  claire  traditionnelle  dont  le  président  Magloire 
a  fait  son  ministre  à  la  fois  de  l'Education  nationale  et  des  Relations  Extérieures),  un 
Vilfort  Beauvoir,  (docteur  en  Droit  International,  auquel  la  direction  de  la  Chancellerie  a 
incombé  à  partir  de  l'avènement  du  Dr  François  Duvalier  oui  l'y  a  nommé).  Impossible 
de  dresser  un  palmarès  des  plus  méritants.  Le  plus  grand  nombre  des  autres,  faute  de 
mieux,  se  mit  à  l'école  de  l'empirisme  et  de  l'immobilisme.  Certains  ont  été  recrutés 
après  avoir  été  ministres  ou  «  zotobrés  »  pour  les  récompenser  pour  services  rendus, 
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d'autres  de  la  catégorie  fertile  des  candidats  à  la  présidence,  pour  les  écarter  en  exil 
doré. 

De  toute  façon,  il  est  difficile  d'évaluer  a  priori  la  valeur  de  l'élément  humain  dans  la 
conduite  de  la  politique  étrangère.  Si  Demesvar  Delorme  était  à  Berlin  au  moment  de 
l'affaire  Luders,  les  choses  se  seraient  elles  passées  autrement  ?  On  ne  peut  que 
conjecturer.  Les  hommes  agissent  mais,  d'une  part,  ils  ne  font  pas  toujours  ce  qu'ils 
veulent  et  ils  ne  veulent  pas  toujours  ce  qu'ils  font.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  exagérer 
l'importance  des  moyens  d'action  humains  (pris  dans  le  sens  individuel)  dans  la 
conduite  d'une  politique  extérieure. 

Les  grandes  tranches  chronologiques  de  la  périodisation  de  l'histoire  de  la  Diplomatie  et 
des  Relations  Internationales  d'Haiti  1789-1934 

Il  nous  reste  maintenant  à  esquisser  schématiquement  la  périodisation  de  cette 
histoire  en  retraçant  et  en  classant  les  grandes  tranches  chronologiques  de  cette 
évolution  diplomatique  haïtienne,  afin  d'en  achever  l'intelligibilité  d'allure,  de  rythme  et 
de  dynamique  évolutive. 

S'agissant  de  relations  internationales  d'un  petit  pays  qui  s'est  précocement 
introduit  dans  le  concert  des  nations  indépendantes  au  milieu  des  grandes  puissances 
occidentales  alors  seules  maîtresses  de  la  compétition,  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des 
relations  internationales  d'Haiti  a  vu  se  succéder  des  périodes  successives  de 
prépondérances  étrangères  dans  les  rivalités  et  les  luttes  d'influence  sur  notre  pays 
selon  les  époques.  Une  périodisation  spécifique  aux  relations  internationales  haïtiennes 
nous  donne  des  tranches  d'histoire  diplomatique  et  de  relations  internationales  selon  le 
plan  évolutif  suivant,  en  quatre  grandes  périodes  scandées  par  des  substitutions  de 
prépondérances  et  d'hégémonies  dans  le  contexte  de  la  primauté  générale  d'une 
situation  de  contrôle  (géostratégique,  politique,  économique  (commerciale  surtout)  et 
financière,  culturelle  et  militaire)  en  faveur  de  l'une  après  l'autre  des  grandes  puissances 
partie  prenante  du  jeu. 

I.  -  L'établissement  contesté  mais  global  de  la  prépondérance  générale  anglaise 
(1789-1824) 

II.  -  La  prépondérance  française  sur  fond  de  rivalités  principalement  franco- 
anglaises  (1824-1890) 

III.  -  La  rivalité  des  impérialismes  français,  allemands  et  américains  (1890-1912) 

IV.  -  L'hégémonie  américaine  (1912-1934) 

I.-  L'établissement  contesté  mais  global  de  la  prépondérance  générale  anglaise  (1789- 
1824) 

L'esprit  commun  chez  nous  peut  s'étonner  qu'on  puisse  parler  de  prépondérance 
anglaise  entre  1789  et  1824  à  propos  de  Saint-Domingue  devenant  Haiti,  car  on  perçoit 
l'histoire  en  Haiti  en  référence  à  ou  dans  la  perspective  franco-centriste  conforme  à 
l'angle  de  vision  qui  convient  à  l'égocentrisme  haïtien,  lequel  a  besoin  de  la  France 
comme  référence  pour  comprendre  l'histoire  et  se  situer  comme  nombril  noir  du  monde. 
En  réalité,  la  France,  encore  capable  de  lancer  l'expédition  de  Leclerc  contre  Toussaint 
Louverture  en  1802  et  donc  contre  Saint  Domingue  sa  dépendance  nominale  rebelle, 
est  sous  la  dépendance  navale  et  commerciale  de  l'Angleterre,  et  c'est  Londres  qui 
dicte  sa  loi  dans  les  Antilles  à  partir  de  la  Jamaïque  et  à  partir  des  vaisseaux  de  guerre 
et  de  commerce  de  Sa  Majesté  britannique  qui  sillonnent  la  mer  caraïbe  ainsi  d'ailleurs 
tous  les  océans  de  la  planète  terre.  Ce  n'est  plus  trop  loin  le  moment  où  on  dira  de  cette 
dernière  que  dans  son  empire,  le  soleil  jamais  ne  se  couche.  Rule  Britannia  !  Bien  sûr  la 
France  possède  avec  Saint  Domingue  la  plus  riche  colonie  du  monde  avant  la 
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Révolution,  comme  disent  en  cœur  tous  les  manuels,  et  c'était  vrai,  mais  c'était  vrai 
aussi  que  depuis  1783,  le  commerce  maritime  était  devenu  la  base  essentielle  d'une 
prospérité  anglaise  sans  égale  dans  le  monde.  Le  commerce  colonial  britannique 
prospérait,  les  produits  tirés  des  «  Indes  Occidentales  »  passèrent  en  valeur  de 
4.180.000  £  en  1791  à  5.410.000  en  1798  au  fort  des  troubles  de  Saint  Domingue.  Les 
compagnies  anglaises,  comme  la  East  India,  éclipsent  leurs  rivales  par  l'ampleur  de 
leurs  affaires,  par  la  continuité  d'un  trafic  que  protège  une  forte  marine  de  guerre.  Avant 
que  la  révolution  de  Saint-Domingue  vint  disloquer  la  prospérité  française,  les 
importations  et  les  exportations  anglaises  ont  passé  de  moins  de  20  millions  de  livres  en 
1782  à  près  de  40  en  1790.  L'Angleterre  est  fière  de  sa  prospérité  :  «  Notre  bonne  vieille 
île,  écrit  lord  Auckland  en  1792,  possède  actuellement  une  accumulation  de  richesses 
sans  exemple  dans  l'histoire  mondiale  ».  C'est  bien  elle,  en  effet  qui  est  la  première 
puissance  économique  mondiale. 

A  la  Révolution,  Saint  Domingue  est  partiellement  occupée  par  les  forces 
interventionnistes  britanniques,  et  quand  les  Anglais  l'évacuent,  c'est  en  faveur 
directement  du  pouvoir  personnel  ascendant  de  Toussaint,  lui  qui,  en  échange, 
s'engage  par  traité  secret  à  faire  échec  au  projet  brissotin  d'invasion  française  de  la 
Jamaïque.  A  Saint  Domingue,  c'est  la  supériorité  de  la  Royal  Navy  qui  fait  échec  aux 
plans  antillais  de  Paris  (plan  français  d'invasion  de  la  Jamaïque,  traitement  final  de 
l'affaire  de  la  Louisiane,  opposition  de  fait,  sinon  de  droit,  à  la  reconquête  française  de 
Saint  Domingue  recherchée  par  Paris  de  1809  à  1816).  C'est  elle,  l'Angleterre,  qui 
ravitaille  la  colonie  insurgée  en  produits  commerciaux,  en  armes  et  en  munitions.  C'est 
elle  qui  fait  le  blocus  des  côtes  selon  la  répartition  des  sympathies  à  l'égard  des  partis 
en  lutte,  et  prend  position  du  côté  des  indépendantistes  haitiens.  Elle  participe 
militairement  au  succès  des  guerres  de  l'indépendance.  C'est  elle  qui  en  recueille  le  fruit 
sous  la  forme  d'un  demi-droit  en  faveur  de  ses  produits,  tant  dans  le  royaume  de 
Christophe  au  Nord,  que  dans  la  République  des  Pétion-Bover  dans  l'Ouest  et  le  Sud. 
Elle  veut  se  tailler  une  part  léonine  dans  les  profits  des  maisons  d'affaires  établies  en 
Haiti  en  faveur  du  négoce  et  de  la  finance  souchés  à  la  City  où,  grâce  à  elle,  Haïti  est 
connue  comme  marché  et  comme  nouvel  Etat  émergent.  C'est  elle  qui  a  servi  de 
modèle  pour  la  création  et  l'organisation  de  l'Etat  Christophien  de  1807  à  1820.  Dans 
l'autre  direction,  c'est  elle  qui  a  exercé  une  vigilance  navale  brutale  pour  dissuader  les 
haitiens  de  toute  velléité  ou  tentative,  dangereuse  pour  les  colonies  avoisinantes, 
d'exporter  leur  révolution  en  vertu  du  devoir  internationaliste,  ni  même  de  faire,  hors  de 
nos  rivages,  un  innocent  commerce  extérieur  non  contrôlé. 

C'est  elle  qui  exige  un  passeport  spécial  aux  sujets  de  Sa  Majesté  britannique 
pour  voyager  en  Haiti.  C'est  elle  qui  organise  l'entente  anglo-américaine  qui  régule  la 
conformité  d'un  axe  contingenté  de  relations  d'Haiti  avec  le  Nouveau  Monde  et  avec  les 
neutres  de  l'Ancien,  par  exemple  jusqu'où  et  en  quoi  telle  initiative  haïtienne  peut  être 
permise  dans  la  question  de  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amérique. 

La  suprématie  navale  anglaise  depuis  Trafalgar  est  un  élément  important  sinon 
décisif  de  la  prépondérance  anglaise  dans  les  affaires  internationales  du  monde  et,  à 
fortiori  haïtiennes.  On  en  arrivera  bientôt  à  définir  comme  un  postulat,  la  formule  de  cette 
suprématie  navale  britannique  par  le  principe  du  «  two  powers  standard  »  selon  lequel 
la  flotte  britannique  devait  être  supérieure  en  puissance  au  total  réuni  des  deux  flottes 
étrangères  des  deux  puissances  venant  après  elle.  Nonobstant  Napoléon,  l'ordonnateur 
du  monde,  et  son  épopée  demeurée  inoubliable  et  d'autant  plus  inoubliée  qu'elle  est 
récente,  le  XIXème  siècle  est  le  siècle  de  l'Angleterre,  et  d'une  Angleterre  longtemps 
victorienne  qui  donnera  le  ton  sur  la  planète.  En  Haiti,  depuis  la  naissance  de  la 
Révolution  industrielle  en  Angleterre,  la  science  et  la  technique  de  la  «  mécanique  » 
sont  anglaises,  n'en  déplaise  à  Diderot  et  à  l'Encyclopédie,  et  la  machine  à  vapeur  de 
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Watt  à  peine  inventée  fait  une  entrée  précoce  dès  1818  sur  le  sol  haitien  avec  son 
acquisition  pionnière  par  la  famille  Price  à  Jacmel,  l'une  des  toutes  premières  fabriquées 
et  fonctionnant  à  ce  moment.  Les  assurances  sont  anglaises  et  les  gros  transferts  aussi 
avec  la  maison  Llovd,  un  nom  mondialement  à  la  une.  La  livre  sterling  prime  sur  le 
marché  haitien  avec  les  traites  sur  Londres  et  Liverpool  dans  le  commerce  import-export 
d'Haiti,  et  l'utilisation  du  «  bristol  »  se  normalise  dans  les  usages  des  rendez-vous  de 
l'élite  port-au-princienne,  capoise,  cayenne  et  jacmélienne.  Les  beaux  tissus  sont 
anglais  pour  l'élite  du  pouvoir,  de  l'avoir  et  du  savoir,  pour  laquelle  l'usage  quotidien  de 
la  redingote  n'est  pas  seulement  l'apanage  conformiste  des  professeurs  des  classes 
d'humanité  des  écoles  secondaires,  des  avocats  à  décorum  qui  échangent  la  toge  pour 
elle  hors  du  prétoire,  des  hommes  d'affaires  cossus  à  l'embonpoint  avantageux,  et  de 
ceux  qui  n'y  sont  point  obligés  mais  se  donnent  ce  signe  extérieur  de  la  notabilité,  à 
défaut  de  notoriété. 

Illustrée  par  le  succès  de  la  première  Exposition  Universelle  de  1851  qui  attira  au 
Crystal  Palace  de  Londres  des  visiteurs  haïtiens  heureusement  dépouillés  de  la  fixation 
sur  les  massacres  attribués  aux  «  zinglins  »  de  Soulouque  et  de  Similien  trois  ans  plus 
tard,  jamais  auparavant  l'hégémonie  d'une  puissance  par  rapport  aux  autres  n'avait 
atteint  cette  hauteur,  cette  ampleur,  cet  étalement  en  surface  et  cette  poussée  en 
profondeur,  bref  cette  envergure  qui  impressionnaient  tous  les  esprits. 

A  l'intérieur  de  cette  grande  première  tranche  chronologique  historique  (1789- 
1824)  que  j'ai  appelée  «la  période  fondatrice»,  il  faut  distinguer  des  phases 
successives  pour  une  meilleure  compréhension  de  cette  étape  évolutive  de  l'histoire  de 
la  diplomatie  et  des  relations  internationales  d'Haiti 

A.  -  Les  relations  internationales  de  Saint  Domingue  pendant  la  période  révolutionnaire 

1)  1789-1794  :  la  politique  extérieure  de  la  colonie  dans  les  premières  années  du 
surgissement  des  troubles  révolutionnaires 

2)  1794-1802  :  la  diplomatie  et  les  relations  internationales  de  Toussaint 
Louverture  et  de  son  époque 

3)  1 802-1 8C4  :  les  rapports  internationaux  du  pays  pendant  les  guerres 
d'indépendance 

B.  -  La  naissance  d'Haiti  à  la  vie  internationale 

1)  1804-1814:  Saint  Domingue-Haiti  en  quarantaine  (tentative  d'élimination  de 
l'indépendance  de  l'état  national  haitien) 

2)  1814-1821  :  la  politique  de  «  restauration  française  »  à  Saint  Domingue-  Haiti 
pour  un  retour  à  l'ordre  colonial  (tentative  de  recouvrer  la  souveraineté  ou  la  suzeraineté 
française  sur  Haiti 

3)  1821-1825  :  la  marche  vers  la  reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haiti 
(tentative  de  compromis  dans  l'aménagement  des  intérêts  français  pour  une  Haiti  à 
reconnaître  indépendante  à  brève  échéance) 

II.-  La  prépondérance  française  sur  fond  de  rivalités  franco-anglaises  principalement 
1825-1890 

La  prépondérance  française  se  rétablit  localement  en  Haiti  avec  l'ordonnance 
royale  de  Charles  X  d'octroi  de  l'indépendance.  Les  trois  éléments-clefs  sont  alors  le 
demi-droit  exclusif  en  faveur  du  commerce  français,  l'indemnité  consentie  aux  anciens 
colons  créatrice  d'une  dette  extérieure  qu'Haiti  mettra  soixante  ans  à  payer,  et  la 
francophonie-francophilie  haitienne  conçue  par  les  élites  du  pays  comme  un  «  butin  de 
guerre  »  (Jean  Fouchard).  Un  historien  marxiste  a  fait  marquer  cette  date  de 
l'ordonnance  de  1825  comme  l'inauguration  du  néo-colonialisme  français  en  Haiti 
(Benoit  Brennus  Joachim).  Mais  l'Angleterre  ne  se  dessaisissait  pas  pour  autant  du 
dossier  commercial,  financier  et  stratégique  d'Haiti.  Les  deux  pays  demeuraient  sous 
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surveillance  réciproque  en  Haiti  pour  la  domination,  malgré  la  préséance  diplomatique  et 
la  préférence  impériale  française  sur  le  marché  haïtien,  en  plus  du  fait  admis  que  «  la 
France,  c'est  la  caisse  »  (Renouvin),  et  le  Hâvre,  c'est  LE  marché  du  café  haitien.  C'est 
Port-au-Prince  qui  demande  à  la  France  de  mettre  de  l'eau  dans  le  vin  britannique  à 
propos  de  l'affaire  Maunder  qui  mettait  en  danger  la  sécurité  de  l'Etat  haitien  menacé 
d'un  coup  de  force  anglais  tellement  pris  au  sérieux  en  Haiti  que  le  président  Salomon 
dut  dépêcher  un  régiment  d'infanterie  dans  l'île  de  la  Tortue,  objet  de  la  convoitise 
agressive  britannique.  Pour  Haiti,  la  France,  c'est  la  seconde  patrie  :  Haiti,  c'est  la 
«  France  noire  »  de  Michelet  et  l'Angleterre  le  sait. 
C-  La  consolidation  du  statut  international  du  nouvel  Etat  (1825-1838). 

1)  1825-1830:  les  efforts  laborieux  d'élargissement  de  l'horizon  international 

d'Haiti 

2)  1830-1838  :  les  négociations  pour  la  révision  de  la  forme  et  des  modalités  de 
la  reconnaissance.  Conclusion  des  traités  de  1838 

D.  -  La  période  du  «  Plan  Levasseur  »  (1838-1848) 

1)  1838-1843  :  la  difficile  gestion  du  maintien  de  l'unité  insulaire 

2)  1843-1848  :  le  plan  Levasseur  pour  la  sécession  dominicaine  comme  étape  et 
son  échec 

E.  -  L'affirmation  et  l'extension  du  champ  des  relations  internationales  d'Haiti  assorties 
cependant  de  coups  de  semonce  de  vaisseaux  de  guerre  étrangers  en  application  de  la 
diplomatie  de  la  canonnière  (gun-boat  diplomacy) 

1)  1848-1859  :  une  politique  «  Soulouque  »  de  fermeté  ruineuse  mais  à  effets  au 
moins  à  demi  payants  dans  son  échec  même 

2)  1859-1864:  L'admission  officielle  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
d'Haiti  par  les  Etats-Unis 

3)  1859-1874  :  une  politique  de  conciliation  sinon  de  renonciation  consacrant  la 
rupture  juridique  définitive  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  l'île,  suivie  d'un  nouveau 
cours  de  politique  réaliste,  mais  d'abandon  par  suite  d'une  révision  stratégique 
déchirante 

4)  Les  humiliations  de  la  diplomatie  de  la  canonnière  avec  les  affaires  de 
l'escadre  de  l'amiral  Rubalcava  (1862)  (espagnole),  du  «  Bull  Dog  »  (1865)  (prussienne) 
et  du  capitaine  Batsch  (1872)  (empire  allemand) 

5)  L'ère  des  disputes  frontalières  (à  partir  de  1874) 

F.  -  Nouvelles  menaces  anglaises  et  rivalités  franco-anglaises  (1878-1886) 

1)  relance  de  la  réclamation  Maunder 

2)  les  sympathies  et  collusions  anglaises  en  faveur  du  «  parti  libéral  » 
Bazelaisiste  opposé  au  «  parti  national  »  au  pouvoir  sous  le  gouvernement  de  Salomon 

G.-  La  rivalité  franco-américaine  dans  la  guerre  civile  de  1888-1889 

1)  la  France  marque  un  point  avec  Légitime  (1888) 

2)  Les  USA  scorent  le  point  gagnant  avec  Hyppolite  (1889-1890) 

III.-  Les  rivalités  des  impérialismes  français,  allemand  et  américain  1891-1915 

La  rivalité  des  «  impérialismes  »  au  sujet  d'Haiti  marque,  strictement  sensu,  la 
période  de  1891  à  1912.  C'est  la  grande  époque,  au  niveau  mondial,  de  l'impérialisme 
avec  le  partage  du  monde  entre  les  Grandes  Puissances.  La  France  s'accroche  à  sa 
prépondérance  traditionnelle  en  Haiti,  l'Allemagne  tard  venue  dans  la  curée  afro- 
asiatique,  fait  des  incursions  intéressées  à  l'obtention  d'une  base  de  ravitaillement  en 
charbon  puis  au  mazout  en  Haiti  et  à  l'établissement  d'une  forte  pénétration 
économique,  financière  et  stratégique  dans  le  pays.  Mais  les  Etats-Unis  ont  déjà 
annoncé  la  couleur  :  l'hégémonie  hémisphérique  et,  en  attendant,  le  contrôle  de  la  mer 
des  Caraïbes  avec  les  îles  qui  l'entourent.  Haiti  est  au  cœur  de  cette  zone  convoitée. 
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H.  -  La  rivalité  germano-américaine  et  les  essais  Interventionnistes  de  Washington  et  de 
Berlin  à  la  faveur  de  quelques  coups  de  force  de  la  fameuse  diplomatie  de  la  canonnière 
(1891-1897) 

1)  l'affaire  du  Môle  Saint  Nicolas  avec  la  flotte  de  l'amiral  Ghérardi  (1891) 

2)  l'affaire  Luders  (1897) 

I.  -  L'impérialisme  économique  et  financier  et  la  bataille  pour  le  contrôle  de  la  Banque 
Nationale  d'Haiti,  bastion  français  (1897-1912).  Cette  bataille  pour  le  contrôle  de  la 
banque  aboutit  finalement,  contre  toute  apparence  initiale,  à  une  victoire  américaine 
décisive.  L'occupation  militaire  peut  venir  un  peu  plus  tard,  en  1915 

J.-  L'effondrement  haitien  et  la  marche  vers  l'intervention  militaire  (1912-1915) 

1)  la  demande  américaine  instante  et  insistante  pour  le  contrôle  des  douanes 

2)  l'affaire  du  vaisseau  de  guerre  des  Etats-Unis  «  Macchias  »  avec  le 
kidnapping  des  fonds  haitiens  de  la  réserve  d'or  de  la  Banque  Nationale  importés  aux 
USA  par  un  commando  de  fusiliers  marins  d'ordre  de  Washington  et  des  autorités 
américaines  de  la  Banque  Nationale  d'Haiti 

3)  Les  négociations  finales  dites  de  «  la  dernière  chance  »  (mars-mai  1915) 
évaluatives  des  dispositions  haïtiennes  à  un  compromis  concessionnaire  et  préparatoire 
à  une  mise  totale  déjà  décidée  et  opportunément  exécutée  militairement  le  29  juillet 
1915. 

IV.-  L'ère  de  l'hégémonie  américaine  1916-1934 

L'hégémonie  incontestable,  sinon  totalement  incontestée,  des  Etats-Unis  dans  le 
pays  est  chose  acquise  depuis  cette  date  de  juillet  1915.  Jamais  moment  n'aura  été  plus 
propice,  avec  une  Haiti  en  proie  à  l'anarchie  et  avec  la  guerre  en  Europe  laissant  les 
mains  libres  à  l'Oncle  Sam  en  Amérique.  Au  sortir  de  la  guerre  1914-1918  l'Allemagne 
délibérément  écartée  de  la  compétition,  la  France  résignée  à  jouer  un  rôle  second  sinon 
en  tous  points  secondaire,  Washington  est  le  maître  du  jeu  et  Haiti  occupée,  junior 
partner,  ne  peut  plus  qu'élargir  le  plus  possible,  sa  marge  étroite  de  manoeuvre 
autonome  comme  pays  nominalement  indépendant  (le  départ  des  marines  s'effectuera 
en  1934),  mais  désormais  à  souveraineté  limitée. 

1)  L'occupation  américaine  et  les  problèmes  nationaux  et  internationaux  de  sa 
mise  en  place  (1915-1929) 

2)  La  diplomatie  du  nationalisme  haitien  triomphant  (1929-1934) 

3)  L'opinion  publique  et  les  relations  internationales  d'Haiti  au  début  de  la 
«  seconde  indépendance  »  :  une  nouvelle  vision  du  monde 

4)  Perspectives  réelles  et  réalistes  pour  Haiti  dan  ses  rapports  avec  ses 
partenaires  étrangers  et  d'abord  de  l'hémisphère.  Une  projection  de  l'avenir  de  nos 
relations  avec  le  monde  après  1934.  Besoin  d'ajustement  à  un  monde  nouveau 
(politique  américaine  du  «  bon  voisin  »)  ou  entreprise  avortée  d'intégration  dans  ce 
nouveau  monde,  «  en  posant  les  jalons  »  ? 

Telle  est  la  périodisation  de  l'histoire  de  nos  relations  internationales  en  quatre 
grandes  tranches  chronologiques  découpées  elles-mêmes  en  phases  successives,  pour 
une  meilleure  compréhension  des  moments  saillants  du  déroulement  de  cette  évolution 
de  notre  diplomatie  et  de  nos  relations  internationales. 

Conclusion. 

Dans  cette  entreprise  de  faire  revivre  l'histoire  de  notre  diplomatie  et  de  nos 
relations  internationales,  mon  objectif  sera  de  montrer,  dans  les  tours  et  pourtours  de 
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l'évolution  internationale  d'Haiti,  les  transformations  et  les  lignes  de  force  à  travers  les 
conjonctures  et  les  événements,  et,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  d'en  déterminer 
les  causes,  les  mobiles  et  les  conditions  y  compris  structurelles,  donc  les  plus  profondes 
et  les  plus  stables.  L'histoire  des  relations  internationales  d'Haiti  nous  offrira  l'occasion, 
à  tout  moment,  de  situer  notre  pays  dans  le  flux  général  de  l'histoire  universelle  hors  de 
laquelle  elle  n'a  ni  sens  ni  portée.  «  il  n'y  a  d'histoire  qu'universelle  »  (Marc  Bloch)  et  sa 
fin  c'est  d' «  expliquer  le  monde  au  monde  »  (Lucien  Febvre).  Expliquer  Haiti  aux 
Haitiens  et  aux  citoyens  du  monde  fait  de  l'historien  des  relations  internationales  un 
«  retrouveur  »  de  l'intelligibilité  sociale  du  passé  vécu  haïtien.  Pour  cela  il  faut  avoir 
l'esprit  ouvert  et  disponible  car  la  vérité  est  toujours  à  rechercher,  à  conquérir  puisqu'elle 
n'est  pas  donnée  une  fois  pour  toutes.  C'est  une  enquête  toujours  en  procès  au  double 
sens  du  terme. 

Le  grand  historien  catholique  Henri-lrénée  Marrou.  un  de  mes  anciens 
professeurs  d'Histoire  Ancienne  en  Sorbonne,  disait  :  «  Chacun  de  nous  a  rencontré 
dans  la  vie,  des  hommes  qui  se  révèlent  incapables  de  s'ouvrir,  de  prêter  attention  à 
autrui.  De  tels  hommes  feraient  de  bien  mauvais  historiens  ».  Puis,  plus  loin,  s'inspirant 
du  livre  séminal  de  Raymond  Aron  «  Introduction  à  la  philosophie  de  l'Histoire  », 
Marrou.  comme  il  changeait  de  registre,  ajoutait  :  «  Nous  touchons  là  à  l'essentiel  en 
histoire,  c'est  la  découverte,  l'appréhension,  l'analyse  des  mille  liens  qui,  de  façon  peut- 
être  inextricable,  unissent  les  unes  aux  autres,  les  faces  multiples  de  la  réalité  humaine, 
qui  relient  chaque  phénomène  aux  phénomènes  voisins  ,  chaque  état  à  se  antécédents, 
immédiats  ou  lointains,  et  pareillement,  à  ses  conséquences.  On  peut  se  demander  si  la 
véritable  histoire  n'est  pas  cela  :  cette  expérience  concrète  de  la  complexité  du  réel, 
cette  prise  de  conscience  de  sa  structure  et  de  son  évolution,  l'une  et  l'autre  si  ramifiées, 
connaissance  sans  doute  élaborée  en  profondeur  autant  qu'élargie  en  compréhension  ; 
mais  quelque  chose  en  définitive  qui  resterait  plus  près  de  l'expérience  vécue  que  de  I  ; 
explication  scientifique  ».  Il  me  fallait  citer  ces  deux  passages  tirés  de  l'ouvrage  de 
Marrou  :  «  De  la  connaissance  historique  »  (1954)  et  de  lecture  obligatoire  pour  tout 
étudiant  d'histoire,  et  qui  doivent  être  un  vademecum  pour  vous  en  histoire  de  la 
diplomatie  et  des  relations  internationales  d'Haiti,  car  c'est  la  définition  même  de  la 
diplomatie  avec  ses  subtilités  et  ses  arcanes  mais  aussi  sa  conduite  et  ses  plongées  en 
eau  profonde,  Déjà  Bavle  nous  avait  avertis  au  sujet  de  la  maîtrise  de  notre  «  métier 
d'historien  »  :  la  science  historique  est  la  plus  difficile  de  toutes  les  sciences  humaines. 
Avoir  eu  le  privilège  de  vivre  longtemps  y  ajoute  le  poids  de  l'expérience,  y  compris  la 
connaissance  approfondie  de  la  condition  humaine  dans  sa  grandeur  et  ses  petitesses, 
jusqu'à  savoir,  par  exemple,  se  réjouir  à  satiété  du  bonheur  de  la  socialisation  fraternelle 
et  dépasser  l'amertume  de  voir  mordre  la  main  bienfaitrice. 

S'ouvrir  aux  nouvelles  vérités  en  marche,  sans  exclusives  à  priori,  ni  refus  de 
principe.  En  histoire  des  relations  internationales  d'Haiti,  comme  en  histoire  tout  court, 
nous  verrons  que  la  vérité  du  réel  vécu  est  dans  la  recherche  permanente  et  le 
changement  propédeutique  d'horizons,  sans  jugé,  ni  adjugé,  ni  préjugé. 
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«  PREFACE  A  L'INDEPENDANCE  NATIONALE.  DIPLOMATIE  ET  RELATIONS 
INTERNATIONALES  DE  TOUSSAINT  LOUVERTURE,  LE  PRECURSEUR  » 

Au  service  de  la  jeunesse 

Avant-Propos  du  «  Toussaint  de  Manigat  » 

Voici  plus  de  cinquante  ans  (53  exactement  au  Centre  d'Etudes  Secondaires) 
que  je  porte  en  gestation  ce  Toussaint  Louverture  dans  des  cahiers  d'écolier  dont  je 
revois  mes  notes  non  sans  émotion,  et  près  d'un  demi-siècle  (47  exactement)  que  j'ai 
abordé  ce  Toussaint  diplomate  dans  mes  cours  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haïti  devenue  NNAGHEI.  Il  me  tardait  donc  de  livrer  au 
public  estudiantin  et  au  grand  public  lettré,  ce  que  j'avais  commencé  à  leur  destiner 
depuis  l'âge  de  23  ans. 

Voici  donc  mon  Toussaint  Louverture.  J'imagine  que  j'ai  droit  à  cette  appellation 
contrôlée  (Le  Toussaint  de  Manigat)  comme  on  dit  la  Révolution  Française  de  Mathiez, 
de  Henri  Lefèvre,  de  Soboul  et  de  François  Furet  en  relevant  l'apport  de  ces  générations 
d'historiens  à  l'enrichissement  de  nos  connaissances  et  de  nos  interprétations  du 
phénomène  révolutionnaire  français  et  européen  puis  universel  inauguré  en  1789  à 
Paris. 

François-Dominique  Toussaint  Bréda  ou  Pierre  Toussaint  Bréda  devenu  notre 
Toussaint  Louverture  m'a  donné  l'occasion,  en  tant  qu'historien  professionnel  et  de 
professeur  universitaire  d'histoire,  de  frotter  mon  expérience  de  l'homme  avec  celle  de 
nombreux  autres  auteurs  d'ouvrages  et  de  manuels  d'histoire  de  la  révolution  de  Saint- 
Domingue-Haïti,  sur  celui  qui  fut  «  un  contemporain  capital  ».  En  rédigeant  cette 
synthèse  de  mes  cours  et  notes  et  conférences  et  messages  sur  l'ancêtre  de  nos 
hommes  d'Etat,  je  suis  conscient  de  ce  que  je  dois  aux  travaux  antérieurs.  En  osant 
paraphraser  le  grand  homme,  je  dirai  «  ayant  commencé  depuis  si  longtemps,  je 
finirai  ». 

Mais  ce  que  je  présente  dans  cette  centaine  de  pages,  est  une  monographie 
didactique,  dans  l'esprit  d'une  contribution  à  l'enseignement  de  la  nouvelle  histoire 
d'Haïti,  et  dans  la  visée  d'un  objectif  particulier  au  service  de  la  jeunesse  étudiante  des 
classes  terminales  du  secondaire  et  des  classes  propédeutiques  du  supérieur.  Et  cet 
essai  d'histoire  totale  saisit  Toussaint  dans  son  action  internationale,  mais  c'est  le 
Toussaint  multidimensionnel  qui  est  appelé  à  comparaître.  Mes  anciens  étudiants  se 
souviennent  sans  doute  d'un  mot  que  j'aime  citer  d'après  Lucien  Febvre.  que  je  peux 
prendre  un  homme  par  le  bras,  ou  les  pieds  ou  l'épaule  ou  la  tête,  dès  que  je  tire,  c'est 
le  corps  tout  entier  que  je  fais  bouger.  C'est  dans  ce  sens  que  j'étudie  «  la  Diplomatie  et 
les  Relations  Internationales  de  Toussaint  Louverture  le  Précurseur  ». 

Par  ce  combiné  inédit  de  la  synthèse  en  histoire,  j'inaugure  une  nouvelle  série 
dans  le  cadre  du  CHUDAC  d'une  collection  que  j'appelle  «  les  petits  classiques  de 
l'histoire  vivante  d'Haïti  »  de  moins  de  50  pages.  Le  projet  en  est  arrêté  depuis  ma 
collaboration  comme  premier  président  de  la  Commission  du  Bicentenaire  de 
l'Indépendance,  et  j'en  ai  fait  part  à  des  collègues  et  amis  dont  Suzv  Castor.  Le  voici  en 
voie  de  réalisation  avec  cet  inédit  synthétique  sur  Toussaint.  Je  le  fais  suivre  de  neuf 
autres  en  republication  ou  inédits  selon  le  cas,  mais  dans  le  cadre  et  le  format  de  ces 
«  petits  classiques  de  l'histoire  vivante  d'Haïti  »,  comme  par  exemples  «  Marronnage  et 
Révolution  à  Saint-Domingue,  une  analyse  d'un  professionnel  de  l'histoire  vivante 
d'Haïti»,  «la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion ».  «Le  roi  Henri 
Christophe  et  l'Education  Nationale  »,  «  la  Révolution  de  1843  »,  «  Haïti  berceau  du 
Panaméricanisme  »,  «  Lvsius  Félicité  Salomon  jeune  l'incontournable  »,  «  Anténor 


La  Citadelle  Laferriere,  du  Roi  Henri  Christophe,  forteresse  pour  la  défense  de  l'état- 
nation  nouvellement  créé,  mais  aussi  un  monument  à  la  gloire  du  monarque  classé, 
avec  l'ensemble  Palais  de  Sans-Souci  et  l'Eglise  de  Milot  «  patrimoine  de  l'Humanité  » 
(UNESCO) 


La  Machine  à  vapeur  de  Watt  qui  a  déclenché  la  révolution  industrielle  à  l'orée  du  19ème  siècle,  le  grand 
siècle  de  la  démocratie  et  du  capitalisme,  de  la  colonisation  des  pays  extra-européens,  du  principe  des 
nationalités,  de  la  modernisation  scientifico-technique  et  de  l'humanisme  des  doctrines  de  solidarité  sociale 


Toussaint  sur  son  cheval  blanc,  au  faite  de  son  pouvoir  :  le  général  en  chef  est  le  gouverneur  à  vie,  au  nom 
de  la  France  métropolitaine,  de  la  colonie  la  plus  prospère  au  crépuscule  du  monde  du  18ème  siècle  et  1  un 
des  ordonnateurs  des  affaires  du  sous-continent  comme  ami  sinon  comme  allié  des  puissances  anglo- 
saxonnes. 
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Toussaint  assis,  en  tournée  d  inspection  et  de 
travail,  gère  les  affaires  courantes,  avec  les 
insignes  du  pouvoir  étalés  sur  son  bureau  et 
un  tapis  d'apparat  déployé  sous  ses  augustes 
pieds,  au  grand  air  de  la  nature  tropicale 
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Toussaint  et  Maidand  :  le  général 
britannique  livre  au  général  en  chef 
noir  la  place  forte  du  Môle  Saint 
Nicolas  tout  en  lui  offrant  d'assumer 
le  pouvoir  suprême  avec  l'appui  de  la 
Grande  Bretagne 


m 
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Dessalines  à  cheval  :  c'est  «  le 
fondateur  devant  l'histoire  »,  incarnant 
«  le  général  victorieux  »,  qui  est 
«l'indicatif»  du  mode  traditionnel 
d'accession  au  pouvoir  des  chefs 
d'état  haïtiens  avant  1915 
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Un  buste  de  Dessalines  empereur  dans 
sa  majesté  régnante  sérénissime  en 
uniforme  :  «  On  n'est  pas  haïtien  si  on 
n'est  pas  Dessalinien»  (Louis 
Mercier) 


Christophe  en  tenue  de  général,  militaire  de  carrière,  d'influence  et  de  panache.  Un  des  quatre  héros  de 
l'indépendance  d'Haiti,  successeur  de  Dessalines  assassiné. 


,:  M. 
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Henri  Christophe,  Sa  Majesté  le  Roi 
Henri  1er,  le  portrait  célèbre  en  pied  du 
grand  bâtisseur  et  efficient 
gestionnaire,  «le  grand  homme» 
(avec  Toussaint)  de  la  première 
période  de  l'indépendance  d'Haiti, 
selon  Wilberforce  son  grand  ami, 
correspondant,  conseiller  et 
admirateur.  La  postérité  a  ratifié  le 
mot  du  grand  philanthrope  anglais. 


Clarkson  et  Wilberforce,  deux  grandes  figures  de  philanthropes  anglais,  amis  de  Christophe  dont  ils  ont  épousé 
la  cause  en  mettant  leurs  services  et  leurs  relations  internationales  à  la  disposition  du  grand  monarque  noir, 
imitateur  et  émule  de  Frédéric  le  Grand  comme  incarnation  du  «  despotisme  éclairé  ». 


André  Rigaud  et  Jean-Pierre  Boyer,  deux  hommes  de  couleur  chefs  de  file  du  camp  des  anciens 
affranchis  adversaires  du  camp  des  anciens  esclaves,  devenus  des  hommes  de  pouvoir  et  chefs  d  Etat, 
Boyer  surtout  qui  a  gouverné  Haiti  de  1818  à  1843,  le  plus  long  règne  de  l'histoire  d'Haïti. 


m 


Bonnet,  un  des  plus  haut 
dignitaires  du  nouvel  Etat  d'Haiti, 
cumulant  les  positions  de  force 
dans  le  système  de  général,  de 
ministre  des  finances,  d'homme 
d'affaires  ,  de  propriétaire  de  la 
plus  grande  maison  d'  import- 
export  du  pays,  et  producteur 
industriel  (sucre,  guildives  etc). 
Franc-Maçon  de  notoriété,  ce  qui 
ajoutait  à  son  prestige. 
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■  ■0  Eticnne-Elie  Gérin,  un  des 
premiers  signataires  de  l'acte  de 
l'indépendance,  détenteur  du 
porte-feuille  clef  de  Ministre  de  la 
Guerre,  faiseur  de  régime 
S  \ s  ..  responsable    (avec   Pétion)  de 

-  .  .         '■'  <  ,  l'assassinat      de  Dessalines, 

a    "  >.  -  "M.  impliqué  dans  l'exportation  du 

_    -      '*'-■,        >  i      ,         ,         •      iÇiïÂ  avec  sa,  famille,  candidat  ,  , 

Sm^ïfê;M>e!!f-dc  sencraK  nl^rc  ^merc'  ^toàis  piwiief quatre  hc 

I  indcpeiKian.ee  d  J  laid,  succes^ur  de.Dcssçfîfncs  assassul(^cpUbiiqUC 


héros  de 


Le  sénateur  Larose,  un  des  plus  hauts 
dignitaires  et  serviteurs  du  régime  de  Boyer, 
choisi  par  ce  dernier  pour  mener,  avec 
Rouanez,  les  négociations  avec  la  France 
pour  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
haïtienne. 


Le  notaire  Rouanez,  dont  Boyer 
soulignait  la  grande  réputation 
d'intégrité,  choisi  par  le 
président  pour  mener,  avec 
Rouanez,  les  négociations  avec 
la  France  pour  la 
reconnaissance  de 
l'indépendance  d'Haiti. 


Soulouque,  devenu  l'empereur 
Faustin  1er  et  sa  femme 
l'impératrice  Adelina,  un  des 
régimes  forts  et  durs  hostile  à 
l'oligarchie  traditionnelle  qui  l'a 
ridiculisé  comme  un  despote 
ignorant,  de  concert  avec  l'étranger 
alors  en  lutte  contre  Napoléon  III. 
Fut  cependant  un  gouvernement 
d'orientation  sociale  progressiste,  et 
le  dernier  à  s'accrocher  à  la  thèse  de 
«  l'indivisibihté  du  territoire 
national  »  dans  la  Question  de 
l'Est 
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Firmin  et  Louis-Joseph  Janvier,  un  parallèle»,  « Sténio  Vincent,  le  destin  d'un 
surdoué  »,  «  la  révolution  de  1946  »  etc. 

On  ambitionne  de  mettre  ces  dix  premiers  «  petits  classiques  de  l'histoire  vivante 
d'Haïti  »  sur  le  marché  au  fur  et  à  mesure,  comme  des  produits  intellectuels  abordables 
(dans  tous  les  sens  du  mot),  commodes  et,  dans  la  mesure  du  possible,  de  présentation 
agréable.  Une  partie  de  mes  nouveaux  loisirs  du  troisième  âge  y  sera  consacrée,  mais 
pas  au  détriment  des  grands  ouvrages  en  chantiers,  certains  en  cours  de  préparation,  et 
pour  certains  autres,  de  finition. 

L'expérience  didactique  des  «  petits  classiques  de  l'histoire  vivante  d'Haïti  »  est 
donc  lancée.  Sera-t-elle  ouverte  à  d'autres  auteurs  qui  partageraient  les  mêmes 
conceptions  de  l'histoire  et  le  même  esprit  de  contribution  à  l'enseignement  de  la 
nouvelle  histoire  d'Haïti  ?  Pourquoi  pas  en  principe  ?  Mais  vraisemblablement  à  des 
conditions  à  convenir  parfois  objectivement  délicates... . 

Il  n'est  point  besoin  d'ajouter  que  l'on  ne  pourra  pas  se  soumettre  à  la 
complaisance  de  ceux  qui  croient  rendre  service  à  nos  étudiants  en  sollicitant  pour  eux 
un  abaissement  du  niveau  qualitatif  d'une  collection  comme  celle  de  nos  «  petits 
classiques  de  l'histoire  vivante  d'Haïti  ». 

«  Préface  à  l'indépendance  nationale.  Diplomatie  et  Relations  Internationales  de 
Toussaint  Louverture  le  Précurseur  »  est  une  anticipation  devenue  autonome  dans  cette 
série  des  «petits  classiques...»,  mais  dont  le  destin  naturel  et  logique  est  de 
s'incorporer  comme  partie  intégrante  dans  le  tome  quatrième  de  notre  «  Eventail 
d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  (1791-2006),  avant-demier  tome  spécialisé  comme  annoncé 
et  consacré  aux  «Aspects  et  Problèmes  de  la  Diplomatie  et  des  Relations 
Internationales  d'Haïti,  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours»  dont  ce  sera  la 
monographie  No  51  à  paraître  sous  peu  si  Dieu  nous  prête  vie  (2007).  Avec  ce 
quatrième  tome,  j'espère  mériter  le  mot  de  l'autre,  déjà  usité  chez  les  anciens,  que  je 
n'aurai  pas  perdu  ma  journée  («  diem  non  perdidi  »}. 

Leslie  F.  Manigat 

Préface  à  l'indépendance  nationale  :  Diplomatie  et  Relations  Internationales  de 
Toussaint  Louverture,  le  Précurseur 

La  diplomatie  et  les  relations  internationales  de  Toussaint  Louverture  ouvrent, 
par  un  chapitre  inaugural  marqué  par  le  génie  du  «  Premier  des  Noirs  »,  l'histoire  des 
rapports  entre  une  Haïti  alors  émergente  comme  état-nation  et  le  reste  du  monde. 

Beaucoup  a  été  dit  sur  Toussaint  Louverture  dont  la  bibliographie  est  d'une 
abondance  somptueuse  encore  en  voie  d'enrichissement  -  j'insiste  cependant  sur  la 
carence  historiquement  incroyable  de  toute  publication  de  la  correspondance  complète 
de  Toussaint  toujours  en  manuscrit  de  plusieurs  volumes  bien  que  des  extraits  aient 
paru  chez  certains  auteurs  dont  Victor  Schoelcher  dans  son  livre  sur  Toussaint  avec  un 
choix  de  textes  éclairants  sur  le  personnage  et  ses  options  politiques,  et  Gérard  Laurent, 
ce  dernier  dans  un  tour  panoramique  d'information  sélective  de  lettres  publiées  à 
l'intention  des  étudiants 

Beaucoup  a  été  aussi  dit,  plus  particulièrement  même  sur  le  sujet  spécifique 
de  la  diplomatie  et  des  relations  internationales  de  notre  grand  homme,  depuis  Pauléus 
Sannon  avec  ses  trois  tomes  sérieusement  documentés  pour  l'époque  («  Histoire  de 
Toussaint  Louverture  »),  CLR  James  le  vieux  classique  resté  indispensable  («  Les 
Jacobins  Noirs  »),  Ravford  Logan.  le  grand  maître  du  sujet  dans  son  monumental  chef- 
d'œuvre  «The  Diplomatie  Relations  of  the  United  States  with  Haïti  1776-1891  » 
jusqu'aux  aperçus  intéressants  dans  les  compte-rendus  récents  de  recherches  de  David 
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Geqqus  («  Haitian  Revolutionary  Studies  »),  en  passant  par  les  chapitres  bourrés 
d'informations  du  grand  compilateur  Robert  Heinl  («  Written  in  blood  »),  et  surtout  dans 
les  deux  ouvrages  spécialisés  de  Louis  Marceau  Lecorps  «  La  diplomatie  de  Toussaint 
Louverture  »,  et  du  général  Alfred  Nemours  «  Les  relations  internationales  de  Toussaint 
Louverture  »,  tous  deux  des  recueils  de  documents  d'époque  de  grand  intérêt.  En  plus,  il 
faudrait  souligner  le  rôle  de  deux  acteurs  de  premier  plan  qui  ont  joué  une  part 
considérable  à  l'époque  par  leur  action  mais  aussi  comme  sources  documentaires 
essentielles  (quantitativement  et  qualitativement)  grâce  à  leurs  rapports  de  qualité 
exceptionnelle  envoyés  à  leurs  gouvernements  respectifs,  le  britannique  Thomas 
Maitland  et  l'américain  Edwards  Stevens. 

On  connaît  les  thèmes  principaux  qui  servent  de  base  traditionnelle  à  l'étude  de 
la  Diplomatie  et  des  Relations  internationales  de  Toussaint  Louverture.  Pour  ma  part, 
après  avoir  fait  mon  tour  d'horizon  et  pesé  le  pour  et  le  contre,  comme  c'est  le  droit  de 
l'historien  de  choisir  à  bon  escient  j'en  ai  retenu  six  (6)  qui  me  paraissent 
classiquement  essentiels  : 

1)  .-  Toussaint  et  Maitland.  une  diplomatie  secrète  dans  l'intérêt  conjoint  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  du  Général-en-Chef  noir  ; 

2)  .-  Toussaint  et  le  plan  français  d'invasion  de  la  Jamaïque  et  d'annexion  de  la 
Louisianne  ; 

3)  .-  Les  relations  commerciales  de  Toussaint  avec  les  anglo-saxons  ; 

4)  .-  La  «  quasi-alliance  »  entre  Toussaint  en  situation  virtuelle  de  «  quasi- 
indépendance  »  et  l'administration  Jefferson-Adams  pendant  la  «  quasi-guerre  »  franco- 
américaine  de  1798-1800  :  Toussaint  et  la  recherche  de  l'appui  des  Américains  pour  la 
préparation  consciente  et  active  de  l'indépendance 

5)  .  -  Toussaint  en  guerre  et  la  collaboration  anglo-américaine  à  ses  opérations 
militaires  d'une  guerre  à  l'autre  (1798-1802)  ; 

6)  .-  Vision  universaliste  de  Toussaint  en  projection  de  l'histoire  future  de 
l'Occident  et  du  monde. 

Mais  avant  d'entamer  le  vif  du  sujet,  vu  le  caractère  personnel  y  compris,  à 
l'occasion,  secret  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales  de  Toussaint  (je 
dirais  :  une  diplomatie  de  «  fait  du  prince  »),  il  faut  à  ma  manière  de  voir,  faire  d'abord  le 
profil  biographique  du  «  personnage  »  pour  bien  le  comprendre,  ensuite,  «  les  facettes 
multiples  de  son  génie  »,  et  enfin  analyser  la  qualité  de  «  sa  gestation  en  matière  de 
politique  étrangère  »  avant  la  lettre. 

I.-  Toussaint  et  le  profil  biographique  du  «  personnage  » 

Du  titre  de  Plutarque  «  De  viris  illustribus  »  (Des  hommes  illustres)  à  l'expression 
allemande  «  Menchen  die  geschiste  machen  »  (les  hommes  qui  font  l'histoire),  la 
tradition  historique  a  construit  la  galerie  des  individus  hors  commun  que  l'histoire 
universelle,  vue  à  travers  la  curiosité  occidentale,  a  détachés  comme  figures  de  proue 
dans  les  annales  de  l'humanité.  Certains  se  sont  illustrés  comme  de  grands  capitaines  à 
l'instar  d'Alexandre  le  Grand,  d'autres  comme  de  grands  savants  comme  Einstein, 
d'autres  comme  de  grands  philosophes  à  l'instar  de  Hegel,  d'autres  comme  de  grands 
musiciens  comme  Beethoven,  d'autres  comme  de  monstres  littéraires  sacrés  à  l'instar 
de  Victor  Hugo,  d'autres  de  grands  humanistes  comme  le  Mahatma  Gandhi  etc.,  Mais 
rares  sont  ceux  qui  se  sont  révélés  véritablement  des  génies  multidimensionnels. 
Toussaint  Louverture.  lui,  a  appartenu  à  cette  catégorie  exceptionnelle  au  point  même 
que  l'exaltation  de  Wendel  Phillips  a  été  jusqu'à  le  placer  tout  au  sommet  de  la  catégorie 
de  ces  grands  hommes  reconnus  parmi  ceux  qui  ont  fait  et  font  l'histoire,  au-dessus  de 
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Napoléon  lui-même  -  c'est  son  choix  hiérarchisé  -  (above  them  ail)  dans  son 
panégyrique  de  l'ancien  esclave  de  Bréda  devenu  le  gouverneur  tout-puissant  de  Saint- 
Domingue-Haiti,  alors  la  plus  riche  colonie  du  monde.  Un  noir  ancien  esclave  se  hissant 
au  pouvoir  suprême  au  temps  de  l'hégémonie  des  grandes  puissances  esclavagistes  et 
racistes  maîtresses  de  l'Occident  modemisateur,  à  la  charnière  du  18ème  et  du  19ème 
siècles,  ce  n'est  pas  banal,  en  vérité.  Ni  hasard,  ni  calcul,  et  ni  concours  de 
circonstances  ne  sauraient  suffire  à  expliquer  cette  «  anomalie  ».  Toussaint,  en  effet, 
dans  son  petit  corps  chétif  de  ses  débuts,  avait  l'étoffe  d'un  homme  extraordinaire  qui 
s'est  révélé  et  a  été  reconnu  comme  un  génie  universel. 

De  l'individu  comme  homme,  on  ne  sait  presque  rien  avant  1793  pour  faire 
pressentir  le  grand  homme.  Ni  le  fait  de  ses  origines  princières  africaines  attestées.  Ni 
celui  qu'il  fut  un  esclave  domestique  donc  privilégié  vivant  dans  la  familiarité  de  ses 
maîtres  et  à  l'affût  de  leurs  propos  et  confidences.  Ni  celui  qu'il  apprit  à  lire  et  à  écrire 
dans  sa  famille,  sans  avoir  été  obligé  d'être  un  «  marron  du  syllabaire  »  (bien  qu'en  une 
occasion  il  ait  donné  une  version  différente  qui  lui  attribue,  à  lui,  Toussaint  l'infraction, 
l'initiative  et  le  mérite  d'avoir  appris  à  lire  et  à  écrire  clandestinement  au  contact  d'amis). 
Ni  plus  tard  celui  d'avoir  eu  des  lectures  de  passages  ou  d'extraits  d'ouvrages  dont  on 
trouve  des  citations  dans  sa  correspondance,  notamment  le  De  Bello  Civile  et  le  De 
Bello  Gallico  de  Jules  César,  mais  aussi  d'étonnantes  réminiscences  spontanées 
d'histoire  romaine  comme  cette  référence  au  Sénat  romain  par  rapport  à  Annibal  -  «  Le 
général  Leclerc  doit  être  franc  ;  avait-il  craint  un  rival  ?  Je  le  compare  au  Sénat  romain 
qui  poursuivait  Annibal  jusqu'au  fond  de  sa  retraite  ».  Ou  alors,  est-ce  coïncidence,  ce 
mot  de  Toussaint  «La  couleur  de  mon  corps  nuit-elle  à  mon  honneur  et  à  ma 
bravoure  ?»  à  rapprocher  de  ce  passage  de  la  tragédie,  en  vers,  de  Ducis.  «  Othello  », 
acte  1 ,  scène  V  «  Quoi  !  Ce  nom  d'Africain  n'est-il  donc  qu'un  outrage  ?  /  La  couleur  de 
mon  corps  nuit-elle  à  mon  courage  ?  ».  Ceci  fait  croire  encore  davantage  à  certains  de 
ses  contemporains,  qu'il  a  eu  à  sa  disposition  une  petite  bibliothèque  de  livres  favoris 
dont  la  mention  a  été  faite,  titres  à  l'appui,  en  1805  par  l'anglais  Rainsford.  Le  problème 
des  connaissances  livresques  acquises  par  un  Toussaint  qui  n'était  pas  un  intellectuel  ni 
un  lettré  -  gardons-nous  de  ce  travers  hagiographique  !  -  mais  était  cependant  bien  un 
«cérébral»,  demeure  secondaire  par  rapport  à  la  sagesse  pratique  de  l'homme 
d'expérience,  l'homme  qui  a  fait  tous  les  métiers  :  le  travail  des  champs,  le  domestique 
dans  «  la  grande  maison  »  du  maître,  le  cocher  que  les  déplacements  mettaient  en 
contact  avec  la  vie  à  l'air  libre  (un  homme  relationnel),  jusqu'au  médecin  de  brousse  qu'il 
a  été  dans  les  troupes  de  Jean-François  et  de  Biassou.  au  début  de  ses  combats  dans 
le  métier  de  soldat  où  il  devait  exceller,  métier  de  soldat  au  service  de  la  cause  de  la 
liberté  des  noirs.  Le  raisonnement  pratique  dominait  chez  lui  dans  le  maniement  des 
hommes  et  la  manipulation  des  choses,  et  l'orthographe  exceptée,  cet  homme  était  un 
perfectionniste,  et  son  cerveau  en  activité  féconde  faisait  prédominer  le  raisonnement 
imagé,  métaphorique,  dans  l'élaboration  de  ses  décisions  touchant  les  sujets  les  plus 
variés,  aux  divers  moments  et  soucis  de  la  vie  quotidienne.  Au  fonds  des  colonies,  aux 
Archives  Nationales  de  France,  on  a  une  lettre  de  Toussaint  expliquant  :  «  Je  n'ai  pas 
d'esprit  raffiné  parce  que  mon  éducation  n'a  pas  été  cultivée.  Mais  la  nature  et 
l'expérience  m'ont  donné  du  discernement  et  de  la  justesse  dans  le  raisonnement,  et 
m'ont  indiqué  la  prévoyance  ;  et  sans  me  flatter,  de  plus  fins  que  moi  n'auraient  peut- 
être  pas  fait  mieux  ».  Ni  enfin  le  fait  plus  extraordinaire  encore  de  la  somme  rondelette 
(environ  650.000  francs)  qu'il  a  amassée,  de  son  propre  aveu  avant  la  révolution, 
comme  propriétaire  ou  locataire  de  terres  avec,  sans  doute,  quelques  esclaves  (quinze) 
en  partage.  On  ne  naît  pas  révolutionnaire,  on  le  devient. 

Le  plus  surprenant  est  qu'on  n'avait  pas  encore  trouvé  jusqu'à  récemment,  un 
document  authentique  ou  un  mot  clair  quelconque  venu  de  lui,  portant  reconnaissance 
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qu'il  avait  été  affranchi  en  1776,  comme  Madame  Marie-Antoinette  Ménier. 
Conservateur  en  chef  des  Archives  Nationales  de  France,  Gabriel  Debien  et  Jean 
Fouchard,  historiens  sérieux  connaisseurs  en  matière  de  documents  historiques,  l'ont 
révélé,  alors  que  l'ancien  esclave  de  Bréda  ne  ratait  pas  l'occasion  de  rappeler  ses 
origines  serviles,  jusque  dans  son  dernier  écrit  apologétique  dans  son  cachot  du  Fort  de 
Joux  avant  sa  mort.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  interpréter  dans  le  sens  positif  de  la  preuve 
de  l'affranchissement  formel  de  Toussaint,  sur  ses  propres  dires,  une  lettre  qu'il  a  écrite 
des  Gonaïves  au  Directoire,  en  date  du  18  juillet  1797  :  «  il  y  a  vingt  ans,  le  fardeau  de 
l'esclavage  me  fut  ôté  par  un  de  ces  hommes  qui  calculent  plus  sur ,  leurs  devoirs  à 
remplir  avec  l'humanité  oppressée  que  sur  le  produit  d'un  être  malheureux  -  je  parle  ici 
de  mon  ancien  patron,  le  vertueux  Bavon  ».  Mais  il  y  a  eu  mieux  depuis.  D'une 
présentation  par  Max  Beauvoir  des  «  Highlights  of  the  life  of  François-Dominique 
Toussaint  Louverture  »,  (avril  2001),  on  peut  extraire  le  fait,  déjà  connu  mais  peu,  qu'on 
a  trouvé  le  certificat  de  mariage  de  Toussaint  le  3  septembre  1 777  avec  Suzanne  Simon 
Baptiste,  au  Borgne.  Sur  ce  certificat,  le  curé  du  Borgne  a  écrit  à  la  main  que  Toussaint 
était  un  «  nègre  libre  ».  Sur  la  base  de  ce  faisceau  de  preuves  documentaires,  cela  veut- 
il  dire  qu'il  faut  voir  en  Toussaint  un  «  affranchi  »,  corroborant  les  documents  sus-cités  ? 
Il  faut  être  historien  des  nuances  pour  savoir  que  dans  la  colonie  nègre  libre  peut  ne  pas 
vouloir  nécessairement  dire  affranchi.  En  tout  cas,  on  sait  que,  bien  avant  la  guerre  civile 
du  Sud,  Toussaint  n'avait  pas  les  «  affranchis  »  (mulâtres)  en  odeur  de  sainteté,  en 
sachant  que,  d'instinct  et  du  fait  de  leur  position  de  classe  sinon  de  leur  couleur,  ceux-ci 
le  lui  rendaient  bien  !  Pluchon  écrit  avec  raison  :  «  Il  est  noir  :  il  connaît  le  mépris  des 
Blancs  et  des  Mulâtres  pour  sa  race  ».  Sa  formule  était  la  collaboration  entre  colons 
blancs  (avoirs  et  savoirs)  et  anciens  esclaves  noirs  (suprématie  du  nombre  et  'pouvoir 
noir")  pour  «  le  salut  de  la  colonie  »  avec  lui  au  timon  des  affaires.  Ce  modèle  était-il 
viable  ?  Le  fait  en  lui-même  était  singulier  et  surtout  inouï,  de  ce  destin  hors  série  d'un 
homme  né  dans  l'esclavage,  qui  a  débuté  sa  carrière  publique,  comme  on  l'a  noté,  à 
l'âge  où  Alexandre.  César  et  Napoléon  avaient  terminé  la  leur,  et  où  on  est  déjà  deux 
fois  mort  en  régime  d'esclavage.  Il  s'est  hissé  au  sommet  du  pouvoir  suprême  dans  la 
grande  île  tropicale  la  plus  prospère  du  monde  de  son  temps,  et  dont  l'orgueilleuse 
plantocratie,  qui  allait  s'incliner  devant  le  chef  noir  tout-puissant,  pouvait  cependant 
apostropher  la  France  métropolitaine  de  la  fin  du  18ème  siècle  en  lui  lançant  à  la 
face  :  «  Vous  avez  besoin  de  nous  pour  votre  balance  commerciale,  et  nous,  c'est  dans 
un  esprit  de  fraternité  que  nous  acceptons  de  vous,  à  grands  frais,  le  blé  qui  croîtrait  au 
centuple  chez  nous,  le  vin  que  vos  commissaires  empoisonnent  en  le  frelatant,  la  brique 
et  la  tuile  que  nous  fabriquerions  aussi  bien  que  vous,  les  viandes  séchées  qui  nous 
coûteraient  moins  à  notre  porte,  la  morue  salée  que  nous  aurions  à  Terre-Neuve 
meilleure  et  sans  frais  ».  Le  joyau  du  premier  empire  colonial  français,  d'une  richesse 
alors  vraiment  inouïe,  au  regard  duquel  le  Canada  n'était,  pour  Voltaire,  que  «  quelques 
arpents  de  neige  »,  était  devenu  «  le  domaine  de  Toussant  »,  selon  la  forte  expression 
du  Dr  Ravford  Looan.  La  renommée  de  Toussaint  s'est  établie  comme  acquise 
définitivement  de  son  temps  et  déjà,  à  son  époque,  un  contemporain  reconnaissait  en 
lui  le  «  Napoléon  noir  ». 

ET  voici  qu'en  promouvant,  en  duel  planétaire,  sa  relation  avec  un  Bonaparte 
dans  lequel  perçait  le  Napoléon  de  l'histoire,  il  est  crédité  d'avoir  assumé  le  titre  de 
«  Premier  des  Noirs  »  en  s'adressant  au  «  Premier  des  Blancs  ».  Son  orgueil  devenait 
démesuré  :  «  J'ai  pris  mon  vol  dans  la  région  des  aigles  ».  Partout,  on  était  conscient  de 
la  toute-puissance  de  Toussaint,  ce  qui  était  le  but  de  ce  manieur  d'opinion,  de  ce 
connaisseur  de  l'impact  du  télédiol  (voir  les  affaires  des  départs  forcés  de  Villatte.  de 
Sonthonax  et  d'Hédouville).  Il  savait  que  se  faire  ostensiblement  obéir  par  un  blanc 
valait  son  pesant  d'or  aux  yeux  de  ses  frères  noirs.  Les  colons  s'empressaient  de  le 
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courtiser  dans  les  cercles  intimes  auxquels  il  leur  donnait  accès,  tout  en  les  maintenant 
sous  contrôle,  pour  leur  permettre  de  se  sentir  rester  en  grâce,  car  il  les  pensait  utiles 
voire  indispensables  à  l'équilibre  de  la  balance  de  son  système,  et  eux  croyaient  pouvoir 
en  tirer  un  bénéfice  en  termes  d'influence  et  de  partage  du  pouvoir.  Mais  Toussaint,  tout 
en  se  gardant  bien  de  les  détromper,  en  réalité  ne  leur  laissait  pas  vraiment  le 
choix  :  «  Souvenez-vous  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Toussaint  Louverture  à  Saint  Domingue  et 
qu'à  son  nom,  tout  le  monde  doit  trembler  » 

On  a  peu  de  descriptions  physiques  de  lui  dignes  de  confiance.  Ou  elles  sont 
avantageusement  flatteuses  ou  méchamment  calomniatrices.  On  sait  qu'il  n'était  pas 
beau  ou  plutôt,  qu'il  était  franchement  laid.  Le  portrait  le  plus  long  et  le  plus  précisément 
détaillé  de  lui  est  sans  doute  de  Caffarrelli,  .général  et  aide-de-camp  de  Bonaparte  et 
l'homme  des  entretiens  secrets  avec  Toussaint  au  Fort  de  Joux.  «  Toussaint  Louverture 
est  un  nègre  de  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  (soit  environ  1  mètre  65),  mince,  les 
jambes  et  les  cuisses  déliées,  fort  noir,  les  yeux  grands,  les  pommettes  très 
proéminentes,  le  nez  épaté,  mais  assez  long,  la  bouche  grande,  sans  dents  à  la 
mâchoire  supérieure,  l'inférieure  très  avancée  et  garnie  de  dents  longues  et  saillantes, 
les  joues  creuses,  la  face  allongée,  la  physionomie  très  mobile,  s'écoutant  beaucoup, 
l'air  doux  lorsqu'il  veut  persuader,  mais  lorsqu'on  lui  parle  et  qu'il  pense  qu'on  veut  le 
deviner,  il  a  un  sourire  et  un  regard  de  côté,  pleins  de  fausseté  et  de  dissimulation.  Sa 
figure  doit  être  horrible,  lorsqu'il  est  en  colère.  Sa  manière  de  narrer  exige  beaucoup 
d'attention,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  a  de  s'exprimer.  Lorsqu'il  parle  avec  vivacité,  son 
visage  se  décompose,  et  il  grimace  de  manière  tout  à  fait  extraordinaire  :  ses  yeux,  ses 
paupières  sont  d'une  mobilité  dont  on  ne  se  fait  pas  d'idées.  Lorsqu'il  parle  avec  feu 
d'une  chose  qui  l'indigne,  il  est  horrible  ».  Portrait  «  horrible  »  d'un  Caffarrelli  haineux 
mais  bon  observateur,  pour  qui,  au  moral,  le  vieillard  hier  encore  puissant  et  auguste, 
aujourd'hui  captif  et  misérable,  est  «  un  homme  volontairement  fourbe  et  dissimulé, 
maître  de  lui,  fin  et  adroit  ». 

Le  général  Kerverseau  raconte  que  Sonthonax.  avant  d'être  devenu  suspect  aux 
yeux  de  Toussaint  qui  lui  en  voulait  de  la  rivalité  vite  établie  entre  les  deux  hommes,  lui 
avait  dit  «  Tous  les  chefs  noirs  couraient  après  l'argent,  le  tafia  et  les  femmes,  Toussaint 
était  le  seul  qui  avait  de  l'ambition  et  une  idée  de  la  gloire  ».  Un  bourreau  de  travail  qui, 
comme  Napoléon  après  lui,  épuisait  plusieurs  secrétaires  à  la  fois,  était  occupé  à  faire 
reconnaître  ses  mérites  et  son  talent  à  la  fois  inné  et  construit.  Sans  faire  de  l'épate,  il 
s'appliquait  à  faire  découvrir,  à  faire  valoir  et  à  faire  savoir  de  quel  bois  précieux  il  se 
chauffait  pour  la  locomotive  de  sa  fulgurante  ascension,  de  la  base  initiale  au  sommet 
de  l'aboutissement  avec  persévérance  et  avenir  d'esprit  :  «  cette  idée  de  la  liberté 

générale  par  qui  la  base  en  a-t-elle  été  informée?  N'en  sommes-nous  pas  les 

premiers  auteurs  ?  C'est  à  moi  d'y  travailler  comme  étant  le  premier  porté  pour  une 
Cause  que  j'ai  toujours  soutenue.  Je  ne  puis  céder  le  pas.  Avant  commencé,  ie 
finirai...  Je  dois  rendre  grâce  à  l'Etre  Suprême  de  l'inspiration  dans  laquelle  je  me  suis 
trouvé  plongé  pour  cette  cause.  Ayant  commencé,  je  finirai  ».  Un  homme  qui  l'a  bien 
connu,  le  colonel  Vincent,  son  ami  et  défenseur,  lâchera  le  mot  définitif  de  cette 
étonnante  histoire  :  Toussaint  était  «  un  homme  vraiment  extraordinaire  ».  Ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'  Auguste  Comte  l'a  choisi  pour  être  dans  la  galerie  sélecte  des  grands 
hommes  de  l'humanité  dignes  de  figurer  parmi  les  «  Saints  »  de  son  temple  de  la 
religion  positiviste. 

il.-  Les  douze  facettes  de  son  génie 

Malgré  tout  cela,  il  y  en  avait  encore  à  le  trouver  énigmatique  et  à  poser  de 
troublantes  questions  !  Par  exemple,  à  partir  de  1789,  quel  rôle  les  colons  français 
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irréductiblement  anti-révolutionnaires  au  point  de  rester,  pour  certains,  esclavagistes  de 
tous  crins,  d'un  côté,  et  les  hommes  acquis  et  dévoués  à  la  cause  de  la  Révolution 
Française  au  point  d'en  faire  leur  nouvelle  et  seule  patrie,  de  l'autre,  ont-ils  joué  dans  la 
«  fabrication  »  du  personnage  Toussaint  Louverture  ?  Sa  piété  affectée  vis-à-vis  de  la 
religion  catholique  était-elle  sincère  ou  calculée  ?  Idéologiquement,  était-il  un  homme 
d'ancien  régime  derrière  le  masque  de  l'apôtre  de  la  liberté  des  noirs  ou  un  authentique 
révolutionnaire,  agissant  avant  tout  et  à  fond  sur  la  scène  dominguoise,  la  seule  base 
d'opération  qui  comptait  réellement  pour  un  homme  de  sa  perspicacité  (et  de  sa 
classe)  ?  Finalement  était-il  devenu  ou  non  l'homme  du  projet  indépendantiste  après 
1798  en  se  faisant  non  seulement  le  Précurseur  comme  titre  qui  lui  est  acquis  pour 
l'histoire,  mais  encore  plus  l'appellation  contrôlée  de  premier  des  «Pères  Fondateurs  » 
de  la  patrie  reconnaissante  ?  C'est  un  peu  pour  ceux  qui  ont  dans  l'esprit  légitimement 
de  telles  interrogations  qu'  entr'autres  raisons,  je  reproduis  en  la  renouvelant 
sensiblement,  l'analyse,  devenue  classique,  de  mes  douze  (12)  facettes  du  personnage, 
espérant  qu'ils  y  trouveront  une  réponse  d'historien,  c'est-à-dire,  documentairement 
informée  et  scientifiquement  véridique.  Par  exemple,  Il  faut  en  finir  avec  ces  doutes  jetés 
par  un  Pierre  Pluchon  «  réactionnaire  »  (au  sens  d'une  position  d'historien  avec  ses 
«  Toussaint  Louverture  :  un  révolutionnaire  noir  d'ancien  régime  »  et  «  Toussaint 
Louverture  de  l'esclavage  au  pouvoir»,  ce  dernier  ouvrage  étant  comme  le  roman 
véridique  de  l'exploitation  directe  du  fonds  des  colonies  aux  Archives  Nationales  de 
France)  sur  Toussaint  soldat,  gestionnaire  et  diplomate.  Le  général  Pamphile  de 
Lacroix,  dont  Pluchon  a  republié  textuellement  les  «  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  de 
la  Révolution  de  Saint  Domingue  »  (Paris  1819)  mais  sur  un  autre  titre  à  lui  («  La 
Révolution  de  Haïti  »  Paris  1995  !),  est  le  plus  fort  et  le  meilleur  rétablisseur  de  la  vérité 
historique  sur  Toussaint  qu'il  a  combattu  loyalement  sur  le  champ  d'honneur  au  service 
de  la  France  pendant  la  première  phase  des  guerres  de  l'indépendance  haïtienne,  la 
phase  louverturienne.  Le  témoignage  du  général  Pamphile  de  Lacroix  en  deux  tomes, 
est  une  affirmation  élogieuse  des  talents  de  Toussaint  son  adversaire,  comme  soldat, 
gestionnaire  et  diplomate  dont  il  va  jusqu'à  souligner  les  performances 
chiffrées.  «  Cependant,  écrit-il,  tout  prospérait  sous  son  administration  ;  on  obéissait  par 
enthousiasme,  on  servait  par  dévouement.  Le  commerce  de  toutes  les  nations 
fréquentait  Saint  Domingue  sous  pavillon  américain.  Des  règlements  fiscaux  fort  bien 
entendus  en  tiraient  des  ressources  considérables,  et  la  culture  et  le  commerce 
rivalisant  d'activité  et  de  vigueur,  montraient  l'avenir  dans  une  prospérité 
incommensurable... Je  veux,  disait  Toussaint,  que  mon  gouvernement  soit  estimé  et 
c'est  pour  cela  que  je  suis  économe  ».  Venant  d'un  adversaire,  l'appréciation  a  tout  son 
poids  de  témoignage  historique  ». 

Toussaint  Louverture,  être  pluridimensionnel,  est  donc  irréductible  à  une  des 
dimensions  constitutives  de  sa  personnalité  faite  des  douze  facettes  que  mon  analyse 
devenue  classique  a  découvertes  de  son  génie  complexe,  étonnamment  homogène 
cependant  malgré  la  diversité  qui  semblait  devoir  l'emporter  dans  l'hétérogénéité  des 
moments  et  aspects  d'une  spontanéité  qu'il  a  appris  à  maîtriser.  A  la  lumière  de  son 
itinéraire  et  de  ses  performances  historiques,  on  peut  voir  en  lui,  comme  personnage 
global  buriné  par  l'histoire,  ce  que  la  dynamique  évolutive  l'a  fait  devenir  :  un  non-émotif, 
secondaire  et  actif,  selon  la  caractérologie  traditionnelle  de  Le  Senne. 

Dans  le  lancement  du  produit  fini  qu'est  Toussaint,  laissons  donc  les  écoles 
historiques  discuter  la  part  à  la  Tovnbee  du  défi  de  l'adversité  à  relever  puisque  son 
statut  originel  était  celui  d'un  esclave  au  physique  frêle  à  ses  débuts,  d'où  le  sobriquet 
de  «  fâtras-bê'on  »,  qui  l'avait  dépeint  pour  ainsi  dire  sur  mesure,  mais,  semble-t-il,  sur 
la  base  d'une  méprise,  car  Max  Beauvoir,  spécialiste  et  prêtre  du  vodou  (avril  2001), 
puis  François  Latortue  (novembre  2001)  de  retour  d'un  voyage  au  «Dahomey» 
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ancestral,  ont  noté  le  sens  originel  vodou  du  mot  «  fatara  bato  »  qui  signifie  en  langage 
fongbe  (dahoméen),  disent-ils,  «  celui  qui  dirige  bien  les  cérémonies  »  ;  la  part  des 
circonstances,  lui  pour  lequel  l'occasion,  d'un  mot  que  j'aime  bien,  n'était  jamais  chauve, 
comme  on  le  verra  abondamment  ;  la  part  de  sa  catégorie  sociale  qui  l'a  porté  et  dont  il 
a  promu  les  intérêts  dans  le  tissu  des  contradictions  de  la  société  dominguoise,  et 
surtout  celle  de  son  coefficient  personnel,  lui  qui  demeure  l'illustration  vivante  du  mot  de 
Henri-lrénée  Marrou  :  «  chaque  homme  porte  en  lui  sa  différence  incommunicable  »,  lui 
surtout  qui  demeure  l'illustration  vivante  qu'il  y  a  des  hommes  choisis  par  le  destin  - 
fatum  -  pour  faire  l'histoire.  Car  n'appartient  pas  qui  veut  à  la  catégorie  des  «  Hommes 
qui  font  l'histoire  ». 

L'appartenance  de  Toussaint  à  cette  galerie  de  héros  a  été  célébrée  par  des 
hommes  qui  ont  écrit  sur  lui,  aussi  divers  que  les  Français  Lamartine.  Schoelcher  et 
Michelet.  l'Américain  Wendel  Philips,  le  Trinidadien  CLR  James,  le  Martiniquais  Aimé 
Césaire.  le  cubain  José  Luciano  Franco,  mais  la  liste  des  étrangers  notoires  séduits  par 
le  personnage  serait  trop  longue  à  énumérer  ici,  par  exemple,  en  excluant  français, 
anglais  et  américains  trop  nombreux  pour  qu'un  nom  cité  à  titre  d'illustration  soit 
signalétique)  vietnamiens  (le  général  Gjapj,  soviétiques  (Vinogradov),  burkinabais 
(Joseph  Ki  Zerbo).  sénégalais  (Amadou  Mahtar  M'Bow) ,  guinéens  (Sekou  Touré)  etc., 
sans  compter  la  cohorte  innombrable  des  biographes  haïtiens  de  Toussaint  Sur  ces 
derniers,  la  bibliographie  est  si  abondante  qu'on  ne  saurait  par  qui  commencer  ni  encore 
moins  terminer  !  Le  Duvalier  et  Lorimer  Denis  du  «  Problème  des  classes  dans  l'histoire 
d'Haïti  »  ou  l'Etienne  Chariier  de  l'«  Aperçu  sur  la  formation  historique  de  la  nation 
haïtienne  »  ?  L'Edner  Brutus  de  «  Révolution  dans  Saint  Domingue  »  ou  le  «  Toussaint 
Louverture  ou  la  vocation  de  la  liberté  »  de  Roger  Dorsinville  »  ?  Le  Gérard  Laurent  du 
«  Coup  d'oeil  sur  la  politique  de  Toussaint  Louverture  »  ou  le  Michel  Hector  et  Claude 
Moise  des  manuels  des  «  Cours  d'Histoire  d'Haïti  »,  le  Saint  Victor  Jean-Baptiste  des 
«  Deux  concepts  d'indépendance  à  Saint  Domingue  »  ou  le  Benoît  Brennus  Joachim 
des  «  Racines  du  sous-développement  en  Haiti  »  ?  Le  Timoléon  Brutus  de  «  la  Rançon 
du  génie  ou  la  leçon  de  Toussaint  Louverture  »  ou  le  Faine  Scharon  du  «  Toussaint 
Louverture  et  la  Révolution  de  Saint  Domingue»,  le  Jean  Métellus  du  «  Toussaint 
Louverture.  le  Précurseur  »  ou  I'  (haitianophile)  Edouard  Glissant  du  «  Monsieur 
Toussaint  »  (théâtre)  ?  Il  ne  faut  pas  omettre  de  citer  dans  cette  liste  les  dictionnaires  de 
la  Révolution  de  Saint-  Domingue  qui  font  la  place  qu'il  mérite  â  Toussaint  comme 
«  Histoire  et  Dictionnaire  de  la  Révolution  et  de  l'Indépendance  d'Haiti  »  par  Michèle 
Oriol.  et  le  Dictionnaire  de  la  Révolution  Haïtienne  1789-1804  »  par  François  Roc.  Mais 
alors  quid  des  plus  jeunes  professeurs  d'histoire  de  la  nouvelle  génération  dont  les 
noms  sont  déjà  sortis  de  l'anonymat  ou  émergent  actuellement  ?  Voyez  :  on  ne  sait 
comment  s'arrêter  ni  sur  qui,  dans  ce  florilège  de  la  littérature  historique  haïtienne  sur  le 
sujet  louverturien  ! 

L'appartenance  de  Toussaint  à  cette  galerie  de  héros  a  été  ainsi  célébrée  sous 
tous  les  deux  et  dans  toutes  les  annales  concernées  de  l'histoire  universelle.  Cela  va  de 
Paris,  où  enfin  une  plaque  d'or  avec  inscription  honorifique  a  été  placée  au  Panthéon 
en  son  hommage,  à  Tokyo  à  travers  un  dépaysement  transhistorique  magnifié,  et  de 
Singapour  à  Rio  de  Janeiro  en  un  saut  planétaire  dont  la  diversité  des  fuseaux  horaires 
n'a  pas  gêné  une  communication  asiatico-latino-américaine  pour  célébrer  une  rencontre 
fraternelle  à  l'occasion  d'un  anniversaire  du  décès  «dans  un  froid  cachot  du  Jura 
français  au  Fort  de  Joux,  en  fin  d'hiver  à  peine  »  du  fils  valeureux  des  Tropiques  au  rêve 
de  grandeur  et  de  fierté,  arraché  à  la  chaleur  antillaise  de  sa  terre  natale  et  laissé  mort 
martyr  en  captivité,  sans  jugement.  Coupable  ou  non  coupable?  Au  fort  de  Joux, 
Toussaint  n'a  cessé  de  demander  à  être  jugé.  Il  l'a  demandé  au  général  Caffarelli  au 
cours  d'entretiens  privés  en  tête  à  tête  d'ordre  de  Bonaparte,  au  Fort  de  Joux  où  il  avait 
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été  incarcéré.  Puis  dans  une  terre  pathétique  à  Caffarelli.  le  9  octobre  1802,  sans 
résultat  aucun.  Il  revient  à  la  charge  dans  un  mémoire  écrit  à  la  main  et  adressé 
directement  au  premier  consul  :  «  Premier  Consul,  père  de  toutes  les  militre  (militaires), 
défenseur  des  innosans,  juige  intègres,  prononsé  donc  sure  un  homme  qui  e  (est)  plus 
mal  heure  que  coupable  ».  Il  insiste  et  adjure  «  Je  le  demande  encore,  je  demande  que 
le  Général  Leclerc  et  moi  paraissions  ensemble  devant  un  tribunal  ».  En  vain.  Silence  du 
premier  consul,  colonialiste  «  raciste  »  de  son  propre  aveu,  jusqu'à  la  mort  de  l'infortuné 
«  Spartacus  noir  »  de  l'abbé  Ravnal  ! 

Il  a  écrit,  dans  les  faits,  comme  je  l'ai  noté,  le  chapitre  sans  doute  le  plus 
surprenant  de  l'histoire  universelle,  à  cette  époque  charnière  entre  le  18ème  siècle 
finissant  et  l'aube  du  19ème  qu'on  a  proposé  d'appeler  «  l'ère  des  émancipations  ».  Fin 
misérable  et  dérisoire,  du  fait  du  mépris  de  Bonaparte,  pour  un  homme  dont  l'action 
s'est  déroulée  tout  au  long  d'une  conjoncture  de  rupture  marquée  par  la  révolution  de 
l'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Révolution  Française,  la  révolution 
d'indépendance  de  Saint  Domingue,  et  la  révolution  d'indépendance  de  l'Amérique 
Latine.  La  troisième,  la  révolution  de  Saint-Domingue-Haiti,  il  l'a  dominée  du  début  à  la 
fin,  il  l'a  marquée  de  son  sceau  personnel  («  je  suis  Toussant  Louverture.  Mon  nom  s'est 
peut-être  fait  connaître  jusqu'à  vous  !  »)  et  c'était  le  premier  coup  d'éclat  qui  le  jette 
brusquement  dans  la  célébrité  dominguoise,  l'alpha  d'une  commotion  qui,  après  le 
soulèvement  massif  des  ateliers  d'esclaves  en  1791,  allait  en  1793  faire  la  décision 
d'avenir).  Il  l'a  marquée  de  son  génie,  d'un  génie  sûr  de  lui-même  et  de  sa  contribution  à 
l'histoire  :  «  Il  est  des  circonstances  qui  ne  se  présentent  qu'une  fois  pendant  toute  une 
série  de  siècles,  pour  fixer  la  destinée  des  peuples  ;  si  on  les  laisse  échapper,  elles  ne 
se  retrouveront  plus  ».  Et  surtout  il  l'a  incarnée  comme  aucun  homme  n'a  incarné  les 
autres  révolutions  de  cette  période  pourtant  fertile  en  hommes-nations  tels  que 
Washington  et  Bolivar.  CLR  James  avait  raison  de  sous-titrer  son  livre  :  Toussaint 
Louverture  et  la  Révolution  de  Saint  Domingue.  Le  «  ET  »  ici,  ce  n'est  pas  seulement 
une  liaison,  c'est  une  identification. 

Toussaint  fut,  pour  revenir  à  nos  moutons,  en  effet  dans  toute  l'acception  du 
terme,  un  être  pluri-dimensionnel.  L'observation  de  sa  carrière  d'homme  public  montre 
cette  pluralité  de  facettes  de  son  génie  II  y  avait  douze  hommes  en  lui  : 
1).-  le  révolutionnaire  qui  s'est  fait  le  champion  victorieux  de  la  cause  de 
l'affranchissement  général  des  esclaves,  le  promoteur  de  l'irruption  sur  la  scène  de  la 
liberté  personnelle  d'une  catégorie  d'êtres  en  qui  on  voyait  des  meubles,  des  animaux 
de  trait  et  des  bêtes  de  somme,  et  surtout  des  marchandises  («  capitalisme  et 
esclavage  »  sont  peut-être  antinomiques  en  Occident  depuis  la  fin  du  monde  antique, 
ils  sont  synonimement  associés  à  l'heure  de  la  traite  négrière  pourvoyeuse  d'esclaves 
au  Nouveau  Monde  du  16ème  au  19ème  siècles).  Ces  esclaves  dont  on  doutait  de 
l'humanité  et,  en  tout  cas,  à  qui  on  niait  toute  âme  et  raison,  «  la  couleur  de  leur  peau 
étant  annonciatrice  des  ténèbres  de  leur  intelligence  ».  Les  colons  blancs  abhorraient 
l'idée  de  la  liberté  générale  des  esclaves,  pour  eux  inconcevable.  Les  affranchis, 
généralement  mulâtres,  abhorraient  l'idée  de  l'égalité,  d'après  eux  impossible  même  en 
droit,  entre  eux  et  les  esclaves,  et  différaient  aux  calendes  grecques  le  temps  de  la 
maturité  pour  la  liberté  générale  de  ceux-ci.  Or  voici  qu'avec  Toussaint,  un  noir  parle  de 
fraternité  avec  les  esclaves  à  libérer  tous.  «  Unissez-vous  à  nous,  frères,  et  combattez 
avec  nous  pour  la  même  cause».  Il  s'est  perçu  donc,  et  s'est  voulu  ainsi,  comme 
l'incarnation  d'un  changement  fondamental  («  Je  veux  que  la  liberté  et  l'égalité  régnent  à 
Saint  Domingue.  Je  travaille  à  les  faire  exister  »),  d'un  changement  de  structure  dans  la 
société  de  Saint  Domingue.  C'est  la  dimension  capitale,  chez  le  vrai  révolutionnaire,  de 
promouvoir  la  classe  la  plus  opprimée  dans  la  pyramide  sociale,  la  base  même  de  toute 
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exploitation,  le  soubassement  servant  à  la  perpétuation  de  la  propriété  de  l'homme  par 
l'homme.  Et  il  a  perçu  son  pouvoir  comme  la  pérennité  de  ce  changement  en 
profondeur  devenu  irréversible.  Laveaux  l'a  très  tôt  défini  avec  perspicacité  et  simplicité 
comme  «  l'homme  de  la  liberté  des  noirs  ». 

2).-  Le  stratège  militaire.  Sans  formation  théorique  livresque  de  l'art  de  la  guerre  et,  au 
début  sans  précédent  dans  l'acquisition  de  toute  expérience  pour  l'exercice  du  métier 
de  soldat,  formé  au  combat  pour  ainsi  dire  sur  le  tas  comme  officier  en  campagne  obligé 
d'improviser  en  se  fiant  à  son  intelligence,  à  son  instinct  et  à  son  inspiration  du  moment. 
Dans  le  dossier  de  son  action  militaire,  il  n'y  a  pas  eu  que  des  victoires.  Par  exemple, 
son  attaque  contre  Port-au-Prince  en  1795-1796  lui  a  coûté  cinq  cents  morts  restés  sur 
le  terrain  et  l'abandon  de  toute  son  artillerie,  selon  un  bilan  probablement  enflé  par  un 
adversaire  militaire  direct  au  combat  dans  la  région  de  Santo  en  Plaine  du  Cul-de-Sac, 
le  lieutenant  britannique  Thomas  Phipps  Howard,  du  fameux  régiment  des  Hussards  de 
York  dans  son  «Journal  Haïtien»,  d'après  lequel  ce  fut  une  cuisante  défaite  pour 
Toussaint  dont  les  troupes  sortirent  «  démoralisées  »  de  cette  malheureuse  expérience. 
Cependant  le  même  Howard  admet  que  celles-ci  avaient  déjà  récupéré  peu  après,  au 
point  d'empêcher  victorieusement  une  contre-attaque  anglaise  conçue  par  le  général 
Churchill  sur  les  rives  de  l'Artibonite.  A  peu  près  à  la  même  époque,  il  a  échoué  dans  la 
bataille  pour  Saint  Marc.  En  tout  cas,  les  victoires  subséquentes  et  innombrables  du 
brave  Toussaint  lui  ont  valu  les  éloges  même  de  ses  adversaires  vaincus  par  lui  : 
anglais  (Maitland  en  tête),  espagnols  et  Français,  dont  le  général  Pamphile  de  Lacroix, 
héros  et  historien  de  la  Révolution  de  Saint  Domingue.  C'est  que  Toussaint  Louverture 
s'est  révélé  comme  un  maître  de  la  stratégie  militaire  de  son  temps,  utilisant  le  terrain 
après  en  avoir  «  mesuré  les  dimensions  »  dans  sa  tête  pensante,  combinant  ses 
moyens  préalablement  évalués,  en  opérations  rapides  et  méthodiques  au  cours 
desquelles  il  utilisait  de  façon  optimale  les  ressources  humaines  et  matérielles 
disponibles  pour  les  rendre  adéquates  et  efficaces  dans  la  poursuite  de  ses  objectifs,  en 
payant  de  sa  personne  en  chevalier  sans  peur  à  la  tête  de  ses  troupes  dévouées 
jusqu'au  sacrifice.  Ecoutons  le  ton  martial  des  descriptions  et  commentaires  à  propos  de 
son  armée  qu'il  sait  déployer  et  faire  donner  avec  une  intelligence  tactique  remarquable, 
et  dont  il  loue  la  vaillance  :  «  Je  ne  saurais  assez  faire  d'éloges  de  mes  subalternes  qui 
m'ont  on  ne  peut  mieux  secondé...  La  troupe  franche  du  Dondon  s'est  immortalisée  à  la 
prise  de  ce  fort  redoutable,  le  fameux  fort  de  Bomby,  placé  sur  un  morne 
effroyable... rien  n'a  pu  résister  à  la  valeur  des  sans-culottes  ».  Le  chef  noir  est  précis 
jusqu'à  la  minutie  pour  mettre  son  chef  hiérarchique  Laveaux  au  courant  de  ses  faits  et 
gestes  militaires  au  service  de  la  France  abolitionniste  à  laquelle  il  venait  de  se 
rallier.  En  font  foi  ses  campagnes  les  plus  réussies  et  les  plus  hardies  marquées  par  la 
célérité  d'exécution  de  ses  mouvements  offensifs,  comme  celle  de  la  prise  d'assaut  de 
la  région  du  Dondon  et  sa  conquête  du  bassin  de  la  Grande  Rivière  du  Nord.  Ecoutons- 
le  narrer  lui-même  tout  cela  dans  ses  rapports  presque  quotidiens  à  Laveaux  dont  on  ne 
peut  citer  ici  que  des  brefs  extraits,  par  exemple,  cette  campagne  exemplaire  de  cinq 
jours  de  combat  d'affilée:  «  le  11  nivose  (31  décembre),  je  me  suis  mis  en  devoir 
d'attaquer,  Ayant  divisé  mon  armée  en  plusieurs  colonnes  (la  première  commandée 
par  Movse.  la  seconde  par  Charles,  la  troisième  par  Noël,  la  quatrième  par  Jérôme  et 
Florand).  moi-même  m'étant  mis  à  la  colonne  du  Centre  (  avec  une  compagnie 
commandée  par  L-F.  Dupuis.  une  autre  commandée  par  J-B  Paparet  et  une  autre 
commandée  par  Dessalines).  Ayant  le  tout  ainsi  disposé,  j'ai  marché  en  droiture  contre 
le  camp  Flavien... Malgré  que  l'ennemi  a  fait  une  résistance  opiniâtre,  en  faisant  un  feu 
terrible  de  tous  côtés,  à  la  fin  il  a  été  obligé  de  céder  le  terrain  à  la  valeur  républicains  ». 
«  Le  12,  avant  le  jour,  j'ai  fait... attaquer...  par  une  colonne  commandée  par  le  capitaine 
Médor  et  une  colonne  commandée  par  Dessalines.  L'un  et  l'autre  se  sont  bien 
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distingués  et  ils  se  sont  emparés  des  postes  que  je  leur  avais  désignés,...  et  moi-même, 
à  la  tête  des  dragons,  tous  ensemble,  nous  avons  pris  d'assaut  le  camp  (et,  au  total,  ce 
jour-là  les)  quatre  camps  ont  été  pris  et  brûlés  ».  «  Le  13  nivôse,  ...je  me  suis  porté  moi- 
même,  avec  un  détachement  de  cavalerie,  pour  examiner  la  position  de 
l'ennemi... L'ennemi  m'ayant  vu  et  crié  aux  armes,  j'ai  foncé  sur  lui  et  l'ayant  chassé  de 
son  poste,  j'y  ai  fait  mettre  le  feu...  De  là,  je  me  suis  transporté  au  quartier  général  où  j'ai 
tenu  un  conseil  de  guerre  avec  les  chefs  de  troupes,  je  leur  ai  peint  la  position  de 
l'ennemi  et  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  le  chasser.  Les  braves  républicains  Moise.  J-B 
Paparet.  Dessalines  et  Noël  me  répondirent,  au  nom  de  tous  les  chefs,  qu'ils  braveraient 
toute  sorte  de  danger,  qu'ils  passeraient  partout,  et  qu'ils  me  suivraient  jusqu'au 
trépas  ».  «  Le  14,  voyant  leurs  bonnes  dispositions,  ainsi  que  de  l'armée  entière, 
exténuée  de  fatigue  mais  remplie  de  bonne  volonté...,  et  ayant  divisé  l'armée  en 
plusieurs  colonnes,  j'ai  donné  l'ordre  à  chacune  d'elles  de  marcher  à  cinquante  pas  l'une 
de  l'autre,  et  au  cas  d'embuscade  de  se  secourir  mutuellement,  en  cernant  l'ennemi  de 
tous  côtés... Etant  arrivé  moi-même  aux  camps  Pistaud,  Ducasse,  etc,  j'ai  fait  mettre  la 
troupe  en  bataille  et  fait  battre  la  charge  ;  aussitôt  je  courus  sur  l'ennemi,  la  troupe  a  fait 
des  merveilles  et  mis  les  postes  de  l'ennemi  dans  la  plus  grande  confusion  ».  «  Le  15, 
j'ai  envoyé  Movse  pour  attaquer  le  camp  Nago,  ...Thomas  André  pour  prendre  le  camp 
Gomez.... Jean-Baptiste  Paparet  ...pour  attaquer  le  camp  de  Denis... et  Noël  pour 
attaquer  le  Bois  Pin  par  la  droite  ;  j'ai  aussi  envoyé  d'autres  détachements  pour  favoriser 
les  colonnes  et  chasser  les  embuscades  ;  tout  bien  exécuté,  et  tous  les  camps  que  j'ai 
fait  attaquer  ont  été  pris  et  rasés.  Après  la  prise  de  tous  ces  divers  camps,  je  me  suis 
proposé  de  cerner  celui  de  Charles-Sec,  croyant  qu'il  ne  lui  arriverait  pas  du  secours  et 
que  le  chemin  de  Valière  était  bouché  par  Noël  Archaud  ;  point  du  tout,  il  ne  l'a  pas  été, 
et  Jean-François,  profitant  de  cette  faute,  est  venu  avec  un  renfort  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes  pour  le  délivrer,  et  à  mon  tour  je  me  suis  trouvé  environné  de  tous  côtés. 
Néanmoins,  après  un  combat  opiniâtre  de  part  et  d'autre,  je  me  suis  dégagé...  ».  (Et 
après  avoir  énuméré  la  longue  liste  de  ses  victoires  locales  ponctuelles,  il  conclut 
laconiquement  le  bilan  de  cette  campagne)  «Jusqu'à  présent  tout  va  bien...  Tout  le 
bassin  de  la  Grande-Rivière  du  Nord  est  à  nous  ». 

L'histoire  a  retenu  que  Toussaint  fut  surtout,  en  stratégie  militaire  comme  en 
stratégie  politique,  l'homme  des  «  percées  »,  ces  percées  dont  la  vélocité  contribuait  à 
mener  à  la  victoire  :  «  cet  homme  fait  ouverture  partout  ». 

3).-  le  visionnaire  qui  vit  et  façonne  le  présent  en  fonction  du  futur.  Malgré  les  croyances 
de  certains  de  ses  contemporains  et  ses  pressentiments  personnels  grâce  à  un  flair 
inspiré  et  chanceux  -  il  a  lui-même  fait  allusion  aux  «  forces  occultes  »  qui  le  guidaient  - 
qu'en  Afrique  du  Nord  on  appelle,  je  crois,  la  baraka,-  il  ne  faudrait  pas  voir  en  Toussaint 
un  «  devin  »  apte  à  prédire  l'avenir  pour  paraître  s'y  conformer,  mais  un  expert  en 
déductions  d'analyses  avec  projections  sur  le  futur  en  prolongement  anticipé  du  présent, 
comme  les  prévisions  des  démographes.  Il  a  prévu  (et  organisé,  ajoutons-le)  les  départs 
forcés  des  Villatte,  Sonthonax,  Hédouville  par  exemple.  Il  était  intelligent  assez  pour 
s'attendre  aux  réactions  métropolitaines  à  son  initiative  de  faire  mettre  en  exécution  sa 
constitution  de  1801  envoyée  pour  ratification  au  premier  consul  Bonaparte.  Il  avait 
prévu  surtout  qu'ayant  «  fanatisé  ce  pays  »  (constat  de  Leclerc),  ses  noirs  pour  lesquels 
il  avait  forgé  et  auxquels  il  avait  confié  l'instrument  de  «  l'armée  indigène  »,  se 
révolteraient  finalement  contre  une  France  venue  pour  rétablir  l'esclavage.  De  là  sa 
«  prophétie  »  fameuse  :  «  En  me  renversant  à  Saint  Domingue,  on  n'a  abattu  que  le 
tronc  de  l'arbre  de  la  liberté  des  noirs,  li  repoussera  par  les  racines  car  celles-ci  sont 
vivaces,  puissantes  et  nombreuses  ».  Il  n'a  pas  été  un  des  Pères  Fondateurs  de  la 
patrie  («  Founding  Fathers  »),  mais  en  visionnaire  clairvoyant,  il  a  été  le  «  Précurseur  de 
l'indépendance  nationale  ».  Sa  vision  la  plus  fameuse,  comme  on  le  verra,  ce  fut  de 
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dessiner  l'avenir  du  monde  en  ce  qui  concerne  la  décolonisation  et  son  évolution 
graduelle  en  passant  par  l'autonomisme  ou  self-govemment  dont  l'Angleterre  plus  tard, 
comme  on  le  verra,  sera  la  première  à  en  élaborer  la  théorie  et  à  en  expérimenter  la 
pratique.  Vision  d'avenir  ! 

4)  .-  Le  stratège  politique  Toussaint  a  été  en  vérité,  dans  ses  rapports  avec  la  France 
métropolitaine  détentrice  et  source  du  pouvoir  local  Saint  Dominguois,  le  pionnier  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  théorie  de  l'escalade  à  riposte  graduée  vers  la  décolonisation,  en 
s'insinuant  dans  le  processus  interne  ascensionnel  vers  la  domination  politique  dans  la 
colonie,  d'un  noir  francophile  jusqu'au  seuil  de  rupture  qu'il  avait  prévu  mais  dont  il 
voulait  éviter  une  trop  rapide  échéance.  Il  usait  ses  rivaux  et  adversaires  l'un  après 
l'autre  tout  en  se  réclamant  de  son  loyalisme  dans  l'appartenance  et  dans  le  maintien  de 
sa  fidélité  à  la  souveraineté  française  sur  la  colonie  de  Saint  Domingue.  Riposte 
graduée  vers  la  décolonisation  à  son  profit  et  à  ses  conditions,  tout  en  restant  à 
l'intérieur  du  système  le  plus  longtemps  possible  ?  Sonthonax.  Roume.  Laveaux  aussi, 
Rjgaud.  Vincent,  jusqu'à  Leclerc  lui-même  jalonnent  les  degrés  de  cette  escalade  vers  la 
décolonisation  graduelle  sans  le  mot.  Pour  ne  pas  franchir  son  Rubicon,  il  temporisait  et 
envisageait  tout  détour  jusqu'à  dire  à  un  ami  inquiet  du  tour  que  prenaient  les  choses  : 
«  Eh  bien,  la  France  m'enverra  des  ambassadeurs  »  (en  se  référant  au  cas  de  «  la 
Sublime  Porte  »).  !  Opportuniste  ?  Oui,  dans  le  sens  où  Lénine  l'était.  Il  avait  le  sens  de 
ce  que  postule  une  conjoncture,  il  était  là,  habile  à  saisir  sa  chance  au  gré  des 
opportunités,  dans  le  sens  d'une  prescience  plus  qu'un  plan. 

5)  .-  L'ambitieux  du  pouvoir,  le  dominateur.  C'est  l'autre  manière  de  voir  le  stratège 
politique,  par  la  lorgnette  interne  de  l'ambition  individualisée.  Oui,  en  effet,  sa  vie 
publique  est  celle  d'une  ascension  continue  vers  le  pouvoir  suprême,  en  une  autre 
escalade  parallèle  à  la  première,  celle  de  la  conquête  du  pouvoir  personnel.  A  cet  égard, 
on  n'a  pas  assez  dit,  à  mon  gré,  que  c'est  Sonthonax  qui  a  été  son  plus  grand 
compétiteur  personnel  à  Saint  Domingue.  Les  coups  de  force  que  constituait 
l'élimination  des  rivaux,  amis  ou  ennemis,  partisans  ou  adversaires  de  la  même  cause, 
rappelle  la  comparaison  de  Rockefeller  avec  la  rose  qu'on  effeuille  par  le  bas  pour 
aboutir  en  haut,  aux  pétales  mieux  épanouies.  Il  avait  le  goût  du  pouvoir  personnel.  Il  le 
voyait,  ce  pouvoir,  comme  sacré.  Dans  le  sens  de  I'  «  auctoritas  »  des  Romains  (on  a 
déjà  fait  allusion  aux  bribes  de  citations  d'histoire  antique  dans  sa  correspondance  sans 
faire  de  lui  un  féru  de  l'antiquité  romaine  !)  ou  du  «  mystère  »  gaullien,  il  y  mettait  un 
contenu  mystique.  Sans  doute  dans  le  sens  mieux  compris  par  les  siens,  d'un  don  d'une 
nature  «  surnaturelle  »  d'essence  divine  (Dieu  «  l'être  suprême  »  qu'il  citait 
ostentatoirement  en  piété  catholique  ou  «  les  dieux  de  la  race  »  qu'il  cultivait  dans  son 
jardin  secret),  mais  aussi  dans  le  sens  courant  universel  d'une  chance  indéniable  et 
exceptionnelle  que  les  nord-africains,  on  l'a  vu,  appellent  la  baraka,  et  qui  accompagne 
le  bénéficiaire  dans  son  action  et  son  comportement.  C'est  pourquoi  il  échappait 
miraculeusement  et  inexplicablement  aux  attentats  les  plus  sérieusement  préparés.  Ses 
convictions  dans  ce  domaine  ont  fait  qu'il  ne  pouvait  souffrir  d'avoir  à  partager  le  pouvoir 
qui  lui  revenait  de  droit  par  décret  «  désignatif  »  de  la  Providence,  sinon... il  pouvait  se 
faire  menaçant  :  «  Souvenez-vous  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Toussaint  Louverture  à  Saint 
Domingue  et  qu'à  son  nom,  tout  le  monde  doit  trembler  ». 

6)  .-  L'administrateur  et  le  manieur  d'hommes  La  révolution  de  1791-1793  s'est  changée 
en  domination  politique  d'un  homme  de  1798  à  1800,  et  en  gestion  de  son  pouvoir  de 
1800  à  1802.  Problématique  nouvelle  pour  Toussaint  !  Il  réussit  à  faire  fonctionner  plus 
ou  moins  bien  le  tout,  grâce  à  un  système  d'équilibre  entre  trois  fléaux  d'une  même 
balance  tenue  d'une  main  ferme  :  le  premier,  c'est  le  groupe  des  colons  de  Saint 
Domingue,  resté  toujours  puissant  malgré  sa  diminution  en  nombre  par  le  fait  de  l'exode 
massif  à  Cuba  et  aux  Etats-Unis,  c'est  dire  pas  trop  loin  en  métropole,  car  ils  sont  dans 
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l'attente  d'un  retour  «  à  la  normale  »,  d'autant  plus  que  même  Toussaint  leur 
reconnaissait  la  capacité  technique  de  faire  marcher  les  plantations  et  aussi 
partiellement  le  «  management  »  de  la  partie  publique  des  affaires  privées  ;  le  second, 
ce  sont  les  «  chargés  de  la  mission,  pour  ainsi  dire,  de  faire  fonctionner 
l'administration  »,  (des  fonctionnaires  métropolitains  pour  la  plupart),  qui  ont  la  capacité 
de  faire  marcher  les  affaires  de  l'Etat  louverturien,  ayant  la  confiance  du  maître  d'œuvre 
qui  veille  à  tout  ou  le  croit,  et  ayant  une  réelle  expérience  administrative  précieuse  aux 
yeux  d'un  soldat  qui,  jusque-là,  avait  donné  priorité  aux  affaires  du  commandement 
militaire  pour  les  mêmes  raisons  politiques  qui  désormais  lui  commandaient  de  mettre 
en  avant  «  le  primat  »  de  la  gestion  administrative  ;  le  troisième,  ce  sont  ses  frères 
d'armes  de  «  l'armée  indigène  »,  sa  création,  des  généraux  aux  simples  soldats,  force 
d'ordre  public  et  de  sécurité,  sur  laquelle  il  arc-boute  son  «  pouvoir  noir  »,  et  à  laquelle  il 
veut  donner  l'assurance  que  la  puissance  est  dans  le  nombre,  cette  fameuse  majorité 
numérique  écrasante  des  noirs  émancipés  dans  la  colonie.  La  mayonnaise  a  pris  grâce 
à  l'autocratie  du  meneur  d'hommes,  il  faudrait  plutôt  dire  :  le  dompteur  de  ses  affidés.  A 
cet  égard,  il  n'a  pas  son  pareil  :  son  magnétisme,  hier  à  la  tête  de  ses  troupes  qu'il 
menait  au  combat,  puis  aujourd'hui  à  la  tête  de  ses  sujets  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques,  est  d'ordre  charismatique.  Cette  gestion  louverturienne  de  la  chose  publique, 
tous  comptes  faits,  n'a  sans  doute  d'égale,  parmi  les  fondateurs  de  la  patrie,  que  celle 
de  Christophe  à  l'efficacité  plus  performante.  On  le  saisit  sur  le  vif  d'une  transaction 
administrative  intéressante  pour  nous  à  plusieurs  titres,  avec  un  négociant  américain.  Il 
s'agissait  d'un  achat  d'armes  pour  le  compte  du  trésor  public.  Cette  pièce  curieuse, 
qu'on  s'excuse  de  republier  intégralement  malgré  sa  longueur,  mais  qui  se  prêterait  à 
une  explication  de  textes  pour  nos  étudiants  ou  à  un  exercice  de  travaux  pratiques 
d'histoire,  se  lit  comme  suit  : 
27  septembre  1800  (5  vendémiaire  an  9) 

Liberté  Egalité  République  Française 

Toussaint  Louverture.  Général  en  Chef  de  l'Armée  de  Saint  Domingue 

L'an  neuvième  de  la  République  Française,  une  et  indivisible,  le  cinquième  jour 
du  mois  de  vendémiaire.  Conjointement  avec  M.  Gillespie,  négociant  américain, 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit.  Savoir  :  que  moi,  Gillespie,  négociant  américain, 
livrerai  au  Citoyen  Général  en  Chef  la  quantité  de  quinze  cent  sept  fusils  de  calibre,  tous 
de  bonne  qualité,  à  raison  de  huit  gourdes  chacun,  faisant  en  total  la  somme  de  quatre 
vingt  dix  neuf  mille,  quatre  cent  soixante  deux  livres,  argent  des  colonies.  Et  moi, 
Général  en  Chef  m'engage  et  promets  de  faire  payer  à  M.  Gillespie  la  dite  somme, 
moitié  en  café  et  l'autre  moitié  en  sucre,  le  tout  au  prix  du  cours  de  la  place  du  Cap,  où 
les  fusils  seront  déposés  à  l'Arsenal.  Ainsi  convenu  entre  nous  de  bonne  foi  et  fait 
double  au  port  Républicain  les  jours,  mois  et  an  9  que  dessus 
Le  Général  en  Chef  Toussaint  Louverture 

James  Gillespie 

Mais  la  réussite  de  Toussaint,  sous  quels  angles  qu'on  la  considère,  militaire,  politique, 
économique  ou  social,  est  bien  celle  d'un  leader,  doublé  d'un  gestionnaire  en  quoi  il 
s'est  mué  comme  tout  naturellement.  Le  gestionnaire  chez  Toussaint,  avait  senti  que  les 
trois  clefs  d'une  administration  réussie  étaient  l'expertise  (ou  le  savoir),  le  staff  (ou 
l'équipe  de  collaborateurs)  et  les  dossiers  (sources  de  précédents  enregistrés,  de 
continuité  en  mémoire  et  d'expériences  accumulées).  Dès  l'époque  de  Sonthonax. 
Toussaint  avait  l'obsession  de  l'instruction  des  noirs  et  de  l'ouverture  d'écoles  à  cette  fin. 
Madiou  a  publié  des  notes  révélatrices  à  ce  sujet.  Mais  aussitôt  en  charge,  il  allait 
envoyer  des  noirs  en  France  pour  étudier  (y  compris  ses  propres  enfants)  et  commencer 
sa  politique  de  formation  des  cadres.  On  sait  avec  quels  soins  il  choisissait  ses 
collaborateurs  les  plus  proches,  blancs  ou  noirs  ou  mulâtres,  à  l'exemple  de  Idlinger, 
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son  homme  de  confiance  dans  ses  transactions  avec  les  Anglais  ou  Voilée  l'ordonnateur 
des  finances  au  Port-Républicain.  Enfin,  la  bureaucratie  dominguoise  a  reçu  une 
impulsion  nouvelle  avec  un  homme  qui  s'entourait  partout,  y  compris  dans  ses 
incessants  déplacements,  de  scribes,  de  secrétaires,  d'administrateurs  et  de  consultants 
dans  ses  «  palais  du  gouvernement  »,  c'est-à-dire  les  maisons  de  l'administration 
centrale  disséminées  à  travers  le  pays.  Madiou  ponctue  :  «  Dans  l'administration,  il 
déployait  de  rares  talents,  s'aidant  des  lumières  d'hommes  véritablement  instruits  ».  Il 
faut  s'habituer  à  l'idée  que  Toussaint  fut  un  Homme  de  dossier  ! 
7).-  l'homme  de  la  mesure,  de  la  temporisation,  de  la  conciliation.  Sans  amalgame  ni 
duperie,  les  deux  obstacles  sur  lesquels  il  pouvait  trébucher  pour  sa  perte,  il  lui  fallait 
rendre  compatibles  les  extrêmes,  sans  trop  de  heurts  mais  hors  de  tout  laxisme,  et  en 
toute  lucidité  sur  les  hommes  :  «  On  a  bien  raison  de  dire,  s'écrie  Toussaint  dans  une 
harangue  publique,  que  pour  un  coup  de  tafia  aux  nègres,  on  leur  ferait  tout  faire,  et  un 
os  de  jambon  aux  mulâtres,  ils  se  mettraient  de  tous  partis  ».  Il  lui  fallait  constamment 
«  dan-go-yer  »  en  un  «  cavaliers,  croisez-les-huit  »  de  la  contre-danse  paysanne,  dont  il 
aimait  se  faire  donner  le  spectacle  dans  ses  tournées  à  travers  le  Nord  et  l'Artibonite, 
entouré  parfois  sans  doute  de  ces  courtisanes  blanches  dont  on  a  trouvé  dans  ses 
affaires  après  sa  capture,  les  mèches  de  cheveux  soigneusement  rangées,  et  qui 
n'étaient  pas  de  son  épouse  à  laquelle  il  vouait  pourtant  une  grande  fidélité  de 
catholique  pratiquant  de  grande  piété,  mèches  en  tout  cas  offertes  en  souvenir  d'une 
passade  ou  d'une  affection  durable,  qui  sait  ?  Insondable  nature  humaine  ! 

On  a  parlé  de  l'ambiguïté  de  Toussaint  Louverture  comme  s'il  était  l'homme  du 
milieu.  Un  hésitant  à  trancher  net  dans  ses  choix  comme  s'il  se  complaisait  à  tergiverser 
pour  donner  du  temps  au  temps  avant  de  décider  ou  habilement  de  n'avoir  pas  à 
décider.  Rien  de  plus  faux.  Toussaint  décidait  haut  et  ferme.  C'est  du  contraire  qu'on 
aurait  pu  l'accuser  I  L'homme  était  autoritaire  et  méfiant  (au  point  de  manger  un  fromage 
offert,  en  choisissant  un  morceau  coupé  en  plein  milieu  !  authentique  !)  et  l'élaboration 
de  ses  décisions  les  mieux  mûrement  préparées  venait  finalement  de  son  cru,  mais  en 
pesant  le  pour  et  le  contre.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  les  hommes  des  demi-solutions  ou 
des  solutions  de  juste  milieu.  A  l'analyse,  je  ne  le  pense  pas  !  Gardons-nous  de  faire  de 
Toussaint  Louverture  un  centriste  à  la  mode  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Il  avait  en  lui  un 
endroit  de  traditionalisme  et  un  envers  de  modernité.  Autrement  dit  il  avait  en  lui  un  côté 
conservateur  et  un  côté  progressiste.  C'était  un  personnage,  comme  dirait  Lucien 
Febvre.  «  en  contraste  et  en  opposition  »,  pour  ma  part,  je  dirais  :  un  ambivalent  plutôt 
qu'un  ambigu. 

Il  y  avait  chez  lui  un  double  refus,  celui  de  l'extrémisme  radical  («J'ai  dit 
d'émonder  l'arbre  et  non  de  le  déraciner  »  pendant  la  guerre  du  Sud,  et  un  mot  fréquent 
chez  lui,  en  diverses  occasions,  rapporte  James.  «  pas  d'excès  de  représailles  »  était 
son  admonestation  à  ses  subalternes),  et  un  refus  de  la  précipitation  (une  de  ses 
recettes  était  :  «  doucement  aller  loin  !»).  Et  pourtant  quelle  contradiction  chez  le  même 
homme.  Ce  modéré  avait  su  être  violent  et  tranchant  parfois  sans  pitié.  Ce 
temporisateur  a  fait  son  succès  par  la  rapidité  de  ses  décisions  et  de  ses  actes. 
Problème  de  dominante,  ne  cesserai-je  de  le  répéter,  chez  les  hommes  complexes  à  la 
personnalité  bâtie  «  en  contrastes  et  en  oppositions  ».  Il  m'est  arrivé  de  comparer  ce 
que  j'ai  appelé  «  la  temporisation  louverturienne  »  à  la  «  fulgurance  dessalinienne  », 
pendant  longtemps  toutes  deux  compatibles  et  même  complémentaires  jusqu'au  choc 
des  circonstances  révélatrices  des  deux  tempéraments  opposés  après  l'arrivée  de 
l'expédition  Leclerc.  Dessalines  dira  plus  tard  qu'il  était  «  peu  semblable  au  général 
Toussaint  Louverture  »  (sic),  et  ce  n'était  pas  seulement  pour  justifier  une  infidélité  sinon 
même  une  trahison  (les  documents  de  la  collection  Rochambeau  ?),  mais  pour  exprimer 
une  conviction  indomptable  («  Si  je  me  rendais  aux  Français  mille  fois,  je  les  trahirais 


178 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


mille  fois),  génératrice,  au  bout  du  compte,  de  la  réalisation  de  l'indépendance  nationale 
comme  le  «  Fondateur  devant  l'histoire  ».  Toussaint  en  est  resté  le  «  Précurseur  » 
devant  l'histoire.  A  la  tension  créatrice  de  la  confrontation,  notre  Toussaint,  pourtant 
l'homme  de  toutes  les  guerres  justes,  a  souvent  préféré  le  «  bargaining  »  du  compromis 
créateur,  n'est-ce  pas  ce  qui  l'a  perdu  au  bout  du  compte  ? 

8).-  le  prosélyte  régional  de  la  liberté  Toussaint  réalisait  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se 
battait  pour  la  consolidation  et  l'irréversible  pérennité  de  la  cause  de  l'affranchissement 
général  définitif  des  esclaves  à  Saint  Domingue,  que  de  même  que  son  combat  n'avait 
pas  été  et  n'était  pas  le  combat  d'un  homme  seul,  son  rêve  ne  pouvait  pas  être  le  rêve 
réalisé  de  la  seule  colonie  de  Saint  Domingue.  La  révolution  dans  un  seul  pays  restait 
en  danger  tant  qu'elle  se  confinait  à  l'intérieur  d'un  seul  territoire  libre,  surtout  quand 
c'était  le  premier,  et  surtout  aussi  que  l'utopie  apprivoisée  par  les  noirs  de  Saint 
Domingue,  dans  son  principe  même,  appelait  d'autres  esclaves  de  la  région,  vivant  dans 
des  conditions  similaires,  à  nourrir  le  même  rêve  et  à  sentir  le  besoin  d'une  solidarité 
dans  la  contagion  possible  et  désirée.  Les  premiers  documents  d'époque  sur  ce  sujet 
montrent  l'actualité  de  cette  aspiration  et  les  craintes  de  cette  «  exportation  »  de  la 
révolution  abolitionniste  dans  la  région  caraïbe.  L'abbé  Grégoire  avait  vu  juste  une  fois 
de  plus  en  voyant  en  Saint  Domingue  révoltée  un  point  de  mire  vers  lequel  «  maîtres  et 
esclaves  tournaient  leurs  regards,  les  uns  en  soupirant,  les  autres  en  rugissant  ».  Un 
peu  partout,  malgré  les  réticences  d'un  David  Geggus  à  leur  reconnaître  une  inspiration 
haïtienne  avouée  pourtant  dans  les  textes,  même  si  des  rumeurs  alarmistes  ont  pu  être 
inventées  et  d'ailleurs  démenties  après  vérification,  des  tentatives  de  rébellion 
abolitionnistes  se  produisirent  en  invoquant  Toussaint  et  la  révolution  des  «  Jacobins 
noirs  »,  depuis  les  premiers  cas  en  Guadeloupe  (où  se  produit  le  premier  soulèvement 
au  Lamentin  et  où  Victor  Hugues  a  trouvé  l'occasion  de  faire  allusion  à  l'étoffe  précoce 
de  Toussaint  par  rapport  aux  autres  acteurs  de  la  révolution  dominguoise),  à  travers 
d'autres  cas  postérieurs  à  Cuba,  en  Caroline  du  Sud,  au  Brésil,  à  Puerto  Rico,  en 
Jamaïque  même,  à  Curaçao,  à  Surinam,  à  Trinidad,  à  Maracaibo,  en  Louisiane,  et 
jusque  dans  certaines  régions  du  Sud  esclavagiste  «  antebellum  »  des  Etats-Unis  (par 
exemple  «  la  rébellion  de  Gabriel  »  ainsi  nommée,  à  Richmond,  Virginie),  où  on  agitait 
la  question  de  l'impact  de  la  révolution  louverturienne  sur  les  nègres  des  plantations.  La 
propagande  vers  l'extérieur  des  premiers  temps  juste  postérieurs  aux  soulèvements 
d'août  1791,  pour  l'émancipation  des  nègres  des  autres  colonies,  se  faisait  de  bouche  à 
oreille  partout  (l'efficace  «  télédiol  »),  par  la  correspondance  (en  Guadeloupe,  lettres 
venues  de  Saint  Domingue  circulant  en  ville  et  saisies  par  les  autorités},  par  l'image 
(exhibition  de  portraits  dessinés  de  Toussaint  et  d'autres  leaders  noirs  dans  l'affaire  de 
l'insurrection  d'Aponte  à  Cuba),  ou  même  par  les  premières  manifestations  de  rue 
comme  dans  l'île  de  Marie  Galante,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  en  pleine  «  Grand' 
Rue  »  aux  cris  de  guerre  contre  les  colons  blancs.  Le  cas  individuel  de  Louverture  était 
symboliquement  détaché  comme  un  précédent  dangereux,  comme  plus  tard  ceux  de 
Dessalines  et  de  Christophe.  Les  tués  de  l'insurrection  servile  étaient  épinglés  comme 
les  horreurs  de  «  nègres  barbares  »  et  non  comme  le  prix  du  sang  de  toute  révolution 
violente.  Toussaint,  personnellement,  à  travers  ces  scènes  de  violence  révolutionnaire, 
avait  une  vision  d'avenir  moins  strictement  locale,  et  avait  déjà  développé  une  claire 
conception  de  ce  qu'on  appelle  dans  certains  milieux  d'aujourd'hui  «  le  devoir 
internationaliste  de  la  Révolution  ».  Le  changement  dont  il  se  sentait  porteur  ne  se 
limitait  pas  à  sa  seule  Saint  Domingue  natale.  Il  voulait  partager  avec  nos  voisins  et  nos 
congénères  de  toute  la  région  largement  conçue  pour  inclure  de  vastes  terres 
continentales,  le  bénéfice  de  l'Evangile  nouveau  de  noirs  prenant  en  mains  la  cause 
abolitionniste.  C'est  ainsi  que,  de  1791  à  1800,  des  côtes  nord-américaines  au  littoral 
vénézuélien,  en  passant  par  les  îles,  l'idéal  et  le  message  de  liberté  de  Toussaint  se 
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frayaient  un  chemin  dans  les  esprits,  pour  ou  contre,  et  son  nom  était  invoqué, 
inaugurant  une  tradition  qui,  par  Dessalines  et  sa  connivence  fameuse  avec  Miranda. 
aboutira  à  Pétion.  aidant  efficacement  Bolivar  ét  se  faisant  le  fondateur  du 
Panaméricanisme.  On  verra  plus  loin  Toussaint  pris  la  main  dans  le  sac  en  pleine 
préparation  d'activités  subversives  pour  fomenter  ie  soulèvement  des  esclaves  en 
Jamaïque  et  à  Cuba  ,  Madiou  s'en  faisant  l'écho  informé. 

9)  .-  l'homme  de  cœur.  Comme  tout  être  humain  et  je  m'aventurerais  à  ajouter  comme 
beaucoup  de  «  nègres  latins  »,  Toussaint  était  un  sentimental,  un  esthète  du  coeur.  Il 
savait  prendre  pitié,  il  acceptait  d'entretenir  des  filleuls  qui,  à  la  mode  haïtienne,  faisaient 
partie  de  la  famille  au  sens  élargi  de  la  «  gens  »  antique  ou  africaine.  Son  attachement 
affectueux  pour  Laveaux  n'était  pas  que  calcul  politique  («  après  Dieu,  Laveaux  »  !).  Son 
amour  de  ceux  qu'il  appelait  ses  «  frères  »  noirs  hier  encore  esclaves  comme  lui,  n'était 
pas  que  tremplin  exploité  au  service  d'une  ambition.  Pourquoi  taire  que  ses  succès 
féminins  au  moment  de  la  toute-puissance,  malgré  une  laideur  physique  que  la 
détention  du  pouvoir  avait  transformée  en  attrait  de  toute  beauté,  n'étaient  pas  que 
cessions  opportunes  de  profiteuses  d'un  appât  politique  aiguisé.  Madré,  il  était  capable 
de  sincérité. 

Madiou.  au  tome  V  de  sa  monumentale  Histoire  d'Haiti  que  ses  héritiers  viennent 
enfin  d'achever  de  publier,  -  une  mine  d'or  pour  l'historien  -  note  l'émotion  avec  laquelle 
Toussaint  Louverture.  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Sud,  retrouve,  aux  Cayes,  sa  sœur 
Geneviève  Afiba  Bréda  dont  un  partage  de  succession  l'avait  séparé  à  l'époque  de 
l'esclavage  colonial.  Cette  émotion  n'était  pas  feinte.  Spirituel  à  volonté,  railleur  jusqu'à 
être  offensant,  dominateur  par  tempérament  et  épicurien  sur  les  bords,  il  aimait  les 
choses  de  la  vie,  et  il  aimait  la  vie  elle-même.  Sa  sage  et  tant  vantée  austérité  de 
mœurs,  -  sa  frugalité  par  exemple  -  pouvait  connaître  des  éclipses  et  des  exceptions 
proverbiales. 

10)  .-  le  stratège  en  relations  internationales.  Ce  point  sera  développé  en  sept  rubriques 
spécialisées  dans  la  troisième  partie  consacrée  à  ce  thème  dans  sa  centralité  reconnue. 
Mais  on  peut  dire  déjà  ici,  à  cette  place  dans  le  déroulement  du  traitement  intégré  de  la 
matière  parmi  les  douze  facettes  du  génie  louverturien,  sans  laisser  une  facette  faire 
bande  à  part  en  quelque  sorte,  que  la  conduite  des  relations  internationales  d'un  petit 
pays  émergeant  à  la  vie  nationale,  trouve  dans  notre  Toussaint  un  stratège  hors  pair.  On 
connaît  les  tractations  de  ses  débuts  politiques  dans  un  va-et-vient  entre  les  espagnols 
venus  de  la  partie  de  l'Est,  les  Français  en  perte  de  vitesse  dans  la  partie  de  l'Ouest,  et 
les  anglais  intervenant  en  pure  perte  pour  avoir  l'île  toute  entière  sous  leur  domination. 
Mais  les  choses  sérieuses  commencent  vraiment  en  1798  avec  l'anglais  Maitland. 
brigadier-général  de  haute  extrace  et  politiquement  bien  souché,  envoyé  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  britannique  auprès  de  Toussaint,  et  ne  se  termineront  qu'avec  la  capture 
de  ce  dernier  par  ordre  du  général-en-chef  de  l'expédition  Leclerc  en  1802,  soit  plus  de 
quatre  ans  de  diplomatie  incessante  sur  tous  les  fronts. 

Traitant  avec  l'Espagne  à  travers  ses  représentants  locaux,  avec  la  France  à 
travers  ses  commissaires  métropolitains  et  les  autorités  coloniales  sur  place,  avec 
l'Angleterre  habile  à  se  mettre  dans  la  peau  de  négociateurs  avec  instructions  de 
conclure,  et  avec  les  Etats-Unis  où  il  peut  dialoguer  favorablement  et  au  sommet  avec 
les  administrations  des  présidents  Jefferson  et  Adams.  Toussaint  déploie  une  panoplie 
stratégique  dont  la  richesse  ne  le  cède  qu'à  son  pragmatisme.  Il  marque  le  choix  de  ses 
partenaires  et  des  priorités  opérationnelles  du  double  sceau  de  cette  richesse  et  de  ce 
pragmatisme.  On  le  verra  prendre  en  charge  après  1798  des  pratiques  espagnoles 
jugées  bonnes  à  reprendre  pour  l'assainissements  et  raffinement  des  mœurs  du  nouvel 
état  en  gestation  dont  il  voulait  faire  un  état  policé,  en  parfaite  connaissance  de  cause 
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qu'il  avait  trahi  et  battu  les  espagnols  jusqu'en  1794  et  après.  On  l'a  accusé  de  ne  s'être 
pas  éloigné  des  mœurs  des  anciens  régimes  monarchiques  de  la  vieille  Europe. 

Ses  relations  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ses  partenaires  favoris  dans  ce 
jeu  de  «  relations  anglo-saxonnes  spéciales  et  privilégiées  »  pour  se  désenclaver  du 
corset  des  rapports  bilatéraux  avec  la  France  métropolitaine  sont  un  chef-d'œuvre  de 
domino  diplomatique  payant:  élargir  sa  marge  de  manœuvre  autonome,  jouer  un 
partenaire  vis-à-vis  de  l'autre  en  exploitant  les  contradictions  du  moment,  diversifier  ses 
partenaires  dans  l'entreprise  de  s'émanciper  de  la  domination  d'un  seul,  faire  de 
l'économique  un  instrument  de  la  diplomatie  et  se  positionner  à  son  avantage,  bien  que 
petit  sur  l'échiquier  régional. 

11)  .-  Le  martyr  victorieux  Victime  de  ses  audaces  et  du  nouveau  rapport  de  forces 
aussitôt  que  celui-ci  tournait  à  l'avantage  de  l'international  hostile,  Toussaint  toujours 
lucide  mais  dépassé  par  les  événements  et  obligé  de  compter  avec  le  temps  qui 
pourrait,  espérait-il,  en  raison  de  la  nature  du  pays  et  des  dispositions  à  retardement  des 
hommes,  renverser  l'ordre  des  choses  de  nouveau  à  son  profit,  Toussaint  a  eu  la 
prescience  que  sa  défaite  se  transformerait  en  victoire,  et  que  sa  captivité,  comme  le 
sang  des  martyrs,  allait  devenir  une  semence  de  patriotes.  «  En  me  renversant  à  Saint 
Domingue,  on  n'a  abattu  que  le  tronc  de  l'arbre  de  la  liberté  des  noirs.  Il  repoussera  par 
les  racines  car  celles-ci  sont  puissantes,  vivaces  et  nombreuses  ».  Seulement,  ce  sera 
une  victoire  posthume  et  par  un  ancien  lieutenant  devenu  son  adversaire  et  successeur  : 
Jean-Jacques  Dessalines. 

12)  .-  Enfin  Toussaint  est  sans  doute  le  premier  représentant  nègre  de  l'universalisme.  Il 
a  caressé  un  rêve,  apprivoisé  une  utopie  et  anticipé  sur  l'histoire  en  le  prédisant  :  la 
patrie  peut  s'affirmer  en  s'ouvrant  à  l'universel.  L'universel  ?  On  trouve  le  mot  sous  la 
plume  de  Toussaint  dans  sa  lettre  du  7  mars  1799  au  président  américain  John  Adams. 
comme  formule  terminale  de  salutation  «  Salut  en  la  République  universelle  ».  Dans  la 
fameuse  appellation  à  l'adresse  de  Bonaparte  qu'on  lui  a  attribuée  :  «  le  Premier  des 
Noirs  au  Premier  des  Blancs  »,  il  y  a  l'élargissement  de  sa  geste  dominguoise  en  un 
dialogue  planétaire.  Cet  anti-raciste  n'est  pas  tombé  dans  le  piège  du  racisme  à  rebours. 
Il  ne  haïssait  pas  les  blancs  malgré  les  sentiments  négrophobes  de  la  plupart  d'entre 
eux.  «  Mon  cœur  est  déchiré,  écrit-il  à  Laveaux  dans  un  rapport  à  l'occasion  de  troubles 
soudains,  du  sort  de  quelques  blancs  qui  ont  été  les  malheureuses  victimes  de 
violences  de  la  part  des  insurgés  ».  Il  essayait  de  dénicher  des  blancs  sympathiques 
aux  noirs,  tel  ce  Jules  Borde  en  qui  il  faisait  confiance  pour  ses  talents  d'administrateur 
mais  aussi  parce  que  «  je  crois  qu'il  est  un  bon  républicain  ».  Sa  conscience  de  race, 
lucide,  aigûe,  très  souvent  réaffirmée  et,  pour  ainsi  dire,  à  fleur  de  peau,  ne  s'est  pas 
muée  en  xénophobie,  ni  d'ailleurs  en  son  contraire,  la  blancophilie.  Notamment  la  part 
trop  belle  faite  aux  Français  dans  son  système  lui  sera  reprochée  de  son  vivant  par  son 
neveu  le  général  Movse  et  plus  tard  par  des  nationalistes  aux  conceptions  plus 
étroitement  indigénistes  comme  le  grand  tribun  de  1946  Emile  Saint  Lot. 

Mais  Toussaint  Louverture  a  répondu  avant  la  lettre  à  ses  détracteurs  par  la 
définition  de  l'évangile  de  la  négritude  selon  Jean  Price  Mars,  négritude  pour  laquelle 
«  la  conscience  de  race  est  un  moment  de  la  conscience  universelle  »  (G.  Damas). 

Oui,  Toussaint  Louverture  aura  été  tout  cela  à  la  fois.  Ne  commettons  pas,  à  son 
égard,  le  péché  de  réductionnisme  qui  consisterait,  au  nom  de  l'unité  du  personnage,  à 
appauvrir  sa  richesse,  à  réduire  cet  homme  à  l'une  ou  l'autre  de  ses  dimensions. 
Toussaint  Louverture  était  un  être  complexe  :  ne  simplifions  pas  son  étoffe  plurielle. 
D'un  autre  côté,  ne  l'atomisons  pas  non  plus  au  point  d'en  faire  un  personnage  en 
miettes,  un  homme  éclaté  en  morceaux.  Il  avait  sa  manière  d'être  les  12  personnages  à 
la  fois,  soit  simultanément  soit  successivement  en  un  dosage  qui  définit  précisément  la 
formule  unique  de  sa  personnalité  propre. 
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III.-  Diplomatie  et  Relations  Internationales  de  Toussaint  Louverture  dans  le  contexte 
des  problèmes  de  son  temps  :  les  six  (6)  rubriques  essentielles 

1).-  Toussaint  et  Maitland.  une  diplomatie  secrète  dans  l'intérêt  conjoint  de  Sa  Majesté 
Britannique  et  du  Général-en-Chef  noir 

L'importance  de  Maitland  dans  la  vie  politique,  interne  et  surtout  internationale  de 
Toussaint,  n'est  pas  à  sous-estimer,  car  il  a  joué  avec  le  chef  noir  le  premier  acte  d'une 
pièce  qui  a  mis  Toussaint  à  rétrier  pour  être  propulsé  et  se  propulser  lui-même  vers  le 
sommet  de  sa  carrière  diplomatique  et,  en  fait,  de  sa  carrière  tout  court  Toussaint  est  |a 
première  illustration  du  poids  de  l'international  dans  la  politique  haïtienne  pour  la  faire  et 
la  défaire  au  gré  des  intérêts  impliqués  du  fait  des  acteurs  locaux,  indigènes  et 
étrangers,  du  rôle  des  Puissances  en  direct  ou  en  toile  de  fond,  et  de  la  force  des 
choses  par  conséquence  de  l'enchevêtrement  et,  comme  j'aime  dire,  de  «  la  contrariété 
des  agendas  »  dans  le  rapport  entre  les  initiatives  individuelles,  ici  Maitland  et  Toussaint 
en  tandem,  et  la  nécessité  sociale  lisible  dans  la  dynamique  de  la  conjoncture. 

Maitland  est  venu  à  Toussaint  qui,  au  service  de  la  France  républicaine 
abolitionniste,  combattait  les  envahisseurs  britanniques  et  déjà  les  acculait  au  départ, 
comme  Maitland  non  seulement  en  avait  conscience,  mais  s'y  préparait,  et  le  recours  à 
Toussaint  était  une  démarche  dans  le  plan  d'évacuation  du  brigadier-général 
britannique.  Capituler  ?  Nécessité  oblige,  mais  négocier  un  revirement  de  situation  pour 
faire  de  l'ennemi  un  allié  en  accédant  à  son  désir  de  victoire,  dont  la  pulsion,  elle,  ne 
serait  ni  contrariée  ni  obstaculisée.  Les  instructions  du  gouvernement  britannique  étaient 
claires  sur  ce  dessein  stratégique  comprenant  l'ensemble  du  bassin  de  la  Caraïbe  à 
partir  d'un  Toussaint  grisé,  apprivoisé  mais  devenant  maître  des  enjeux  de  la  situation 
locale. 

Maitland  n'était  pas  n'importe  qui.  Ecossais  d'origine  noble  -  fils  de  comte  -, 
breveté  officier  de  Sa  Majesté  à  sa  naissance  à  la  manière  du  temps  (en  Haïti  aussi, 
dans  les  années  1830s- 1840s,  la  pratique  était  déjà  en  vigueur  et  tel  fils  bien  né  avait 
reçu  de  Bover  son  brevet  de  colonel  au  berceau),  d'une  éducation  soignée  et  bien  en 
cour  auprès  du  cabinet  de  Londres  où  le  Ministre  de  la  guerre  était  de  ses  relations 
familiales  (Henry  Dundas)  et  recevait  ses  rapports  qu'il  prenait  soin  de  lire  généralement 
pour  les  approuver  et  y  donner  suite  car  il  faisait  face  à  une  situation  délicate  et  difficile. 
En  effet,  Maitland  devait  s'assurer  SI  et  COMMENT  il  fallait  évacuer  Saint  Domingue 
après  l'échec  déjà  patent  de  l'occupation  anglaise  d'une  bonne  partie  de  l'île.  L'historien 
militaire  Fortescue.  la  voix  la  plus  autorisée  en  la  matière,  considérait  l'aventure  militaire 
britannique  à  Saint  Domingue  comme  un  des  désastres  majeurs  de  l'histoire  militaire  de 
son  pays,  au  coût  de  plus  14.000  morts  (il  évaluait  les  pertes  à  près  de  100.000  au  total 
y  compris,  il  est  vrai,  les  invalides  !)  et  de  plus  de  5  millions  de  livres  sterling  (on  a  parlé 
de  20  millions).  Maitland  n'en  était  donc  pas  à  une  partie  de  plaisir  à  son  retour  à  Saint 
Domingue  en  1798.  Son  premier  rapport  sur  la  situation  a  été  dès  le  départ  d'un 
pessimisme  clairvoyant.  D'ailleurs  ses  instructions  confidentielles  -  mais  non  secrètes 
car  il  en  avait  révélé  le  contenu  au  gouverneur  de  la  Jamaïque  -  envisageaient  sans 
détour  cette  possibilité  d'une  évacuation  rapide  sinon  précipitée,  si  nécessaire. 

L'intelligence  de  Maitland  fut  de  proposer  au  seul  Toussaint  (ni  à  Laplume 
relativement  fort  dans  l'Ouest,  ni  à  Riqaud  absolument  fort  et  même  «  superfort  »  dans 
le  Sud)  de  lui  faciliter  une  évacuation  à  l'amiable  de  Port-au-Prince  d'abord. 
L'intelligence  de  Toussaint  fut  d'accepter,  et  c'est  ainsi  que  tout  l'Ouest  est  passé  à 
Toussaint  sans  coup  férir,  avec  la  complaisance  invitante  de  Maitland.  Résultat  d'une 
acceptation  de  négociation  ! 
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Il  restait  aux  occupants  anglais  deux  bastions  à  Saint  Domingue  :  le  Môle  Saint 
Nicolas  dans  le  Nord-ouest  et  Jérémie  dans  la  Grande  Anse,  que  le  gouverneur  de  la 
Jamaïque  considérait  comme  les  deux  positions  vitales  pour  assurer  la  sécurité  de  son 
île  voisine,  cette  Jamaïque  clef  de  voûte  terrestre  du  système  thalassocratique  anglais 
dans  toute  la  Caraïbe.  Malgré  l'opposition  du  gouverneur  et  celle  de  l'amiral  de  la  flotte 
britannique  dans  la  région,  Maitland  eût  gain  de  cause.  Sa  très  longue  lettre  du  6  juillet 
1798  en  son  Quartier  Général  du  Môle  Saint  Nicolas  au  détenteur  du  portefeuille  de  la 
guerre  britannique  Henry  Dundas  est  un  chef-d'œuvre.  Tout  y  est  :  la  situation  générale 
de  Saint  Domingue  à  l'arrivée  du  général  français  Hédouville  dont  il  prévoit 
l'impuissance,  l'état  des  routes  et  le  problème  du  climat  pour  les  militaires  européens, 
les  positions  de  domination  réelle  de  Toussaint,  leader  des  noirs  nouveaux  libres  dans  le 
Nord,  l'Artibonite  et  bientôt  l'Ouest  face  à  celle  de  Riqaud.  leader  des  anciens  libres  dont 
l'aile  marchante  était  les  mulâtres  dans  le  Sud,  les  plans  et  desseins  de  l'Angleterre 
dans  la  colonie  déjoués,  le  personnage  de  Toussaint  Louverture  en  position  supérieure 
de  puissance  plus  que  son  intelligence  cependant  réelle,  l'état  des  ressources  anglaises 
en  hommes,  en  armes  et  en  munitions,  en  positions  tenables  encore,  en  argent 
disponible  selon  les  allocations  limitées  du  Trésor  britannique.  Il  explique  alors  les 
raisons,  motifs,  mobiles,  causes,  conditions  et  facteurs  qu'il  met  en  équation,  et  en 
conclusion,  les  considérations  qui  lui  dictent,  en  son  âme  et  conscience,  la  décision 
d'évacuation  définitive  rapide,  sauf  avis  contraire  de  Londres  à  qui  il  tenait  à  exposer, 
«  clairement  et  pleinement  »  son  argumentaire. 

C'est  alors  que  Toussaint  et  Maitland  vont  faire  l'histoire  ensemble  dans  une 
négociation  fameuse  I 

Le  terrain  était  déjà  préparé  par  l'entente  de  connivence  entre  les  deux  hommes 
dans  l'évacuation  de  Port-au-Prince  et  de  l'Ouest.  Maitland  va  organiser  l'évacuation  du 
Môle  Saint  Nicolas  naturellement  avec  Toussaint  sur  le  même  schéma,  mais,  en  même 
temps,  toujours  avec  ce  dernier,  du  même  coup,  celle  de  toutes  les  forces  d'occupation 
anglaise  restant  sur  sol  de  Saint  Domingue.  Le  brigadier-général  britannique  écrit,  en 
effet  à  Dundas.  le  31  juillet  1798  :  «  Je  vais  évacuer  avec  la  rapidité  convenable,  l'île 
entière  ».  Le  30  août,  les  arrangements  furent  finalisés  de  part  et  d'autre  entre  les  deux 
parties,  et  le  2  octobre  au  matin  pour  la  dernière  fois,  l'Union  Jack  fut  hissé  et  arboré 
pour  être  le  soir  descendu  à  jamais  sur  le  sol  haïtien.  Toussaint  était  dès  lors  en 
commande  de  tout  le  Grand  Nord,  de  l'Artibonite,  et  de  l'Ouest,  comme  son 
«  domaine  ». 

Mais  le  plus  gros  de  toute  l'affaire  n'a  pas  encore  été  présenté  ici.  Toussaint  et 
Maitland  vont  profiter  de  l'occasion  du  départ  des  troupes  britanniques  pour  négocier  les 
conditions  de  l'évacuation  du  Môle  et  organiser  les  festivités  de  circonstances  en 
hommage  au  Général  en  Chef  noir.  Défilés  et  parades,  Somptuosité  et  pompe  du  dîner 
d'adieu  sous  une  tente  d'apparat  royal,  toasts  significativement  élogieux,  honneurs 
exceptionnels  jamais  vus  dans  la  colonie,  offre  de  «  l'argenterie  splendide  qui  avait  orné 
la  table,  au  nom  du  roi  d'Angleterre  et  de  deux  couleuvrines  en  bronze,  et  aussi  de  la 
maison  du  gouvernement  que  les  anglais  avaient  fait  bâtir  et  meubler  de  la  manière  la 
plus  élégante  »  (témoignage  d'un  officiel  de  l'époque)  etc.  Toussaint  dira  plus  tard  que 
jamais  la  France  ne  lui  avait  réservé  de  tels  honneurs  !  (et  pour  cause  !).  Des  sources 
européennes  locales  ont  assuré  en  l'occurrence  que  Toussaint  s'est  vu  proposer  par  le 
plénipotentiaire  britannique  de  se  faire  roi  d'un  nouvel  état  indépendant  pour  lequel  il 
aurait  l'assurance  de  la  protection  britannique  certaine  et  efficace.  Le  général  Pamphile 
de  Lacroix  dans  ses  «  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  de  Saint 
Domingue  »  écrit  :  «  J'ai  vu  dans  les  archives  du  gouvernement,  au  Port-au-Prince,  et 
tous  les  officiers  de  l'état-maior  de  notre  armée  ont  vu  avec  moi  les  propositions 
secrètes  qui  étaient  la  cause  de  ces  démonstrations  publiques.  Ces  propositions 
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tendaient  à  faire  déclarer  Toussaint  Louverture  roi  d'Haïti,  qualité  dans  laquelle  le 
général  Maitland  l'assurait  qu'il  serait  tout  de  suite  reconnu  par  l'Angleterre... On  donnait 
au  roi  d'Haïti  l'assurance  qu'une  forte  escadre  de  frégates  britanniques  serait  toujours 
dans  ses  ports  ou  sur  ses  côtes  pour  les  protéger  ».  Mais  il  y  a  peut-être  mieux,  si  le 
témoignage  d'un  colon  du  nom  de  Merceron  avait  des  chances  d'être  véridique,  car 
malheureusement  il  avait  perdu  tous  ses  papiers  dans  un  naufrage  à  la  Grande  Inague 
alors  qu'il  partait  de  la  colonie  pour  rentrer  en  France,  chargé  de  documents 
justificateurs  que  Toussaint  lui  confiait  pour  le  gouvernement  français  et  ne  donnait  ses 
témoignages  d'époque  que  sur  la  base  de  ses  souvenirs  verbaux.  Il  fait  parler 
Toussaint  qui  lui  aurait  dit,  à  lui  personnellement  en  tête  à  tête  :  «  On  me  représente  en 
France  comme  une  puissance  indépendante  et  on  y  arme  contre  moi...  Contre  moi  !  qui 
ai  refusé  au  général  Maitland  de  me  constituer  en  indépendance  sous  la  protection  de 
l'Angleterre».  Cette  proposition  attribuée  à  Maitland.  vraie  ou  fausse,  au  nom  du 
gouvernement  britannique  était  donc  de  notoriété  publique  et  pouvait,  du  vivant  même 
de  Toussaint  et  de  l'entourage  bavard  du  général  Pamphile  de  Lacroix,  traitée  comme 
un  fait  divers. 

Mais  le  clou  du  tout  fut  le  traité  secret  Toussaint-Maitland  publié  pour  la  première 
fois  par  le  Dr  Ravford  Logan  dans  son  livre  de  1941.  Texte  étonnant  à  plus  d'un  titre, 
texte  authentifié  par  les  auteurs  eux-mêmes  à  commencer  par  Maitland  qui  a  envoyé 
normalement  le  document  final  produit  de  sa  négociation  avec  Toussaint  à  Dundas. 
ministre  de  la  guerre  du  cabinet  de  St  James  souvent  déjà  cité,  pour  l'information  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  texte  donc  officiel  des  archives  britanniques  (War  office) 
d'où  Logan  en  a  tiré  la  copie,  texte  qui  se  trouve  également  dans  les  archives 
américaines,  le  gouvernement  britannique  en  ayant  informé  le  Secrétaire  d'Etat 
américain  Pickering  qui  en  a  ainsi  reçu  directement  copie  officielle  le  7  décembre  1798 
et,  plus  tard,  autorisant  le  ministre  américain  à  Londres  King  à  participer  à  des  réunions 
du  conseil  des  ministres  du  cabinet  anglais  (British  privy  council)  sur  le  sujet  de 
l'indépendance  vers  laquelle  Toussaint  s'acheminait  d'après  leurs  vues  communes,  pour 
établir  une  position  commune.  Mieux  :  la  nouvelle  que  Toussaint  avait  conclu  un  traité 
secret  avec  Maitland  en  vue  de  se  proclamer  bientôt  indépendant  et  que  les  deux 
gouvernements  britannique  et  américain  en  discutaient  le  suivi  de  concert,  a  été 
communiquée  par  un  agent  de  renseignements  français  à  Paris  et  que  ce  rapport  des 
services  français  d'intelligence  a  été  consigné  au  Quai  d'Orsay  (Affaires  Etrangères, 
Mémoires  et  Documents,  Amérique,  XV,  folios  4-6).  D'ailleurs  l'homme  de  confiance  de 
Toussaint  choisi  dans  son  staff  pour  toute  cette  négociation  n'était-il  pas  Idlinger,  major 
dans  l'armée  française  ?  Et  puis,  depuis  le  départ  forcé  du  commissaire  civil  Sonthonax. 
Paris  n'était  plus  dupe  au  sujet  des  intentions  et  même  des  objectifs  de  Toussaint,  et  la 
mission  du  Général  Hédouville.  arrivé  au  moment  même  des  négociations  secrètes 
Toussaint-Maitland.  était  de  rétablir  l'autorité  de  la  France  sur  Saint  Domingue  avec  ou 
sans  Toussaint,  celui-ci  jusque-là  général  français  obligé  à  une  stricte  allégeance 
militaire  vis-à-vis  de  la  métropole  au  service  de  laquelle  il  devait  conformer  son  attitude 
et  sa  conduite. 

Or,  le  contenu  de  la  convention  secrète  Toussaint-Maitland  était  un  «  package  » 
bien  ficelé,  extraordinaire  au  sens  littéral  :  essentiellement  un  pacte  de  non-agression 
assorti  d' une  alliance  sous  forme  de  la  reconnaissance  de  l'autonomie  d'action,  d'un 
côté  en  faveur  de  Toussaint  par  Maitland  par  rapport  à  Saint  Domingue  dont  le  chef  noir 
obtenait  toute  latitude  de  décider  ce  qui  lui  semblait  bon  au  sujet  du  statut  et  du  sort  à 
venir  de  la  colonie  jusque-là  française,  sans  obstacle  ni  interférence  de  la  part  du 
gouvernement  britannique,  et  de  l'autre,  en  faveur  de  Maitland  au  sujet  du  statut  et  du 
sort  de  la  Jamaïque  anglaise,  à  laquelle  Toussaint  laissait  aux  autorités  de  l'île  toute 
latitude  opérationnelle  sans  interférence  d'aucune  sorte  de  sa  part,  et  surtout  vis-à-vis 
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de  laquelle  Toussaint  s'engageait  même  de  la  manière  la  plus  solennelle,  à  ne  tenter 
aucune  action  hostile  d'aucune  sorte  (même  si  la  France  en  avait  l'intention  et  le  plan, 
on  verra  d'ailleurs  que  oui  I).  L'implication  de  la  convention  était  explicitement  que 
Toussaint  était  invité  à  poursuivre  son  projet  d'autonomie  personnelle,  puis 
d'indépendance  nationale  avec  le  soutien  assure  de  la  Grande  Bretagne. 

La  dernière  stipulation  de  la  convention  portait  la  marque  du  pragmatisme 
britannique  :  l'inauguration  officielle  des  échanges  commerciaux  (produits  tropicaux 
comme  le  sucre  et  le  café  contre  produits  manufacturés)  entre  Toussaint  et  les  anglais, 
de  pouvoir  à  pouvoir  puisque  c'était  sous  l'égide  directe  des  deux  gouvernements 
comme  Hautes  Parties  Contractantes,  et  que  les  livraisons  anglaises  devaient  être 
payées  par  Toussaint  en  nature  (sucre  et  café),  comme  dans  un  troc,  idée  originale  dont 
on  verra  l'avenir  sous  le  gouvernement  de  Dessalines. 

Mais  empressons-nous,  sans  autres  commentaires  inutiles,  d'aller  au  texte, 
comme,  quand  autrefois  on  avait  en  mains  un  original,  pour  humer  l'odeur  singulière 
d'un  document  exceptionnel.  (D'ailleurs  n'est-ce  pas  là  un  sujet  tout  indiqué  pour  une 
explication  de  textes  en  histoire  coloniale  et/ou  un  exercice  de  travaux  pratiques 
d'histoire,  à  l'intention  de  nos  étudiants  ?)  Ecoutons  donc  Loaan  :  «  Je  suis  en  mesure 
d'offrir,  pour  la  première  fois,  la  convention  secrète  signée  par  Toussaint  Louverture 
avec  le  Général  Maitland  le  31  août  1798.  Il  est  stipulé  ainsi  : 

«  Une  Convention  secrète  entre  le  colonel  Harcourt  assistant  adjudant-général 
des  Forces  de  Sa  Majesté  britannique,  au  nom  de  Son  Excellence  l'Honorable  Brigadier- 
Général  Maitland.  Commandant  en  Chef  des  dites  forces,  et  Monsieur 
Idjinger,  adjudant-Général,  chef  d'état-major,  major  dans  l'armée  française,  au  nom  du 
Général  Toussaint  Louverture.  Commandant  en  Chef  de  la  dite  armée  :  les  dites 
conventions  ayant  été  ensuite  ratifiées  d'un  côté  par  Son  Excellence  l'Honorable 
Brigadier-Général  Maitland  et,  de  l'autre  côté  par  le  Général  en  Chef  Toussaint 
Louverture 

Art.1  Le  Général  Maitland  s'engage  solennellement  à  ce  qu'aucunes  troupes  anglaises 
d'aucune  sorte  n'attaqueront,  sous  aucun  prétexte,  l'île  de  Saint  Domingue  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  guerre  (dans  la  marge  d'en  face  du  document,  il  est 
ajouté  cette  précision  en  anglais  :  «  cet  article  s'applique  simplement  au  Général 
Toussaint  et  est  valide  seulement  pour  la  partie  de  I7le  sous  son  contrôle  effectif»). 
Art.2  Le  Général  Toussaint  s'engage  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  positive, 
à  ce  qu'aucunes  troupes  coloniales,  de  quelque  nature  ou  origine  qu'elles  soient, 
n'attaqueront  l'île  de  la  Jamaïque  d'aucune  façon  pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
guerre. 

Art. 3  Le  général  Maitland  s'engage  à  ce  que  son  gouvernement  n'interfère  ni  ne 
s'immisce  en  aucun  cas  dans  les  arrangements  intérieurs  et  politiques  concernant  l'île 
de  Saint  Domingue  pendant  toute  la  durée  de  la  présente  guerre  (dans  la  marge  d'en 
face  du  document,  il  est  ajouté  cette  précision  en  anglais  «cet  article  s'applique 
simplement  au  Général  Toussaint  et  est  valide  seulement  pour  la  partie  de  l'île  sous  son 
contrôle  effectif»). 

Art.4  Le  Général  Toussaint  s'engage  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  positive 
à  ce  qu'il  n'interfère  en  quoi  que  ce  soit  dans  les  arrangements  intérieurs  et  politiques  et 
les  affaires  de  gouvernement  de  l'île  de  la  Jamaïque  pendant  toute  la  durée  de  la 
présente  guerre. 

Art.5  Le  Général  Maitland.  en  conséquence  des  articles  ci-dessus,  s'engage  au  nom  de 
son  gouvernement  à  permettre  l'arrivée  dans  les  ports  de  Saint  Domingue  à  désigner, 
une  quantité  de  provisions  à  déterminer,  sans  risques  à  encourir  de  la  part  des  croiseurs 
de  Sa  Majesté  et  ce  sera  valable  pour  les  bateaux  commerciaux  en  ce  qui  concerne  les 
corsaires  ;  et  le  prix  de  ces  provisions  sera  payé  en  produits  coloniaux  qui  auront  le 
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privilège  de  quitter  les  dits  ports,  également  sans  risques  de  la  part  des  croiseurs 
anglais  ». 

Cette  convention  restera  en  vigueur  dans  toute  sa  force  jusqu'à  ce  qu'une 
déclaration  contraire  par  l'une  des  parties,  dont  notification  sera  donnée  dans  ce  cas,  un 
mois  avant,  puisse  invalider  la  convention  ci-dessus  par  l'effet  de  cette  déclaration 
contraire 

Signé  au  Camp  de  la  Pointe  Bourgeoise  à  une  lieue  du  Môle,  le  31  août  1798  ou  15 

fructidor,  6ème  année  de  la  République  Française 

Signé  Idlinqer  Signé  Gen.  Harcourt 

Adjudant  Général  D.  A.  G. 

Ratifié  Ratifié 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE  Signé  T.  MAITLAND 

Br.  genl.  comt.  en  chef 

2).-  Toussaint  et  les  plans  français  métropolitains  d'annexion  de  la  Louisiane  et 
d'invasion  de  la  Jamaïque 

Il  y  a  des  connexions  historiques  dont  la  logique  se  révèle  à  leur  pratique  qui  les 
transforme,  à  l'usage,  en  nécessités.  La  connexion  entre  Saint  Domingue  et  la  Louisiane 
est  de  ce  type.  Elle  a  commencé  avec  l'expérience  des  transferts  de  garnison  facilités 
par  le  transit  à  travers  les  deux  territoires,  sur  le  parcours  entre  l'Europe  occidentale  (ici 
notamment  la  France  métropolitaine)  et  la  Méso-Amérique,  du  Mississipi  au  Brésil  en 
passant  par  l'Amérique  centrale  et  les  Antilles  (ici  notamment  Saint  Domingue).  Cette 
connexion,  d'abord  technique,  invitée  par  la  géographie,  avait  des  fondements 
historiques  et  même  politiques  car,  d'une  part  l'Espagne  avait  été  intéressée  à  céder  la 
Louisiane  à  la  France  dans  un  grand  dessein  stratégique  des  Bourbons  de  dominer  la 
région  au  détriment  des  Etats-Unis  naturellement  installés  en  Floride  et  dans  la  vallée  du 
Mississipi.  Cet  aspect  anti-américain  a  joué  dans  la  consolidation  de  la  connexion  entre 
la  Louisiane  (Espagne-France)  et  Saint  Domingue,  par  exemple  quand  les  Etats-Unis 
eurent  besoin  de  l'appui  anglais  en  1794-1795  vis-à-vis  de  la  France  dans  la  guerre 
éclatée  en  Europe  par  la  Révolution  Française  contre  la  «  perfide  Albion  »  et  intensifiée 
à  partir  de  1793.  Toussaint  venait  tout  juste  de  faire  allégeance  à  la  France  républicaine 
officiellement  abolitionniste  depuis  le  décret  de  février  1794.  Le  plan  des  Bourbons  était 
de  libérer  Saint  Domingue  de  l'emprise  envahissante  du  commerce  américain  qui  se 
développait  en  grand  avec  la  colonie  française  (1793-1794),  avec  un  total  évalué  à  plus 
de  six  cent  (600)  bateaux  américains  faisant  le  commerce  avec  Saint  Domingue.  Un  des 
moyens  était  de  substituer  la  Louisiane  comme  fournisseuse  et  débouché  au  rôle 
commercial  devenu  hégémonique  des  USA  amis  et  bientôt  alliés  de  l'Angleterre,  et  en 
même  temps,  cela  aurait  pour  effet  de  remettre  sur  le  tapis  l'idée  et  le  projet  d'une  vaste 
zone  impériale  française  sur  la  jonction  Louisiane  -  Saint  Domingue,  plan  français  qui 
avait  l'appui  des  Girondins  maîtres,  avec  Brissot.  de  la  politique  extérieure  de  La 
Législative  puis  de  la  Convention.  Le  Dr  Ravford  Loaan.  source  privilégiée  à  nos  yeux 
du  fait  de  l'autorité  et  de  l'antériorité  de  ses  recherches  sur  la  connexion  Saint 
Domingue-Louisiane,  cite  un  haut  fonctionnaire  du  Quai  d'Orsay  qui  disait  en  décembre 
1795  «  Si  nous  avions  New  Orléans,  ce  serait  l'entrepôt  de  nos  colonies  ». 

La  nouvelle  conjoncture  allait  rendre  impératif  le  réchauffement  de  cette 
connexion  Louisiane  -  Saint  Domingue  aux  yeux  intéressés  de  Paris.  Pendant  toute  la 
période  de  l'ascension  de  Toussaint  vers  le  pouvoir  suprême  à  Saint  Domingue  (1794- 
1800),  le  refroidissement  des  relations  officielles  franco-américaines  par  la  suspension 
des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays  en  novembre  1796  jusqu'à  entrer  en 
«  quasi-guerre  »  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  1798  à  1800,  a  été  le  fait  régional 
dominant,  et  il  n'a  été  question  que  de  l'axe  Louisiane  -  Saint  Domingue,  du  côté 
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français,  pour  une  stratégie  susceptible  de  contrecarrer  le  tandem  Londres-Philadelphie 
avec  «  les  deux  objectifs  de  libérer  Saint  Domingue  de  la  dépendance  américaine  et  de 
rétablir  la  puissance  de  la  France  dans  l'hémisphère  occidental  ». 

Il  se  construira  une  théorie  de  complémentarité  économique  des  plus  originales  : 
Saint  Domingue  pourrait  obtenir  de  la  Louisiane  planches  et  matériaux  de  construction, 
bétail,  blé,  riz,  cigarettes,  colorants  naturels  comme  l'indigo,  coton,  fer,  goudron, 
poissons  salés,  attirail  et  poudre  à  canon,  et  «  un  millier  d'autres  produits  précieux  » 
dont  un  mémoire  du  Quai  d'Orsay  faisait  miroiter  la  longue  liste.  En  retour,  Saint 
Domingue  pourvoirait  la  Louisiane  de  sucre  en  quantité,  de  café  en  abondance,  et  aussi 
la  molasse  et  le  rhum,  ent/autres  produits  courants  disponibles  dans  la  colonie.  Entre- 
temps, le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  recommanda  à  son  gouvernement 
que  la  France  prit  les  dispositions  les  plus  efficaces  pour  défendre  Saint  Domingue  (et 
les  autres  colonies  antillaises  de  la  France),  menacer  et  déstabiliser  la  Jamaïque  (et 
les  autres  colonies  anglaises  des  West  Indies,  en  attendant  d'envahir  la  première),  et 
même  prendre  pied  dans  la  vallée  du  Mississipi.  Ces  instructions  ministérielles  riches  en 
projets  offensifs,  devaient  se  réaliser  justement  à  l'heure  de  la  suprématie  croissante  de 
Toussaint  Louverture  à  Saint  Domingue  (1796-1798)  et  donc  sous  son  égide  de  grand 
patron,  alors  que  rien  n'était  plus  étranger  à  sa  pensée  de  1798  à  1800,  que  d'avoir  à 
agir  contre  la  Jamaïque,  comme  on  vient  de  le  voir  profusément.  Avant  Maitland.  peut- 
être,  car  c'était  un  plan  stratégique  digne  de  ses  ambitions,  mais  il  n'en  avait  pas  les 
moyens,  sortant  à  peine  de  l'anonymat.  C'est  la  France  qui  pouvait  le  faire  à  travers  lui. 
Depuis  Maitland.  plus  du  tout  l'orientation  de  son  action  étant  devenue  contraire.  Mais 
l'épilogue  sera  que  Bonaparte  aura  à  éliminer  Toussaint  pour  tenter  ensuite  de  réussir 
les  deux  objectifs  permanents  alors  de  la  politique  française  dans  l'hémisphère,  s'ils 
n'étaient  pas  entre-temps  devenus  obsolètes  et  non  réalisables. 

On  comprendra  dans  ces  conditions  que  ce  qui  est  connu  comme  l'expédition  de 
Leclerc  contre  Toussaint  devait  faire  partie  d'un  plan  de  conquête  de  la  Louisiane  par 
Bonaparte  après  avoir  vaincu  Toussaint  à  Saint  Domingue.  Au  temps  de  Jefferson.  le 
Secrétaire  d'Etat  Livinoston  le  savait  :  l'expédition  Leclerc,  disait-il,  «était  seulement  le 
début  du  dessein  colonial  du  Premier  Consul.  Leclerc  devait  le  poursuivre  en  procédant 
ensuite  vers  la  Louisiane...  ».  L'historien  Henry  Adams.  dans  son  Histoire  des  Etats- 
Unis,  l'a  écrit  avec  objectivité  :  «  Avant  de  pouvoir  atteindre  la  Louisiane,  Bonaparte  était 
obligé  de  détruire  le  pouvoir  de  Toussaint  Louverture».  Mais  c'est  Toussaint  qui 
finalement  a  vaincu  Bonaparte  et  fit  s'effondrer  les  plans  pour  la  Louisiane.  C'est  cette 
perspective  qui  est  celle  de  la  vérité  historique,  largement  connue,  qui  n'a  pas  encore 
trouvé  toute  sa  place  dans  les  manuels  d'histoire  de  chez  nous  -  bien  que  mention  y  soit 
faite  dans  certains  cas  -  alors  que  tous  les  ouvrages  américains  sérieux  sur  la  question 
l'ont  popularisée,  y  compris  l'ouvrage  de  chevet  de  tout  étudiant  en  histoire 
diplomatique,  le  «  Bailev  ».  entendez  le  monumental  «  A  Diplomatie  History  of  the 
American  People  »  de  Thomas  Bailev.  l'équivalent  américain  de  L'  «  histoire 
diplomatique  de  1919  à  nos  jours  »  de  Jean-Baptiste  Duroselle  à  l'usage  des  étudiants 
parisiens. 

Mais  déjà  le  même  Henri  Adams  avait  déjà  admis  que  «  peu  d'américains  ont 
réalisé  ce  qu'ils  doivent  au  courage  de  Toussaint  Louverture.  mais  il  a  tenu  leur  avenir 
dans  ses  mains.  Si  lui  et  ses  compagnons  noirs  succombaient  aisément  aux  coups  du 
sort,  le  projet  d'un  empire  français  s'implanterait  progressivement  dans  toute  la 
Louisiane  et  s'étendrait  jusqu'à  la  zone  du  Mississipi  ;  si  Saint  Domingue  résiste  et 
réussit  dans  sa  résistance,  l'agresseur  repoussé  épandra  ses  forces  sur  l'Europe, 
laissant  l'Amérique  poursuivre  son  destin  démocratique  dans  la  paix  ».Et  c'est  toujours 
le  même  Adams.  l'historien  Henri  et  non  le  président  Johns  Quincv.  qui  a  opiné  :  «Si 
Toussaint  Louverture  et  ses  successeurs  n'avaient  pas  retenu,  défait  et  finalement 
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détruit  les  légions  de  Leclerc.  des  milliers  de  Français  pourraient  avoir  occupé  la 
Nouvelle  Orléans  et  Saint  Louis,  avant  que  Jefferson  eût  pu  rassembler  une  brigade  de 
miliciens  à  Nashville  ».  Le  juriste  François  Latortue.  dans  sa  compilation  de  grand  intérêt 
pour  l'historien  :  «  Haïti  et  la  Louisiane  »  où  il  appelle  judicieusement  la  liaison  Saint 
Domingue  et  la  Louisiane  au  temps  de  Toussaint  Louverture  «  le  binôme  »,  a  traduit  et 
cité  le  mot  de  la  fin  sous  la  plume  de  Thomas  Bailev  au  sujet  de  la  vente  subséquente 
de  la  Louisiane  aux  Etats-Unis  par  un  Bonaparte  dépité  «  Maudit  sucre  !  Maudit  café  I 

Maudites  colonies  1  Puisqu'il  se  voyait  forcé  d'abandonner  Saint  Domingue,  quel 

besoin  avait-il  de  la  Louisiane  ?».  Le  jacobin  noir  Toussaint  était  passé  par  là  i 

D'autant  plus  qu'il  faut  s'imaginer  que,  dans  l'esprit  de  Bonaparte  en  passe  de 
devenir  Napoléon,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  Jamaïque  et  de  la  Louisiane,  un 
point  et  un  coin  sur  la  carte,  mais  du  fameux  empire  d'Occident  (hégémonie  sur  tout 
l'hémispbère  occidental),  après  l'échec  de  l'empire  d'Orient  (Egypte-Inde),  qui  s'  y  était 
substitué  dans  son  esprit,  pour  tenir  les  Anglais  en  respect  sinon  même  les  mettre 
«  Echec  et  Mat  »  dans  une  nouvelle  bataille  de  l'Atlantique. 

L'historien  qui  a  le  mieux  résumé  cette  partie  de  dames  sur  l'échiquier  du  duel 
franco-anglais  est  sans  doute  à  ma  connaissance  André  Fugier.  dans  son  ouvrage  sur 
«  La  Révolution  Française  et  l'empire  Napoléonien  »,  tome  quatrième  de  «  l'Histoire  des 
Relations  Internationales  »  publiée  sous  la  direction  de  Pierre  Renouvin  :  «  Mais  la 
répression  de  la  Révolte  noire  (à  Saint  Domingue)  était-elle  le  seul  but  de  l'expédition 
(de  Leclerc)  ?  L'Angleterre  se  le  demandait  avec  inquiétude,  devant  ces  forces  énormes 
qui,  à  deux  pas  de  la  Jamaïque  et  des  îles  à  sucre,  base  première  du  capitalisme 
commercial  britannique,  occupaient  la  meilleure  position  stratégique  et  le  plus  beau  port 
de  la  mer  caraïbe.  Même  après  que  l'expédition  eut  été  vaincue...  (1803),  l'alarme  resta 
profonde  à  Londres.  Les  demandes  d'explications  présentées  aux  Tuileries  ne 
recevaient  en  réponse  que  des  notes  revêches  ou  bien  l'assurance  que  l'expédition 
française  servait  la  civilisation  en  luttant  contre  la  barbarie  des  noirs  et  «  la  nouvelle 
Alger  qui  s'organisait  au  milieu  de  l'Amérique  »,  ou  encore  la  menace  de  déchaîner  les 
anciens  esclaves  de  leur  abandonner  «  le  sceptre  du  Nouveau  Monde  ».  Argumentation 
peu  convaincante  à  l'égard  de  commerçants,  de  planteurs  et  d'armateurs  menacés  dans 
la  source  principale  de  leur  fortune  :  ils  devaient  pousser  Addington  à  toutes  les 
ripostes». 

En  déclarant  la  guerre  à  l'Angleterre  le  1er  février  1793,  guerre  idéologique, 
stratégique  et  commerciale,  La  France  révolutionnaire  fraîchement  devenue  républicaine 
en  attendant  de  se  décréter  abolitionniste,  était  pleinement  consciente  que  l'enjeu 
principal  dans  l'antagonisme  franco-anglais  allait  être  le  problème  colonial,  et  que  le 
problème  colonial,  malgré  le  mirage  oriental  (Egypte,  Inde),  sera  antillais.  François 
Furet,  dans  sa  «  Révolution  Française  »  en  collaboration  avec  Denis  Richet.  a  bien  mis 
en  relief  cet  aspect  de  la  guerre  coloniale  avec  un  beau  titre  accrocheur  :  «  Mourir  pour 
les  Antilles  ?  »,  mais  c'est  paradoxalement  lui  qui  a  sous-estimé  l'importance  stratégique 
de  la  mer  des  Caraïbes  dans  sa  vision  finalement  euro-centriste  continentale  de  la 
Révolution,  et,  au  contraire  d'Aimé  Césaire  qui  l'a  magnifiée,  celle  du  personnage 
Toussaint  Louverture  qui  significativement  n'a  bénéficié  que  d'une  seule  entrée  avec,  il 
est  vrai,  plusieurs  mentions  sur  cette  page  unique,  dans  l'index  de  son  livre,  alors  que 
les  Britanniques  ont  centré  la  question  coloniale  autour  de  Saint  Domingue  et  de  la 
Jamaïque  dont  la  conservation  ou  la  conquête  dépendait  de  la  guerre  navale  dans 
laquelle  les  anglais,  Furet  le  reconnaît,  ont  installé  leur  supériorité  après  l'élimination  de 
la  scène  Atlantique  des  flottes  hollandaises  et  espagnoles,  et  la  quasi-paralysie  des 
escadres  françaises  après  l'abandon  de  l'expédition  d'Angleterre.  L'explication  donnée 
par  Bonaparte  ne  concernait  pas  que  l'expédition  d'Angleterre  à  laquelle  il  avait  décidé 
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de  renoncer  :  «  Quelques  efforts  que  nous  fassions,  nous  n'acquerrons  pas  d'ici 
plusieurs  années  la  supériorité  des  mers  ». 

Saint  Domingue  et  la  Jamaïque  ?  Les  anglais  ont  envahi  l'île  française  et  l'ont 
occupée  à  partir  de  1794  avec  le  but  de  s'en  emparer  toute  entière  et  définitivement, 
comme  ils  l'ont  fait  pour  d'autres  îles  françaises  venues  renforcer  leur  stock  dans  leurs 
«  West  Indies  ».  Justement  n'était-ce  notamment  Toussaint  Louverture.  ils  y  auraient 
sans  doute  réussi.  On  a  vu  les  conditions  et  circonstances  de  leur  échec  et  surtout  les 
résultats  après  un  renversement  de  l'hostilité  Toussaint  -  Maitland  en  partenariat 
constructif. 

Maintenant,  quid  de  l'action  française  contre  la  Jamaïque  ?  Dans  les  rivalités 
intercoloniales  aux  Antilles,  il  avait  toujours  été  question  pour  la  France,  en  cas 
d'hostilités  entre  les  deux  pays,  de  frapper  l'Angleterre  au  cœur  même  de  son  centre 
d'hégémonie  régionale  méso-américaine  :  la  Jamaïque.  Avec  la  guerre  déclenchée  en 
1793,  le  moment  était  venu  de  mettre  ce  plan  à  exécution.  Ce  fut  l'idée'  première, 
comme  d'inspiration  spontanée,  des  Girondins  avec  Brissot.  mais  après  la  chute  de  la 
Gironde,  la  Convention  Montagnarde  avait  besoin,  elle  aussi,  de  la  guerre  permanente 
avec  l'Angleterre,  les  documents  officiels  français  allant  jusqu'à  dire  que  c'est  la  paix  oui 
serait  une  «  catastrophe  ». 

Mais,  en  dépit  de  cette  logique  de  guerre,  on  n'a  trouvé  sur  la  question 
jamaïcaine  que  les  craintes  anglaises  d'une  éventuelle  invasion  de  l'île  à  partir  de  Saint 
Domingue.  Une  famille  juive,  les  Sasportas.  l'oncle,  Abraham,  résident  en  Caroline  du 
Sud,  et  le  neveu,  Isaac,  actif  dans  les  îles  et  agent  d'intelligence  français,  semble  s'être 
spécialisée  dans  les  activités  de  change  et  dans  le  trafic  d'armes  à  travers  la  Caraïbe, 
pour  aider  des  noirs  à  se  libérer  de  leurs  maîtres  blancs.  Isaac  a  été  même  arrêté  et 
exécuté  par  les  autorités  britanniques  en  1799  sous  l'accusation  d'avoir  fomenté  un 
soulèvement  d'esclaves  à  la  Jamaïque.  Dans  les  archives  municipales  de  Bordeaux, 
sous  la  signature  de  Zvi  Locker.  un  texte  intéressant  a  pour  titre  «  Un  plan  du  18*™° 
siècle  pour  envahir  la  Jamaïque  »  publié  en  1984  dans  les  «  transactions  ofthe  Jewish 
Historical  Society  of  England».  En  réalité,  déjà  de  février  à  avril  1794,  le  Directoire  ne 
cessait  de  donner  l'ordre  et  les  instructions  pour  une  expédition  française  à  partir  de 
Saint  Domingue  contre  la  Jamaïque,  comme  les  Archives  Nationales  de  France  en  ont 
enregistré  les  preuves  documentaires,  que  malheureusement  je  n'ai  pas  eu  l'occasion 
de  dépouiller  personnellement  jusqu'ici  pour  en  comprendre  les  filières  et  les  détails, 
mais  dont  le  contenu  fait  l'objet  de  vérités  d'évangile  dans  les  manuels  et  ont  été 
souvent  citées,  par  exemple  récemment  encore  par  Caroivn  E.  Fick  (1990),  mais 
Toussaint  très  tôt,  déjà  même  avant  de  connaître  Maitland.  n'y  adhérait  pas  à  cause  des 
relations  commerciales  avec  les  américains  et  les  anglais  qui  étaient  «  les  poumons  de 
la  colonie  »,  alors  que  Rigaud.  à  peine  en  charge  dans  le  Sud,  était  disposé  à  y  mettre  la 
main.  Plus  tard,  dans  un  rapport  du  consul  américain  Edwards  Stevens  au  Secrétaire 
d'Etat  Timothv  Pickering.  le  23  mai  1799,  la  preuve  documentaire  a  été  fournie  que  la 
France  continuait  à  vouloir  agir  contre  la  Jamaïque  et  s'y  préparait  effectivement, 
concrètement.  «  Pendant  ma  présence  au  Cap,  l'année  dernière,  j'ai  été  informé  par  un 
chef  noir,  ayant  eu  la  confiance  du  général  Hédouville.  que  l'agence  de  Saint  Domingue 
avait  reçu  des  ordres  positifs  du  Directoire  pour  envahir  le  Sud  des  Etats-Unis  et  l'île  de 
la  Jamaïque...  (selon)  ces  ordres  répétés  du  Directoire... un  double  plan  d'invasion  de  la 
Jamaïque  a  été  envoyé  dans  cette  colonie  au  mois  de  janvier,  par  la  frégate  «  La 
Vestale  ».  Un  triplicata  a  été  reçu  en  février  par  un  petit  bateau  qui  avait  laissé  le  Cap 
l'année  dernière  avec  Bamev  et  le  général  Vautrin.  Il  en  résulte  que  l'attaque  de  la 
Jamaïque  est  le  projet  favori  du  Directoire  ».  Une  confirmation  nouvelle  a  été  envoyée 
par  Stevens  dans  son  rapport  du  30  septembre  1799  spécifiquement  et  longuement  sur 
«  le  projet  d'invasion  de  la  Jamaïque  et  ses  buts  secrets  »,  documents  officiels  et  plans 
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français  confiés  en  secret  à  son  confident  Stevens  par  Toussaint  lui-même  décidé  à 
contrecarrer  cette  «  combinaison  machiavélique  »  dont  il  était  ciblé  pour  être  la  victime 
par  sa  participation  même.  Signalons  que  trente-sept  ans  après  le  livre  de  Loqan  , 
l'intérêt  pour  le  sujet  s'est  maintenu  puisqu'un  article  signé  de  Debien  et  de  Pluchon 
dans  la  Revue  de  la  Société  Haitienne  d'Histoire  en  1978,  traite  également  du  sujet 
d'«  un  plan  français  d'invasion  de  la  Jamaïque  en  1799  ». 

Mais  les  autorités  anglaises  faisaient  preuve  de  la  plus  grande  vigilance,  même 
préventive  à  l'occasion,  et  on  connaît  les  dispositions  de  défense  mises  en  œuvre  par  la 
«  station  de  la  Jamaïque  »  de  l'amirauté  britannique  pour  garantir  la  sécurité  de  la 
possession  de  l'île.  En  fait,  la  meilleure  sécurité  pour  les  anglais  a  été  finalement  de 
neutraliser  Toussaint  en  ce  qui  concernait  les  velléités  d'une  telle  opération  française 
contre  la  Jamaïque,  et  de  le  détourner  de  toute  possibilité  d'y  être  entraîné  par  la 
Convention  ou  le  Directoire  Exécutif,  et  il  le  firent  avec  intelligence,  comme  on  l'a  vu,  à 
travers  Maitland. 

Mais  c'était  sans  compter  avec  les  retournements  -  justifiés  -  dont  Toussaint 
était  capable  quand  un  interlocuteur  ou  partenaire,  lui  paraissait  manquer  de  parole, 
comme  ce  fut  le  cas,  pour  un  bref  moment  avec  Maitland.  en  1800.  L'ancien  esclave  de 
Bréda  venait  d'atteindre  le  sommet  de  sa  toute-puissance  et  devait  résoudre  ce  qu'il  m'a 
semblé  désormais  pouvoir  définir  comme  son  triple  problème  en  un  seul  confondu  :  a) 
se  défaire  des  liens  de  sujétion  par  rapport  à  la  France  sans  le  dire  et  surtout  sans  le 
faire  et  le  faire  voir  trop  tôt,  b)  consolider  ses  bases  internes  et  proches  (de  proximité 
dans  le  voisinage)  en  un  bloc  monolithique  alors  que  les  fissures  étaient  déjà 
perceptibles,  c)  et  assurer  ses  arrières  internationaux  pour  son  admission  dans  la 
communauté  des  nations  libres.  Madiou  au  tome  2  de  son  Histoire,  raconte  et 
commente  :  Toussaint  «  pensa  qu'il  pourrait  facilement  exciter  une  insurrection  à  la 
Jamaïque,  si  un  jour  le  gouvernement  anglais  lui  devenait  hostile.  Nous  le  verrons  plus 
tard  envoyer  dans  cette  île  des  émissaires  chargés  d'y  propager  la  révolte,  mais  ils 
seront  pris  et  exécutés... Son  ambition  avait  atteint  un  tel  degré  de  développement  qu'il 
songeait  à  étendre  sa  domination  sur  tout  l'archipel  des  Antilles.  Selon  ses  calculs,  l'île 
de  Cuba  devait  être  une  proie  facile  après  un  soulèvement  général  opéré  à  la 
Jamaïque  » 

Mais  ici  cette  fois,  c'est  Toussaint  qui  sera  vaincu  avant  de  pouvoir  réaliser  ses 
ambitions  illusoires  contre  la  Jamaïque  anglaise  où  il  voyait  une  insurrection  massive 
des  noirs  se  transformer  en  un  mouvement  général  de  libération  nationale,  à  l'instar  de 
Saint  Domingue. 

3).-  Les  relations  commerciales  de  Toussaint  avec  les  anglo-saxons  :  «  Trade  and  Aid  » 
reciproœlly. 

Faire  de  l'économie  l'instrument  de  la  diplomatie  et  de  la  diplomatie  la  substance 
de  l'économie.  Dans  la  fréquentation  commerciale  entre  Toussaint  et  les  anglo-saxons,  il 
y  a  la  logique  de  la  nécessité.  Une  question  de  géographie,  Saint  Domingue  étant  située 
là  où  est  son  logement  spatial  au  cœur  de  la  Méditerranée  américaine.  Une  question 
d'histoire,  car  au  moment  même  de  leur  indépendance,  les  treize  colonies  anglaises 
devenues  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  pris  l'engagement  de  garantir,  et  pour  toujours, 
la  sécurité  de  Saint  Domingue.  Une  question  d'économie,  car  les  USA  alors  n'avaient 
pas  encore  besoin  de  relations  commerciales  étendues  au  monde  entier  mais  avec  les 
Antilles  où  ils  avaient  à  se  pourvoir  en  sucre,  café  et  en  molasses  et  où  ils  pouvaient 
écouler  les  produits  naturels  ou  manufacturés  par  les  ports  (Boston,  New- York, 
Philadelphie  etc.),  du  Nord-Est  Atlantique.  Une  question  d'idéologie,  car  les 
«  fédéralistes  »  dans  l'Union,  avaient  dans  leur  politique  extérieure,  depuis  Jefferson. 
une  propension  à  marquer  la  diplomatie  américaine  de  leur  sceau  et  à  poser  les 
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questions  de  principe  sur  la  question  de  la  reconnaissance  d'un  pays  étranger,  surtout 
d'une  colonie  rebelle.  Une  question  de  nécessité  politique  enfin  car,  la  stabilité  des  îles, 
politiquement  balkanisées  par  la  colonisation  européenne,  était  dans  les  meilleurs 
intérêts  de  la  nouvelle  nation.  Largement  connu  était  le  cri  du  cœur  de  Jefferson  «  Je 
confesse  candidement  que  la  possession  de  Cuba  et  des  îles  avoisinantes  ajouterait  à 
notre  confort  politique  ». 

Mais  la  question  commerciale  allait  prendre  le  pas  sur  toutes  les  autres  réunies. 
Elle  était  étroitement  associée  à  celle  du  commerce  anglais  avec  Saint  Domingue.  D'un 
côté,  les  commerçants  américains  craignaient  de  voir  leurs  concurrents  anglais 
monopoliser  le  commerce  Saint  Dominguois  à  partir  de  la  Révolution  Française,  à  l'abri 
des  frégates  et  croiseurs  de  la  flotte  de  Sa  Majesté  et,  dans  ce  cas,  le  mot  du 
pragmatisme  cru  des  américains  prévalait  «  If  you  can't  beat  them,  joint  them  ».  De 
l'autre,  les  anglais  eux-mêmes  invitaient  les  américains  à  se  joindre  à  eux  pour  faire 
conjointement  du  commerce  avec  Toussaint  afin  d'éviter  d'avoir  à  poser  seuls  avec  lui 
le  problème  de  l'indépendance,  car  ils  commerçaient,  même  contre  le  principe  de 
l'Exclusif  qui  faisait  de  Saint  Domingue  une  chasse-gardée  de  la  France  (des 
accommodements  avec  le  diable  ne  sont  pas  exclus),  avec  une  terre  restée  coloniale, 
donc  dépendante  de  sa  Métropole,  détentrice  de  la  souveraineté.  Comme  quoi 
l'orthodoxie  veut  qu'on  puisse  faire  du  commerce  avec  une  colonie  «  hérétiquement  », 
mais  non  traiter  politiquement  avec  elle  1  Ou  encore,  à  l'opposé,  il  vaut  mieux  prendre  de 
concert  le  risque  d'encourager  Toussaint  à  s'émanciper  à  la  faveur  d'une  politique 
d'amitié  et  d'alliance  capable  de  le  «  contenir  »  pour  ainsi  dire  stérilisé  contre  le  danger 
d'une  exportation  de  la  contagion  de  noirs  anti-colonialistes  et  abolitionnistes.  Aussi, 
après  la  tentation  de  Maitland  en  août  1798  de  vouloir  pour  l'Angleterre  le  monopole 
exclusif  du  commerce  Saint  Dominguois,  l'envoyé  britannique  a  jugé  mieux  dans  l'intérêt 
anglais  d'élargir  la  brèche,  déjà  de  fait  ouverte,  en  faveur  des  américains  dans  le 
contexte  d'une  association  anglo-saxonne  pour  exploiter  l'import-export  louverturien.  De 
fait  Toussaint  s'engouffra  dans  la  brèche,  mais  pour  exploiter  l'occasion  que  lui  offraient 
les  anglo-américains  de  développer  sa  politique  d 'autonomie  personnelle  par  rapport  à 
la  France  sa  métropole,  puis  sa  politique  d'indépendance  proto-nationale  à  terme,  mais 
aussi,  ce  qui  est  peu  souligné,  pour  s'offrir  le  bénéfice  d'une  extension  du  commerce 
extérieur  pouvant  assurer  une  meilleure  distribution  de  revenus  à  ses  sujets,  en  plus  du 
quart  du  produit  de  l'agriculture  des  grandes  plantations  coloniales  cultivées  par  les 
anciens  esclaves  sur  les  terres  de  leurs  anciens  maîtres. 

Une  double  initiative  a  scellé  la  collusion  des  intérêts  commerciaux  anglais  et 
américains  pour  des  échanges  intensifs  avec  Toussaint  :  l'initiative  britannique  avec 
Maitland  et  la  propre  initiative  de  Toussaint. 

Après  avoir  signé  avec  Toussaint.  Maitland  fut  instruit  par  son  gouvernement 
d'aller  aux  USA  à  la  mi-janvier  1799  pour  élargir  l'entente  avec  Toussaint  d'août  1798  à 
l'administration  américaine.  En  fait,  Maitland  devait  conclure  avec  Washington  un  accord 
général  sur  la  conduite  à  tenir  par  rapport  au  chef  noir  et  faire  admettre  cet  accord  à 
Toussaint  placé  devant  le  fait  accompli  du  produit  de  la  connivence  anglo-saxonne. 
C'était  un  changement  significatif  par  rapport  à  la  position  antérieure  d'amener  les 
américains  à  adhérer  au  traité  Louverture-Maitland  de  1798.  Deux  accords  anglo- 
américains,  les  deux  publiés  par  Louis  Marceau  Lecorps.  ont  été  signés  à  Philadelphie 
le  20  avril  1799  l'un  statuant  que  «  les  navires  des  deux  nations  seront  autorisés... à 
transporter  à  Saint  Domingue  toutes  espèces  de  marchandises  et  produits  »  et  l'autre 
avertissant  que  «  étant  donné  les  relations  commerciales  qu'ils  se  proposent  d'avoir 
avec  Saint  Domingue,  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats-Unis  conviennent  qu'ils  ont  un 
intérêt  commun  à  se  prêter  une  sincère  et  réciprooue  assistance  afin  d'empêcher  les 
principes  subversifs  de  se  propager  parmi  les  esclaves  de  leurs  territoires  respectifs  ». 
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Toussaint  ne  fut  pas  dupe.  D'ailleurs  il  avait  déjà  devancé  la  manœuvre  anglaise 
initiale,  car  il  avait  écrit,  à  la  date  du  6  novembre  1798.  une  lettre  au  président  John 
Adams  demandant  l'établissement  formel  des  relations  commerciales  entre  lui  et  les 
Etats-Unis.  Cette  lettre  vaut  la  peine  d'une  citation  instructive  :  Toussaint,  comprenant  la 
délicatesse  du  sujet  pour  ses  interlocuteurs,  écrit  sagement  :  «  Je  me  bornerai 
uniquement  à  me  concilier  avec  vous  sur  les  moyens  propres  à  rétablir  la  navigation  et  à 
faire  arriver  dans  nos  ports  le  pavillon  Américain.  Il  est  de  son  intérêt,  autant  que  du 
nôtre,  d'étendre  son  commerce.  Il  ne  dépendra  pas  de  moi,  soyez-en  bien  convaincu, 
d'y  contribuer.  »  et  la  lettre  de  se  poursuivre  ainsi  :  «  vous  pourrés  être  assuré  , 
Monsieur,  que  les  Américains  trouveront  dans  les  ports  de  la  République  à  Saint 
Domingue  protection  et  sûreté  ;  que  le  pavillon  des  Etats-Unis  y  sera  respecté  comme 
celui  d'une  puissance  Amie  et  Alliée  de  la  France  ;  que  les  ordres  seront  donnés  pour 
qu'il  le  soit  par  nos  corsaires  en  croisières  -  (ici  Toussaint  touche  à  un  point  sensible)  -  ; 
que  je  faciliterai,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  leur  prompt  retour  dans 
leur  patrie  et  qu'ils  seront  exactement  payés  des  cargaisons  qu'ils  nous  apporteront  ». 
Dans  une  deuxième  lettre,  Toussaint  revint  à  la  charge  :le  7  mars  1799  «L'intérêt  que  je 
porte  à  la  gloire  de  mon  pays  me  détermine  à  solliciter  de  nouveau  de  vous,  Monsieur  le 
Président,  une  solution  aux  propositions  que  je  vous  ai  faites,  vous  promettant  encore, 
sur  la  foi  des  traités,  de  favoriser  les  Américains  et  de  les  défendre  contre  les  tentatives 
du  corsaire  à  Saint  Domingue... Veuillez,  citoyen  Président,  répondre  à  ma  première 
missive  et  me  donner  enfin  l'espoir  d'une  prochaine  liaison  avec  les  Etats-Unis  fondée 
sur  une  amitié  franche  et  loyale  ».  Mieux  :  Toussaint  s'engagea  à  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  «  lobbying  »  en  envoyant  aux  Etats-Unis  son  «  envoyé  personnel  auprès 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ».  Bunuel,  dans  ses  démarches  et  marchandages,  vit 
toutes  les  personnes  impliquées  ou  concernées  (américains,  français,  anglais  et  autres) 
en  faveur  de  la  cause  du  commerce  avec  Toussaint,  mais  s'enquit  également,  d'ordre 
du  chef  noir,  des  dispositions  de  ses  interlocuteurs  et  de  leur  réaction  au  cas  où  le 
gouverneur-général  aurait  à  rompre  avec  la  France  pour  se  déclarer  indépendant  !  . 

Philadelphie  s'est  laissé  volontiers  mordre  à  l'hameçon,  et  le  gouvernement 
américain  dûment  mandaté  par  le  Sénat,  nomma  officiellement  un  consul  auprès  de 
Toussaint  avec  instructions  écrites  et  pleins  pouvoirs  pour  conclure  en  ce  qui  la 
réouverture  des  dites  relations  commerciales,  sous  conditions  bien  entendu.  Dès  le  3 
mai  1799,  ce  consul  général  Edwards  Stevens.  à  peine  débarqué  et  s'être  entretenu 
avec  Toussaint,  pouvait  terminer  sa  première  lettre  à  son  gouvernement  :  «  le 
commerce  de  cette  colonie  peut  être  autorisé  sans  crainte,  en  tenant  compte  du  respect 
que  nous  promet  son  gouvernement  ;  et  si  le  président  accepte  d'ouvrir  les  ports,  il  doit 
le  faire  le  plus  tôt  possible  dans  l'intérêt  même  des  Etats-Unis  ». 

La  réalité  factuelle  et  chiffrée  des  relations  entre  les  Etats-Unis  et  Haïti  a  été 
illustrée  dans  son  évolution  chronologique  de  Toussaint  Louverture  à  Maoloire.  dans  les 
statistiques  dispersées  de  divers  chapitres  et  dans  les  annexes  du  livre  d'Alain  Tumier 
«  Les  Etats-Unis  et  le  Marché  haitien  »,  un  classique  original  de  l'histoire  économique 
d'Haïti,  le  principal  travail  monographique  dans  l'esprit  de  l'histoire  sérielle  réalisé  sur  le 
sujet  (mais  les  statistiques  de  ces  chapitres  ni  des  annexes  ne  couvrent  pas  la  période 
de  Toussaint),  à  part,  bien  entendu,  le  chef-d'œuvre  de  Joseph  Châtelain  sur  «  La 
Banque  d'Haïti,  son  histoire,  ses  problèmes  »  et  l'utile  compilation  de  Pierre  Benoît 
«Cent-Cinquante  ans  de  Commerce  Extérieur»,  trois  études  publiées  en  1950  à 
l'occasion  de  la  commémoration  du  Bicentenaire  de  la  fondation  de  la  ville  de  Port-au- 
Prince. 

Mais  Turnier.  à  défaut  de  faire  de  l'histoire  quantitative  à  propos  de  Toussaint,  lui 
a  rendu  un  hommage  vibrant  pour  faire  le  bilan  qualitatif  de  son  passage  au  pouvoir,  à 
propos  du  sujet  et  du  domaine  qui  nous  occupent  :  «  Pendant  trois  ans,  les  ports  de  la 
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colonie  avaient  été  ouverts  sans  restrictions  au  commerce  américain  qui  trouva  même  la 
sollicitude  de  Toussaint  comme  en  témoigne  la  longue  correspondance  qu'il  échangea 
avec  les  agents  commerciaux  des  Etats-Unis  malgré  ses  débordantes  activités  et  ses 
angoissantes  préoccupations  à  cette  phase  de  germination  de  la  nation  haïtienne.  Le 
pacte  colonial,  monument  de  l'égoïsme  impitoyable  des  Métropoles,  qui  avait  résisté  à 
l'irrégularité  des  approvisionnements,  aux  difficultés  de  la  guerre,  aux  famines,  aux 
hécatombes  et  à  la  marche  entraînante  de  la  philosophie,  s'est  écroulé  à  Saint 
Domingue  sous  la  pioche  d'un  ancien  esclave  dont  le  génie  révolutionnaire  portait 
l'explosion  de  l'affranchissement  général  ».  (Sic).  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  le  fait 
majeur  de  la  participation  de  l'Angleterre  co-partenaire  de  Toussaint  dans  les  relations 
commerciales  avec  les  deux  puissances  anglo-saxonnes  de  concert,  d'autant  plus  que 
c'est  l'Angleterre  de  Pjtt  qui,  outre  l'action  conjointe  commerciale  anglo-américaine,  a 
fourni  le  chef  noir  en  armes  et  en  munitions  qui  lui  faisaient  besoin  de  grande  nécessité 
et  d'urgence,  c'est  l'Angleterre  de  Pitt  qui  a  rendu  le  tout  possible  et  opérationnel  par  le 
blocus  des  ports  français  et  la  maîtrise,  grâce  à  la  Royal  Navy  de  Sa  Majesté 
Britannique,  des  eaux  de  la  mer  Caraïbe, 

4).-  La  «  quasi-alliance  »  entre  Toussaint  en  situation  virtuelle  de  «  quasi- 
indépendance  »  et  l'administration  Jefferson-Adams  pendant  la  «  quasi-guerre  »  franco- 
américaine  de  1798-1800  :  Toussaint  et  l'appui  des  Américains  pour  la  préparation 
consciente  et  active  de  l'indépendance. 

Un  passage  au  début  du  chapitre  III  de  l'ouvrage  du  Dr  Loqan  est  un  délice  dont 
je  ne  pourrais  pas  priver  le  lecteur  non  encore  mis  au  parfum  :  Entre  1798  et  1800,  écrit 
l'historien  nègre  américain,  les  Etats-Unis  «  ont  mené  une  «  quasi-guerre  »  contre  la 
France.  John  Adams.  par  une  révolution  «  quasi-diplomatique  »  forma  une  «  quasi- 
alliance  »  avec  la  Grande  Bretagne  et  avec  Toussaint  Louverture...  Toussaint  établit  un 
gouvernement  «  quasi-indépendant  »  auquel  les  USA  accordèrent  une  «  quasi- 
reconnaissance  ». 

En  effet,  pour  Toussaint  -  et  aussi,  en  ce  moment-là,  pour  le  pouvoir  exécutif  à 
Philadelphie  -  les  relations  commerciales  devaient  préfacer  de  véritables  relations 
politiques  amicales. 

Toussaint  le  voulait  ardemment  non  seulement  pour  «  tenir  »,  mais  pour 
«  avancer  ».  Il  lui  fallait  l'appui  américain  à  partir  du  moment  où  il  se  sentait  perdre  la 
confiance  des  autorités  françaises  métropolitaines,  ou  plutôt  se  savait  en  train  de 
prendre  ses  distances  vis-à-vis  de  ces  dernières.  Stevens  le  prévoyait  déjà  quand,  le  14 
juin  1799,  il  écrivait  à  Pickerinq  :  «  Aussitôt  que  Riqaud  sera  défait,  Roume  sera  obligé 
de  partir,  et  dès  ce  moment-là,  le  Pouvoir  du  Directoire  cessera  dans  la  colonie  ».  et 
dans  la  même  lettre  Stevens  ne  cache  pas  là  ou  il  en  est  :  «  La  nécessité  d'aider 
Toussaint  par  tous  les  moyens  légaux».  En  retour  Toussaint  sait  renvoyer 
l'ascenseur  :  «  Les  citoyens  américains  sont  respectés  et  leurs  biens  en  sécurité. 
L'harmonie  règne  entre  les  commandants  de  nos  forces  navales  et  les  chefs  de  cette 
colonie  »,  claironne  Stevens  en  direction  de  son  gouvernement  comme  en  un  cantique 
d'allégresse.  Mais  la  dernière  prédiction  du  consul  avant  de  mettre  directement 
Toussaint  en  jeu  par  ses  confidences  à  lui,  Stevens.  est  d'une  clairvoyance  totale,  qu'il 
faut  d'ailleurs  partager  avec  nos  premiers  historiens  dont  surtout  Madiou  «Tout 
annonce,  avance  Stevens  dans  son  rapport  du  13  février  1800,  une  prompte  dissolution 
des  liens  qui  unissaient  cette  colonie  à  la  métropole.  Quand  j'étais  dans  l'incertitude  sur 
les  réelles  intentions  de  Toussaint,  j'hésitais  à  vous  dire  aucune  chose  là-dessus. 
Maintenant  que  je  les  connais,  c'est  de  mon  devoir  de  vous  en  informer.  Il  prend  ses 
mesures  lentement,  mais  sûrement.  Tous  rapports  avec  la  France  seront  rompus.  S'il 
n'est  pas  inquiété,  Il  sauvera  les  apparences  pendant  un  court  espace  de  temps.  Mais 
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aussitôt  que  la  France  interviendra  dans  cette  colonie,  il  lèvera  le  masque  et  la  déclarera 
indépendante  ». 

C'est  donc  en  toute  connaissance  de  cause  que  le  gouvernement  américain  va 
pousser  à  une  amitié  plus  étroite  avec  Toussaint  pour  arriver  à  un  flirt  politique  avec  le 
chef  noir  devenant  indépendantiste  qui  voyait  les  Etats-Unis  comme  «  une  nation  AMIE 
et  ALLIEE  ». 

Amitié  et  Alliance  !  Un  grand  débat  allait  secouer  la  classe  politique  des 
dirigeants  nord-américains  sur  la  question  :  Que  faire  avec  un  Toussaint  s'acheminant  à 
l'indépendance  ?  Hamilton,  Galatin,  Jefferson.  John  Adams,  Madison.  Livinoston. 
Pickerinq.  Liston,  pour  citer  seulement  des  présidents  ou  vice-présidents  et  des 
Secrétaires  d'Etat,  y  participèrent,  mais  c'est  avec  ou  sous  John  Adams  que  le  débat 
atteignit  son  pont  culminant.  Sophismes  et  nuances  illustraient  les  points  de  vue  pour  ou 
contre.  La  position  de  principe  et  historique  avec  des  précédents  invocables  était  la 
reconnaissance  de  facto  d'un  état  en  gestation  ou  alors  le  refus  d'avaliser  un  territoire 
colonial  en  rébellion,  deux  manières  de  distinguer  les  angles  de  vue  d'une  même  saisie 
de  la  question.  Y  compris  la  considération  du  temps  car  une  colonie  rebelle  peut  tout  de 
suite  ou  non  se  muer  en  état  en  gestation  avec  un  pouvoir  interne  institutionnalisé  et 
stabilisé.  A  Philadelphie,  on  parlait  du  «  pouvoir  »  de  Toussaint  et  une  dimension  non 
négligeable  du  problème  était  que  ce  pouvoir  était  un  pouvoir  noir!  Mais  fallait-il 
accepter  l'ordre  Louverturien,  c'est-à-dire  l'Etat  louverturien  ? 

S'y  opposer  sur  la  base  du  problème  racial  sous-jacent  à  cause  de  ses 
conséquences  internes  et  externes?  Refuser  d'aller  dans  la  direction  d'y  acquiescer,  en 
encourageant  Toussaint  à  faire  de  même  c'est-à-dire  ne  pas  proclamer  formellement 
son  indépendance  ?  Laisser  faire  sans  hostilité  (par  exemple  dans  quel  cas  mettre 
Madison  quand  il  disait  que  «  les  Etats-Unis  acceptaient  les  choses  dans  cette  colonie 
sans  essayer  de  les  juger  »)  ?  Tolérer  avec  compréhension  ?  Y  être  favorable  et  le 
montrer  sans  plus  ?  Y  participer  comme  d'une  chose  dans  le  meilleur  intérêt  du  moment 
pour  les  Etats-Unis  sans  aller  jusqu'à  se  montrer  bras  dessus  bras  dessous  avec  le  chef 
des  noirs  rebelles  (par  exemple,  que  voulait  dire  Jefferson  le  19  juillet  1801  dans  une 
conversation  en  tête  à  tête  avec  un  haut  envoyé  français  le  «  chargé  d'affaires  à 
Philadelphie  Pichon.  quand  il  admit  que  le  gouvernement  risquerait  d'être  renversé  -  fall 
out  -  sous  la  pression  des  intérêts  et  de  l'opinion  publique  si  on  cessait  de  faire  du 
commerce  avec  Toussaint  »)  ?  L'endosser  carrément  en  principe  et  en  fait  par  une 
alliance  en  bonne  et  due  forme  avec  une  contre-assurance  comme  plus  tard  Bismarck 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  ? 

Adams  optera  dans  les  faits  pour  la  «quasi-alliance»,  et  c'est  l'historien 
américain  Samuel  Flaqqs  Bemis.  un  vétéran  des  études  sur  I'  «  histoire  diplomatique 
des  Etats-Unis  »,  qui  eut  à  considérer  les  conversations  de  Bunuel  aux  USA  (y  compris 
avec  le  président  Adams)  et  leurs  résultats  comme  une  «  reconnaissance  de  facto  du 
gouvernement  quasi-indépendant  de  Toussaint  Louverture  »,  ce  qui  se  renforcera  tout 
de  suite  après  par  la  nomination  officielle  d'un  consul-général  auprès  de  Toussaint, 
autre  fait  dont  la  portée  signifiait  une  reconnaissance  diplomatique  selon  les  normes 
établies  aussi  bien  que  selon  les  us  et  coutumes,  bien  que  ce  point  fût  l'objet  de 
controverse  pour  être  insuffisant  par  lui  seul..  En  tout  cas,  Jefferson  en  était 
consciemment  convaincu  et  y  a  donné  son  assentiment  en  des  termes  clairs  :  «  ce 
consul-général  sera,  en  fait,  notre  ministre  auprès  de  Toussaint  ».  et  c'était  aussi 
l'opinion  du  président  Adams  qui  admettait  que  «  l'envoi  d'un  consul  dans  un  pays 
nouveau  et  l'octroi  par  ce  pays  d'un  exequatur  impliquent  au  bout  du  compte  la 
reconnaissance  ».  Des  gestes  formels  ou  symboliques  allèrent  dans  le  même  sens 
«  pour  cimenter  les  relations  amicales  avec  Toussaint  ».  Les  exemples  tirés  de 
Logan  surtout,  sont  nombreux:  .Le  25  juin  1799,  le  capitaine  Patrick  Flechter  du 
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vaisseau  de  guerre  US  le  Georges  Washington  fut  instruit  de  payer  ses  respects  les  plus 
profonds  au  Général  Toussaint.  Le  2  juillet,  le  capitaine  George  Little  du  Boston  reçut 
instructions  de  «  montrer  toutes  les  formes  de  civilité  possibles  à  Toussaint  et  à  son 
peuple  ».  Le  lieutenant  Russel  se  vit  enjoindre  «  de  cultiver  une  bonne  entente  avec 
Toussaint  »  et  Murrav  du  Constellation  reçut  les  mêmes  instructions  dans  des  termes 
presqu'identiques  «qu'il  ne  pourrait  être  trop  attentif  à  cultiver  une  bonne 
compréhension  à  l'égard  de  Toussaint  et  des  gens  sous  le  commandement  de  celui-ci  ». 

En  conclusion,  il  a  été  un  fait  voulu  et  connu  qu'Adams  a  promu  sciemment  la 
cause  de  Toussaint  pour  rendre  Saint  Domingue  indépendante  sous  l'autorité 
personnelle  du  chef  noir,  en  échange  de  quoi  Toussaint  a  contribué  au  succès  de  la 
diplomatie  d'Adams  au  service  des  intérêts  des  Etats-Unis  et  en  faveur  de  la  gloire 
personnelle  d'Adams  comme  l'un  des  plus  grands  chefs  d'Etat  Américain.  Son  fils  John 
Quincv  Adams  écrira  qu'il  fallait  «  des  Antilles  libres  et  indépendantes,  en  alliance  étroite 
et  sous  la  garantie  des  Etats-Unis  »  car,  expliquait-il,  «  la  connexion  des  Antilles  est 
avec  le  continent  américain  et  non  avec  le  continent  européen  ».  Mais  le  mot  de 
l'histoire  restera  à  l'historien  Henry  Adams  :  «  Le  système  colonial  français  était  centré 
sur  Saint  Domingue.  Sans  cette  île,  le  système  avait  des  pieds,  des  mains  et  même  une 
tête,  mais  pas  de  corps.  L'histoire  de  Toussaint  Louverture  a  été  écrite  aussi  souvent 
que  celle  de  Napoléon,  mais  cependant  jamais  en  liaison  avec  l'histoire  des  Etats-Unis 
quoique  Toussaint  eût  exercé  sur  nos  destinées  une  influence  plus  décisive  que 
n'importe  quel  gouverneur  européen.  ..Le  hasard  le  plaça  sur  un  point  du  globe  où 
Bonaparte  voulait  exercer  le  contrôle  le  plus  absolu.  Car  Saint  Domingue  était  l'unique 
centre  d'où  les  mesures  nécessaires  pour  reconstituer  l'empire  colonial  français 
pouvaient  rayonner.  Avant  de  pouvoir  atteindre  La  Louisiane,  Bonaparte  était  obligé  de 
détruire  le  pouvoir  de  Toussaint  ». 

Celui-ci  se  servit  du  bouclier  américain  pour  s'émanciper  du  joug  français  à  ce 
point  de  la  conjoncture  quand  les  USA  étaient  en  guerre  avec  la  France  et  ont  neutralisé 
leur  adversaire  des  Tuileries  sur  son  terrain,  et  son  talon  d'Achille  la  mer  des  Antilles, 
grâce  au  blocus  anglais  et  grâce  à  la  complicité  de  Toussaint,  en  un  «  donnant- 
donnant  »  non  exempt  de  double  jeu  à  des  moments  délicats,  et  l'un  de  ces  moments  fut 
le  traité  de  Morfontaine  (le  30  septembre  1800)  qui,  ayant  rétabli  la  paix  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis,  fut  pour  Toussaint  un  coup  fatal,  car  les  Etats-Unis  hostiles  au 
maintien  dangereux  d'un  état  noir  sur  le  continent,  Adams  comme  Jefferson.  passaient 
de  l'autre  côté,  laissant  tomber  l'allié  occasionnel.  Toussaint  ne  s'était  pas  trompé  en 
jouant  diplomatiquement  sur  une  conjoncture.  Quand  Bonaparte  reçut  le  feu  vert  de 
Londres  et  de  Philadelphie  pour  son  expédition  contre  Toussaint,  celui-ci  s'écrira  que 
c'était  «  à  cause  de  sa  couleur  »  qu'on  n'avait  plus  besoin  de  lui'  la  guerre  terminée.  En 
réalité,  ce  fut  un  cas  d'illustration  de  ce  que  j'aime  appeler  d'un  côté  «  la  contrariété  des 
agendas  »  et  de  l'autre,  «  les  sincérités  successives  »  des  acteurs  en  histoire. 

5).-  Toussaint  en  guerre  et  la  collaboration  anglo-américaine  à  ses  opérations  militaires 
d'une  guerre  à  l'autre  (1798-1802) 

Toussaint  eut  à  mener  deux  grandes  guerres  :  la  guerre  du  Sud  contre  Rigaud 
(1799-1800),  et  la  première  phase  des  guerres  d'indépendance  contre  Leclerc  (1802). 
Soldat,  il  n'avait  pas  peur  de  se  battre,  et  il  l'a  rappelé  opportunément,  et  il  l'a  montré 
opérationnellement.  Mais  ces  deux  guerres  étaient  avant  tout  politiques.  La  formule  de 
Clausewitz  l'habitait  par  savoir  empirique  :  «  la  guerre  est  le  prolongement  de  la 
politique  par  d'autres  moyens  » 

L'intéressant  est  que  dans  ces  deux  guerres,  il  a  eu  les  mêmes  alliés  : 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  et  le  même  adversaire  de  fait,  durant  la  première,  ce  fut  par 
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Rigaud  interposé,  et  durant  la  seconde,  directement  ciblée  :  la  France  métropolitaine,  à 
laquelle  Toussaint  continuait  cependant  ses  serments  d'allégeance. 

L'implication  des  anglais  et  des  américains  en  faveur  de  Toussaint  est  également 
un  fait  clair,  sans  équivoque.  Maitland  y  avait  pourvu  par  sa  proposition  et  ses 
arrangements  («  Heads  of  Régulations...  »)  politiques  pour  un  «  concert  anglo-saxon  » 
qui  devint  la  réalité.  Les  Américains  en  guerre  avaient  besoin  de  la  collaboration  des 
anglais  maîtres  des  mers  -  la  Royal  Navy  écumait  la  Caraïbe  en  «  aigle  des  mers  »  -  et 
expérimentés  dans  le  commerce  colonial  surtout  régional  caraïbe  qu'ils  pourraient  être 
tentés  de  vouloir  monopoliser,  et  les  anglais  toujours  en  guerre  contre  la  France,  avaient 
besoin  des  américains  pour  mener  ensemble  les  hostilités  contre  l'adversaire  commun 
dans  la  Caraïbe,  et  pour  protéger  le  commerce  américain  en  plein  essor  à  Saint 
Domingue. 

On  a  vu,  cité  et  analysé  les  deux  pièces  documentaires  essentielles  qui  furent 
la  base  de  l'établissement  des  relations  commerciales  entre  l'Angleterre  et  les 
américains,  scellées  à  Philadelphie  le  20  avril  1799  pour  être  soumises  à  l'acceptation 
de  Toussaint.  Le  ciment  de  leur  exécution  fut  une  action  militaire  anglo-américaine  sur 
le  terrain  inaugurée  au  début  de  janvier  1799.  En  effet,  la  première  rencontre  de  deux 
escadres  américaine  et  anglaise  pour  mettre  au  point  cette  action  militaire  navale 
concertée  si  non  conjointe,  se  fit  au  début  de  janvier  1799  dans  le  Passage  du  Vent 
entre  Cuba  et  Saint  Domingue,  et  la  dernière,  au  lieu  de  se  conclure  à  la  signature  par 
les  Etats-Unis  de  la  paix  de  Morfontaine  avec  la  France  le  30  septembre  1800,  ne 
cessera  qu'à  l'arrivée  de  l'expédition  de  Leclerc  à  Saint  Domingue  en  1802. 

1).-  La  participation  anglo-américaine  aux  hostilités  durant  la  guerre  du  Sud 
contre  Rigaud 

On  a  dit  que  la  guerre  du  Sud  fut  une  guerre  sociale  expression  d'une  lutte  de 
classe  (anciens  affranchis  déjà  en  possession  des  moyens  de  production  contre  anciens 
esclaves  détenteurs  seulement  de  leur  force  de  travail)  aggravée  d'une  confrontation  de 
couleur  (mulâtres  contre  noirs).  Pierre  Naville  croyait  avoir  résolu  cette  problématique  en 
écrivant  que  c'est  une  lutte  de  classe  qui  prit  l'allure  d'une  lutte  de  couleur.  Un  bon  mot, 
une  trouvaille  d'expression.  Soit  :  j'y  applaudis  volontiers.  Est-ce  suffisant  ?  Ne  serait-ce 
pas,  au  pire,  un  mot  vide  de  substance  (allure)  mais  original  en  richesse  de  modalité 
d'être,  c'est-à-dire  de  simple  expression  formelle  ?  Et  puis,  dans  la  réalité,  c'est  plus 
complexe  encore,  car  Toussaint  était  un  affranchi  -  thèse  Ménier-Debien-Fouchard  - 
mais  qui  ne  se  connaissait  que  comme  ancien  esclave  et  en  était  parvenu  à  détester  les 
anciens  affranchis,  et,  en  outre,  malgré  la  position  et  le  jeu  d'Hédouville  pour  favoriser 
Rigaud  et  l'opposer  à  Toussaint,  la  métropole  française,  devenue  hostile  aux  anciens 
affranchis  depuis  Sonthonax.  était  officiellement  en  faveur  de  Toussaint  ou  en  tout  cas 
du  côté  de  ce  dernier  verbalement  fidèle  à  la  France.  Enfin  il  y  avait  une  dimension 
régionaliste  dans  ce  conflit  à  cause  d'une  jalousie  et  d'une  nette  démarcation 
économique  et  psychologique  depuis  le  18ème  siècle  déjà  attestée  dans  les  descriptions 
de  Moreau  de  Saint  Mérv.  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  la  colonie.  Un  tel  enchevêtrement 
dans  la  complexité  n'a  pas  empêché  les  deux  camps  d'être  clairement  identifiés. 

Toussaint  étant  considéré  comme  «  le  moindre  mal  »,  le  Secrétaire  d'Etat 
américain  Pickering  était  d'avis  que  «  Rigaud  est  un  chef  subordonné  et  un  mulâtre. 
Cette  race  ne  représentait  dans  l'île  qu'une  poignée  d'hommes  et  de  femmes,  inférieur 
au  huitième  de  la  population  des  noirs  et  doit  être  écrasée  si  elle  résiste  à  la  volonté  de 
Toussaint  ».  Stoddert.  qui,  Ministre  de  la  Marine,  s'occupait  de  tracer  la  politique 
militaire  américaine  pendant  la  quasi-guerre,  a  été,  lui  aussi,  on  ne  peut  plus 
clair  :  «  Tout  bateau  marchand  américain  cherchant  à  faire  du  commerce  avec  Rigaud 
doit  être  saisi....La  protection  des  biens  américains  dépend  de  la  victoire  de  Toussaint 
sur  Rigaud  » 
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Aussi  l'intervention  militaire  américaine,  ajoutant  le  geste  à  la  parole,  a  produit 
effectivement  des  engagements  belliqueux  en  faveur  de  Toussaint  contre  Rigaud  et  les 
positions  de  ce  dernier,  notamment  à  Jacmel  quand  Toussaint  assiégeait  la  ville  par 
terre  et  que  les  forces  navales  US  faisaient  le  feu  contre  les  postions  de  Rigaud  et 
combattaient  même  directement  celles-ci  au  cours  d'engagements  qui  ne  leur  causèrent 
que  quelques  blessés.  On  n'a  pas  assez  mis  en  relief  que  ce  fut  la  première  intervention 
militaire  américaine  dans  une  guerre  étrangère,  et  surtout  dans  les  affaires  domestiques 
d'un  Etat  étranger ,  évidemment  dans  le  contexte  de  la  quasi-guerre  franco-américaine 
de  1798-1800. 

2).-  la  participation  nord-américaine  dans  la  première  phase  des  guerres  de 
l'indépendance  haïtienne 

Voir  l'histoire  dans  la  perspective  de  la  réalité  vécue,  telle  est  la  tâche  que  je  me 
suis  assignée  à  la  suite  des  maîtres  de  l'Ecole  des  Annales  toujours  pour  moi  le  dernier 
mot  sinon  indépassable  -  («  chaque  génération  doit  faire  mieux  dans  l'étude  du  passé  ») 
-  du  moins  toujours  indépassé  -  en  théorie  de  la  méthode  historique. 

J'ai  cité  une  dizaine  d'historiens  importants,  de  Victor  Schoelcher  en  passant  par 
les  classiques  Pauléus  Sannon  et  CLR  James  à  la  nouvelle  génération  de  professeurs 
d'histoire  de  nos  jours,  pour  constater  que  tous  finalement  se  sont  ralliés  à  l'avis  que 
c'est  Toussaint,  comme  l'ont  souligné  Mentor  et  surtout  Gérard  Laurent,  qui  a  inauguré 
la  première  phase  des  guerres  de  l'indépendance  par  sa  résistance  armée  au  corps 
expéditionnaire  envoyé  par  la  France  sous  le  commandement  du  général  Leclerc,  beau- 
frère  de  Napoléon  Bonaparte.  Gérard  Laurent  l'a  clairement  exprimé  :  en  divisant  «  la 
Guerre  de  l'indépendance  en  deux  phases.  La  première  embrasse  la  série  d'opérations 
qui  accompagnèrent  l'arrivée  de  l'expédition  jusqu'à  la  trêve  signée  le  1er  mai  1802.  Peu 
après  la  déportation  de  Toussaint.  Dessalines  organisait  la  reprise  des  hostilités 
déterminant  par  là  la  deuxième  phase  de  la  guerre  de  l'indépendance  qui  sera  donc 
Dessalinienne  et  décisive  car  elle  aboutira  à  bouter  les  français  hors  de  Saint-Domingue 
pour  achever  de  donner  naissance  à  l'indépendance  haïtienne.  C'est  au  cours  de  la 
première  phase  que  Toussaint  a  dévoilé  sans  plus  tergiverser  désormais,  et  à  n'en  plus 
douter,  l'ambition  de  souveraineté  déjà  manifeste  qui  l'a  fait  enfin  jeter  bas  les 
masques  et  brusquer  l'évolution  historique,  de  l'autonomie,  que  la  constitution  de  1891 
venait  d'aménager,  à  l'indépendance  que  sa  résistance  à  Bonaparte  a  non  seulement 
rendu  inévitable,  mais  aussi  entamée,  pour  être  laissée  en  voie  de  réalisation.  J'ai 
essayé,  à  mon  tour,  d'établir  sans  conteste  que  la  première  phase  des  guerres  de 
l'indépendance  haïtienne  est  bien  Louverturienne. 

Et  c'est  ce  qui  fait  l'importance  de  notre  sujet  :  les  forces  navales  américaines,  à 
côté  des  forces  britanniques,  ont  participé  militairement  à  cette  première  phase  de 
l'indépendance  haïtienne  jusqu'à  la  soumission  de  Toussaint,  malgré  l'ordre  de  cesser 
d'aider  Toussaint  à  partir  de  Morfontaine.  Et  Jefferson  fit  comprendre  à  la  France  que  le 
commerce  avec  Saint  Domingue  ne  pouvait  pas  être  suspendu  du  jour  au  lendemain 
car,  autrement,  ce  serait  jeter  Toussaint  dans  les  seuls  bras  de  l'Angleterre  qui  aurait  le 
monopole  du  commerce  dominguois  en  continuant  seule  à  aider  Toussaint  dans  son 
plan  d'indépendance.  C'était  le  double  jeu  anglais,  car  ce  pays  ne  voulait  pas  non  plus 
un  état  nègre  en  Amérique.  Mais,  en  attendant,  les  intérêts  du  moment  prévalaient,  et  ils 
étaient  aussi  stratégiques  que  commerciaux.  Jefferson  devait  aussi  en  tenir  compte  et 
même  avoir  le  plan  alternatif  que  voici  :  «  La  France  croit-elle  vraiment  qu'elle  pourrait 
essayer  de  réduire  par  la  force  l'île  de  Saint  Domingue?  ...Pourquoi  la  France 
n'accepterait-elle  pas  de  déclarer  la  colonie  indépendante  sous  sa  protection  et  celle 
des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  ?  Peut-être  serait-ce  l'arrangement  le  plus 
sage  I  ...Pourquoi  les  trois  puissances  ne  s'uniraient  pas  pour  confiner  la  peste  dans 
l'île  ?  Pourvu  qu'on  ne  permette  pas  aux  nègres  d'être  en  possession  d'une  marine, 
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nous  pouvons  leur  permettre  d'exister  sans  danger  et,  en  plus,  nous  pouvons  continuer 
avec  eux  des  relations  commerciales  très  lucratives  »..  Quand  Jefferson  prêta  serment 
comme  président  des  Etats-Unis,  il  lui  fut  demandé  si  les  commerçants  américains 
avaient  cessé  d'envoyer  des  armes  et  munitions  à  Toussaint,  la  réponse  de  Madison 
fut  :  «  Comment  demander  cela  au  président  :  ce  serait  lui  demander  de  stopper  toutes 
natures  d'envois  et  de  cargaisons  !  ».  Et  quand,  d'ordre  de  Decrès  ministre  français  de 
la  marine,  Leclerc  a  décrété  le  blocus  des  côtes  de  Saint  Domingue  et  qu'à  la  mort  de 
celui-ci  (octobre  !802)  son  successeur,  le  général  Rochambeau.  commença  à  faire 
saisir  purement  et  simplement  tous  les  bateaux  faisant  du  commerce  illégal  d'armes  et 
munitions  avec  les  «  brigands  »  de  Saint  Domingue.  Madison  fit  savoir 
sèchement  :  «  Nous  avons  les  moyens  de  faire  reconnaître  nos  droits  à  un  meilleur 
traitement  de  la  part  des  puissances  européennes».  La  guerre  contre  Riqaud 
appartenait  au  passé  que  continuait  donc  la  politique  du  capitaine  Perrv,  du  Général 
Green  qui  avait  reçu  Toussaint  officiellement  à  bord  de  son  vaisseau  de  guerre  et  lui 
avait  fait  les  honneurs  d'une  salve  de  21  coups  de  canon,  et  surtout  lui  avait  assuré, 
selon  les  ordres  reçus,  !a  continuation  de  tout  l'appui  américain  possible,  s'il  poursuivait 
le  commerce  américain  avec  l'île  en  son  nom,  et  ce,  en  prévision  des  besoins  futurs  du 
chef  noir  gouverneur  de  la  colonie  et  devenant  chef  d'Etat  N'était-ce  pas  avoir  reconnu 
à  celui-ci  la  qualité  de  chef  d'état  en  sa  position  de  gouverneur-général  à  vie  auto- 
proclamé  et  participant  à  la  politique  d'action  anglo-américaine  contre  la  France  alors  en 
guerre  contre  les  deux  puissances  anglo-saxonnes  ? 

L'épilogue  est  bien  connu  aujourd'hui  :  les  forces  navales  nord-américaines  ont 
poursuivi  leur  collaboration  et  leur  action  militaires  en  faveur  de  Toussaint  «  le 
résistant»,  pendant  la  première  phase  des  guerres  de  l'indépendance  haïtienne,  de 
concert  avec  la  participation  belligérante  directe  des  forces  anglaises.  Le  8  mai  1802, 
Lederc  écrivait  confidentiellement  au  Ministre  de  la  Marine  «  Dans  ce  moment,  les 
Américains  témoignent  hautement  leur  mécontentement  de  ce  gue  Saint  Domingue 
nous  rentre  ».  Deux  jours  après,  il  lui  mandait  :  «  Les  agents  du  Gouvernement 
américain  étaient  avec  Toussaint.... Les  fusils,  les  canons  et  la  poudre,  fournis  avec  une 
nouvelle  activité  depuis  que  les  préliminaires  étaient  connus,  venaient  des  Etats-Unis  » 
(cité  par  le  général  Alfred  Nemours  d'après  les  lettres  confidentielles  de  Leclerc  à 
Bonaparte).  C'est  sans  doute  une  de  ces  livraisons  précipitées  qui  a  été  inventoriée  par 
un  français  de  Philadelphie  Barbier  dénonçant  le  fait  à  Hédouville  le  15  décembre 
1800 :  «Je  tiens  le  fait,  écrit  Barbier,  de  l'officier  d'artillerie  Jean-Baptiste  qui  a  vu  et 
inspecté  la  plupart  de  ces  objets  ».  Il  s'agissait  de  25  à  30.000  fusils,  175  milliers  de 
poudre  et  une  grande  quantité  de  sabres,  de  pistolets  et  d'équipement  de  cavalerie  ». 
(P.Sanon.  1 3,  p  3  ),  livraisons  reçues  par  Toussaint  personnellement  en  dehors  de  tout 
canal  régulier  contrôlé  par  la  France  et  manifestement  contre  celle-ci  par  l'aide  directe 
des  Américains.. 

Du  point  de  vue  d'un  commentateur  autorisé,  Jefferson.  en  adoptant  une 
politioue  habile  d'attente  sans  rien  brusquer  de  définitif,  mais  en  observant  avec 
vigilance  l'évolution  concrète  des  choses,  a  laissé  Leclerc  «  succomber  »  tout  en  évitant 
une  rupture  avec  la  France  sur  l'opposition  de  Bonaparte  contre  un  commerce  américain 
avec  la  colonie  rebelle 

6).-. Vision  universaliste  de  Toussaint  en  projection  de  l'histoire  future  de  l'Occident  et  du 
monde 

On  a  vu,  à  la  fin  d'une  lettre  de  Toussaint  au  président  Adams.  citée  par  Turnier. 
en  date  du  7  mars  1799  la  formule  finale:  «Salut  en  la  République  universelle.». 
Formule  républicaine  à  la  mode  de  la  Révolution  Française  ?  Soit,  mais  aussi  voir  ce 
que  les  mots  veulent  dire  à  la  lettre  :  une  expression  de  l'universalisme  louverturien. 
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a)  Universalisme  dans  la  question  raciale.  Comme  on  l'a  vu,  les  témoignages 
abondent  sur  le  comportement  dénué  de  tout  racisme  chez  Toussaint.  Sensible  à 
l'extrême  sur  le  racisme  chez  les  autres,  il  n'avait  pas  de  complexe  en  son  for  intérieur 
sur  une  supériorité  supposée  intrinsèque  à  la  nature  des  blancs  par  rapport  aux  noirs  et 
aux  mulâtres.  Il  était  obligé  de  se  faire  empiriquement  sociologue  des  races  et  des 
préjugés  de  race  et  de  couleur,  mais  il  ne  confondait  pas  le  criminologue  et  le  criminel. . 
C'est  encore  Léon  Damas  qu'il  faut  citer  :  La  conscience  de  race  ou  négritude  «  se  doit 
d'être  ce  qu'elle  est,  un  moment  de  la  conscience  universelle  » 

b)  Universalisme  dans  les  relations  internationales.  Francophile  ?  Oui  et  non. 
Oui,  car,  né  francophone  et  français,  militaire  des  armées  françaises  jusqu'au  généralat, 
cet  acculturé  a  passé  toute  sa  vie  dans  l'univers  mental  d'une  métropole  centre  des 
activités,  cerveau  pensant  et  cœur  aimant  pour  la  colonie  comme  modèle  d'inspiration 
sinon  de  copie  mimétique.  Non,  car  l'Afrique  l'a  marqué  de  son  sceau  indélébile  et  Saint 
Domingue  l'a  façonné  tel  qu'il  est  devenu.  Le  madras  dont  il  se  coiffait  volontiers  en 
portant  son  costume  de  général  est  un  signe  qui  ne  trompe  pas.  La  France  elle-même, 
pour  lui  porter  hommage,  a  écrit  en  lettres  d'or  au  Panthéon  qu'il  fut  «un  héros 
haïtien  ».  Et  il  a  été  à  l'aise  dans  toutes  ses  peaux  espagnole,  anglaise,  américaine  avec 
des  louanges  de  respect  et  d'admiration  pour  un  personnage  ouvert  et  parfois  trop 
confiant  au  point  d'être  piégeable.  Aux  yeux  de  Moise.  son  neveu  et  lieutenant,  il  était 
culturellement  trop  assimilé  pour  que  cela  n'ait  pas  joué  dans  ses  relations 
internationales. 

c)  Universalisme  dans  son  sentiment  religieux.  Au  prime  abord,  non.  Il  affichait 
un  catholicisme  d'intégriste,  Dieu  seul  sait  combien  on  le  lui  a  reproché.  Il  se  plaisait  à 
se  montrer  en  compagnie  de  prêtres  et  de  religieux  catholiques  et  à  leur  faire  des  petits 
sermons  moralisateurs  sur  la  religion,  mais  principalement  à  l'intention  des  paroissiens 
et  de  toute  audience  attentive.  Dans  une  harangue  contre  les  anciens  affranchis,  et  juste 
avant  de  sévir  contre  certains  d'entre  eux  en  faisant  tomber  quelques  têtes,  Toussaint 
tombe  en  prières,  et  fait  prêcher  à  toute  l'assistance  le  pardon  des  offenses  au  nom  de 
Jésus-Christ  Cousin  d'Avallon.  dans  son  «  Histoire  de  Toussaint  Louverture.  chef  des 
insurgés  de  Saint  Domingue,  publié  en  1802  écrit  :  Toussaint  «  marche  toujours  escorté 
de  prêtres  pour  lesquels  il  affecte  une  grande  vénération.  Ce  sont  eux  qui  rédigent 
ordinairement  ses  proclamations  ;  il  avait  en  dernier  lieu  trois  confesseurs  un  prêtre 
italien  nommé  Martini,  le  curé  du  Cap  et  l'abbé  Molière  résident  dans  cette  ville  ».  Et 
cependant,  il  prit  soin  de  ne  point  assurer  la  domination  des  religieux  dans  son  système 
et  l'Etat  louverturien  était  tout  le  contraire  d'un  Etat  confessionnel.  Sa  constitution  de 
1801  et  ses  dernières  mesures  après  1801  refusaient  toute  soumission  à  l'ordre 
ecclésiastique  alors  établi.  Le  4  janvier  1800  Toussaint  prit  une  mesure  de  police  contre 
les  pratiques  du  vodou  pour  des  raisons  politiques  certes,  mais  c'était  la  répression 
religieuse.  Cependant,  sa  foi  dans  l'Etre  Suprême  et  sa  conviction  des  forces  occultes 
qui  guidaient  ses  pas  l'ont  rendu  confiant  dans  son  étoile  et  accommodant  dans  ses 
relations  personnelles  et  politiques,  jusqu'à  sympathiser  avec  les  rares  protestants  et 
juifs  de  la  colonie  -  le  juif  Nathan,  «juif  interprète»,  était  un  de  ses  secrétaires 
particuliers  favoris  -  ou  de  ses  connaissances  à  travers  les  correspondances  et  contacts 
occasionnels,  accommodant  surtout  dans  ses  accointances  ataviques  avec  le  vodou 
officiellement  rejeté  et  en  privé  cultivé.  Dans  un  autre  ordre  d'idées  voisin,  Toussaint. 
d'après  ce  qu'en  dit  le  naturaliste  Descourtilz.  affectait  de  ne  parle  créole  qu'à  ses 
troupes  ou  à  la  masse  de  ses  sujets  illettrés  Le  scientifique  interlocuteur  de  Toussaint 
note  «Je  fus  un  jour  très  mal  écouté  pour  avoir  voulu  lui  parler  le  patois  du  pays,  car  il  ne 
s'en  servait  que  pour  haranguer  les  ateliers  ou  ses  soldats  ».  Jeu  complexe  dans  le 
contexte  de  l'existence  d'une  «  culture  opprimée  »  ! 
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çQ  Universalisme  dans  son  appartenance  précoce  à  une  patrie  universelle,  forme 
première  d'une  mondialisation  moderne  -  la  seconde  après  celle  du  16*"™  siècle 
rationaliste  et  de  la  découverte  de  l'Amérique  -  cette  nouvelle  vague  de  mondialisation 
moderne  à  la  charnière  des  IS01"0  et  19**™  siècles.  L'ère  des  émancipations 
décolonisatrices  (USA,  régime  républicain  à  la  Révolution  française,  révolution 
anticolonialiste  à  Saint  Domingue,  libération  des  colonies  espagnoles  du  Nouveau 
Monde)  a  baigné  dans  la  Philosophie  des  Lumières  cosmopolite  et  de  «  la  crise  de  la 
conscience  européenne»,  au  zénith  et  à  la  fin  de  l'ère  de  la  prépondérance 
commerciale  du  capitalisme  marchand  en  passe  de  se  muer  en  capitalisme  industriel 
fondé  sur  la  machine  à  vapeur. 

Il  est  significatif  que  le  colon  dominguois  Belin  de  Villeneuve  à  cette  époque 
conçoit  pour  Saint  Domingue  une  transformation  économique  sans  esclavage  des  noirs 
et  fondée  sur  des  techniques  nouvelles  de  production,  et  qu'au  début  de  la  période  de 
l'indépendance  haïtienne,  un  sucrier  haïtien,  Hannibal  Price.  a  fait  fabriquer  et 
transporter  à  Jacmel  une  des  premières  machines  à  vapeur  au  monde,  du  modèle  que 
venait  d'inventer  Watt.  Ainsi,  à  cette  période  charnière,  le  problème  posé  en  projet 
réalisable  était  l'abolition  (lutte  contre  l'esclavage  pour  l'éradiquer)  et  la  suppression  de 
l'Exclusif,  improprement  appelé  «  pacte  colonial)  »  (lutte  contre  le  monopole  commercial 
des  métropoles)  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges  :  free  trade,  libre-échange.  Les 
colons  de  Saint  Domingue  se  positionnent  en  faveur  de  la  seconde,  la  liberté  du 
commerce  pour  laquelle  leur  horloge  est  en  avance,  et  non  en  faveur  de  la  première,  la 
liberté  des  esclaves  car  leur  horloge  retarde  socialement.  Toussaint  incame  et  réalise 
les  deux  :  la  cause  de  l'abolitionnisme  (liberté  générale  des  esclaves)  et  celle  de  la 
liberté  des  échanges  commerciaux  (il  est  l'organisateur  et  le  champion  du  commerce  de 
Saint  Domingue  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis).  Notre  Toussaint  est  ainsi  un 
homme  de  cette  mondialisation  du  capitalisme  moderne  qui  comprend  des  «  économies- 
mondes  »  chères  à  Femand  Braudel.  mais  qui  opère  surtout  en  termes  d'international  et 
de  transnational  et  pas  encore  vraiment  de  supra-national.  Toussaint  avait  la  conscience 
de  cette  mondialisation-là  qui  l'amenait  à  penser  à  la  citoyenneté  d'une  patrie  universelle 
sur  la  ruine  des  colonies  rendue  possible  par  l'abolition  de  l'esclavage.  Deux  auteurs 
contemporains,  dont  les  ouvrages  portent  des  titres  significatifs,  ont  souligné  ,  eux  à  leur 
tour ,  cette  conjoncture  de  décolonisation  dont  Toussaint  était  un  «  poteau-mitan  »(pilier 
central)  pour  en  finir  avec  les  colonies  l'un  en  1988  Yves  Bénot  «la  Révolution 
Française  et  la  fin  des  colonies  »,  et  l'autre  en  1989  Jacques  Thibau  «  Le  temps  de 
Saint  Domingue.  L'esclavage  et  la  révolution  française  ».  Pour  Toussaint  la 
décolonisation  était  l'antichambre  de  l'universalisme.  Il  se  forgeait  dans  son  esprit  une 
idée  de  la  possibilité  d'être  un  citoyen  du  monde  avant  la  lettre. 

e)  enfin  Universalisme  forgeur  d'une  vision  futuriste  du  passage  de 
l'autonomisme  à  l'indépendance  dans  le  processus  de  la  dynamique  évolutive  du  destin 
mondial  des  colonies. 

La  modernité  et  l'actualité  de  Toussaint  se  révèlent  dans  la  problématique  de 
l'autonomisme  versus  l'indépendantisme  pour  la  solution  de  laquelle  il  a  été  en  avance 
sur  son  temps.  On  ne  le  dira  jamais  assez  :  On  doit  à  Toussaint  d'avoir  forgé 
l'autonomisme  dans  l'évolution  des  réalités  coloniales,  le  mot  et  la  chose.  Le  mot,  à 
l'occasion  de  sa  Constitution  de  1801  et  des  déclarations  et  commentaires  du  leader 
noir  sur  le  nouvel  état  des  relations  avec  la  métropole  qu'il  venait  de  redéfinir 
audacieusement  de  sa  propre  initiative.  La  chose,  en  s'émancipant  de  l'autorisation 
préalable  et  de  toute  autorité  de  Paris  dans  la  gestion  interne  de  Saint  Domingue.  On 
sait  qu'il  a  proclamé  sa  constitution  de  1801  dans  toute  sa  vigueur  avant  de  la 
soumettre  à  Napoléon  Bonaparte.  Mieux  :  les  entretiens  avec  lui  rapportés  par  les 
contemporains  vont  jusqu'à  mentionner  que  Toussaint  se  reconnaissait  en  détenteur  du 
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pouvoir  réel,  constitué  en  droit  et  consacré  en  fait,  s'occupant  des  affaires  internes  et 
extérieures  de  ce  qui  était  encore  en  principe  une  colonie,  et  allant  jusqu'à  référer  à  un 
statut  de  quasi-souveraineté  à  inventer.  L'historien  Castonnet  des  Fosses  analysait  ainsi 
la  position  de  Toussaint  par  rapport  à  la  France  :  «  L'île  de  Saint  Domingue  était  placée 
dans  une  complète  indépendance  vis-à-vis  de  la  France  qui  ne  conservait  plus  qu'un 
droit  de  suzeraineté  extérieure,  une  sorte  de  protectorat  honorifique  ».  Toussaint  était 
dans  une  telle  humeur  qu'il  aurait  été  jusqu'à  dire  «  La  France  m'enverra  des 
ambassadeurs  »,  ce  qui  parait  invraisemblable  de  sa  bouche.  Par  contre  Kerverseau 
rapporte  que  le  chef  noir  envisageait  que  les  représentants  français  à  Saint  Domingue  y 
seraient  «  comme  les  pachas  de  la  Porte  en  Egypte,  d'honorables  captifs  sans  aucuns 
pouvoirs  ».  Toussaint  posait  le  problème  autrement  que  ce  qu'on  supputait  de  ses 
intentions  hypocrites  quand  on  le  voyait  jurer  ses  grands  dieux  de  vouloir  rester  dans  le 
giron  de  la  France.  Et  si  on  l'écoutait  plus  attentivement  ?  Evidemment  il  concevait  son 
autonomie  comme  un  défi,  et  il  la  vivait  comme  un  dilemme,  mais  il  aurait  été  heureux 
de  pouvoir  maintenir  ce  statut  avec  l'assentiment  de  la  France  le  plus  longtemps 
possible,  car  il  y  voyait  une  double  garantie  de  sauvegarde  de  la  liberté  des  noirs,  à 
confier  à  la  responsabilité  et  à  la  défense  des  noirs  eux-mêmes  à  travers  lui.  Bonaparte, 
en  tout  cas,  s'est  reproché  à  Sainte  Hélène  de  n'avoir  pas  accepté  de  gouverner  Saint 
Domingue  à  travers  le  pouvoir  noir  de  Toussaint  Louverture.  Sim  te  kon-nen  toujou 
dèyè  !  La  postérité  a  donné  raison  à  Toussaint.  L'Angleterre  a  organisé,  dans  l'évolution 
de  son  empire  colonial,  des  étapes  successives  avec  l'érection  des  «  crown  colonies  » 
(«  colonies  de  la  couronne  »)  en  régime  de  self-government  («  autonomie).  Les  Antilles 
françaises  à  partir  de  Césaire  ont  joui  de  plus  en  plus  d'un  statut  d'autonomie  interne 
avec  la  départementalisation,  et  c'est  à  ce  stade  de  l'autonomisme  qu'elles  en  seraient 
restées  probablement  jusqu'à  présent,  si  l'intégration  dans  la  France  métropolitaine 
n'avait  pas  orienté  l'orientation  de  leur  aboutissement  autrement  sans  l'altérer 
totalement  cependant  avec  les  conseils  régionaux.  Même  la  France  d'aujourd'hui,  au- 
delà  de  la  «  régionalisation  »  nouveau  style  qui  appartient  déjà  à  cette  problématique, 
est  en  train,  au  sujet  du  problème  corse,  de  vouloir  organiser,  malgré  les  défenseurs  de 
la  souveraineté  républicaine  de  l'hexagone,  les  bases  et  le  statut  d'une  autonomie  de 
type  louverturien.  Je  vous  le  disais  :  Toussaint  a  inventé  et  le  mot  et  la  chose. 

Mais  dans  le  cas  de  Toussaint,  l'histoire  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'autonomie.  Plus 
par  la  faute  de  la  métropole  que  par  la  sienne  propre,  car  lui,  il  se  serait  accommodé 
sans  doute  de  l'autonomie  et  aurait  vécu  avec  elle  pendant  longtemps.  C'est  la  France 
et  la  dynamique  évolutive  de  l'histoire  qui  ont  décidé  la  brièveté  de  l'alternance  entre 
l'autonomie  qu'il  contemplait  comme  une  tentative  de  solution  durable,  et  l'indépendance 
dans  laquelle  il  a  dû  se  jeter  en  bousculant  ce  qui  devait  être  une  longue  étape 
autonomiste.  Le  temps  lui  a-t-il  manqué  pour  sa  stratégie  au  long  cours  mais  à  exécuter 
dans  le  contexte  exigeant  d'un  temps  court  qui  l'obligeait  au  télescopage  de  l'autonomie 
et  de  l'indépendance  ? 

Le  consul  américain  Stevens  au  Cap,  souvent  déjà  cité,  alors  l'ami  et  confident 
de  Toussaint,  écrivait  au  State  Department  en  1800  deux  dépêches  lumineuses  sur  le 
dénouement  imminent  du  dilemme  louverturien.  Ecoutons  ses  propos  :  «  Il  prend  ses 
mesures  lentement  mais  sûrement  Tous  rapports  avec  la  France  seront  bientôt  rompus. 
S'il  n'est  pas  inquiété,  il  sauvera  les  apparences  pendant  un  laps  de  temps.  Mais 
aussitôt  que  la  France  interviendra  dans  cette  colonie,  il  jettera  bas  le  masque  et  la 
déclarera  indépendante  ».  Deux  mois  plus  tard,  Stevens  récidive  pour  confirmer  son 
rapport  du  13  février  1800:  «Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  comment  cela  finira.  Il 
acceptera  l'invitation  unanime  de  la  colonie,  et  dès  ce  moment,  cette  dernière  pourra 
être  considérée  comme  séparée  pour  toujours  de  la  France.  Peut-être  la  politique  le 
portera  à  ne  pas  faire  de  déclaration  formelle  d'indépendance.  Mais  cet  apparent  et 
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temporaire  attachement  à  la  métropole  ne  servira  qu'à  consommer  plus  efficacement 
l'indépendance  de  la  colonie  »  (dépêche  consulaire  du  19  avril).  Nous  avons  déjà  dit  et 
montré  que  ce  n'est  pas  par  hasard  que  Toussaint  soignait  ses  amitiés  américaines 
jusqu'à  faire  de  telles  confidences  à  ses  interlocuteurs  officiels  de  Philadelphie  auxquels 
il  allait  jusqu'à  s'ouvrir  de  ses  projets  séparatistes.  Il  n'y  allait  pas  seulement  de  ses 
intérêts  commerciaux,  qu'il  soignait  dans  ses  relations  d'affaires  avec  la  République 
étoilée,  le  commerce  étant  le  nerf  de  la  politique,  mais  aussi  de  son  système  politique 
qui  incluait  les  Etats-Unis  comme  l'exemple,  le  précédent  et  le  modèle  pour  ses  visées 
indépendantistes.  On  n'a  pas  assez  médité  sur  la  correspondance  de  Toussaint 
Louverture  responsive  à  Bonaparte  en  1802  dans  laquelle  l'on  trouvera  une  perle  déjà 
citée  par  Placide  Justin,  puis  reprise  par  Louis-Joseph  Janvier,  qui  constitue  la  réplique 
de  Premier  des  Noirs  au  Premier  des  Blancs  :  «  Saint  Domingue,  est-il  dit  dans  votre 
lettre,  tend  à  l'indépendance.  Pourquoi  ne  le  ferait-elle  pas  ?  Les  Etats-Unis  d'Amérique 
firent  de  même...  .et  ils  réussirent  ».  Paroles  de  Toussaint  ! 

L.F.M. 


Annexes  documentaires  au  tome  sur  Toussaint  Louverture. 

Annexe  1 

-  Extraits  de  jugements  de  quelques  historiens  de  Toussaint  Louverture  sur  la  transition 
Louverturienne  de  l'autonomie  à  l'indépendance 

//  m'a  semblé  utile  de  reproduire  quelques  paragraphes  d'œuvres  d'historiens  de 
Toussaint  Louverture  sur  l'évolution  capitale  de  la  forme  de  gouvernement  de  Saint 
Domingue  à  l'apogée  du  «  règne  »  du  chef  noir.  Il  s'agit,  à  partir  d'un  statut  classique  de 
gouvernement  colonial,  de  la  rapide  transition  de  «  l'autonomie  »  à  «  l'indépendance  » 

Le  général  Nemours:  «  Grâce  à  son  génie,  Toussaint  Louverture  avait  compris  que  la 
Métropole  devait  diriger  sa  colonie  d'après  des  principes  nouveaux,  capables  de 

s'adapter  aux  nécessités  spéciales  de  la  grande  île  Napoléon  comprit  trop  tard.  Du 

moins  a-t-il  rendu  justice:  «  J'ai  à  me  reprocher,  reconnaît-il  dans  le  Mémorial  (de  Sainte 
Hélène),  une  tentative  sur  cette  colonie,  lors  du  Consulat.  C'était  une  grande  faute.  Je 

devais  me  contenter  de  la  gouverner  par  l'intermédiaire  de  Toussaint  Louverture  »  Un 

noir  étant  parvenu  au  gouvernement  suprême...  les  esclaves  tous  libérés,  il  n'était  plus 
possible  de  les  remettre  sous  le  joug  et  de  traiter  la  grande  île  comme  un  enfant  encore 
en  tutelle.  Elle  s'était  émancipée.  A  une  situation  nouvelle,  il  fallait  une  nouvelle  forme 
de  Gouvernement...  Dans  le  calme  de  Sainte  Hélène,  Napoléon  rendit  enfin  hommage  à 
celui  qui  devançant  l' histoire,  avait  voulu  établir  à  Saint  Domingue  une  administration 
absolument  nouvelle,  un  régime  spécial  alors  sans  précédent  dans  les  traditions 
diplomatiques  et  consulaires  » 

Pierre  Pluchon:  Louverture.  empêché  par  la  maladie,  vaincu,  est  pourtant  le  grand 
triomphateur  de  l'impitoyable  conflit  S'il  a  perdu  la  bataille  de  Saint  Domingue 
militairement,  politiquement  il  l'a  gagnée.  Il  est  le  fondateur  de  l'émancipation  de 
l'ancienne  colonie:  il  en  a  créé  les  mécanismes,  il  les  a  mis  en  mouvement.  Il  a  donné  à 
la  liberté  un  contenu  et  une  orientation.... Il  l'utilise  comme  un  moyen  d'exaltation 
collective,  comme  une  technique  d'homogénéisation  sociale,  pour  créer  dans  la  masse 
hétérogène  un  élan  unitaire,  une  volonté  commune,  une  solidarité... 

Toussaint  a  aussi  découvert  l'objectif  stratégique  qui  donne  sa  pleine  valeur  à  la 
liberté  des  anciens  esclaves... Ce  but  à  atteindre,  c'est  l'indépendance  Le  général  a 
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adopté  pour  postulat  que  la  souveraineté  de  Saint  Domingue  conditionne  l'existence  de 
la  liberté  des  noirs... 

Enfin,  le  commandant  en  chef  a  défini  et  mis  en  œuvre  les  instruments 
nécessaires  à  la  matérialisation  de  son  dessein  :  une  clientèle  sociale,  un  pouvoir  noir, 
une  politique  extérieure  de  contrepoids  » 

Luc  Dorsinville:  «  Maintenant  écoutons  ce  que  dit  l'histoire  bien  comprise:  Sans  les 
treize  demi-brigades  de  Toussaint,  qui,  en  tant  que  troupes  de  choc,  avaient  permis  au 
Gouverneur-Général  noir  de  distinguer,  puis  d'élever,  aux  plus  hauts  grades,  des 
officiers  de  la  valeur  d'un  Morepas.  d'un  Vernet.  d'un  Henry  Christophe  ou  d'un  Jean- 
Jacques  Dessalines  et  tant  d'autres,  la  deuxième  phase  de  notre  guerre  d'indépendance 
eût  été  impossible,  après  la  première  dite  «  Guerre  de  Trois  Mois  »  (la  résistance  de 
Toussaint  contre  l'expédition  française),  et  la  déportation  du  Grand  Chef  Noir  » 

Aimé  Césaire:  «  C'est  le  type  même  de  faux  problèmes  historiques  que  de  se  demander 
si  Toussaint  est  ou  non  le  fondateur  de  l'indépendance  haïtienne.  Le  fondement  de 
l'indépendance,  il  l'est  déjà  dans  cette  convention  de  La  Pointe  Bourgeoise,  signée  le  31 
août  1798  à  une  lieue  du  Môle  Saint  Nicolas... Le  traité  de  la  Pointe  Bourgeoise,  c'est  le 
premier  acte  d'indépendance  de  Haiti... . 

«  Les  rapports  avec  la  France?  L'anecdote  suivante  indique  comment  Toussaint  les 
concevait:  Les  Mémoires  de  Pamphile  de  Lacroix  rapportent  des  extraits  d'un  compte- 
rendu  remis  au  Ministre  de  la  Marine  par  le  colonel  Vincent  sur  ce  qui  se  passa  entre  lui 
et  Toussaint  au  sujet  de  la  Constitution  coloniale.  Vincent  lui  ayant  fait  de  vives 
représentations  sur  la  publication  de  cet  acte  avant  qu'il  eût  été  soumis  au 
gouvernement  français:  «  Il  m'écouta  avec  attention,  dit  Vincent,  surtout  quand  je 
lui  demandai  ce  que  pourrait  faire  le  gouvernement  français,  aujourd'hui  qu'aux  termes 
de  la  constitution,  il  n'aurait  plus  personne  à  nommer  ni  à  envoyer  dans  la  métropole.  Il 
me  répondit  que  le  gouvernement  enverrait  des  commissaires  pour  parler  avec  lui. 
Plutôt  des  chargés  d'affaires,  des  ambassadeurs...  »  Intuition  géniale.  L'idée  d'un 
Commonwealth  français  était  en  germes.  Toussaint  n'avait  qu'un  tort:  d'être  en  avance 
sur  son  époque,  et  d'un  bon  siècle  et  demi.  Toussaint  apportait  une  précieuse 
contribution  à  la  science  politique  en  donnant  forme,  lui  le  premier,  à  la  théorie  du 
«  dominion  ». 

Roger  Dorsinvilie:  «  C'est  bien  parce  qu'il  avait  conscience,  même  obscurément,  que  la 
liberté  passait  d'abord  par  l'indépendance,  que  Toussaint  se  dressa  contre  Hédouvilie. 
contre  Roume.  se  plaçant  dans  un  contexte  de  résistance  face  à  une  métropole  dont  il 
redoutait  les  intentions. 

C'est  une  conscience  affermie  et  lucide  qui,  contre  la  Constitution  française  de 
l'an  VIII,  a  conçu  la  Constitution  de  1801  comme  instrument  d'une  administration 
autonome,  garante  des  libertés  coloniales  essentielles. 

C'est  cette  même  conscience,  enfin,  que  l'indépendance  était  l'instrument 
indispensable,  sinon  unique,  de  la  liberté,  qui  l'a  engagé  malgré  son  émotion,  dans  la 
guerre  de  1802.  Le  colonel  Vincent. .  officier  de  Bonaparte,  .écrivait  après  les 
événements,  à  Isaac  Lou vertu re  :  «  Mais  il  aimait  bien  davantage  (que  la  France)  et 
avec  plus  de  raison,  sa  liberté  et  celle  de  ses  frères...  Ne  lui  faites  pas  le  tort  de  croire 
qu'il  n'a  pas  tout  sacrifié  jusqu'au  dernier  moment  à  la  sublime  cause  que  lui  seul  au 
monde  avait  pu  faire  prévaloir  » 

Pauiéus  Sannon:  «  Il  avait  conçu  le  rêve  de  gouverner  l'île  jusqu'à  sa  mort  pour  la 
France,  à  condition  que  celle-ci  ne  remît  pas  en  question  la  liberté.  Pour  garantir  le 
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pouvoir  en  ses  mains,  il  s'enhardit  jusqu'à  établir  la  constitution  coloniale  de  1801  qui 
devint  la  cause  apparente  de  sa  disgrâce.  Mais  il  montra  alors  qu'il  préférait  la  liberté  à 
la  France.  Nul  doute  qu'il  n'aimât  cette  dernière.  Et  qui  l'empêcha  de  lui  être  fidèle 
jusqu'au  bout?  Le  maître  de  la  France,  qui  voulait  rétablir  l'esclavage  à  Saint 
Domingue  » 

N-B  et  P-S.-  L'histoire  de  l'Histoire  haïtienne  enregistre  une  évolution  sensible,  chez  nos 
historiens  les  plus  contemporains,  en  faveur  de  la  thèse  de  l'indépendance  par  rapport  à 
celle  de  l'autonomie,  à  propos  des  visées  «  finales  »  du  Premier  des  Noirs.  L'accent  mis 
de  nos  jours  sur  la  thèse  indépendantiste  au-delà  de  l'autonomisme  considéré  comme 
une  phase  dépassée  par  Toussaint  lui-même  de  son  vivant,  tend  à  trancher  le  vieux 
débat  en  découvrant  la  finalité  objective  de  la  trajectoire  louverturienne.  On  peut  citer  de 
brèves  illustrations  complémentaires  de  cette  évolution  du  19?™  au  20éme  siècle.  Alors 
que  pour  Thomas  Madiou.  Toussaint  avait  fait  «  une  constitution  qui,  devant  satisfaire 
son  ambition  momentanément,  ne  le  proclamerait  cependant  pas  souverain, 
indépendant  de  la  métropole  »,  et  que  Beaubrun  Ardouin  voyait  la  Saint  Domingue  de 
Toussaint  «  comme  alliée  et  non  sujette...  dans  l'assemblée  de  la  grande  famille...  de  la 
confédération  qui  unissait  toutes  les  provinces  de  l'empire  français  »,  déjà  Victor 
Schoelcher  écrivait  «  île  pacifiée  et  le  travail  organisé,  Toussaint  songea  plus  que 
jamais  au  projet  d'indépendance  qu'il  nourrissait».  Louis-Joseph  Janvier  est  plus 
catégorique  encore:  «A  lire  la  constitution  de  1801,  on  s'aperçoit  facilement  que 
Toussaint  Louverture  entendait  rendre  Saint  Domingue  indépendante  de  sa  métropole  ». 
Mais  voici  que  deux  auteurs  du  XXème  siècle,  écrivaient  la  même  année  (1938),  l'un 
haïtien  et  l'autre  Trinidadien:  «  Les  règles  particulières  que  la  constitution  de  1801 
édictaient  pour  le  gouvernement  et  l'administration  de  la  colonie  donnaient  en  réalité  à 
celle-ci  une  autonomie  qui  confinait  à  l'indépendance  »  (Dantès  Bellegarde);  «  C'était 
l'indépendance  virtuelle  »  (CLR  James).  Enfin,  trois  citations  récentes  peuvent  clore 
cette  petite  liste  anthologique:  «  Certains  estiment  que  Toussaint  avait  visé  et  obtenu,  de 
facto,  l'indépendance.  D'autres  réservent  leurs  jugements,  considérant  le  maintien  des 
liens  coloniaux  formels  avec  la  France.  Cependant,  «  autonome  »  ou  «  indépendant  »,  le 
régime  établi  à  Saint  Domingue  repose  sur  une  organisation  sociale,  politique  et 
économique  particulière  et  reconnaissable  qui  autorise,  selon  nous,  à  parler  d'un  Etat 
louverturien  »  (Sabine  Maniqat):  «  Sous  la  direction  du  chef  noir  qui  a  doté  la  colonie 
d'une  constitution  nouvelle  (1801),  distincte  des  intérêts  de  la  France,  et  qui  s'est  hissé  à 
la  tête  d'un  Etat  pratiquement  autonome,  St  Domingue  en  1802  pose  dans  les  faits  la 
question  de  l'indépendance  »  (Claude  Moise);  «  Et  cet  aveu  d'une  remarquable  lucidité 
stratégique  :  «  il  est  des  circonstances  qui  ne  se  présentent  qu'une  fois  pendant  toute 
une  série  de  siècles,  pour  fixer  la  destinée  des  peuples,  si  on  les  laisse  échapper,  elles 
ne  se  retrouveront  plus  ».  Ainsi  la  préparation  et  la  publication  de  la  constitution  du  8 
juillet  1801  obéissait  à  une  double  logique:  la  nécessité  de  lois  propres  pour  Saint 
Domingue  et  la  saisie  d'un  moment  opportun  pour  amorcer  l'affranchissement  juridique 
et  politique  de  la  colonie  par  rapport  à  sa  métropole  »  (Mirlande  Maniqat). 

En  tout  état  de  cause,  on  a  vu  ici,  dans  cet  ouvrage,  le  passage  effectif  de 
Toussaint  Louverture  du  stade  de  l'autonomie  qu'il  avait  préparée  dans  tous  les 
domaines  d'action  que  contemplait  son  génie,  à  la  phase  ultime  de  la  matérialisation 
concrète,  sur  le  terrain,  de  son  nouvel  objectif  indépendantiste  par  l'inauguration  de  la 
première  phase  des  guerres  de  l'indépendance  haïtienne,  en  organisant,  les  armes  à  la 
main,  la  résistance  nationale  contre  l'armée  française  d'invasion  de  1802.  La  France 
elle-même,  à  l'occasion  du  bicentenaire  de  la  Révolution  de  1789,  a  fait  écrire  au 
Panthéon,  à  Paris,  en  hommage  à  Toussaint  Louverture.  une  inscription  en  lettres  d'or 
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qui  reconnaissait  explicitement  et  textuellement  que  notre  Toussaint  fut  bien  «  un  héros 
haïtien  ». 


Annexe  2 

Extraits  et  Péroraison  du  Panégyrique  de  Wendell  Philipps  sur  Toussaint  Louverture 
//  s'agit  d'un  texte  que  les  élèves  apprenaient  par  cœur  dans  l'enseignement  secondaire 
haïtien,  et  que  le  public  cultivé  se  mémorait  dans  les  grandes  circonstances  d'émotion 
patriotique.  Les  extraits  du  panégyrique  de  Toussaint  Louverture  par  Wendell  Philipos 
sont  publiés  ici  dans  la  traduction  faite  oarBetances.  apôtre  de  l'indépendance  de  Porto- 
Rico,  ami  de  l'haïtien  Anténor  Firmin  et  du  cubain  José  Marti,  précurseur  d'une 
«  Confédération  antiléenne  »  qui  a  été  l'ancêtre  du  mouvement  de  l'intégration 
caribéenne  d'aujourd'hui 

«...  Vous  admettrez  avec  moi  que  la  méthode  de  comparaison  est  juste.  Appliquez-la  à 
Toussaint.  Cromwell  n'avait  jamais  vu  une  armée  avant  l'âge  de  quarante  ans. 
Toussaint  ne  vit  pas  un  soldat  avant  cinquante.  Cromwell  créa  lui-même  son  armée,  - 
avec  quoi?  Avec  des  Anglais,  le  meilleur  sang  de  l'Europe,  avec  les  classes  moyennes 
de  l'Angleterre,  le  meilleur  sang  de  l'île.  Et  avec  cela,  qui  parvint-il  à  vaincre?  des 
Anglais  ses  égaux.  Toussaint  créa  son  armée,  avec  quoi?  Avec  ce  que  vous  appelez  la 
race  abjecte  et  misérable  des  nègres,  avilie  par  deux  siècles  d'esclavage.  Cent  mille 
d'entre  eux  avaient  été  déportés  dans  l'île  depuis  quatre  ans,  et  parlant  des  dialectes 
distincts,  ils  étaient  à  peine  capables  de  s'entendre.  Avec  cette  masse  informe  et 
dédaignée,  comme  vous  dites,  Toussaint  forgea  pourtant  la  foudre,  et  il  la  déchargea, 
sur  qui?  sur  la  race  la  plus  orgueilleuse  de  l'Europe,  les  Espagnols,  et  les  fit  rentrer  chez 
eux,  humbles  et  soumis;  sur  la  race  la  plus  guerrière  de  l'Europe,  les  Français,  et  il  les 
terrassa  à  ses  pieds;  sur  la  race  la  plus  audacieuse  de  l'Europe,  les  Anglais  et  il  les  jeta 
à  la  mer,  sur  la  Jamaïque  Et  maintenant,  je  dis,  si  Cromwell  fut  un  grand  capitaine,  cet 
homme  fut  pour  le  moins  un  bon  soldat... 

Et  maintenant,  Saxon  aux  yeux  bleus,  orgueilleux  de  ta  race,  reviens  avec  moi  sur  tes 
pas  vers  le  commencement  du  siècle,  et  choisis  le  peuple  qu'il  te  plaira.  Prends-le  en 
Amérique  ou  en  Europe,  cherche  chez  lui  un  homme  au  cerveau  formé  par  les  études 
de  plus  en  plus  élevées  de  six  générations,  retire-le  des  écoles  strictement  façonné  aux 
règles  de  l'enseignement  universitaire,  ajoute  à  ces  qualités  l'éducation  la  mieux 
entendue  de  la  vie  pratique,  dépose  sur  son  front  la  couronne  argentée  du 
septuagénaire,  et  alors,  montre-moi  l'homme  de  race  saxonne  pour  qui  son  plus  ardent 
admirateur  aura  tressé  des  lauriers  aussi  glorieux  que  ceux  dont  les  plus  implacables 
ennemis  de  ce  noir  ont  été  forcés  de  couronner  la  tête.  Habileté  militaire  rare, 
connaissance  profonde  du  genre  humain,  fermeté  pour  effacer  les  distinctions  des  partis 
et  confier  la  patrie  à  la  volonté  de  ses  enfants,  tout  cela  lui  était  familier... 
Je  l'appellerais  Napoléon,  mais  Napoléon  arriva  à  l'empire,  servi  par  des  serments 
violés  et  à  travers  une  mer  de  sang.  Toussaint  ne  viola  jamais  sa  parole.  «  Point  de 
représailles  »,  telle  était  sa  noble  devise,  et  la  règle  de  sa  vie.  Les  dernières  paroles 
adressées  à  son  fils  en  France  furent  les  suivantes;  «  Mon  enfant,  vous  reviendrez  un 
jour  à  Saint  Domingue.  Oubliez  que  la  France  a  assassiné  votre  père  ».  Je  l'appellerais 
Cromwell.  mais  Cromwell  ne  fut  qu'un  soldat,  et  l'Etat  qu'il  fonda  s'écroula  sur  sa  tombe. 
Je  l'appellerais  Washington,  mais  le  grand  natif  de  la  Virginie  eut  des  esclaves. 
Toussaint  risqua  son  pouvoir  plutôt  que  de  permettre  la  traite  dans  le  plus  humble  des 
hameaux  soumis  à  sa  domination  . 
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Vous  me  prendrez,  sans  doute,  ce  soir,  pour  un  fanatique,  parce  que  vous  lisez 
l'histoire  moins  avec  vos  yeux  qu'avec  vos  préjugés,  mais  dans  cinquante  ans,  lorsque 
la  vérité  se  fera  entendre,  la  Muse  de  l'histoire  choisira  Phocion  pour  les  Grecs,  Brutus 
pour  les  Romains,  Hampden  pour  l'Angleterre,  Lafavette  pour  la  France;  Elle  prendra 
Washington  comme  la  fleur  la  plus  éclatante  et  la  plus  pure  de  notre  civilisation 
naissante,  et  John  Brown  comme  le  fruit  parfait  de  notre  maturité,  et  alors  plongeant  sa 
plume  dans  les  rayons  du  ciel,  elle  écrira  sur  le  ciel  clair  et  bleu,  au-dessus  de  tous,  le 
nom  du  soldat,  de  l'homme  d'état,  du  martyr  Toussaint  L'Ouverture  ».  (Wendell 
Philipps) 
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LA  NAISSANCE  D'HAÏTI  A  LA  VIE  INTERNATIONALE  (1804-1825) 

(Ou  la  liquidation  de  Saint  Domingue  comme  colonie  française) 
L'enfantement  laborieux  de  la  reconnaissance  d'une  décolonisation 

A  la  mémoire  du  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle.  dont  j'ai  été  l'étudiant  avant  d'être 
devenu  le  grand  ami,  et  surtout  un  homme  qui  m'a  voulu  et  fait  du  bien,  pour  la 
constance  de  sa  grande  estime  appréciative 

Avertissement 

Les  pages  qui  suivent  constituent  en  fait  le  texte  resté  jusqu'ici  inédit,  du 
mémoire  principal  de  245  pages  que  j'ai  présenté  en  juin  1953  pour  l'obtention  du 
Diplôme  d'Etudes  Supérieures  d'Histoire  à  la  Faculté  des  Lettres  et  Sciences  Humaines 
de  l'Université  de  Paris,  sous  le  titre  de  «  La  Naissance  d'Haïti  à  la  Vie  internationale  » 
ou  «  La  Liquidation  de  Saint  Domingue  comme  colonie  française  »,  avec  pour  directeur 
Monsieur  Charles-André  Julien,  professeur  d'Histoire  de  la  Colonisation  à  la  Sorbonne, 
le  mémoire  secondaire  ayant  eu  pour  sujet  «  La  fortune  immobilière  et  mobilière  de 
Scipion  l'Africain  »  :  avec  pour  directeur  Monsieur  le  Professeur  William  Sexton. 
professeur  d'Histoire  Ancienne  à  la  Sorbonne.  Cette  double  soutenance  était  alors  le 
requis  pour  l'obtention  du  Diplôme  d'Etudes  Supérieures  d'Histoire  (ancien  régime). 

L'histoire  de  ce  travail  est  étonnante  et  simple.  Outre  mes  deux  épouses 
successives,  qui  en  ont  pris  connaissance  naturellement,  et  mon  ancien  étudiant 
d'histoire  et  jeune  ami  Benoît  Brennus  Joachim  à  qui  je  l'avais  passé  en  consultation 
pour  ses  propres  études  à  l'Université  de  Strasbourg  et  un  travail  de  lui  y  relatif,  il  n'a 
été,  à  ma  connaissance  du  moins,  entre  les  mains  de  personne  d'autre,  sauf  les 
membres  du  jury  du  prix  de  l'Alliance  Française  pour  le  prix  de  l'Alliance  qui  m'a  été 
décerné  pour  l'Année  1954  à  24  ans  d'âge  (ex-aequo  avec  Jean  Fouchard)  :  Pradel 
Pompilus.  Dantès  Bellegarde.  Léon  Laleau.  René  Piauion.  Cette  édition  est  donc 
originale  dans  les  deux  sens  du  terme.  Elle  a  cependant  connu  deux  extractions,  l'une  à 
l'occasion  du  jubilé  des  80  ans  du  Dr  Jean  Price  Mars  en  1956  sous  le  titre  de  «  La 
Reconnaissance  d'Haïti  par  la  France  était  possible  en  1821  »,  et  l'autre  sous  la  forme 
d'un  numéro  spécial  de  la  Revue  d'Histoire  et  de  Géographie  d'Haïti,  sous  le  titre  de 
«  Le  délicat  problème  de  la  critique  historique  :  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  vis- 
à-vis  de  l'indépendance  haïtienne  entre  1809  et  1814»,  toutes  deux  incluses 
récemment  dans  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  au  tome  1  «  La  période 
fondatrice».  Une  troisième  extraction  a  servi  d'inspiration  et  de  base  à  mes 
développements  plus  élaborés  sur  le  thème  «  Un  épisode  peu  connu  des  relations 
internationales  de  la  Sainte  Alliance  :  Haïti  et  la  Russie  au  temps  du  tsar  Alexandre 
Premier  »  qui  figurent  au  même  tome  1  de  l'Éventail...». . 

Du  fait  qu'il  n'a  jamais  été  édité,  ce  travail  a  vu  deux  autres  le  précéder  en 
matière  de  chose  imprimée.  Une  étude  de  Ghislain  Gouraioe.  parue  en  1955,  intitulée 
«  L'indépendance  d'Haïti  devant  la  France  »,  et  le  tome  1  de  l'Histoire  Diplomatique  de 
Jean  Coradin  publié  en  1988,  deux  analyses  documentées  aux  bonnes  sources  dans  les 
limites  des  sujets  traités,  et  les  limitations  des  méthodes  utilisées,  comme  j'avais  eu  la 
possibilité  de  le  constater  moi-même,  et  donc  peux  en  témoigner.  En  gros,  les  mêmes 
faits  étayent  la  trame  du  récit  événementiel  dans  les  deux  cas,  et  je  dirais  même  dans 
les  trois  cas,  si  je  fais  intervenir  mon  manuscrit  de  1953,  donc  antérieur  aux  deux.  Mais 
l'éclairage  étant  différent  et  la  méthode  historique  aussi,  certains  faits  sont  différemment 
interprétés  ou  omis  à  partir  pourtant  des  mêmes  sources  citées.  Les  deux  auteurs  étant 
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malheureusement  aujourd'hui  décédés,  il  serait  inconvenant  de  ne  pas  taire  quelques 
éventuels  désaccords,  ce  qui  est  dommage,  car  on  ne  peut  pas  entamer  une  polémique 
d'outre-tombe.  Par  contre,  il  est  possible,  même  en  leur  absence  involontaire,  de  dire 
que  leurs  textes  sont  évalués  et  commentés  de  manière  dissemblable  pour 
rétablissement  même  des  faits,  alors  que  l'analyse  scientifique  devrait  être  concluante 
après  le  traitement  critique  des  données.  J'en  veux  pour  preuves  la  seconde  négociation 
Garbage.  commanditée  par  Pétion  lui-même  et  dont  les  offres  faites  par  le  président 
haïtien  et  transcrites  par  son  mandataire  dûment  autorisé  (le  dit  Garbage)  avec  des 
«  concessions  »  consenties  et  offertes  à  la  France,  sont  simplement  traitées  comme 
suit  par  le  second  auteur  (Coradin)  «  Pétion  n'avait  certainement  pas  demandé  à  son 
agent  de  faire  tant  de  concessions,  ni  de  les  faire  dans  les  formes  qu'il  a  cru  devoir 
employer  ».  !  Nous  verrons  que  ceci  demandait  une  autre  explication  possible  et 
plausible  à  ce  moment  de  la  conjoncture.  Un  autre  exemple  peut  être  tiré  du  premier 
auteur  (Gouraige)  à  propos  de  la  mission  Ljot  où  une  pudeur  textuelle  inexplicable  fait 
interpréter  un  témoignage  pourtant  clair  au  sujet  de  la  position  de  faiblesse,  avouée  et 
expliquée,  d'un  Pétion  prêt  à  un  compromis  à  un  certain  moment  au  cours  de  ces 
tractations.  Dans  les  deux  cas,  un  problème  clairement  et  directement  posé  par  les 
documents,  est  refusé  d'être  posé  dans  le  récit  analytique,  donc  pour  être  éludé.  Et 
d'autres  sources  de  données  sont  passées  sous  silence  alors  que  les  fonds  d'archives 
consultés  au  ministère  français  des  colonies  ou  au  Quai  d'Orsay  les  contiennent,  qui 
demandaient  au  moins  d'être  critiqués,  même  si  ce  devait  être  pour  avoir  le  droit  de  les 
écarter.  Je  m'étais  évertué  à  les  traiter  de  manière  critique,  sans  la  pudeur  illégitime  et 
suspecte  de  parti-pris  rencontrée  en  la  matière  après  moi.  La  vérité  pour  l'historien  est 
de  recherche  obligée,  quoiqu'il  en  coûte,  et  même  un  faux  exige  d'être  prouvé  faux  pour, 
ensuite,  lui  faire  «  cracher  »  sa  vérité  de  faux  comme  révélation  cachée  derrière  sa 
motivation  insincère.  De  l'investigation  minutieuse  et  scrupuleuse  de  la  documentation,  il 
est  ressorti  une  autre  «vérité»  entre  1809  et  1814,  un  moment  de  l'évolution  des 
négociations  entre  la  France  et  Pétion-Bover.  qui  fut  une  tentation  certaine,  mais  à 
laquelle  les  deux  dirigeants  de  l'Ouest  ne  succombèrent  heureusement  pas  en  dernière 
analyse  et  dirent  pourquoi.  On  le  verra  dans  ce  travail,  sans  parti-pris,  d'autant  plus 
qu'on  se  félicite  de  pouvoir  dire  «  tout  est  bien  qui  finit  bien  ». 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  livre  ce  texte,  premier  travail  d'historien  en 
herbe  des  débuts  de  ma  carrière,  œuvre  de  jeunesse  s'il  en  fut,  dont  le  lecteur  seul  dira 
si  j'ai  bien  fait  de  la  «  ressusciter  »  un  demi-siècle  plus  tard  dans  cette  somme 
anthologique.  En  tout  cas,  jamais  moment  n'aura  été  plus  propice  pour  une  telle 
publication  que  cette  année  2004,  année  du  bicentenaire  de  «  la  Naissance  d'Haïti  à  la 
Vie  internationale  ». 

Je  dois  à  la  vérité  de  confesser  que  ce  premier  essai  sorti  de  ma  plume 
d'historien  encore  novice  en  1952-1953  ,  a  été  influencé,  à  sa  conception  même,  par 
une  appréciation  de  l'éminent  professeur  de  Droit  International  Public  Marcel  Sibert  dans 
son  «Traité»  (tome  1,  page  197,  §  129  D),  publié  en  1951),  duquel  j'ai  épinglé 
l'appréciation  suivante,  qui  m'a  paru  de  prime  abord,  toute  d'arrogance  impériale  de 
conception  chez  un  si  grand  esprit  scientifique  d'aujourd'hui.  «  Vis-à-vis  des  Etats  qui  se 
réclament  de  la  civilisation  européenne,  la  reconnaissance  ne  dépend  ni  des  dimensions 
du  territoire,  ni  de  la  forme  du  gouvernement,  ni  de  la  puissance  des  Etats.  Elle  est 
plénière  et  a  pour  effet  de  reconnaître  à  ceux  qui  en  sont  l'objet,  la  totalité  des  droits  et 
des  devoirs  que  le  droit  des  gens  attribue  aux  Etats. 

«  A  l'égard  de  certains  petits  états  fétichistes  dotés  d'une  organisation  rudimentaire  et 
de  ces  peuplades  d'Afrique  ou  d'Asie  qui,  le  plus  souvent  errantes,  n'ont  ni  cohésion 
véritable  ni  gouvernement  organisé,  il  ne  peut  être  question  de  reconnaissance.  Remplir 
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les  devoirs  et  respecter  les  droits  de  l'humanité,  tel  est  le  rôle  des  Etats  civilisés  envers 
ces  communautés  primitives  »  (sic). 

Mais  à  y  regarder  de  très  près  dans  sa  formulation  prudente,  je  l'ai  trouvée  banale  et 
même  compréhensible,  dans  les  conditions  et  les  stipulations  de  cette  formulation,  bien 
que  les  perceptions  européennes  officielles  d'Haïti  d'alors  questionnassent,  dans  les 
débuts,  l'admissibilité  de  notre  pays  à  la  reconnaissance  d'Etat  frallevrand  n'était  pas  le 
seul  à  voir  dans  le  cas  d'Haïti  «  une  nouvelle  Alger  »  repaire  de  pirates  sauvages  i). 
Mais  quand  je  la  compare  à  la  sentence  d'André  Siegfried,  qui  fut  mon  professeur  à 
Sciences  Po  à  la  même  époque,  qu'  «  au  point  de  vue  du  rendement,  le  meilleur  des 
noirs  est  inférieur  au  moins  bon  des  blancs  »,  ce  n'est  pas  du  tout  l'argumentaire  qui 
paraissait  de  nature  à  être  incriminé  dans  l'observation  de  Sibert.  C'était  du  racisme 
encapsulé,  même  étayé  pour  ne  pas  ressembler  aux  vieilles  thèses  de  Gobineau.  Ces 
grands  esprits,  vénérés  à  bon  droit,  pouvaient-ils  être  si  manifestement  racistes  comme 
des  penseurs  vulgaires  qui  n'avaient  pas  leur  trempe  ?  En  tout  cas,  j'ai  eu  la  chance  que 
'Sciences  Po'  a  fait  subir  l'examen  oral  de  la  matière  à  une  équipe  des  substituts  de  cet 
éminent  savant  et  célébrité  intellectuelle  que  fut  André  Siegfried  à  n'en  pas  douter.  0 
tempore  !  O  mores  !  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  fut  le  style  ou  l'esprit 
«  maison  »,  bien  au  contraire  comme  mon  expérience  l'a  prouvé,  à  mon  retour  cette  fois 
comme  enseignant  rue  Saint  Guillaume  où  j'ai  noué  quelques  unes  de  mes  plus  chères 
et  solides  amitiés.  Je  me  suis  toujours  félicité  de  n'avoir  pas  dit  :  «  Ab  uno,  disce 
omnes  ».  En  tout  cas,  j'ai  pu  mener  à  bien  le  présent  travail  en  toute  sérénité,  sous  la 
direction  du  professeur  Charles-André  Julien,  alors  professeur  «  humaniste  »  d'histoire 
de  la  colonisation  à  la  Sorbonne. 
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L'année  1804  s'ouvrait  sur  un  singulier  paradoxe.  En  Europe,  Bonaparte  ayant 
concentré  ses  forces  au  camp  de  Boulogne,  leur  y  faisait  subir  un  entraînement  intensif 
pour  les  lancer  contre  le  lion  britannique  qu'elles  devaient  traquer  jusque  dans  son 
repaire  insulaire.  Au  Nouveau-Monde,  une  fraction  d'île,  à  la  faveur  de  ce  grand  duel, 
s'affranchissait  de  la  tutelle  française,  et  proclamait  sa  volonté  farouche  d'indépendance 
sous  son  vieux  nom  indien  ressuscite.  Saint-Domingue  cessait  d'exister,  Haïti  la 
remplaçait. 

Geste  symbolique  jeté  à  la  face  d'un  monde  étonné  et  hostile  :  En  répudiant  le 
nom  sous  lequel  la  "PERLE  DES  ANTILLES"  s'était  illustrée  par  une  prospérité 
coloniale  inouïe,  dont  le  souvenir  habitait  encore  tous  les  esprits  dans  ce  début  du  XIXe 
siècle,  les  maîtres  du  nouvel  état  signifiaient  leur  détermination  d'effacer  toute  trace, 
même  glorieuse,  d'une  appartenance  dont  venait  de  les  libérer  leur  "courage 
indomptable",  servi  par  "un  climat  vengeur"  et  par  le  merveilleux  concours  de 
circonstances  que  constituaient,  pour  leur  cause,  la  guerre  en  Europe  et  la  suprématie 
maritime  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  Antillaise.  Après  deux  expéditions 
aventureuses  en  Orient  (l'expédition  d'Egypte)  et  en  Extrême  Occident  (l'expédition  de 
Saint  Domingue),  Bonaparte  allait  se  concentrer  sur  son  rêve  impérial  continental 
grandiose  de  l'Atlantique  à  l'Oural.  A  moi  l'Europe,  et  avec  l'Europe,  le  monde  dans  la 
corbeille  de  l'histoire. 

Ironie  du  sort  en  effet  :  c'est  au  moment  même  où  Napoléon  Bonaparte  tentait 
de  s'assurer  la  maîtrise  navale  d'un  bras  de  mer  pour  aller,  «  Outre-Manche  »,  réduire  à 
merci  l'Angleterre,  principal  obstacle  à  la  réalisation  de  son  rêve  d'hégémonie 
universelle,  qu'un  nègre  secouait  sa  domination  et  réalisait  là-bas,  dans  la  lilliputienne 
Haïti,  la  prophétie  de  l'Abbé  Ravnal.  Dessalines,  successeur  de  Toussaint  Louverture 
sinon  son  héritier,  apparaissant  aux  siens  comme  le  "SPARTACUS  DE  LA  RACE 
NOIRE",  achevait  de  mener  à  bien  sa  mission.  Par  sa  proclamation  victorieuse  du  29 
novembre  1803,  il  appelait  ses  anciens  frères  de  servitude,  maintenant  ses  frères 
d'armes,  à  l'Indépendance  intégrale  comme  ses  concitoyens.  Il  prétendait  ainsi  édifier  le 
second  Etat  indépendant  du  Nouveau  Monde.  Déjà,  au  plan  national,  rien  que  le  fait  de 
survivre  devait  être  un  prodige  post-révolutionnaire  face  aux  problèmes  internes  de 
destructions  économiques  et  de  faiblesses  de  cohésion  socio-politique,  et  face  à 
l'hostilité  internationale  qui  le  percevait  comme  «  une  anomalie,  un  défi  et  une  menace  » 
(Ravford  Loqan).  Mais  ce  second  Etat,  à  la  taille  d'un  «  lilliputien  »,  allait  avoir  pour 
vocation  de  contribuer  à  donner  aux  Etats-Unis  d'Amérique  leur  configuration  de  grande 
puissance,  en  ayant  un  rôle  opérationnel  décisif  dans  l'acquisition  par  eux  de  l'immense 
et  stratégique  Louisiane,  et  de  l'autre  côté,  à  l'Amérique  du  Sud  à  partir  du  Rio  Grande, 
grâce  à  l'aide  haïtienne,  l'émancipation  nationale  qui  devait  faire  s'ériger  les  pays  de 
l'Amérique  dite  Latine  s'étendant  sur  toute  la  partie  méridionale  du  continent,  interdisant 
désormais  tout  projet  européen  de  domination  du  Nouveau  Monde,  et  brisant  le  rêve 
napoléonien  d'hégémonie  universelle  qui  a  ainsi  été  tué  dans  l'œuf  par  l'existence 
d'Haïti  et  les  événements  liés  à  son  singulier  destin. 

Comment  s'est  opéré  pour  le  nouvel  état  haïtien,  le  passage  de  cette  situation 
d'une  naissance  de  fait  créée  en  1804,  à  l'état  de  droit  reconnu  pour  la  première  fois  en 
1825  ?  C'est  ce  que  la  présente  étude  va  s'efforcer  d'établir  en  retraçant  l'histoire  de  ces 
vingt  et  unes  années  pendant  lesquelles  une  "GLORIEUSE  INCERTITUDE"  a  pesé  sur 
les  premiers  pas  de  la  jeune  Nation  Haïtienne,  jusqu'au  jour  où  une  charte 
d'émancipation  enfin  consentie,  vint  lui  assurer  une  existence  légale  dans  l'arène 
internationale. 

Un  Historien  chevronné  faisait  observer  récemment  combien  il  est  difficile 
"d'enfermer  dans  la  terrible  rigidité  des  distributions  chronologiques,  la  variable, 
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changeante  et  complexe  réalité".  Nul  mieux  que  nous  n'a  expérimenté  la  justesse  d'une 
telle  réflexion,  car  l'histoire  vécue  pendant  ces  années  de  1804  à  1825  "ne  se  prête  pas 
docilement  au  conformisme  des  dates  césures" 

Néanmoins  il  nous  faut  bien  courir  le  risque  d'un  peu  d'arbitraire,  pour  établir 
des  cadres  chronologiques  à  l'intérieur  desquels  nous  essaierons  de  démêler,  sans  trop 
le  trahir,  l'enchevêtrement  des  faits. 

Les  événements  qui  remplissent  ces  vingt  et  unes  années,  et  dont  nous  allons 
suivre  le  déroulement  logique  et  chronologique,  se  distribuent  en  quatre  périodes  : 

1)  la  première  va  de  1804  à  1814,  nous  l'avons  intitulée  "Saint  Domingue  en 
quarantaine'.  Pendant  cette  décennie,  tous  les  efforts  du  Gouvernement  de  sa  Majesté 
Impériale  (française)  tendront  à  isoler  les  "brigands  du  soi-disant  état  d'Haïti".  En 
attendant  une  reconquête  dont  on  ne  cesse  d'échafauder  et  de  mûrir  les  plans,  et  dont 
on  voit  arriver  la  mise  en  exécution  chaque  fois  que  la  paix  semble  poindre  à  l'horizon 
européen,  on  veut  laisser  les  nègres,  peut-on  dire  "  cuire  dans  leur  jus". 

2)  La  deuxième  période  embrasse  les  années  de  1814  à  1821.  Nous  l'avons 
intitulée  "Tentative  de  restauration  à  Saint  Domingue".  La  France  de  Louis  XVIII.  ayant 
renoué  avec  l'ancien  ordre  des  choses  d'avant  1789,  s'occupe  de  rentrer  en  possession 
de  son  ancienne  colonie  qu'on  juge  anémiée  par  la  guerre  civile,  et  sur  laquelle  les 
traités  de  1814  viennent  de  lui  laisser  la  souveraineté  expresse.  Désireuse  d'opérer  aux 
moindres  frais  la  reprise  de  possession  pour  laquelle  cependant  elle  est  disposée  à  tout 
moment,  à  monter  une  expédition  punitive,  la  monarchie  restaurée  compte  que  les 
moyens  de  persuasion  et  d'intimidation  aboutiront  au  résultat  réclamé  à  grands  cris  par 
les  anciens  colons  et  les  commerçants,  qui  pensent  encore  avec  nostalgie,  à  la 
splendeur  passée  de  la  colonie  perdue. 

3)  La  troisième  se  situe  entre  1821  et  1825.  Nous  l'avons  appelée  "  La  Marche 
vers  la  Reconnaissance  de  l'Indépendance  Haïtienne"  La  France  a  compris  qu'il  fallait 
renoncer  à  ramener  Saint-Domingue  sous  sa  domination.  L'affaire  n'est  donc  plus  qu'un 
problème  de  liquidation,  encore  susceptible  d'ailleurs  de  lenteurs  et  même  de  retours 
en  arrière,  mais  qu'on  finira  par  effectuer  aux  meilleurs  conditions  possibles  pour 
l'ancienne  métropole.  Il  en  sortira  l'ordonnance  de  reconnaissance  du  17  avril  1825. 

4)  Une  quatrième  période,  enfin,  concernera  les  années  d'après  1825: 
"Problèmes  posés  par  l'ordonnance  de  1825".  qui  n'a  rien  résolu  définitivement,  et  dont 
l'application,  viciée  par  ce  que  j'ai  appelé  "  le  malentendu  de  juillet",  va  ouvrir  dans  les 
relations  franco-haïtiennes  un  chapitre  déconcertant  de  difficultés  politiques  et 
d'impossibilités  économiques  et  financières. 

LIVRE  I  :  SAINT  DOMINGUE  EN  QUARANTAINE  (1804-1814) 

Chapitre  I  :  HAÏTI  en  1804 

Donc  le  premier  janvier  1804,  un  nouveau  pays  annonçait  sa  Naissance  à  la 
vie  indépendante.  Quel  était-il,  ce  peuple  qui  prétendait  vivre  désormais  sa  vie  propre  et 
aménager  à  sa  façon  la  partie  occidentale  et  montagneuse  de  l'île  d'Haïti  ci-devant 
colonie  française  de  Saint-Domingue?  Un  coup  d'œil  sur  la  société  haïtienne  au 
lendemain  de  1804,  sur  la  vie  économique  du  pays  et  sur  la  politique  extérieure  des 
premiers  dirigeants,  nous  fera  prendre  conscience  de  la  question  de  Saint-Domingue 
telle  qu'elle  s'est  posée  à  l'attention  du  monde  civilisé  en  cette  année  du  sacre  de 
Napoléon  Premier. 

1  .-La  Société  Haïtienne  au  lendemain  de  la  Proclamation  de  l'Indépendance. 
La  société  haïtienne  de  1804  était,  dans  une  large  mesure,  l'héritière  directe  de 
la  société  coloniale,  qui  lui  léguait  sa  structure,  ses  problèmes  et  ses  préjugés.  Il  avait 
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existé  dans  la  colonie  trois  classes  principales  ou  catégories  sociales  stratifiées.  Au  bas 
de  l'échelle,  on  trouvait,  la  masse  des  esclaves  dont  le  statut  se  caractérisait 
quotidiennement  par  le  surmenage,  la  sous-alimentation  et  l'ignorance.  Saint-Domingue 
avait  édifié  sa  richesse  sur  leur  exploitation  à  outrance.  Or  ce  sont  ces  hommes  qui 
devenaient  en  1804  les  citoyens  libres  et  majoritaires  du  nouvel  Etat. 

Au-dessus  de  la  masse  servile  venait  ensuite  la  classe  des  affranchis,  composée 
de  quelques  anciens  esclaves  noirs  libérés  de  la  servitude,  et  de  la  grande  majorité  des 
hommes  de  couleur,  nés  de  l'union  du  blanc  et  de  la  négresse  (l'inverse,  l'esclave  noir  et 
la  blanche  femme  ou  fille  de  colon,  étant  pratiquement  exclu  dans  les  mœurs  coloniales 
sauf  dans  le  secret  d'alcôve  et  d'alcools  bien  gardés  et  occasionnellement  furtifs, 
bousculant  les  interdits  et  les  tabous  d'une  nature  excitée  par  la  solitude,  la  chaleur  et 
l'instinct  sexuel).  Le  fait  que  les  affranchis  étaient  propriétaires  de  terres,  possesseurs 
d'esclaves,  et  dotés  de  quelque  instruction  leur  donnait  une  forte  position  sociale.  Mais 
la  loi  les  maintenait  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  blancs  sur  le  chapitre  des  droits 
civils  et  politiques.  Après  l'indépendance,  ils  vont  garder,  et  même  renforcer  la  forte 
position  sociale  acquise  à  l'époque  coloniale. 

Enfin,  au  sommet  de  l'échelle  sociale,  les  blancs  jouissaient  de  la  plénitude  des 
droits  et  des  avoirs,  bien  que  répartis  socio-économiquement  en  grands  et  moyens 
planteurs  d'une  part,  et  petits  blancs  de  l'autre.  Ce  segment  européen  a  été 
totalement  «  amputé  »  (décapité)  par  suite  des  événements  révolutionnaires  de  1791  à 
1804  qui  ont  simplifié  la  structure  sociale  haïtienne  désormais  ethno-socialement  bi- 
partite, «  les  anciens  affranchis  de  l'ancien  parti  de  Rigaud»  et  «  les  anciens  esclaves  de 
l'ancien  parti  de  Toussaint  Louverture  »  pour  utiliser  les  expressions  même, 
étonnamment  identiques,  de  nos  deux  premiers  historiens  Thomas  Madiou  et  Beaubrun 
Ardouin  pour  décrire  la  situation  haïtienne  au  soleil  de  janvier  1804. 
Il  faut  rappeler  qu'auparavant,  après  la  «  fronde  »  des  colons,  puis  leur  «  sédition  »,  et 
enfin  leur  «  autopromotion  en  indépendance  virtuelle  »  vis-à-vis  de  la  métropole  en  1790 
(par  leur  charte  dénommée  «  les  bases  constitutionnelles  »)  au  nom  de  leur 
revendication  de  l'autonomie,  la  classe  des  affranchis,  elle,  a  été  la  première  à  se 
soulever  véritablement,  les  armes  à  la  main,  en  1789.  Elle  avait,  on  l'a  vu,  deux 
adversaires  de  classe  :  au-dessus  d'elle,  les  colons  blancs  ;  au-dessous  d'elle,  la  masse 
africaine.  Or  toute  classe  intermédiaire  -  c'est  une  constante  de  l'histoire  sociale  -  est 
plus  portée  vers  les  classes  supérieures  dans  lesquelles  elle  aspire  à  être  intégrée, 
que  vers  les  classes  inférieures  dont  elle  ne  se  sent  nullement  solidaire  et  avec 
lesquelles  elle  veut  marquer  sa  distance.  Les  classes  intermédiaires  ne  deviennent 
révolutionnaires  que  lorsqu'elles  sont  repoussées  par  les  classes  supérieures,  lorsque 
celles-ci  leur  opposent  une  "  barrière".  Ce  schéma  ne  s'est  pas  démenti  en  Haïti  où  les 
affranchis  étaient  toujours  prêts  à  sacrifier  les  africains  (affaire  Halaou,  affaire  des 
Suisses  pour  ne  citer  que  les  plus  connues)  dès  qu'une  entente  leur  paraissait  possible 
avec  les  blancs.  Et  de  fait,  c'est  la  politique  maladroite  de  ces  derniers  (leur  égoïsme  de 
classe)  qui  fit  de  la  classe  des  affranchis  une  classe  révolutionnaire.  Beaubrun  Ardouin 
le  reconnaît,  qui  laisse  entendre  que  sans  cette  mauvaise  politique  des  blancs,  les 
affranchis  se  seraient  unis  à  eux  pour  maintenir  l'ancien  régime  colonial  :  "  Quel  parti  le 
Gouvernement  français  n'aurait-il  pas  pu  tirer  de  cette  classe  intelligente  et  courageuse 
pour  la  conservation  de  sa  colonie  !"  Et  il  le  regretta  sans  pouvoir  le  cacher,  en 
concluant  significativement  «  Il  faut  de  ces  fautes  pour  donner  naissance  aux  nations  ». 
Quel  aveu  !  Les  anciens  libres  se  sont  donc  unis  aux  anciens  esclaves  contre 
l'adversaire  commun  :  les  blancs,  parce  que  ceux-ci  leur  parurent  représenter  sinon  le 
plus  gros  danger,  du  moins  le  plus  immédiat.  C'est  à  ce  moment  et  dans  cet  esprit  que 
les  affranchis  se  solidarisèrent  avec  les  anciens  esclaves  pour  réaliser  ensemble, 
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comme  coalition  de  circonstance,  l'indépendance.  Mais  celle-ci  sera  irréversible  avec  le 
temps  et  la  cristallisation  de  l'union  nationale  devenue  pérenne  et  indissoluble. 

Quelle  était  donc  l'image  de  cette  société  en  1804  ?  D'importantes  forces  la 
travaillaient  dans  le  sens  de  l'union,  dans  le  sens  de  la  cohésion  nationale.  Et  d'abord,  le 
souvenir  des  luttes  menées  ensemble  contre  le  même  ennemi.  Il  s'était  créé  une 
fraternité  d'armes,  cimentée  par  les  sacrifices  consentis  en  commun,  le  sang 
généreusement  versé,  le  même  enthousiasme  ressenti  pour  une  même  cause.  De  tels 
liens  mettent  du  temps  à  se  dissoudre.  On  peut  donc  dire  que  l'union  sacrée  était  un 
legs  de  la  période  héroïque. 

D'ailleurs,  il  était  nécessaire  à  tous  de  rester  vraiment  unis  dans  les 
circonstances  internationales  d'alors.  "  Un  retour  offensif  des  Français  était  toujours  à 
craindre"  (J.C.Dorsainvil).  Les  convoitises  des  puissances  coloniales  pouvaient 
constituer  une  menace  pour  l'indépendance  de  l'ancienne  colonie.  Ces  puissances,  en 
effet,  n'avaient  aucun  intérêt  à  laisser  subsister  ce  que  dans  l'entourage  de  Napoléon  on 
appelait  "  La  Nouvelle  Alger"  qui  venait  de  s'élever  au  milieu  des  Amériques.  Les 
citoyens  de  toutes  conditions  devaient  donc  rester  unis  :  l'union  sacrée  était  un  impératif 
de  la  situation  internationale  du  pays. 

La  solidarité  économique  constituait  un  autre  facteur  important  de 
rapprochement  entre  les  classes.  Il  fallait  produire  à  tout  prix  pour  subsister  car,  vu 
l'état  de  dévastation  et  de  ruine  après  la  tourmente  révolutionnaire,  le  problème 
économique  se  posait  en  termes  d'une  urgence  extrême.  Or  la  production  exigeait  la 
collaboration  de  ceux  qui  possédaient  les  terres  et  les  cultivaient,  et  de  ceux  qui 
achetaient  les  produits  et  les  commercialisaient  (denrées  alimentaires  et  produits 
d'exportation).  La  santé  économique  de  la  nation  exigeait  l'entente  des  classes,  leur 
collaboration  sur  la  base  d'intérêts  matériels  en  partage,  inégal  il  est  vrai,  mais 
consonants.  L'union  sacrée  était  donc  un  impératif  de  la  situation  économique  du  pays. 

En  outre,  les  citoyens  du  nouvel  état  n'étaient-ils  pas  liés  par  une  communauté 
d'origine  ethnique  ?  Qu'ils  le  voulussent  ou  non,  la  même  épithète  de  «  nègre  »  ne  leur 
était-elle  pas  appliquée  ?  Métis  et  Noirs  avaient  des  ancêtres  africains,  du  sang  africain 
dans  les  veines.  Le  même  interdit  pesait  sur  eux  tous.  Par  une  équation  humaine 
acceptée,  non-blanc  était  nègre  car  le  métis  était  nègre.  Se  serrer  les  coudes  était  donc 
pour  les  Haïtiens  un  réflexe  normal,  une  nécessité  de  défense  raciale.  L'union  était  donc 
un  impératif  de  la  race. 

Enfin,  le  thème  de  l'union  sacrée  était  officiellement  mis  à  l'honneur  par  le  régime 
DESSALINNIEN,  conscient  des  nécessités  de  l'heure.  La  politique  gouvernementale 
entendait  mettre  en  jeu  tous  les  moyens  pour  assurer  cette  union  :  "  Noirs  et  Jaunes, 
que  la  duplicité  raffinée  des  Européens  a  cherché  si  longtemps  à  diviser,  vous  ne  faites 
aujourd'hui  qu'un  seul  tout,  qu'une  seule  famille...  Maintenez  cette  précieuse  concorde, 
cette  précieuses  harmonie  parmi  vous  :  c'est  le  gage  de  votre  bonheur,  de  votre  salut, 
de  vos  succès,  c'est  le  secret  d'être  invisibles  !"  L'union  sacrée  s'imposait  donc  comme 
une  nécessité  politique,  c'était  un  impératif  de  gouvernement. 

Toutefois,  d'autres  forces  travaillaient  cette  société  en  sens  contraire,  des  forces 
de  division,  de  desunion,  de  haine  même. 

En  effet,  une  fois  les  blancs  partis  ou  éliminés,  les  anciens  affranchis  et  les 
anciens  esclaves  restaient  en  réalité  quand  même  face  à  face.  Pour  eux  se  posait  le 
problème  de  la  coexistence.  Il  se  posait  un  problème  de  contrat  social.  Il  fut  trouvé  par 
ce  que  Mathiez  appelait  «  le  déplacement  de  la  propriété  »  en  réalisation  d'une  avancée 
révolutionnaire  à  consolider.  Les  anciens  esclaves,  par  le  morcellement  des  anciennes 
belles  plantations  des  anciens  colons,  reçurent  progressivement  la  propriété  de  la  terre, 
(une  de  leurs  revendications  de  base),  ce  qui  allait  leur  permettre,  grâce  à  la  constitution 
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d'une  paysannerie  de  moyens,  puis  petits  propriétaires,  d'atteindre  au  «bonheur 
vivrier»,  et  les  anciens  affranchis  accaparèrent  l'import-export,  devenue  principale 
source  d'enrichissement  du  pays.  Aussi  étonnant  que  cela  puisse  paraître  au  prime- 
abord,  l'existence  même  d'une  minorité  d'environ  trente  mille  hommes  (6  à  7  %  de  la 
population  tout  au  plus)  constituée  par  les  anciens  affranchis,  dans  un  effectif  de 
population  de  plus  de  400.000  âmes,  faisait  problème  aux  yeux  de  cette  minorité.  Le 
problème  de  toute  minorité,  en  effet  en  tant  que  minorité,  a  toujours  été  de  se  ménager 
une  existence  exempte  d'aléas  à  côté  d'une  masse  dont  le  nombre  risquerait  de  la 
submerger.  La  politique  de  toute  minorité  dirigeante  est  d'entraver  la  montée  des 
masses,  phénomène  pour  lequel  les  Anglo-Saxons  ont  forgé  l'expression  suggestive 
de  "keep  them  down".  (les  maintenir  à  un  niveau  d'infériorité,  les  garder  sous  contrôle 
en  position  inférieure).  C'était  donc  là  une  première  source  d'antagonisme  entre  les 
deux  classes.  Cela  sera  reproché  durement  à  Bover  après  sa  chute. 

Or,  l'opposition  d'intérêts  économiques  était  manifeste.  Les  hommes  de  couleur 
étaient  aisés  pour  la  plupart,  relativement  en  tout  cas.  Déjà  à  l'époque  coloniale,  ils 
possédaient  une  bonne  partie  des  terres  (le  tiers)  et  un  fort  pourcentage  des  esclaves 
(le  quart).  C'est  Beaubrun  Ardouin  lui-même  qui  l'avait  évalué  :  le  quart  des  terres  et  le 
tiers  des  esclaves,  ce  qui  me  permet  de  dire  cette  vérité,  qu'ils  co-géraient  le  système 
des  plantations  avec  les  colons  blancs.  A  l'Indépendance,  ils  voulurent  en  outre 
s'approprier  les  biens  de  leurs  parents  blancs  évacués  ou  éliminés,  ce  qui  provoqua  le 
mécontentement  des  anciens  esclaves.  On  connaît  le  cri  attribué  à  Dessalines  "  Et  les 
pauvres  noirs  dont  les  pères  sont  en  Afrique,  ils  n'auront  donc  rien  ?".  La  question 
sociale  était  posée,  et  en  termes  de  revendications  de  justice  sociale.  Ces  nègres 
africains,  en  effet  manquaient  de  tout  :  Ils  n'avaient  au  départ,  ni  terre,  ni  argent  liquide, 
ni  outillage.  Ils  n'avaient  que  leurs  bras,  leur  force  de  travail.  D'un  coté  le  capital,  c'est-à- 
dire  la  terre  des  propriétaires  ;  de  l'autre  le  travail,  c'est-à-dire  la  main  d'oeuvre  des 
cultivateurs.  Un  grave  conflit  était  donc  en  gestation,  une  situation  de  lutte  de  classes. 

Cette  opposition  d'intérêts  matériels  se  doublait  d'une  opposition  de  couleur  :  les 
affranchis,  fils  ou  petit  fils  de  blancs  avaient  le  teint  clair,  la  masse  au  contraire  était 
noire.  Or  cette  couleur  noire  avait  été  avilie  par  la  colonisation  blanche.  Honnie  par  le 
maître  d'hier,  elle  continuait  à  être  un  objet  de  mépris  pour  l'homme  de  couleur  qui 
prétendait  à  son  tour  attribuer  une  valeur  qualitative  a  une  simple  nuance  épidermique  ; 
-  (être  plus  proche  du  blanc  par  la  couleur  était  l'étalon  d'une  société  urbaine  qui 
distinguait  dans  une  pyramide  à  degrés,  les  nuances  du  plus  clair  au  plus  foncé,  comme 
rétablissait  la  gamme  chromatique  de  Moreau  de  Saint  Mérv)  -  question  complexe, 
économique  à  l'origine  c'est  évident,  mais  sur  laquelle,  s'était  vite  greffée  et  cristallisée 
une  opposition  de  mentalité,  une  opposition  psychologique  qui  n'a  pas  tardé  à  devenir 
indépendante  de  sa  base  économique  originale,  pour  prendre  la  forme  d'un  problème 
social  et  politique  aigu.  C'est  le  préjugé  de  couleur,  qui  s'exprime  en  termes  d'une 
supériorité  des  clairs  sur  les  noirs  dans  la  mentalité  collective  et  dans  la  réalité  objective. 

Il  faut  ajouter  à  ce  tableau  que  la  langue  constituait  un  élément  sinon  d'opposition,  du 
moins  de  différenciation.  L'élite  se  piquait  de  parler  français,  la  masse,  elle  ne  parlait 
que  créole,  un  créole  qui  venait  de  s'affranchir  d'être  linguistiquement  un  «  petit  nègre  » 
par  rapport  au  français,  mais  n'avait  pas  encore  tout  à  fait  intégré  son  stock  linguistique 
africain  importé.  La  langue  plaçait  donc  les  bossâtes  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  hommes  de  couleur,  puisque  le  "parler  français"  constituait  un  signe  distinctif 
auquel  se  reconnaissaient  "  les  gens  de  bien",  «  la  société  ». 

Cette  différence  de  langue  n'était  d'ailleurs  que  le  signe  extérieur  d'une  distinction 
beaucoup  plus  profonde  et  grave.  D'un  côté,  ceux  qui,  grâce  à  la  connaissance  de  la 
langue  française  et  à  la  faveur  de  leur  instruction,  se  trouvaient  être  plus  ou  moins 
frottés  de  "culture  française".  De  l'autre,  ceux  qui,  ne  pariant  pas  cette  langue,  ne  la 
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comprenant  pas  toujours  parfaitement,  analphabètes  de  surcroît,  ne  pouvaient  donc  pas 
participer  de  cette  "civilisation  occidentale",  apanage  des  seuls  initiés  aux  secrets  du  " 
parler  français".  Leur  âme  d'africains  n'avait  pas  été  entamée,  surtout  les  derniers 
venus,  les  «bossales»  par  rapport  à  ceux  qui  étaient  nés  dans  la  colonie  ,  les 
«  créoles  ».  .  Deux  mondes  vivaient  côte  à  côte,  mais  sans  point  de  contact 
véritablement  intime,  cependant  compatiblement  fonctionnels  et  complémentaires. 

Cette  impression  était  encore  renforcée  par  la  question  religieuse.  Là  encore,  l'élite 
s'enorgueillissait  d'avoir  adopté  la  religion  catholique,  tandis  que  le  faible  vernis  chrétien 
de  la  masse  cachait  mal  sa  fidélité  aux  croyances  ancestrales.  Au  début  cette 
différence  n'était  pas  accusée.  Elle  va  le  devenir  progressivement,  avec  le  processus  de 
la  socialisation,  qui  va  différencier  les  catégories  sociales  vers  une  société  segmentée. 
Le  fait  religieux  plaçait  donc  également  les  africains  de  souche,  en  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  des  hommes  de  couleur,  dans  une  société  qui  affirmait  sa  foi  dans  la  religion 
catholique  (religion  des  blancs)  par  essence  supérieure  à  toute  autre,  et  qui  portait  le 
bras  séculier  à  réprimer  sans  pitié  les  manifestations  publiques  "superstitieuses"  des 
masses  (publiques,  car,  en  prive,  presque  tout  le  monde  pratiquait  à  des  degrés  divers). 
Là  encore,  deux  mondes  séparés,  du  moins  en  apparence. 

Une  tension  politique  et  sociale  de  réelle  gravite  existait  donc.  Il  aurait  fallu  la  réduire. 
La  résistance  et  le  mauvais  vouloir  des  uns  et  des  autres  firent  qu'on  dût  atermoyer, 
laissant  libre  cours  à  ce  que  Saladin  Lamour  allait  appeler  «  I  egoïsme  d'ancien  colon  » 
qui  se  manifestait  dans  l'ancienne  classe  des  affranchis. 

2.  La  Situation  Economique 

Or  la  situation  économique  était  des  plus  compromises.  Les  différents 
rapports  adressés  au  gouvernement  central  par  les  autorités  militaires  placées  à  la  tête 
des  divers  départements,  jettent  une  lumière  assez  vive  sur  la  ruine  de  l'économie  au 
sortir  de  l'époque  révolutionnaire. 

Le  général  de  division  Geffrard.  commandant  le  Département  du  Sud,  note  dans 
une  lettre  au  gouverneur  Général,  de  Jérémie,  le  5  août  1804  :  "  J'ai  parcouru  les 
habitations  et  je  les  ai  trouvées  abandonnées,  tous  les  cafés  sont  absolument  sous  les 
lianes". 

Le  travail  du  sucre,  devenu  trop  difficile,  trop  délicat  et  trop  coûteux,  fut  presque 
totalement  abandonné  et  cette  denrée,  qui  constituait  la  masse  principale  des 
exportations  au  temps  de  la  grande  prospérité,  ne  figura  plus  que  pour  une  part  dérisoire 
dans  le  commerce  extérieur.  Les  belles  habitations  sucrières  n'existaient  plus  "  En 
1804,  cite  G.  Debien  dans  une  monographie  où  il  s'est  attaché  à  retracer  l'histoire  d'une 
grande  plantation  de  Saint-Domingue,  la  sucrerie  Galbaud  Dufort.  avait  cessé  d'exister 
en  tant  qu'unité  de  travail.  (8) 

Un  espion  envoyé  à  Port-au-Prince  par  le  Général  Ferrand.  note  dans  son  rapport 
d'octobre  1807  :  "L'agriculture  est  entièrement  négligée".  (9)  Enfin,  commentant  la 
situation  économique  du  pays  en  janvier  1807,  un  négociant  anglais  pouvait  écrire  à  son 
correspondant  de  Londres  :  "  Je  ne  crois  pas  que  vous  receviez  jamais  de  fonds,  soit 
en  coton,  sucre  ou  café  au  moins  pour  un  an",  et  il  terminait  sa  lettre  sur  cette  note 
pessimiste  :  "I  am  afraid  this  country  is  lost"  (je  crains  fort  que  ce  pays  ne  soit  perdu). 
C'était  déjà  la  thèse  du  pays  foutu  I 

Le  sort  des  campagnes  n'avait  d'ailleurs  rien  à  envier  à  celui  des  villes 
incendiées  ou  détruites  ou  endommagées  pendant  la  guerre.  Elles  étalaient  au  grand 
jour  leurs  décombres  et  leurs  façades  lézardées.  Dans  une  lettre  datée  de  Hambourg, 
30  Fructidor  an  XII,  un  contemporain  des  événements  décrivant  au  ministre  de  la 
Marine  :"  l'état  de  Saint-Domingue  d'après  les  nouvelles  les  plus  récentes,"  parlait  des 
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deux  principales  villes  en  ces  termes  :  "Au  Port-au-Prince,  au  Cap,  tout  a  été  brûlé,  à 
la  réserve  des  magasins  du  bord  de  la  mer  qui  doivent  servir  de  comptoir  aux 
américains  et  aux  neutres  ». 

Ainsi,  Saint-Domingue  avait  sans  doute  conquis  la  liberté,  mais  elle  l'avait 
assise  sur  des  ruines."  Après  l'éruption  du  volcan,  il  ne  restait  plus  que  le  gouffre  du 
cratère  vide  "  et  les  cendres  avoisinants  :  campagne  désertées,  villes  ruinées, 
commerce  presque  anéanti,  la  débordante  richesse  de  1789  était  réduite  à  néant. 

Pour  mener  à  bien  la  grande  entreprise  de  reconstruction  économique,  il  aurait 
fallu  la  paix  et  des  bras.  Mais  il  ne  pouvait  être  question  de  paix  tant  que  les  restes  de 
l'armée  française  tenaient  garnison  dans  l'Est  avec  le  Général  Fernand,  et  tant  qu'une 
revanche  éventuelle  de  forces  venues  de  la  métropole  pouvait  venir  menacer  une 
indépendance  encore  fragile.  Les  nécessités  de  la  défense  l'emportaient  sur  tout  et  les 
ordres  les  plus  stricts  furent  passés  pour  que  les  besoins  militaires  fussent  satisfaits  par 
priorité.  Les  constructions  de  forts  et  de  fortifications  militaires  primaient,  et  le  pays  en 
fut  couvert.  Cependant,  l'Empereur  sentait  bien  l'urgence  du  relèvement  économique,  et 
il  lui  arriva  dans  sa  ville  impériale  de  Dessalines,  fondée  dans  l'hinterland  pour  centrer 
sur  l'arrière  pays  le  focus  de  la  croissance  par  rapport  au  littoral  restant  le  poumon  du 
pays,  de  donner  la  priorité  à  la  création  d'une  grande  sucrerie  avec  toutes  ses  usines  et 
d'une  guildiverie  pour  la  fabrication  du  tafia  et  du  rhum,  sur  une  manufacture  à  poudre 
déjà  en  construction.  Certes,  ne  disons  point  :  économique  d'abord.  Ne  lui  prêtons  point 
nos  préoccupations.  Mais  disons  économique  également  :  cela,  oui,  il  le  sentait 
d'instinct 

Il  restait  à  trouver  des  bras.  L'armée  en  avait  enlevé  la  plupart  à  la  culture.  Or,  il 
ne  fallait  pas  songer  à  une  démobilisation  totale.  Au  contraire,  le  maintien  du  pied  de 
guerre  était  plus  que  jamais  indispensable  :"  Souvenez-vous  que  votre  pays  ne  peut 
exister  qu'en  criant  :  Aux  Armes,  Aux  armes  !  de  six  mois  en  six  mois"  (Beaubrun 
Ardouin  :  Etudes  sur  l'Histoire  d'Haïti,  VI  p.64).  Cependant  là  encore,  DESSALINES 
sentit  qu'il  fallait  ne  pas  négliger  pour  autant  de  fournir  la  main-d'oeuvre  agricole.  Son 
ordonnance  du  25  octobre  1805  prescrivit  un  recensement  général  de  la  population,  afin 
de"  renvoyer  à  la  culture  les  personnes  sans  aveu  résidant  dans  les  villes"  (L'instant 
Pradines.  op  cit  p.21).  La  mesure  était  artificielle.  Elle  fut  inopérante.  Alors,  il  entreprit  de 
recourir  à  l'immigration.  Un  rêve  simpliste  mais  grandiose  de  faire  venir  d'Afrique  des 
centaines  de  milliers  de  congénères  en  statut  de  liberté  à  assimiler  dans  le  stock 
national  des  citoyens  du  nouvel  état  en  déficit  démographique.  Du  délire  I 

L'effort  de  relèvement  économique  ne  porta  réellement  ses  fruits  que  sur  les 
habitations  données  en  jouissance  aux  hauts-gradés  de  l'armée,  parce  que  ceux-ci 
pouvaient  disposer  de  la  main-d'œuvre  militarisée  des  agriculteurs-soldats.  Les  seules 
sucreries  prospères  furent,  en  effet,  celles  prises  en  charge  par  un  Christophe,  un  Gérin. 
un  Bover...  Résultat  assez  mince  à  la  vérité.  Au  total,  on  produisait  fort  peu  de  sucre.  La 
preuve  en  est  que  le  pays  naguère  exportateur,  en  manquait  Dans  une  lettre  à  son 
mari,  Madame  Christophe  écrivait  :  "Le  sucre  que  vous  m'avez  annoncé  n'est  pas 
encore  arrivé,  ce  retard  nous  fait  beaucoup  de  peine,  car  nous  l'attendons  avec 
impatience".  (  Gonaïves,  le  11  novembre  1804  lettre  de  Mme  Christophe  à  son  mari, 
Thomas  Madiou.  op.c'rt,  t  III  p.  185.) 

Le  pays  s'acheminait  de  plus  en  plus  vers  la  monoculture  du  café  qui  exigeait 
moins  de  soins  et  de  dépenses  tant  en  capitaux  qu'en  outillage  et  en  travail.  Là  encore, 
mainmise  des  militaires.  Une  lettre  de  Gérin.  général  de  Brigade,  commandant 
l'arrondissement  de  Nippes,  au  Gouverneur  Général,  datée  du  Petit  Trou,  le  13  Avril 
1804,  nous  montre  que  non  seulement  la  production  mais  aussi  le  commerce  était  entre 
les  mains  des  chefs  militaires  :  "  Il  y  a  environ  trois  semaines,  écrit-il,  que  j'ai  chargé  à 
bord  de  ma  goélette  la  quantité  de  14.140  livres  de  café  provenant  des  achats  faits  dans 


218 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


ce  bourg  par  ma  sœur,  de  divers  propriétaires"  (  T.Madiou.  ibidem  p.  164).  Or  la  récolte 
de  café  de  1805  ne  s'élèva  qu'à  une  trentaine  de  millions  de  livres,  ce  qui  suffisait  tout 
juste  à  charger  une  cinquantaine  de  bateaux  ordinaires  (  évaluation  approximative,  à 
défaut  d'états  précis,  faite  par  Charles  Majo  op.cit  p.  299.  Placide  Justin,  dans  son 
"Histoire  politique  et  statistique  de  l'île  d'Haïti"  donne  le  même  chiffre  de  productions  : 
30.870.111  livres  de  café). 

L'Empereur  sentit  bien  qu'il  fallait  enrayer  cette  tendance  à  la  monoculture  du 
café.  C'est  probablement  à  cet  effet,  qu'il  prit  le  curieux  décret  "  sur  les  exportations  par 
tiers"  (L.  Pradines.  op  cit,  1 1.  p.  128  No.  327)  en  date  du  10  janvier  1806,  qui  faisait  aux 
armateurs  l'obligation  de  composer  les  chargements  de  navires  par  tiers  :  coton,  sucre, 
café.  Mais  cette  mesure  artificielle,  inaugurée  par  Toussaint  ne  pouvait  pas  insuffler  une 
vie  nouvelle  de  diversification  à  une  économie  fort  mal  en  point,  qu'achevait  de  disloquer 
la  cupidité  gloutonne  des  fonctionnaires  pour  laquelle  on  attribuait  à  l'Empereur  une 
indulgence  amusée  des  plus  inattendues,  alors  qu'il  demandait  de  sévir  au  sommet. 
Donc  la  tendance  à  la  monoculture  ou  plutôt  à  la  mono-exportation  du  café  ne  fut  pas 
enrayée. 

La  Politique  Extérieure  de  Dessalines 

Cependant,  les  problèmes  extérieurs  ne  manquaient  pas  d'être 
préoccupants.  Présence  géo-physique,  commerciale,  socio-culturelle  et  bien  sûr 
politique  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  par  leurs  représentants 
diplomatiques  et  consulaires,  et  par  leurs  résidents-hommes  d'affaires  parmi  lesquels 
figuraient  en  premier  lieu  les  «  négociants-consignataires  ».  Le  café  haitien,  c'est  la 
France  (le  Havre)  et  les  Finances  aussi  («  La  France,  c'est  la  caisse  »).  Mais  le  café 
(Hambourg)  et  les  finances  locales  (le  syndicat  du  change  et  de  l'agiotage),  c'est  aussi 
l'Allemagne.  Les  Etats-Unis  dominent  le  marché  haitien  des  produits  alimentaires  et 
industriels  d'importation,  et  leur  présence  est  déjà  en  position  de  force  sur  l'échiquier 
géo-politique  régional  et  local.  Gérer  tout  cela  en  harmonie  demandait  le  génie  d'un 
Bismarck  aux  petits  souliers  qui  ne  figurait  pas  dans  le  legs  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  au  nouvel  état  proclamé  par  Dessalines  le  1er  janvier  1804.  Cependant,  il 
est  à  noter  que  Haïti,  pendant  plus  d'un  an,  n'a  pas  prévu  de  service  spécial  pour 
correspondre  politiquement  avec  les  états  étrangers,  et  même  lorsque  la  constitution 
impériale  de  mai  1805  institua  un  Secrétaire  d'Etat  qui,  entre  autres  attributions,  serait 
compétent  pour  travailler,  auprès  de  l'Empereur,  aux  relations  extérieures,  le  poste 
n'eut  point  de  titulaire  attitré.  C'est  que  DESSALINES  s'inquiétait  peu  de  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  son  pays  d'après  les  formes  diplomatiques.  Pour 
lui,  le  pays  était  indépendant.  En  conclurait-on  qu'il  n'avait  pas  une  notion  complète  et 
claire  de  l'indépendance  ?  Quelle  erreur  :  c'est  le  juger  selon  nos  idées  à  nous  pour  qui 
la  reconnaissance  diplomatique  est  inséparable  de  la  notion  d'indépendance.  Son  esprit 
ne  s'embarrassait  pas  d'abstractions  comme  la  reconnaissance  formelle.  Que  son 
Indépendance  soit  réelle,  cela  lui  suffisait,  et  il  montait  farouchement  la  garde  autour 
d'elle  !  Chez  lui  existaient  deux  préoccupations  fondamentales  :  conserver  cette 
indépendance  de  fait  si  chèrement  acquise,  et  faire  du  commerce  avec  les  nations 
étrangères  sur  la  base  du  respect  de  cette  Indépendance.  Je  professe,  en  effet,  que 
Dessalines  ne  s'embarrassait  pas  de  l'obsession  de  la  reconnaissance  formelle  de  son 
Etat  pour  exister,  et  d'un  personnel  diplomatique  haitien  posté  à  l'extérieur  en 
permanence  pour  y  faire  carrière.  On  lui  attribuait  méchamment  d'avoir  dit  que  si  on 
mettait  sur  le  fléau  d'une  balance  une  tête  de  blanc,  et  sur  l'autre  le  poids  de  café 
correspondant,  le  commerçant  étranger  viendrait  recueillir  sa  quantité  de  café  sans  être 
arrêté  par  le  spectacle  de  la  tête  coupée.  Mais  plus  sérieusement  la  pratique 
dessalinienne  était  conforme  à  la  doctrine  telle  qu'elle  vient  encore  d'être  formulée  par  le 
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professeur  Marcel  Sibert  il  y  a  moins  de  deux  ans  :  la  reconnaissance  des  Etats  est 
déclarative  et  constatative  et  non  attributive  ».  Et  il  continue  :  «  on  doit  aussi  déduire 
qu'  il  ne  saurait  y  avoir  de  reconnaissance  sous  condition  ».  C'est  la  différence  entre  une 
prise  de  position  spontanée  (Dessalines  1805),  et  une  méconnaissance  pratique  (  Boyer 
1825). 

Aussi  le  nouvel  Etat  ne  tarde-t-il  pas  à  afficher  tout  simplement  ses  bonnes  intentions 
à  l'égard  de  l'étranger,  garantissant  sur  toute  l'étendue  du  territoire  :  "secours, 
encouragement  et  protection  à  toutes  les  nations  neutres  ou  alliées  qui  désireraient 
établir  des  relations  commerciales  dans  cette  île  :  (19).  Il  fit  plus  :  dès  la  fin  de  1803,  il 
faisait  annoncer  à  Jefferson.  par  une  lettre  dont  le  chargé  d'Affaires  français  eut  vent  et 
obtint  de  prendre  connaissance,  son  désir  de  voir  se  poursuivre  et  s'intensifier  les 
relations  commerciales  entre  les  U.S.A.  et  HAÏTI,  promettant  sa  protection  au 
commerce  américain  (20).  A  la  vérité,  même  sans  invitation,  les  Américains  ne  se 
seraient  pas  privés  des  bénéfices  substantiels  que  procurait  le  commerce  avec 
l'ancienne  colonie  française.  DESSALINES  le  savait  bien,  qui  disait  d'eux  -  autre 
version  plus  vraisemblable  -  que  s'il  y  avait  du  sucre  et  du  café  en  enfer,  ils  iraient  en 
chercher  (21). 

Malgré  tout,  homme  pratique,  il  a  des  agents  occasionnels  ou  personnels  un  peu 
partout,  pour  assurer  son  ravitaillement  régulier,  car  il  se  méfie  de  toute  tentation  de  lui 
fermer  le  robinet  pour  faire  pression  :  le  sous-commissaire  des  Relations  Commerciales 
de  France  à  Philadelphie  ne  cesse  de  dénoncer  les  activités  d'un  nommé  Bunel.  envoyé 
de  Toussaint  puis  agent  reconnu  de  DESSALINES  aux  Etats-Unis,  et  résidant  à 
Philadelphie,  qui,  se  plaint  le  sous  commissaire  indigné,"  travaille  ouvertement  aux 
intérêts  des  révoltés". 

Mais  s'il  cherche  surtout  à  intéresser  les  autres  nations  par  le  commerce,  il  ne 
néglige  pas  pour  autant  les  relations  politiques.  En  réponse  à  une  lettre  du  général 
Nuqent.  Gouverneur  de  la  Jamaïque,  DESSALINES  écrit  le  19  janvier  1804  :  "L'Amitié 
d'un  Gouvernement  aussi  puissant  que  le  vôtre  m'est  trop  précieuse  pour  que  je  ne 
saisisse  pas  toutes  les  occasions  de  la  cimenter...  Il  ne  dépendra  pas  de  moi  que  notre 
amitié  et  notre  bonne  intelligence  ne  soient  jamais  interrompues".  (22) 

Cependant,  le  chef  Noir  a  l'épiderme  sensible.  Féru  de  son  indépendance,  il 
soupçonne  les  Puissances  d'y  vouloir  attenter.  Aussi  n'a-t-il  que  de  la  défiance  dans 
ses  rapports  politiques  avec  elles.  Les  Anglais  l'ayant  sondé  pour  savoir  s'il  était 
disposé  à  faire  revivre  un  vieux  traité  de  commerce  passé  avec  Toussaint,  il  leur  notifie 
que  ce  traité"  en  harmonie  avec  les  intérêts  d'une  colonie  "  était  peu  compatible  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses  créé  à  Saint-Domingue,  et  ne  pouvait  convenir  à  un  peuple 
"libre  et  indépendant"  (23)  A  la  moindre  atteinte  portée  à  la  souveraineté  du  nouvel 
Etat,  à  la  moindre  menace  d'atteinte  -  un  exemple  connu  est  celui  des  prétentions 
anglaises  relatives  à  la  surveillance  des  eaux  territoriales  Haïtiennes  -  il  réagit 
violemment,  menace  de  fermer  ses  ports  au  commerce  étranger,  et  se  déclare  prêt  à 
renouveler  contre  les  forces  de  n'importe  quelle  nation  les  exploits  de  la  guerre  de 
l'Indépendance. 

Dans  le  même  temps  il  savait  ménager  les  intérêts  de  ses  amis  ou  de  ceux  dont  il 
espérait  l'amitié.  C'est  à  l'adresse  des  puissances  qui  possédaient  des  colonies  dans 
les  Antilles,  et  principalement  de  l'Angleterre,  qu'il  insérait  dans  sa  proclamation  du  1er 
janvier  1804,  cette  déclaration  rassurante  :  «  n'allons  pas,  boute  feu  révolutionnaire, 
nous  érigeant  en  législateurs  des  Antilles  faire  consister  notre  gloire  à  troubler  le  repos 
des  îles  qui  nous  avoisinent  »  (24). 

Ainsi,  tout  en  étant  d'une  intransigeance  ombrageuse  et  intraitable  dès  qu'il  s'agissait 
de  son  indépendance  qu'il  s'appliquait  à  faire  respecter  par  les  nations  étrangères,  il 
avait  pour  souci  d'établir  des  relations  commerciales  avec  elles.  Il  savait  les  attirer,  les 
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retenir  par  de  substantiels  avantages  sur  ce  terrain  commercial  auquel  il  les  savait 
sensibles. 

Mais  la  passion  de  l'Indépendance  et  même  une  certaine  fougue  à  en  faire  bénéficier 
d'autres,  reprenaient  vite  le  dessus  :  "Infortunés  Martiniquais,  que  ne  puis-je  voler  à 
votre  secours".  C'est  également  le  sens  de  l'aide  et  des  conseils  donnés  à  Miranda 
pour  l'Indépendance  des  colonies  espagnoles. 

Dans  toute  cette  politique,  son  objectif  était  invariable  ;  garder  et  renforcer 
l'Indépendance  qui  était  véritablement  sa  passion.  Là,  semble  bien  avoir  été  le  sens  de 
son  œuvre.  On  a  jugé  Dessalines  sur  autre  chose.  Dans  son  propre  pays  qu'il  créa  à  la 
liberté,  il  fut  longtemps  honni.  Notre  époque,  "friande  en  réhabilitation"  l'a  exalté  à  l'égal 
d'un  dieu.  L'historien  doit  éviter  ces  deux  extrêmes.  Sa  tâche  est  nettement  circonscrite  : 
"dresser  virilement  un  DESSALINES  vraiment  humain,  avec  des  vertus  et  des 
faiblesses,  des  grandeurs  et  des  bassesses,  des  grossièretés  sans  excuses  et  des 
élévations  sans  prix,  un  DESSALINES  nuancé,  vivant  tout  en  contraste  et  en 
oppositions,  tout  en  étant  en  dominante  un  homme  entier.  «  un  bloc  »  selon  le  mot  de 
Sténio  Vincent.  Etre  attentif  à  ce  drame  perpétuel  du  grand  homme,  de  l'homme  de 
Génie  à  qui  son  œuvre  échappe  de  son  vivant  même,  son  œuvre  qui  se  déforme,  son 
œuvre  qui  s'altère,  son  œuvre  qui,  adoptée  par  la  foule  et  déroulant  ses  effets  au  cours 
du  temps,  finit  souvent  par  dire  le  contraire,  très  exactement,  de  ce  qu'il  voulait  qu'elle 
dise,  tel  est  le  devoir  même  de  l'historien".  (Inspiré  de  Lucien  Febvre.  étudiant  les 
rapports  du  personnage  historique  et  la  collectivité  en  histoire). 

En  tout  cas,  et  pendant  longtemps,  on  lui  a  fait  porter  bien  des  responsabilités  pour 
l'en  accabler.  "  Qu'importe,  avait-t-il  dit  d'avance,  le  jugement  que  prononceront  sur  moi 
les  races  contemporaines  et  futures".  Cet  homme  d'une  singulière  vitalité  avait  pressenti 
que,  "  de  l'œuvre  tout  d'un  jet  qu'il  portait  en  lui,  il  ne  signerait  devant  l'histoire  qu'une 
épreuve  contrefaite".  Question  d'image  personnelle  fondée  sur  un  malentendu,  certes, 
mais  compliquée  par  le  fait  qu'il  allait  avoir  affaire  à  l'image  collective  de  la  perception 
française  de  la  «  question  de  Saint  Domingue  ».  Le  moment  est  venu  de  jeter  un  regard 
sur  une  métropole  incrédule,  nostalgique  et  revendicatrice. 

CHAPITRE  II 

La  France  impériale  et  la  Sécession  de  Saint-Domingue 

1-  Napoléon  et  Saint-Domingue. 

Au  début  de  1804,  Napoléon  était  trop  absorbé  par  ses  préparatifs  de  descente  en 
Angleterre,  pour  s'occuper  de  Saint-Domingue.  Cependant  il  ne  cessait  d'y  songer.  Une 
fois  sa  rivale  terrassée,  la  France  reprendrait  tout  à  loisir  la  reconquête  de  l'ancienne 
colonie  qui,  alors,  ne  pourrait  résister  au  maître  de  l'Europe.  Celui  qui,  déjà  le  30 
octobre  1801,  confiait  sa  pensée  secrète  dans  une  lettre  à  Tallevrand  :  «  L'intérêt  de  la 
Civilisation  est  de  détruire  la  Nouvelle  Alger  qui  s'élève  au  milieu  de  l'Amérique"  (1), 
pouvait  encore  moins,  maintenant  que  celle-ci  s'était  établie,  accepter  son  existence. 
Méditant  sur  le  rocher  de  Saint  Hélène  sur  ses  actions  et  ses  erreurs,  il  écrit  parlant 
des  "africains  rebelles  et  ingrats  de  Saint-Domingue",  que  "  l'honneur,  comme  l'intérêt 
de  la  France  voulut  Qu'on  les  fit  rentrer  dans  le  néant"  (2).  Mais  aux  prises  avec  la 
coalition,  il  lance  sa  grande  armée  sur  les  routes  de  l'Europe,  et  Ulm,  le  15  octobre  1805 
inaugure  la  série  des  faits  d'armes  qui,  de  succès  en  succès,  devront  lui  permettre  de 
faire  régner  sur  le  vieux  continent  la  Paix  Napoléonienne.  Entre  temps,  de  parti  pris,  il 
fait  officiellement  le  black-out  sur  la  question  de  Saint-Domingue,  sans  pour  autant 
perdre  de  vue  l'île  rebelle  dont  la  punition  n'est  que  différée.  Trafalgar,  le  21  octobre, 
rend  cette  punition  plus  hypothétique  encore.  En  effet,  L'Empereur  a  beau,  sur  terre 
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voler  de  victoires  en  victoires,  c'en  est  fait  de  la  maîtrise  maritime  qui  passe, 
incontestée,  à  l'Angleterre.  Désormais,  la  question  de  la  reconquête  de  Saint-Domingue 
n'est  plus  pour  l'immédiat.  Non  pas,  comme  le  prétend  Lepelletier  de  Rémv.  que 
Napoléon  se  désintéresse  de  l'ancienne  colonie  et  que,  de  l'expédition  de  Leclerc  aux 
événements  de  1814,  celle-ci  reste  dans  l'oubli.  Mais  ses  projets  se  trouvent  à  la  merci 
d'une  paix  après  laquelle  il  court,  et  qui  le  fuit  toujours. 

Pour  faire  patienter  les  colons  qui  rongent  leurs  freins,  l'empereur  en  l'An  XII,  met  à 
la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  des  fonds  pour  les  secourir,  en  attendant  que  la 
reconquête  les  fasse  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  En  1807,  à  la  paix  de 
Tilsitt,  l'heure  semble  venue.  Aussitôt  les  mémoires  affluent  au  ministère  de  la  Marine, 
poussant  à  la  reconquête  de  Saint-Domingue.  On  trouve  aux  Archives  des  Colonies 
une  pièce  révélatrice  :  ce  sont  des  «  Notes  militaires  sur  la  conquête  de  Saint 
Domingue  »  écrites  sur  la  demande  du  ministre  Decrès  en  1807,  après  la  paix  de  Tilsitt, 
"  dans  le  moment  où  le  Gouvernement  français  voulut  s'occuper  d'une  nouvelle 
expédition  pour  Saint-Domingue"  (3).  Mais  l'Angleterre  ne  désarma  point  et  le  destin  de 
l'Empereur  fut,  en  soupirant  sans  cesse  après  cette  paix  qui  ne  lui  était  plus  permise,  de 
se  trouver  en  état  de  guerre  continuelle  contre  l'Europe.  En  1812  c'était  la  campagne  de 
Russie.  "Sans  cette  campagne,  assure  l'historien  colonial  Castonnet  des  Fosses,  tout 
fait  supposer  qu'une  nouvelle  expédition  aurait  eu  lieu  en  1813  ou  en  1814"  (4)  C'est 
aussi  l'avis  d'un  contemporain  bien  informé,  le  marseillais  Abeille.  Or,  en  1814,  le 
"colosse  impérial  s'écroula"  et  les  Haïtiens  n'eurent  plus  à  redouter  son  ambition".  (4) 

2-  Les  Colons  de  Saint-Domingue 

Mais  il  y  a  une  catégorie  d'hommes  qui  ne  cessaient,  tout  au  long  de  l'époque 
napoléonienne,  d'entretenir  l'opinion  de  la  nécessité  de  châtier  les  nègres  et  de  rendre 
Saint-Domingue  à  la  métropole.  C'étaient  les  anciens  colons.  Pour  eux,  la  France 
renonçant  aux  richesses  de  Saint-Domingue,  serait  comme  le  chat  qui  se  livre  aux 
austérités  en  refusant  de  dévorer  une  souris.  Aussi  n'y  en  a-t-il  pas  un  qui  ne  se  mette 
en  ligne  et  ne  se  fasse  fort  de  déterminer  la  nécessité  d'opérations  de  reconquête.  Ils  y 
sont  encouragés  par  le  général  ministre  Decrès.  qui  a  le  portefeuille  de  la  marine  et  des 
colonies  et  qui  les  a  assurés  qu'il  lirait  avec  attention  tous  les  mémoires  qui  lui  seraient 
présentés  tendant  «à  reconquérir  Saint-Domingue  et  à  restaurer  son  ancienne 
prospérité  ».  Inutile  de  dire  que  les  colons  n'avaient  pas  besoin  de  cette  invitation  pour 
faire  retentir  leurs  cris  de  vengeance  intéressée.  Avec  un  luxe  de  précisions  chiffrées  et 
minutées,  qui  ne  dédaigne  pas  d'entrer  dans  les  plus  humbles  détails  de  l'expédition  à 
faire,  ils  en  montrent  la  possibilité,  la  facilité,  la  nécessité.  Les  archives  du  Ministère  des 
Colonies  et  celles  des  Affaires  Etrangères  sont  littéralement  encombrées  de  leurs 
mémoires  où  ils  exposent  leurs  projets,  leurs  conceptions,  les  adressant  "à  Sa  Majesté 
Impériale,  au  ministre,  aux  Autorités  du  jour.  Pour  eux,  il  ne  peut  s'agir  que  d'une  guerre 
d'extermination  car,  dit  l'un  d'eux  qui  d'ailleurs  notons-le,  fait  figure  de  modéré,  "  il  vaut 
mieux  sacrifier  une  grande  partie  de  la  population  que  de  s'exposer  à  une  nouvelles 
insurrection"  (5).  Un  autre  mémoire,  après  avoir  indiqué  les  moyens  les  plus  propres  à 
réduire  les  insurgés  de  Saint-Domingue,  se  termine  par  ces  mots  qui  se  passent  de  tout 
commentaire  :  "Et  les  Noirs  auront  existé"  (6)  Sans  doute,  quelques-uns,  timidement, 
font  preuve  de  plus  de  modération.  Non  pas  qu'ils  aillent  jusqu'à  proposer  l'abandon  de 
la  colonie  :  c'est  impensable.  "La  France,  écrit  l'un  d'eux,  traduisant  la  conviction  de 
tous,  ne  se  laissera  pas  dominer  par  une  poignée  de  brigands  insurgés  contre  son 
gouvernement  par  suite  d'une  révolution  qui  a  été  conduite  par  des  ennemis  de 
l'humanité".  (7)  Mais  ils  croient  possible  de  la  recouvrer  sans  effusion  de  sang  ou  du 
moins,  sans  vouloir  exterminer  systématiquement  les  nègres.  D'ailleurs,  ils  prennent  le 
soin  de  dire  comme  un  Barré  de  Saint-Venant  par  exemple  (8)  que  s'ils  sont  contre 
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l'extermination  totale,  c'est  qu'elle  est  "  trop  onéreuse",  ou  comme  un  Millot.  qu'elle  est 
contraire  aux  intérêts  même  des  colons,  car  "  il  faut  au  contraire  employer  (les  nègres) 
dans  la  colonie  reconquise"  (9)  Mais  leur  "naïveté"  est  considérée  comme  dangereuse 
par  le  chœur  presque  unanime  des  colons  dépossédés.  Ce  qu'il  faut  pour  de  vils 
esclaves  révoltés,  l'un  d'eux  se  charge  de  l'expliquer  au  nom  de  tous,  étonné  qu'on 
puisse  se  poser  des  questions  sur  ce  qui,  dans  leurs  esprits  exaltés,  est  l'évidence 
même  :  "  Et  on  ne  foudroverait  pas  ces  cannibales  ?"  s'écrie-t-il,  frémissant 
d'impatience  de  voir  arriver"  l'aurore  d'un  si  beau  jour"  qu'il  chante,  par  anticipation,  en 
vers  latins  :"  Te  veniente  die,  te  decédente  canebunt"  (10).  Pour  qu'à  tout  moment,  le 
gouvernement,  absorbé  par  ses  gigantesques  projets,  ne  perde  pas  de  vue  la  question 
de  Saint-Domingue,  ils  ont  formé  le  "  Comité  des  Colons  Notables"  auprès  du  Ministre 
de  la  Marine,  d'ailleurs,  nous  l'avons  dit,  complaisant  à  l'égard  de  leur  cause.  Ce 
"Comité  des  colons  notables"  sollicite  leurs  projets,  centralise  leur  cris  de  vengeance  et 
codifie  leurs  espoirs  qu'ils  confondent  avec  la  réalité.  Un  groupe  d'intérêt,  mieux  :  un 
groupe  de  pression  était  crée,  un  «  lobby  anti-haïtien  »  fonctionnant  auprès  de 
l'administration  et  jusque  dans  l'entourage  immédiat  de  l'empereur. 
Les  Vétérans  de  l'Armée  de  Leclerc. 

Les  Vétérans  de  Saint-Domingue,  survivants  de  l'armée  du  Général  Leclerc.  leur 
font  chorus,  apportant  à  leurs  thèses  passionnées,  la  science  des  chiffres  et  la 
technique  militaire.  Un  déluge  de  plans  de  campagne  s'abat  sur  les  bureaux  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  qui,  désemparés,  se  les  renvoient  l'un  à  l'autre 
ou  se  résignent  à  en  faire  l'analyse  pour  en  mettre  le  rapport  "  sous  les  yeux  de  son 
Excellence  le  Ministre".  Leur  sollicitude  pour  la  nouvelle  armée  qui  doit  réduire  les 
insurgés  de  Saint-Domingue,  va  jusqu'à  prévoir,  avec  un  ensemble  touchant,  les 
précautions  à  prendre  pour  éviter,  par  exemple,  l'entassement  des  soldats  dans  les 
bateaux  ou  encore  pour  épargner  aux.  troupiers  le  "  désœuvrement"  une  fois  la 
pacification  terminée  car,  bien  entendu,  le  succès  de  l'expédition  ne  fait  pas  de  doute." 
L'armée  des  nègres,  écrit  de  Neufbrisach,  le  18  juillet  1808,  le  colonel  Moulut,  serait  plus 
facile  à  détruire  qu'on  ne  l'imagine",  cet  "on"  c'est  évidemment  ceux  qui  n'avaient  pas 
oublié  que  sur  45.000  hommes  envoyés  en  tout  à  Saint-Domingue  en  1802  et  1803  (11), 
"10.000  seulement  avaient  échappé  à  la  fièvre  jaune  et  aux  balles  meurtrières  des 
nègres",  sont  assez  fous  pour  prêcher  un  peu  moins  de  jactance  et  plus  de  prudence. 
Car  ces  vaincus,  sont  aussi  exaltés  que  les  colons.  Pour  eux,  ce  n'est  pas  l'intérêt 
personnel  qui  les  anime,  mais  l'esprit  de  revanche  d'autant  plus  exacerbé  que  leurs 
vainqueurs  sont  des  nègres  esclaves  :  Ils  dépeignent,  comme  M.  Des  Bordes,  ancien 
combattant  de  Saint-Domingue,  la  "colonie,  privée  de  ses  maîtres",  comme  "un  repaire 
de  tigres  couverts  de  cendres  et  arrosés  de  sang"  (12),  que  -  cela  va  de  soi  -  il  faut 
réduire.  Un  fait  doit  faciliter  singulièrement  cette  œuvre  de  salubrité  publique  :  à 
l'extrémité  dans  la  partie  orientale  de  l'île,  le  général  Ferrand.  avec  quelques  troupes 
évacuées  sur  cette  ancienne  partie  espagnole,  a  pu  y  maintenir  l'autorité  française  et 
s'intitule  :  "  Capitaine  Général  de  Saint-Domingue,  Gouvernant  la  colonie"  Son  but  ?  Il 
l'exprime  dans  une  lettre  au  Général  Bonaparte.  Premier  Consul  :  "  Conserver  un  pied  à 
terre  à  nos  armées",  à  partir  duquel  sera  lancée  la  reconquête.  Il  le  répète  dans  sa 
correspondance  avec  le  ministre  plénipotentiaire  français  aux  Etats-Unis,  M.  Pichon. 
qu'il  ne  cesse  de  harceler  par  ses  demandes  de  secours,  les  légitimant  par  la  nécessité 
de  "conserver  un  pied  à  terre  aux  Français  dans  cette  colonie".  (13)  Aussi,  nos  faiseurs 
de  projets  militaires  ne  se  font-ils  pas  faute  de  tenir  largement  compte  dans  leurs  plans 
de  campagne,  de  cette  base  d'opérations  toute  trouvée.  Reste  le  problème  du  climat  : 
qu'à  cela  ne  tienne  !  On  emploiera  des  troupes  habituées  aux  pays  chauds,  les  troupes 
d'Egypte  par  exemple,  ou  mieux,  comme  le  propose  Lescourez.  une  armée  de  15.000 
noirs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (14).  Car  bien  sûr,  on  chiffre  le  futur  corps 
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expéditionnaire.  Les  colons  d'ailleurs  ont  donné  l'exemple.  Un  Barré  de  Saint-Venant 
n'a-t-il  pas  estimé  qu'il  faudrait  envoyer  4  légions  de  10  à  12.000  hommes  pour  pacifier 
complètement  l'ancienne  colonie  ?  Un  autre  colon,  Sigisbert  Mansnv.  créole  propriétaire 
à  Saint-Domingue  n'a-t-il  pas  proposé  deux  fois  plus  ?  (15)  Aussitôt,  les  militaires  de  se 
mettre  en  lice  dans  un  domaine  qui  est  leur  et  où  ils  entendent  se  distinguer  par  les 
détails  techniques  et  la  répartition  des  armes.  J.B.Formv.  chef  d'escadron  de 
gendarmerie  compte  sur  une  gendarmerie  blanche  de  7.000  hommes  pour  rétablir  la 
tranquillité  et  la  culture  à  Saint-Domingue.  Haulière.  ex-adjoint  à  l'état-major  de  l'armée 
de  Saint-Domingue,  estime  que  suffiront  3.000  hommes  de  troupe  :  1.800  d'infanterie, 
700  de  cavalerie,  500  d'artillerie.  Le  commandant  Willaumez,  pour  sa  part  voit  partir 
12.000  hommes  8.025  soldats  et  4.375  marins  sur  100  bâtiments  légers  dont  85 
canonnières  de  la  première  classe  à  75  soldats  et  25  marins  chacune.  S'emparer 
d'abord  du  Môle  Saint-Nicolas,  préconise-t-il,  mais  débarquer  ensuite  simultanément  sur 
d'autres  points,  notamment  à  Jean  Rabel  (16).  Bref,  c'est  plutôt  une  oeuvre  de 
pacification  que  de  conquête,  œuvre  possible,  facile  pour  laquelle,  il  ne  faut  que  la  paix 
dont  elle  "devra  nécessairement  être  la  conséquence"  comme  l'estime  un  commissaire 
de  guerre  adjoint  qui  écrit  d'Ingolstadt  en  Bavière  (17).  Vivement  donc  cette  paix  qui  doit 
mettre  la  France,  suivant  le  mot  du  Général  Ferrand.  dans  son  adresse  du  28  janvier 
1806,  aux  militaires  et  colons.  "  à  même  d'aller  relancer  jusque  dans  leurs  repaires  ces 
bandes  infernales"  (ibidem). 
Le  personnel  politique  et  administratif 

Mais  les  bureaux  du  Ministère  des  colonies,  qui  voyaient  s'accumuler  mémoires 
revendicateurs  des  colons  et  projets  belliqueux  des  vétérans  de  Saint-Domingue,  que 
pensaient-ils  de  la  question?  De  précieuses  annotations  en  marge  des  documents 
administratifs  et  de  nombreux  rapports  nous  font  connaître  la  pensée  intime  de  ceux 
dont  le  devoir  était  d'inspirer  la  conduite  et  de  former  la  religion  du  ministre.  Dans  un 
rapport  à  l'Empereur  sur  le  commerce  des  Américains  avec  Saint-Domingue,  nous 
lisons,  sous  la  signature  de  De  Naivres.  chef  de  la  division  coloniale  au  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  l'avis  suivant  :  "Consacrer  par  une  convention  la  liberté  du 
Commerce  américain  avec  la  nouvelle  Alger,  la  Nouvelle  Guinée  de  Saint-Domingue,  ce 
serait  reconnaître  ces  noirs  pour  neutres  ou  pour  ennemis...  Ils  ne  sont  que  des  sujets 
révoltés  et  de  la  dernière  classe  ;  à  ce  titre,  ils  restent  et  resteront  toujours  justiciables 
de  la  France  envers  et  contre  tous"  (18).  Pareil  langage  n'est  pas  pour  nous  surprendre 
de  la  part  de  Guillaume  de  Naivres  qui,  sous  l'Empire,  ne  faisait  que  reprendre  la 
direction  des  colonies  où  il  avait  déjà  milité  avant  la  Révolution,  et  il  la  conservera 
jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  qui  le  trouva  Homme  d'Ancien  Régime  au  même  degré 
qu'avant. 

Le  haut  personnel  politique  était  d'ailleurs  dans  la  même  ligne.  Le  contre-amiral 
Decrès.  qui,  dès  le  1er  octobre  1801,  devint  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  le 
resta  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  et  reprit  le  porte-feuille  aux  Cent  Jours,  y  apporta  "  son 
esprit  fermé  aux  innovations".  Barbé  de  Marbois.  ancien  intendant  colonial  à  Saint- 
Domingue  sur  les  derniers  temps  de  l'Ancien  Régime,  fut  ministre  du  Trésor.  Moreau  de 
Saint-Mérv.  ancien  propriétaire,  colon  et  fonctionnaire  à  Saint-Domingue,  reçut  un  siège 
à  la  section  de  Marine  du  Conseil  d'Etat.  Il  va  sans  dire  qu'avec  un  tel  personnel,  "  la 
tendance  à  réagir  contre  l'œuvre  de  la  Révolution"  était  chose  naturelle.  Les  "cris  des 
Colons"  et  les  chants  de  guerre  des  vétérans  ne  pouvaient  trouver  auprès  d'eux  oreille 
plus  complaisante. 

5.-     Les  Armateurs  et  Commerçants 

Les  armateurs  et  commerçants,  eux,  aussi  firent  cause  commune 
avec  les  colons  et  les  vétérans.  Le  commerce  était  en  fâcheux  état  pendant  les  années 
de  l'Empire  et  se  traînait  languissamment.  Le  trafic  si  important  avant  1789  avec  les 
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colonies  -  et  parmi  celles-ci,  avant  tout  avec  Saint-Domingue  -  était  anéanti.  La  guerre 
et  le  blocus  continental  avaient  presque  supprimé  l'importation  de  sucre  qui,  selon  les 
estimations  d'E.  Levasseur.  paraît  être  tombé  de  30.000.000  de  Kilos  à  8  millions  (19). 
Le  commerce  extérieur  de  la  France  qui  avait  dépassé  le  milliard  dans  les  années  1787 
à  1789,  était  réduit  â  821  millions  en  1804,  tombait  à  769  millions  en  1807  pour  n'être 
plus  en  1814  que  de  585  millions  (20).  Mais  les  armateurs  et  commerçants  gardaient 
dans  l'esprit  les  temps  heureux  où  les  produits  de  Saint-Domingue  leur  permettaient 
d'être  les  grands  distributeurs  de  denrées  coloniales  en  Europe  et  jusqu'au  Levant 
Aussi  attendaient-ils,  avec  une  impatience  bien  naturelle,  la  récupération  de  l'ancienne 
colonie  qui  devait  permettre  la  reprise  des  fructueux  échanges  d'autrefois. 

On  vit  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  le  négociant 
Gramon.  rédiger  un  mémoire  sur  Saint-Domingue  pour  mettre  en  lumière  les  "intérêts 
présents  du  commerce"  et  proposer  des  moyens  pour  "une  prompte  restauration".  Sur 
son  initiative,  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville  s'empresse  de  nommer  une 
commission  chargée  de  recueillir  tous  les  renseignements  utiles  sur  Saint-Domingue,  et 
le  3  Septembre  1806,  elle  en  assurait  l'envoi  au  Ministre  de  la  Marine.  C'est  que  le  port 
de  Bordeaux  souffrait  plus  que  tout  autre  de  la  perte  de  la  colonie.  Il  était  devenu  "à 
peu  près  désert,  hormis  la  section  de  la  navigation  fluviale".  Le  Bordelais  L.  Bachelier, 
écrivant  quelque  50  ans  plus  tard,  ne  pouvait  s'empêcher  d'écraser  une  larme  de  regret 
devant  "  cette  situation  faible,  embarrassée,  maladive"  :  Le  long  de  nos  quais  silencieux, 
écrit-il,  quelques  navires  démâtés  présentaient  le  plus  triste  tableau."  (21)  Et  ce  même 
auteur,  de  nous  en  donner  plus  loin  la  raison  (p.251)  :  "Saint-Domingue,  ancienne  base 
du  commerce  bordelais  n'existait  plus  pour  nous".  Elle  était  loin,  "l'époque  du  grand 
commerce  avec  Saint-Domingue".  Cependant,  à  Bordeaux,  on  se  refusait  a  penser  que 
cet  âge  d'or  pouvait  être  définitivement  révolu.  On  n'attendait  qu'un  signal  pour  le  faire 
revivre,  et  ce  signal  devait  être  la  reconquête.  Mais  ce  qui  intéresse  Bordeaux,  c'est  le 
commerce  et  c'est  de  cette  ville  que  viendront  les  premières  initiatives  françaises  pour 
reprendre  les  échanges  avec  l'ancienne  colonie,  en  la  personne  du  négociant  bordelais 
Draverman.  que  nous  aurons  l'occasion  bientôt  de  rencontrer. 

A  Nantes,  patrie  des  colons  dépossédés  et  autre  port  dont  le  grand  commerce 
avec  Saint-Domingue  avait  fait  la  richesse,  on  se  préoccupe  activement  du  sort  de  la 
colonie  reconquise.  On  s'occupe  de  son  organisation  future,  les  uns  en  mettant  au  point 
un  volumineux  projet  en  12  titres  pour  Saint-Domingue,  et  d'autres  en  soumettant  un 
projet  en  19  articles  sur  l'établissement  d'une  Compagnie  des  Indes,  où  tout  est  prévu 
dans  le  plus  petit  détail.  A  Marseille  enfin,  on  ne  veut  pas  être  en  reste.  On  ne  le  peut 
d'ailleurs  pas,  car  là,  comme  à  Nantes,  comme  à  Bordeaux,"le  commerce  languissait, 
s'arrêtait  même  tout  à  fait  "  (22).  Tous  ceux  qui  en  vivaient  rendaient  le  Gouvernement 
responsable  de  cette  stagnation  des  affaires,  de  là,  ce  qu'on  a  appelé  "l'opposition 
marseillaise  à  l'Empire".  On  soupire  après  les  beaux  jours  dont  la  reprise  de  possession 
de  Saint-Domingue  amènerait  le  retour.  Le  Marseillais  Abeille  produit  son  "Essai  sur  les 
colonies  et  sur  le  rétablissement  de  Saint-Domingue"  dont  le  titre  indique  bien  le 
contenu. 

Ainsi  donc,  en  France,  colons  dépossédés,  militaires  "revanchards",  armateurs  et 
commerçants,  personnel  politique  et  administratif  communient  dans  la  même  exaltation 
nostalgique  des  années  d'avant  la  Révolution,  et  les  mêmes  idées  de  reconquête 
coloniale  pour  rétablir  le  statu  quo  ante.  Tous  sont  convaincus  de  la  nécessité  et  du 
caractère  inévitable  de  la  "récupération  de  Saint-Domingue"  qui  ne  doit  qu'à  l'absence 
momentanée  de  paix,  de  voir  différer  le  châtiment  qu'elle  mérite  pour  sa  folle  et 
insolente  prétention  à  l'Indépendance. 
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CHAPITRE  III    L'attitude  des  Puissances  à  l'égard  de  la  question  Haïtienne 

La  guerre  d'Indépendance  américaine  avait  incité  de  vives  sympathies  en 
Europe,  notamment  en  France.  La  révolte  des  esclaves  de  Saint-Domingue  suscite  de 
l'effroi,  même  chez  ceux-là  que  les  nécessités  du  moment  -  on  était  ne  l'oublions  pas, 
au  fort  de  la  rivalité  franco-anglaise  -  avaient  porté  à  la  favoriser.  Dans  la  grande 
aventure  de  la  liberté,  aucun  pays  étranger  ne  leur  vint  officiellement  en  aide.  A  la  vérité, 
les  guerres  d'Europe  ont  fourni  l'occasion,  mais  celle-ci  resta  chauve.  En  tout  cas,  des 
Gouvernements,  aucun  support,  même  moral,  n'a  été  apporté,  si  l'on  excepte  la 
politique  opportuniste  de  "  l'allié  anglais".  Isolés,  méprisés,  haïs  même,  les  haïtiens 
n'ont  pu  s'appuyer  sur  personne.  La  belle  expression  de  l'Abbé  Grégoire,  l'ancien 
conventionnel ,'Tami  des  nommes  de  toutes  les  couleu/s",  dépeint  bien  cette  situation  du 
pays  dans  la  conjoncture  internationale  d'alors  :  "Haïti  libre  est  un  phare  élevé  sur  les 
Antilles  vers  lequel  les  esclaves  et  leurs  maîtres,  les  opprimés  et  les  oppresseurs 
tournent  leurs  regards,  ceux-là  en  soupirant,  ceux-ci  en  rugissant".  Aussi,  rien 
d'étonnant  qu'une  réprobation  universelle  des  gouvernements  étrangers  ait  pesé 
brutalement  sur  les  nègres  insurgés,  dont  l'existence  apparaissait  comme  un  défi  aux 
puissances  possédant  des  colonies  dans  les  Antilles,  ou  exploitant  chez  elles  la  main 
d'œuvre  de  nègres  esclaves.  On  ne  voulait  pas  les  connaître  en  tant  que  gouvernement, 
encore  moins  les  reconnaître  en  tant  qu'  Etat.  Leur  présence,  dans  la  mer  des  Caraïbes, 
préoccupait  les  principales  Puissances  d'alors  car,  du  magnifique  jardin  des  Indes 
Occidentales,  chacune  s'était,  de  longue  date,  taillé  sa  part,  et  ne  pouvait  voir  sans 
inquiétude  la  proximité  de  Nègres  réputés  turbulents,  l'Angleterre  de  sa  Jamaïque 
surtout  ;  L'Espagne  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  ;  la  France  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  ;  le  Danemark  et  la  Hollande,  de  leurs  possessions  antillaises.  On  était  prêt 
à  voir  partout  la  main  de  DESSALINES  à  qui  on  attribuait  tous  les  mouvements 
d'esclaves,  que  ce  fut  à  la  Trinité,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  Surinam  et 
même  à  Cuba  et  à  Maracaibo  (Venezuela).  De  là,  l'hostilité  non  déguisée  à  l'égard  de 
l'état  nègre  jeté,  selon  l'expression  de  Pamphile  de  Lacroix,  dans  une  espèce  " 
d'interdiction  politique". 
1.-  La  Grande  Bretagne  et  Haïti. 

De  toutes  les  nations  étrangères,  c'était  sans  contredit  l'Angleterre  qui  s'était  le  plus 
"compromise"  dans  l'établissement  du  nouvel  ordre  de  choses  à  Saint-Domingue.  La 
presse  et  les  écrits  du  temps  nous  la  montrent  de  connivence  avec  les  insurgés  alors 
que  ces  derniers  étaient  en  pleine  lutte  contre  les  forces  françaises.  Celles-ci  boutées 
hors  du  pays  par  les  nègres  victorieux,  elle  se  met  en  campagne  pour  tirer  parti  d'une 
situation  qu'elle  a  grandement  contribué  à  créer  par  le  blocus  des  côtes  de  Saint- 
Domingue,  la  livraison  d'armes  aux  rebelles  et  les  encouragements  non  équivoques 
qu'elle  leur  a  prodigués  dans  l'élaboration  des  plans  d'Indépendance  (5).  D'aucuns 
l'ont  accusée  de  nourrir  des  arrière-pensées  de  conquête.  Des  documents  britanniques 
relatifs  aux  relations  de  fait  entre  Londres  et  Port-au-Prince  font  état  d'une 
correspondance  officielle  au  cours  de  laquelle  le  ministre  des  Colonies  interdit  même  au 
gouverneur  de  la  Jamaïque  de  continuer  une  démarche  tendant  à  essayer  d'obtenir  de 
Dessalines  des  points  d'insertion  territoriale  comme  positions  d'influence  de  caractère 
stratégique  dans  le  Nord-Ouest  et  dans  la  Grande  Anse.  Mais  ce  que  les  Anglais 
cherchaient,  ce  n'était  pas,  semble-t-il  un  espace  territorial.  Comme  en  Amérique  du 
Sud,  leurs  objectifs  pouvaient  alors  se  résumer  en  deux  mots  :"Trade  and  bullion".  Aussi 
ces  marchands-nés  s'empressèrent-ils,  dès  janvier  1804,  de  proposer  à  Dessalines  de 
faire  revivre  l'ancien  traité  du  temps  de  Toussaint,  qui  leur  accordait  des  avantages 
exorbitants  dans  les  échanges  commerciaux  avec  l'île.  Nous  avons  vu  que  Dessalines 
leur  opposa  un  ferme  refus. 
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Le  Gouverneur  Nuqent.  qui  lui  avait  écrit  de  la  Jamaïque,  lui  avait-il  proposé  un 
véritable  traité  politique,  ce  qui  laisserait  supposer  des  instructions  précises  envoyées 
en  ce  sens  par  la  Cour  de  St  James.  On  s'est  basé  pour  le  faire  accroire,  sur  certains 
passages  de  la  réponse  de  Dessalines,  notamment  celui-ci  :  "Sensible  au  désir  du  Roi 
votre  maître,  de  répondre  à  mes  attentions  par  des  considérations  particulières"  ....  Ces 
"considérations  particulières"  ont-elles  consisté  en  des  ouvertures  pour  une  convention 
politique  ?  Devant  le  silence  du  texte,  ou  du  moins  en  l'absence  de  documents  plus 
probants,  il  y  aurait  de  la  témérité  à  être  très  affirmatif.  En  fait  l'Angleterre  n'était 
nullement  disposée  à  signer  un  traité  politique  avec  Haiti,  qui  équivaudrait  à  une 
reconnaissance  implicite.  Au  contraire,  elle  envisageait  un  quasi-protectorat  britannique 
qui  protégerait  de  toute  la  puissance  de  la  Royal  Navy,  l'autonomie  interne  qui  serait 
laissée  à  discrétion  à  Dessalines.  Par  contre,  ce  qui  était  clair  et  net  ce  sont  les 
dispositions  anglaises  à  maintenir  l'interdit  contre  les  bateaux  haïtiens,  de  sortir  des 
eaux  territoriales  du  pays  sous  peine  d'être  capturés,  et  si  non  commissionnés,  d'être 
traités  en  pirates.  Néanmoins,  les  relations  commerciales  furent  très  actives.  Le 
chirurgien  Beaumont  que  nous  avons  déjà  rencontré,  nous  apporte  une  fois  de  plus  son 
précieux  témoignage  sur  des  faits  qu'il  a  vécus  comme  "prisonnier  libre  "  de  Dessalines. 
Il  assure  qu'un  commerce  suivi  s'est  établi  entre  Saint-Domingue  et  la  Jamaïque  :"  Les 
Anglais,  témoigne-t-il,  y  apportent  toute  espèce  de  marchandises,  provisions  et 
munitions".  Un  ancien  colon,  Louis  Drin.  n'hésite  pas  à  évaluer  le  montant  des  échanges 
entre  Saint-Domingue  et  l'Angleterre  à  la  somme  annuelle  de  250.000.000  de  francs. 
Mais  cette  estimation,  vu  la  situation  intérieure  haïtienne,  est  vraisemblablement 
exagérée.  Il  faut  tenir  compte  de  l'imagination  enflammée  et  rancunière  de  ce  vieillard 
dont  l'âge  -  Il  avoue  86  ans  -  n'a  pas  atténué  les  ressentiments.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est 
incontestable  que  le  commerce  anglais  avec  Saint-Domingue  a  reçu,  par  voie 
détournée,  à  la  fin  de  l'été  1806,  la  sanction  royale-  un  permis  indirect  mais  officiel  de 
commerce  bilatéral,  en  quelque  sorte  (6).  En  conséquence  les  opérations  s'amplifièrent 
et  on  vit  apparaître  de  véritables  convois  à  côté  des  navires  isolés  qui  se  livraient 
jusqu'ici  sans  autorisation  et  à  leurs  risques  et  périls,  à  ce  trafic  si  lucratif.  Ainsi  l'agent 
de  Ferrand  aux  îles  Danoises  annonçait  à  son  chef  qu'il  venait  d'apprendre  de  Curaçao 
l'arrivée  au  Cap  d'un  convoi  anglais  de  17  voiles  venant  de  Londres  et  convoyé  par 
deux  frégates.  D'ailleurs,  les  agissements  britanniques  autour  de  Saint-Domingue 
montraient  clairement  leurs  intentions.  Ils  allaient  en  effet,  jusqu'à  capturer,  pour 
inspection,  les  bateaux  américains  et  danois  qui  sortaient  d'Haïti,  dans  le  but  évident  de 
décourager  les  armateurs  de  ces  pays,  et  réserver  ainsi  à  la  navigation  britannique  le 
monopole  du  commerce  avec  les  révoltés.  (7) 

Cependant,  avec  Haïti  même,  les  causes  de  frictions  ne  manquaient  pas. 
L'Anglais  a  toujours  craint  la  contagion  révolutionnaire  pour  ses  propres  colonies.  Non 
content  d'avoir  obtenu  de  DESSALINES  la  promesse  formelle  de  ne  pas  "troubler  le 
repos  des  îles  voisines",  il  déclara,  on  l'a  vu,  vouloir  faire  lui-même  la  police  des  eaux 
territoriales  du  pays,  et  intercepter  toute  embarcation  haïtienne,  s'éloignant  à  plus  de  2  à 
3  lieues  des  côtes.  DESSALINES  rejeta  cette  prétention  avec  une  fière  et  mâle 
détermination.  Néanmoins,  grâce  au  commerce,  les  relations  devaient  rester 
généralement  cordiales  avec  "l'allié  anglais". 
2.  Les  Etats-Unis  d'Amérique. 

A  l'égard  du  nouvel  état  nègre,  les  Américains  ont  eu  un  comportement  sensiblement 
voisin  de  celui  de  leurs  frères  de  race  anglo-saxonne.  Le  commerce,  voilà  ce  qui  les  a 
attirés  dès  l'époque  coloniale,  sur  les  rivages  de  Saint-Domingue.  Avec  les  Anglais  et 
plus  qu'eux,  les  Américains  ont  été  les  grands  fournisseurs  d'armes  et  de  munitions  de 
toutes  sortes  aux  insurgés.  On  oublie  trop  vite  que,  sous  Toussaint  Louverture.  à 
l'époque  de  la  «  quasi-war  »,  Toussaint  avait  réussi  à  établir  avec  Washington,  une 
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qualité  de  rapports  que  Loqan  appelait  une  «quasi-reconnaissance».  Avec  la  paix 
armée  dans  laquelle  le  nouvel  état  se  vit  confiné  par  l'éventualité  d'un  retour  offensif  des 
Français,  ce  commerce  continua  de  plus  belle.  En  août  1804,  le  «  Connecticut  »  a  porté 
à  DESSALINES  300  milliers  de  poudre  dans  des  barils  de  farine  expédiés  par  une 
société  de  négociants  de  Philadelphie. 

Les  papiers  trouvés  à  bord  des  prises  faites  par  les  corsaires  français  qui 
opéraient  de  Santiago  de  Cuba,  établirent  que  plusieurs  maisons  de  New  York,  de 
Philadelphie,  de  Baltimore,  etc..  avaient,  de  longue  main,  une  suite  de  relations  avec 
les  Noirs,  et  en  étaient  les  approvisionneurs  habituels  en  munitions  de  bouche  et  de 
guerre  en  tous  genres,  transportaient  armes  et  munitions  de  l'armée  de  Dessalines  d'un 
port  à  l'autre,  et  se  faisaient  ainsi  les  auxiliaires  des  révoltés  contre  la  France.  Des 
bâtiments  armés  furent  employés  à  ce  commerce.  Le  "Jane"  de  Baltimore  était  armé  de 
16  canons  :  L'Industan",  de  14  ;  le  "  Connecticut"  de  22  ;  l'America"  de  32  et  le 
"Louisianna"  de  40  pièces  avec  200  hommes  d'équipage.  En  août  1804,  le  chirurgien 
Beaumont  vit  débarquer  à  Port-au-Prince,  de  deux  brigs  américains  :  "600  milliers  de 
poudre,  30.000  fusils,  autant  de  gibernes,  30.000  sabres  et  un  moulin  pour  fabriquer  de 
la  poudre  avec  les  ouvriers  nécessaires  pour  l'installer  et  conduire  cette  fabrication".  (8) 
C'était  l'inauguration  de  l'assistance  technique  américaine  en  Haïti.... 

Mais  comme  on  le  pense,  leurs  activités  commerciales  ne  se  bornaient  pas  à  ce 
seul  rôle  de  "merchants  of  death".  C'est  d'eux  que  venait  presque  tout  le  ravitaillement 
normal  des  "Indépendants"  et  qui  bénéficiaient  des  bas  prix  offerts  par  Dessalines  pour 
les  denrées  du  pays.  Aussi,  malgré  l'activité  intense  que  déployaient  les  corsaires 
français  et  le  nombre  élevé  de  leurs  prises,  le  commerce  américain  trouvait  un  si  grand 
bénéfice  dans  ce  commerce  qu'il  était  très  résolu  à  le  soutenir  par  tous  les  moyens. 

Les  prises  des  corsaires,  précieuses  pour  l'historien,  nous  renseignent  sur  la 
cargaison  ordinaire  de  ces  bateaux  et  donc  sur  la  nature  et  le  détail  même  des 
échanges  entre  U.S.A.  et  Haïti.  Voici  un  exemple,  tiré  du  procès-verbal  en  date  du  20 
juillet  1804,  dressé  à  Curaçao  où  le  corsaire  français  "  L'Hirondelle"  a  amené  sa 
capture,  le  bateau  américain  William".  L'inventaire  de  la  cargaison  donne"  150 
jambons,  9  barils  V*  de  farine,  5  barils  V*  de  porcs,  !4  baril  de  biscuits,  8  boisseaux  de 
maïs,  6  barils  de  térébenthine,  3/4  de  baril  de  goudron,  113  barils  de  harengs,  6 
madriers  de  chêne,  2  de  sapin,  plus  90  pièces  du  même  bois,  420  planches,  15,500 
essentes  et  12.000  merrains".  En  Janvier  1805,  au  départ  de  Beaumont.  il  laissait  en 
rade  de  Port-au-Prince  une  vingtaine  de  bâtiments  américains.  C'était  donc  eux  les 
grands  pourvoyeurs  du  marché  haïtien  :  C'était  à  eux  que  naturellement  on  s'adressait. 
Le  général  Geffrard  avait-il  besoin  d'uniformes  pour  ses  troupes?  Une  société  de 
négociants  de  Baltimore  lui  en  assurait  la  fourniture.  Fallait-il  un  carrosse  de  six  chevaux 
pour  la  cérémonie  du  couronnement  de  DESSALINES  ?  Samuel  G.Oaden  les  lui  faisait 
parvenir  par  le  "Samson".  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  pâtés  du  couronnement  qui  n'aient  été 
l'œuvre  d'un  nommé  Marine,  cuisinier  traiteur  à  Philadelphie. 

Et  qu'emportaient  tous  ces  navires  au  retour?  Le  Général  de  brigade  Perreimond. 
sous-commissaire  des  Relations  Commerciales  de  France  à  Philadelphie  inventoriait,  à 
l'intention  de  ses  supérieurs,  la  cargaison  de  retour  du  premier  voyage  du  "Connecticut" 
"  700.000  livres  de  café,  50.000  de  coton,  des  bois  de  campêche,  etc.."  Quelques 
temps  après,  un  convoi  de  6  bâtiments  commandés  par  Jacob  Lewis,  à  l'ordre  de 
Samuel  G.  Oaden.  entrait  dans  le  port  de  New  York  avec  un  chargement  de  2  millions 
de  livres  de  café  (9).  C'était  donc  bien  le  café  qui  était  l'unique  monnaie  d'échange  des 
sujets  de  DESSALINES.  Selon  l'estimation  du  Dr.  R.  Logan.  les  Américains  s'étaient 
assurés  dans  le  commerce  avec  Saint-Domingue  et  les  Antilles  françaises,  une  part 
supérieure  à  la  moitié  du  total  des  exportations  de  cette  région. 
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Aussi  le  commerce  des  Etats  du  Nord  Est  était-il  trop  intéressé  à  cette  situation 
pour  ne  pas  faire  des  vœux  pour  qu'elle  puisse  se  maintenir  longtemps.  On  sait  que  le 
retour  de  la  flotte  de  J.Lewis,  le  18  mai  1804  fut  l'occasion  choisie  par  Samuel  Oaden  et 
ses  associés  pour  offrir  un  grand  banquet  de  100  convives  à  bord  de  Nndostan".  Le 
neuvième  toast  fut  très  remarqué  et  applaudi  ;  "  Au  Gouvernement  d'Haïti,  fondé  sur  les 
seules  bases  légitimes  de  toute  autorité  :  le  choix  du  peuple.  Puisse-t-il  être  aussi 
durable  que  ses  principes  sont  purs".  L'opinion  publique  du  Nord,  abondamment 
renseignée  par  la  presse  comme  par  exemple  le  True  Américain  Commercial  Advertiser 
dans  son  numéro  du  17  juin  1805,  le  New- York  Evening  Post  du  13  juin  1805,  la 
Gazette  de  Philadelphie  des  4  et  10  janvier  1804...,  regardait  avec  sympathie  la  cause 
des  Haïtiens. 

Mais  le  Sud  des  grands  propriétaires  d'esclaves  restait  foncièrement  hostile.  Il 
craignait  que  la  victoire  finale  des  Haïtiens  ne  puisse  servir  pour  allumer  l'incendie  et 
provoquer  des  soulèvements  d'esclaves  aux  Etats-Unis  mêmes.  Cette  crainte,  mieux  : 
cette  hantise,  s'exprimèrent  ouvertement  en  Louisianne,  en  Virginie,  en  Caroline  du  Sud 
notamment,  où  venaient  de  s'établir  des  anciens  colons  et  esclaves  noirs  originaires  de 
Saint  Domingue.  Le  représentant  démocrate  Eppes.  de  Virginie,  déclarait  sans  ambages 
que  quiconque  favorisait  l'Indépendance  d'Haïti  se  couvrait  d'opprobre  et  se  montrait  un 
mauvais  citoyen  (10).  Il  va  de  soi  que,  pour  eux,  comme  d'ailleurs  pour  le 
Gouvernement,  il  ne  pouvait  être  question  de  reconnaître  une  République  NEGRE  en 
rébellion  contre  des  maîtres  blancs,  mauvais  précédent  que  la  présence  de  noirs  de  St 
Domingue  réfugiés  avec  leurs  maîtres  français  dans  le  Sud  des  Etats-Unis,  pouvait 
raviver.  La  réponse  du  Sud  était  donc  un  rejet  de  relations  avec  l'état  nègre  indigne  de 
toute  reconnaissance  par  les  Etats-Unis,  au  point  de  vouloir  restreindre  et  conditionner 
la  liberté  de  la  presse  sur  ce  sujet 

Seules,  donc  les  relations  commerciales  pouvaient  intéresser  le  Gouvernement 
américain  sensible  aux  intérêts  de  la  région  Nord-Atlantique,  poumon  des  Etats-Unis  à 
cette  époque,  et,  de  fait,  l'intéressèrent  puisque  le  2  septembre  1804  on  vit  arriver  aux 
Gonaïves  un  porteur  de  pleins  pouvoirs  du  Président  des  Etats-Unis  pour  proposer  au 
Gouvernement  Haïtien  un  accord  strictement  commercial  ayant  pour  base  l'échange 
des  produits  des  deux  pays.  Mais  de  relations  politiques,  les  documents  connus  jusqu'ici 
ne  soufflent  mot.  Le  problème  central  était  donc  la  question  des  relations  commerciales 
avec  les  ports  haïtiens,  et  elles  n'étaient  pas  à  dédaigner.  Madison  le  comprit,  et  déclara 
leur  reconnaître  "une  grande  importance  pour  cette  contrée."  (1 1) 

3.-  L'Espagne  et  les  autres  Puissances  intéressées  dans  la  Mer  des  Antilles. 

L'Espagne  était  une  des  puissances  à  intérêts  spéciaux  dans  cette  région  du 
globe.  Sans  doute,  par  le  traité  de  Bâle  (1795)  elle  avait  cédé  à  la  France  ses  droits  sur 
la  partie  orientale  de  Saint-Domingue,  habitée  par  des  Espagnols,  mais  la  proximité  de 
Cuba  et  de  Puerto-Rico  lui  interdisait  de  se  désintéresser  des  événements  qui  venaient 
de  secouer  la  colonie  française.  Comme  toutes  les  puissances  esclavagistes,  elle 
pensait  que  l'existence  d'une  HAÏTI  Indépendante  constituait  un  mal  à  "extirper"  au  plus 
tôt  de  la  surface  de  la  planète.  Elle  donna  ordre  d'accueillir  à  Cuba  et  à  Puerto-Rico  les 
colons  chassés  de  St.  Domingue,  et  ces  deux  îles,  Cuba  surtout,  devinrent  la  base 
d'attache  des  corsaires  qui  menaient  la  vie  dure  au  commerce  extérieur  de  l'ancienne 
colonie.  Cette  protection  plus  que  bienveillante,  les  avantages  et  les  faveurs  accordés 
aux  Français  échappés  de  St-Domingue  étaient  si  considérables  que  l'Angleterre  en  a 
réclamé  "comme  d'une  infraction  à  la  neutralité  (12)  Mais  Espagne  et  France 
marchaient  alors  la  main  dans  la  main,  leur  alliance  vite  resserrée  par  le  fait  qu'elles 
eurent  bientôt  à  combattre  le  même  ennemi  :  en  effet,  une  guerre  anglo-espagnole 
éclata  le  12  décembre  1804. 
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A  la  lumière  de  ces  faits  extérieurs,  on  comprend  mieux  le  comportement  de 
l'Espagne  à  l'égard  d'Haïti.  Elle  fit  sienne  la  cause  de  la  France,  impatiente  de  voir 
arriver  le  moment  où  cette  dernière  pourrait  rentrer  en  possession  de  sa  colonie.  A  cette 
œuvre,  elle  était  prête  à  apporter  son  concours,  du  moins  en  France  on  l'affirmait,  et 
Louis  Drin.  toujours  prompt  malgré  ses  86  ans,  estime  devoir  le  fixer  au  moins  au  1/3  de 
l'effort  français  :  10.000  hommes  sur  les  40.000  nécessaires  à  l'expédition  qu'il  propose. 
En  fait,  le  marquis  d'Yruio.  ministre  d'Espagne  aux  Etats-Unis,  fit  en  mars  1804  auprès 
du  gouvernement  américain,  une  démarche  dont  il  ne  nia  le  caractère  officiel  qu'après 
son  échec.  Il  demanda  que  les  Etats-Unis  cessassent  tout  commerce  avec  Haïti,  parce 
que  cela  constituait  "  une  menace  pour  la  sécurité  des  colonies  espagnoles"  (13).  Le 
mauvais  état  des  relations  hispano-haïtiennes  s'aggrava,  par  surcroît,  des  rapports 
établis  par  Miranda  avec  Haïti  en  1805  à  l'arrivée  de  l'expédition  militaire  du  précurseur 
de  l'indépendance  latino-américaine  à  Jacmel,  et  de  l'aide  et  des  encouragements 
reçus  par  Miranda  de  la  part  des  autorités  haïtiennes,  fait  que  le  ministre  espagnol  aux 
Etats-Unis  s'empressa  de  dénoncer  à  son  Gouvernement.  Cela  n'était  pas,  on  en 
conviendra,  de  nature  à  améliorer  les  relations  entre  l'Espagne  et  Haïti,  mais  au 
contraire,  confirmait  la  thèse  que  cette  dernière  était  une  menace  pour  les  intérêts 
espagnols  dans  le  Nouveau  Monde. 

Quant  aux  autres  puissances,  toutes,  même  celles  qui  n'avaient  dans  les  Antilles  que 
des  intérêts  mineurs,  avaient  vis-à-vis  d'Haïti,  l'attitude  des  "Slaveholding  Powers".  Il  ne 
semble  pas  exagéré  pour  saisir  leur  attitude,  de  rappeler  l'effet  produit  dans  les  pays 
capitalistes  par  la  révolution  russe  (soviétique)  de  1917  (14).  Danemark  et  Hollande, 
comme  l'Espagne  pensèrent  que  le  soulèvement  des  nègres  de  Saint-Domingue  avait 
été  une  poussée  de  fièvre  qui  devait  bientôt  laisser  place  au  régime  normal  qu'était, 
pour  les  Antilles,  le  statut  colonial.  Aussi,  pour  indiquer  la  partie  de  l'île  que  les  Haïtiens 
détenaient  en  toute  indépendance,  le  Conseil  du  Fort  d'Amsterdam,  à  Curaçao,  ne 
parlait,  dans  son  arrêt  du  18  décembre  1804,  que  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
"actuellement  en  possession  des  nègres  rebelles".  En  attendant  ils  s'attachèrent  à 
circonscrire  le  mal,  pour  empêcher  la  gangrène  de  gagner  leurs  propres  possessions. 
De  celles-ci,  les  corsaires  sillonnaient  les  eaux  de  Saint-Domingue,  et  ramenaient  leurs 
prises  à  Saint-Thomas  et  à  Curaçao  pour  être  jugées. 

Mais  cette  attitude  officielle  de  réprobation  n'empêchait  pas  les  bateaux 
hollandais  et  danois  d'aller  commercer  dans  les  ports  de  Saint-Domingue.  L'agent  de 
Ferrand  à  Saint-Thomas  ne  cessait  d'entretenir  son  maître  de  ce  commerce.  Dans  sa 
lettre  du  26  fructidor  an  XII,  par  exemple,  il  signalait  l'arrivée  d'un  bateau  venant  des 
Cayes  (StDomingue)  avec  une  cargaison  considérable  de  café.  De  son  côté,  l'Agent  à 
Curaçao,  dans  sa  lettre  du  27  décembre  1806,  notifiait  l'arrivée  d'un  bateau  danois 
venant  de  Jacmel  (autre  port  de  StDomingue)  avec  120  milliers  de  café  (15).  Malgré  les 
anathèmes,  on  continuait  donc  de  se  livrer  à  ce  "  honteux  trafic"  auquel  des  sénateurs 
américains  allaient  jusqu'à  trouver  quelque  chose  de  dégradant. 

Ainsi,  voilà  les  Haïtiens  placés  dans  une  espèce  "d'interdiction  politique"  due 
essentiellement  au  fait  qu'ils  étaient  des  nègres  anciens  esclaves  qui  avaient  eu 
l'impertinence  de  chasser  des  maîtres  blancs.  Leur  'Glorieuse  entrée  dans  la  vie 
politique,  pour  reprendre  un  mot  de  Jacques  N.  LEGER  était  une  énergique  protestation 
contre  d'absurdes  préjugés".  Malheureusement,  pour  les  nouveaux  indépendants,  ces 
préjugés,  quelqu'absurdes  qu'ils  fussent  devaient  avoir  la  vie  dure.  Tallevrand  savait 
que  son  argument  porterait,  lui  qui  faisait  dire  aux  puissances  que"  l'existence  d'un 
peuple  nègre  en  armes...  était  un  spectacle  horrible  pour  toutes  les  nations  blanches"  et 
qu'en  s'émancipant,  "ces  brigands...  s'étaient  déclarés  les  ennemis  de  tous  les 
gouvernements  (16)  et  il  ne  faisait  qu'exprimer,  en  exagérant  à  peine,  le  point  de  vue 
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d'alors,  en  insistant  sur  le  fait  que"  les  rebelles  étaient  de  cette  race  d'Africains 
esclaves  qui  sont  le  reproche  et  le  déchet  de  la  nature"  (17). 

Chapitre  IV  La  Question  de  Saint  Domingue-Haiti  de  1804  à  1814 

De  1804  à  1814,  la  question  de  Saint-Domingue  -  car  on  se  refuse  alors  à  dire 
Haïti  -  va  se  poser  en  dehors  de  la  principale  intéressée.  Elle  va  se  jouer  sur  les  champs 
de  bataille  d'Europe.  L'Indépendance  haïtienne,  maintenue  grâce  à  Trafalgar,  va  être 
consolidée  par  le  soulèvement  espagnol,  la  Bérésina,  la  bataille  des  Nations  et 
Waterloo.  La  grande  gagnante  des  guerres  napoléoniennes  sera,  en  effet,  notre  pays, 
qui  saura  mettre  à  profit  ce  répit  de  dix  ans  pour  habituer  finalement  l'étranger  à  son 
existence  d'état  indépendant  de  fait. 
1.-  La  diplomatie  Napoléonienne  en  action  (1804-1807)  : 

A  partir  de  1804,  Napoléon  se  flatte  de  retrancher  du  monde  vivant  l'ancienne  reine 
des  Antilles,  affaiblie  par  la  misère  d'après-guerre  de  l'indépendance,  déchirée  par  la 
guerre  civile  nouvelle  entre  Christophe  et  Pétion.  et  de  la  condamner  à  un  isolement  qui 
n'a  rien  de  splendide.  Devant  sa  décomposition  prétendue  et  attendue,  il  va  encourager 
les  Puissances  à  lui  vouer  un  absolu  mépris.  Et  c'est  important,  car  on  peut  apprécier  un 
adversaire  pour  composer  ou  non  avec  lui.  Ici,  c'est  le  «  niet  »  absolu.  Il  va  s'efforcer  de 
convaincre  les  puissances,  qui  n'en  demandaient  pas  moins,  qu'il  s'agit  là  d'une  très 
courte  expérience,  et  qu'un  accès  de  délire  s'est  emparé  de  ceux  qui  se  prétendent 
Haïtiens  et  qu'il  ne  connaît,  lui,  que  comme  les  habitants  rebelles  de  la  colonie  française 
de  Saint-Domingue.  Contre  l'idée  même  de  reconnaissance,  il  a,  on  l'a  vu,  un  gros 
argument  :  ce  sont  des  nègres  :  un  état  nègre  !  -  ce  qui  est  déjà  impardonnable  -  mais 
bien  plus,  des  "nègres  assassins".  Qu'est-ce  qui  se  cache  derrière  cet  argument  dont  le 
retour  fréquent  dans  les  communications  d'alors  montre  que  c'est  la  pièce  capitale, 
l'argument  à  effet,  celui  sur  lequel  on  compte.  Il  s'agit  d'un  fait  certes  condamnable  si 
l'historien  se  fait  moraliste  («  tu  ne  tueras  point  »),  mais  qui  gagnera  davantage  à  être 
examiné  et  expliqué  à  la  lumière  de  l'état  d'esprit  de  son  auteur,  de  la  mentalité  et  de  la 
situation  de  cette  époque  :  l'élimination  physique,  par  un  «  massacre  de  vengeance  », 
des  colons  esclavagistes  restés  en  Haiti,  ordonné  par  DESSALINES  et  exécuté  dans  le 
courant  de  mars-avril  1804.  Son  auteur  qui,  dans  une  proclamation  ardente  et 
passionnée,  en  a  revendiqué  toute  la  responsabilité,  a  déclaré  le  concevoir  comme  sous 
la  Terreur  en  France  à  l'époque  de  la  Révolution,  un  acte  de  vengeance  prévoyante 
indispensable,  sans  lequel  l'Indépendance  n'aurait  pas  été  vraiment  complète  ni 
consolidée.  Ancien  esclave,  il  a  gardé  le  souvenir  des  atrocités  exercées  sur 
d'innocentes  victimes  par  des  maîtres  inhumains.  L'  «  affreuse  présence  »  de  ceux-ci 
sur  le  sol  d'Haïti  lui  "reprochait"  sa  "coupable  lenteur"  à  exécuter  leur  châtiment 
indispensable.  Pour  "assurer  à  jamais  l'empire  de  la  liberté  dans  le  pays",  il  ne  faut  plus, 
estime-t-il,  que  "le  nom  français  lugubre  encore  nos  contrées."  (1)  Aussi  cette 
vengeance  s'accomplit-elle  "avec  l'ordre  et  la  régularité  qui  présidèrent  à  la  grande 
immolation  de  la  Saint  Barthélémy  :  des  sentinelles,  aux  dires  de  Lepelletier  de  Saint- 
Rémv,  furent  placées  aux  portes  des  Américains  et  des  Anglais  pour  éviter  toute 
méprise".  Ainsi,  de  l'avis  de  tous,  les  représailles  sanglantes  visaient  les  seuls  français 
et  parmi  eux,  ne  devraient  à  l'origine  être  frappés  que  ceux  qui,  d'après  l'acte  du  22 
février,  étaient  "convaincus  ou  soupçonnés  d'avoir  provoqué  ou  pris  part  aux  massacres 
et  aux  assassinats  ordonnés  par  Leclerc  et  Rochambeau  «  dans  leur  folie  criminelle 
démentielle  aux  derniers  moments  de  la  domination  coloniale  française  ».  De  fait,  ne 
furent  nullement  inquiétés  «  les  prêtres,  les  médecins,  les  pharmaciens  et  autres 
français  professant  des  arts  et  des  métiers,  et  ceux  qui  avaient  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation  »,  parce  que,  disait  DESSALINES,  il  lui  "répugnait.,  de  punir  quelques 
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innocents  des  fautes  de  leurs  semblables".  Voilà  qui  réduit  déjà  singulièrement  la 
signification  qu'on  a  voulu  attribuer  à  cet  acte  malheureux.  Ce  n'était  pas  la  xénophobie 
qui  l'avait  inspiré,  mais  la  haine  des  "bourreaux  qui  avaient  ensanglanté  le  pays"  et  qui 
devaient  recevoir  "le  châtiment  dû  à  leurs  crimes".  Aussi  estime-t-il  avoir  "fait  son 
devoir",  sans  se  laisser  arrêter  par  le  jugement  que  prononceront...  les  races 
contemporaines  et  futures  ».  Ce  triste  épisode  ne  nous  intéresse  ici  que  parce  que  le 
gouvernement  impérial  français  n'a  pas  manqué  de  l'utiliser  contre  les  Haïtiens.  Aussi, 
pour  en  évaluer  la  portée  réelle  et  le  ramener  à  de  plus  justes  proportions,  n'est-il  pas 
superflu  de  reproduire  la  spirituelle  mise  au  point  qu'un  ancien  colon,  écrivant  quelque 
quinze  ans  après  l'événement,  faisait  à  l'adresse  du  Ministre  français  des  Affaires 
Etrangères  :  "Mais  ne  peut-on  pas  évaluer  l'importance  de  ces  massacres  faits  sur  la 
race  blanche  par  la  race  africaine,  de  ces  massacres  qui  sont  le  grand  argument  des 
écrivains  coloniaux  contre  le  caractère  des  Noirs,  et  dont  ils  entretiennent  sans  cesse 
l'univers  de  leurs  romans  ?  Il  y  avait  à  Saint-Domingue  30.000  Blancs  seulement  avant 
la  révolution.  Sans  doute  il  en  a  été  tué  quelques-uns  de  bonne  guerre  et  bien 
loyalement  dans  les  armées  coloniales  de  1791  à  1793  ;  dans  l'armée  anglaise  de  1793 
à  1798,  dans  celle  du  général  Leclerc  en  1801  et  1802,  et  on  ne  dira  pas,  je  pense,  que 
ceux-là  ont  été  massacrés  par  la  race  africaine  en  haine  de  la  race  européenne,  car  les 
Européens  attaquaient  et  les  noirs  étaient  réduits  à  la  nécessité  de  se  défendre.  Pour 
ces  3  guerres,  mettons  6.000.  Ce  n'est  pas  trop  assurément.  Il  y  a  3.000  colons  de 
Saint-Domingue  dans  les  Etats-Unis  et  particulièrement  dans  les  Etats-Unis  du  Sud  ;  3  à 
4.000  à  Porto-Rico  ;  10.000  dans  l'île  de  Cuba  ;  4.000  au  moins  en  France  :  quelques 
centaines  aussi  à  Samana,  à  Porto- Pi ata,  à  Santo- Domingo  dans  la  partie  espagnole  ;  il 
y  en  a  1000  au  moins  dans  les  troupes  et  la  marine  des  indépendants  de  l'Amérique  du 
Sud  ;  il  y  en  a  dans  les  Iles  du  Vent,  et  enfin,  depuis  28  ans,  la  mort  en  a  bien  aussi,  je 
pense,  enlevé  naturellement  quelques  uns.  Mais,  en  additionnant,  il  me  semble  qu'après 
avoir  été  exterminée  par  la  race  africaine,  la  race  des  colons  de  StDomingue  n'est  pas 
trop  diminuée,  et  si  on  jugeait  de  son  ardeur  belliqueuse  par  celle  qui  anime  encore 
aujourd'hui  ses  écrivains,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  convenir  qu'en  général  les 
colons  qu'on  a  tués  se  portent  assez  bien"  (2).  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  sur  cet  argument 
du  massacre  et  sur  le  respect  des  droits  de  souveraineté  de  la  France  restés  intacts, 
que  Napoléon  compte  pour  faire  à  l'égard  d'Haiti  une  politique  de  "cordon  sanitaire".  Les 
puissances  vont-elles  le  suivre  dans  cette  politique,  même  sans  lui  en  reconnaître  et  lui 
en  donner  la  paternité  ? 

Ce  n'était  certes  pas  par  sympathie  pour  les  nègres  révoltés  que  les  Anglais 
avaient  favorisé  leur  indépendance,  mais  pour  porter  un  coup  à  l'économie  française. 
Aussi,  tant  que  l'Empire  sera  en  guerre  avec  "l'ennemi  héréditaire",  Napoléon  n'aura-t-il 
pas  à  espérer  du  côté  britannique  une  attitude,  à  l'égard  d'Haïti,  conforme  à  ses 
suggestions.  Tout  au  plus,  s'acharnera-t-il,  aidé  de  Tallevrand.  à  répéter  à  l'adresse 
d'une  Angleterre  faisant  la  sourde  oreille,  l'argumentation  que  Bonaparte  avait  essayé 
de  produire  devant  Lord  Withworth  dans  leurs  conférences  de  1803,  et  qui  tendait  à 
démontrer  que  la  réduction  de  Saint-Domingue  était  un  objet  aussi  important  pour  la 
Grande  Bretagne  que  pour  la  France.  Mais  Londres  feignit  de  ne  pas  croire  à  la  justesse 
de  ce  raisonnement  (3).  Décidément,  du  côté  de  la  "perfide  Albion",  rien  à  espérer. 

C'est  vers  les  Etats-Unis  que  la  diplomatie  Napoléonienne  va  alors  concentrer  le  feu 
de  ses  batteries.  Son  objectif:  faire  cesser  l'intense  commerce  américain  avec  les 
nègres  en  rébellion,  car  on  pense,  avec  Ferrand.  que  "du  moment  où  les  relations  des 
américains  des  U.S.A.  avec  les  révoltés  cesseraient  il  deviendrait  facile  de  terminer  la 
guerre  de  Saint-Domingue".  Pour  lui,  c'est  ce  commerce  qui  "éternise  la  guerre"  (4).  Le 
ministre  français  aux  Etats-Unis,  Pichon  jusqu'en  mars  1805,  puis  Turreau.  est  chargé 
de  présenter  au  Département  d'Etat  les  arguments  que  nous  connaissons.  Les 
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Américains  ne  firent  aucune  difficulté  à  reconnaître  formellement  les  droits  de  la  France 
sur  Saint-Domingue  qui  "restaient  les  mêmes  qu'avant  l'évacuation"  (5).  L'argument 
"nègre"  avait  incontestablement  porté,  car  en  1793,  lorsque  les  colons  de  Saint- 
Domingue  avaient  sollicité  des  secours  au  Gouvernement  américain  après  l'incendie  du 
Cap,  Jefferson.  alors  Secrétaire  d'Etat,  avait  répondu  :  "  Déclarez-vous  indépendants  et 
nous  ferons  pour  vous  tout  ce  que  nous  pourrons"  (6)  Ce  revirement  d'attitude  ne 
s'explique  que  parce  que,  comme  l'a  noté  Charles  Tansill,  Jefferson.  président  venant 
du  Sud,  ne  pouvait  jamais  oublier  que  les  Haïtiens  révoltés  étaient  des  nègres...  (et  que) 
reconnaître  une  révolution  nègre  victorieuse  était  un  précédent  dangereux  à  établir,  pour 
le  Gouvernement  américain,  à  cause  de  la  forte  population  servile  au  sud  du  Potomac" 
(7). 

Néanmoins,  comme  DESSALINES  l'avait  prévu,  les  Américains  n'entendaient  pas 
pour  autant  renoncer  aux  bénéfices  du  commerce  avec  ces  mêmes  nègres  rebelles  et, 
en  compensation  de  leur  alignement  politique  sur  la  France  dans  ce  domaine,  ils 
demandèrent  à  Paris  le  "visa"  nécessaire  pour  s'y  livrer  en  toute  tranquillité  et  la 
conscience  en  paix.  Or,  c'était  justement  ce  que  Napoléon  ne  voulait  pas  accorder. 
Livinqston.  dans  une  lettre  au  ministre  de  la  Marine  le  10  juillet  1804,  eut  beau  faire 
remarquer  que  les  Etats-Unis  pourraient  en  fait  considérer  Saint-Domingue  comme  un 
état  indépendant,  qu'en  conséquence  tout  commerce  avec  elle  serait  parfaitement 
légitime,  mais  que  seule  l'amitié  pour  la  France  les  empêchait  d'adopter  une  telle 
attitude.  Il  eut  beau  souligner  que  les  français  devaient  clairement  réaliser  que 
l'interdiction  de  tout  commerce  américain  avec  Saint-Domingue  donnerait  à  la  Grande 
Bretagne  les  avantages  d'un  commerce  exclusif  avec  cette  île.  (8)  Ces  représentations 
ne  faisaient  qu'aigrir  Tallevrand  qui  répondit  "  sur  un  ton  sec  et  acide"  que  ce 
commerce  "était  une  violation  du  droit  international",  et  qu'il  était  de  nature  à 
"compromettre  la  paix  entre  la  France  et  les  Etats-Unis".  Dans  son  rapport  à  Madison 
du  9  août  1804,  Livinqston  fit  remarquer  que  la  note  de  Tallevrand  ne  manquait  pas  de 
"rudesse".  Le  quai  d'Orsay  continuera  d'ailleurs  à  faire  preuve  d'une  "susceptibilité 
excessive"  (too  much  sensitivity)  à  propos  de  Saint-Domingue,  et  ne  s'apaisera  un  peu 
(cool  a  little)  que  lorsqu'il  aura  obtenu  en  février  1806,  une  prise  de  position  officielle  du 
Gouvernement  américain  interdisant  complètement  le  commerce  avec  Haïti.  Ces 
décisions  furent  prises  à  un  moment  où  Jefferson  croyait  devoir  faire  la  cour  à  Napoléon, 
pour  prendre  possession  de  la  Floride  de  l'ouest.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'elles 
restèrent  lettre  morte,  et  qu'une  fois  la  Floride  occupée,  il  n'y  eut  plus  "  besoin  de  se 
concilier  la  France,  et  le  commerce  américain  à  Saint-Domingue  put  suivre  l'ancienne  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande".  (9) 

Avec  l'Espagne,  la  question  fut  vite  résolue.  Les  deux  Puissances  étant  alliées, 
Napoléon  n'eut  aucune  peine  à  obtenir  le  concours  des  possessions  espagnoles  dans 
rétablissement  de  son  cordon  sanitaire  autour  de  Saint-Domingue.  Les  corsaires,  établis 
à  Santiago  de  Cuba,  à  Porto-Rico,  sillonnaient  les  mers  environnantes,  faisant  en 
quelques  mois,  jusqu'à  106  prises  américaines.  (10)  A  ce  rythme,  ils  pensaient 
décourager  les  amateurs  et  commerçants  américains,  et  les  porter  à  renoncer  à  un 
commerce  qui  comportait  trop  de  risques. 

Restaient  les  possessions  des  autres  puissances  européennes  de  la  Mer  des 
Antilles  :  le  Général  Ferrand  se  chargea  d'empêcher  les  révoltés  d'y  être  ravitaillés.  A 
cet  effet  il  multiplia  les  arrêtés,  les  décrets  et  les  proclamations,  ne  reculant  devant 
aucune  mesure  extrême.  Pour  "mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  scélérats  qui,  contre  la 
volonté  des  Gouvernements  dont  ils  déshonorent  les  pavillons,  alimentent  la  révolte  de 
Saint-Domingue  en  fournissant  aux  besoins  des  révoltés',  il  lança  son  arrêté  du  16 
Pluviôse  An  XIII  (5  février  1805)  dont  l'article  premier  stipulait  :  "Tous  les  individus,  quels 
qu'ils  soient,  qui  seront  trouvés  sur  des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  expédiés  pour  les 
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ports  de  Saint-Domingue  occupés  par  les  révoltés  seront  punis  de  mort".  La  même 
peine  était  prévue  pour"  ceux  qui  seront  trouvés  sur  des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  à 
la  distance  de  2  lieues  des  côtes,  et  aussi  pour  "ceux  qui  seront  trouvés  sur  ces 
bateaux,  sortant  des  ports  de  Saint-Domingue  occupés  par  les  révoltés". 

En  même  temps,  il  envoyait  une  série  d'émissaires  dans  toutes  les  îles  de  la  région 
pour  les  intéresser  à  la  cause  française,  et  amener  les  dirigeants  à  partager  ses  vues 
belliqueuses.  On  en  trouve  à  Maracaibo.  Celui  qui  est  à  St Thomas  :  André  Roberiot 
Lartique  prend  le  titre  d'agent  du  Gouvernement  français  de  Saint-Domingue  aux  îles 
Danoises".  Et  celui  de  Curaçao  :  J.P.  Gouges  s'intitule  "délégué  du  Gouvernement  de 
Saint-Domingue  à  Curaçao".  Intrigants,  ils  ne  cessent  de  manœuvrer  pour  arriver  à 
leurs  fins,  et  d'ailleurs  avec  succès.  En  effet,  le  19  décembre  1804,  était  publié  à 
Curaçao,  un  arrêt  du  gouverneur  hollandais  portant  confiscation  de  "tous  vaisseaux 
hollandais  ou  bataves  convaincus  de  venir  de  quelques  ports  ou  endroits  de  l'île  de 
Saint-Domingue  qui  sont  actuellement  en  possession  des  nègres  rebelles  ou  d'y  avoir 
fait  quelque  commerce  avec  les  révoltés".  (11)  De  même,  le  29  octobre1805,  le 
Gouvernement  général  des  Iles  Danoises  d'Amérique  prenait  un  décret  interdisant  ce 
trafic,  motivant  la  mesure  par  la  nécessité  "d'arrêter  ce  commerce  illégitime,  aussi 
dangereux  aux  colonies  par  rapport  à  la  politique  que  contraire  aux  lois".  (12)  Mais  les 
consignes  d'interdit  commercial  partout  lancées,  ne  furent  nulle  part  exécutées,  et 
malgré  les  déprédations  croissantes  des  corsaires,  les  ports  de  Saint-Domingue 
voyaient  entrer  et  sortir  bateaux  américains,  anglais,  danois,  hollandais,  suédois  et 
brêmois.  A  la  date  du  27  juillet  1807,  un  espion  de  Ferrand  au  Port-au-Prince,  ne 
comptait  pas  moins  d'une  cinquantaine  de  bâtiments  en  rade  de  ce  port. 

2.  L'échec  de  la  politique  de  cordon  sanitaire  (1807-1814) 

La  paix  de  Tilsitt  marque  un  tournant  dans  la  politique  des  Nations  à  l'égard 
d'Haïti.  L'Empereur  des  Français,  au  faite  de  sa  puissance,  croit  venu  le  moment  de 
faire  rentrer  dans  l'ordre  la  colonie  rebelle.  Mais  les  préoccupations  continentales  vont 
l'absorber  à  nouveau,  et  épargneront  à  Saint  Domingue  les  frais  et  incertitudes  d'une 
nouvelle  guerre.  Elle  en  avait  bien  besoin,  car  l'assassinat  de  DESSALINES  (octobre 
1806)  avait  été  le  signal  de  la  division  :  CHRISTOPHE,  dans  le  Nord  et  l'Artibonite, 
PETION  dans  l'Ouest  et  le  Sud  avaient  organisé  chacun  un  état  séparé.  Les  deux  chefs 
se  livraient  alors  une  lutte  sans  merci,  et  cet  état  de  guerre  civile  ne  cessera  jamais 
entre  les  deux  rivaux,  même  lorsqu'après  trois  ans  d'alternatives  de  succès  et  de  revers, 
le  front  sera  stabilisé  en  quelque  sorte,  et  qu'il  n'y  aura  plus  d'actes  de  guerre 
caractérisée.  Heureusement  pour  Haïti,  la  France  s'est  alors  engagée  inconsidérément 
dans  le  guêpier  espagnol,  puis  dans  les  guerres  de  l'Est  Européen.  Ce  n'est  pas  comme 
on  l'a  dit  (13),  qu'elle  ait  décidé  de  "sacrifier  délibérément  l'intérêt  colonial  à  l'ambition 
continentale",  et  de  "  pratiquer  une  politique  d'abandon"  à  l'égard  des  colonies.  C'est 
plutôt,  au  contraire,  comme  l'a  justement  souligné  Gustave  Roloff  (14)  que  la  faiblesse 
de  la  marine  française  depuis  Trafalgar  et  l'impossibilité  pour  Napoléon  de  vivre 
longuement  en  paix  avec  l'Angleterre,  lui  ont  imposé  d'ajourner  sans  cesse  la  mise  à 
exécution  des  grands  projets  coloniaux  qui  hantaient  son  imagination  de  visionnaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  pendant  cette  période  de  1807  à  1814  qu'est  mise  en 
échec  la  politique  de  cordon  sanitaire  dont  le  résultat  devait  être  de  vaincre  ou  du  moins 
d'affaiblir  Haïti  par  le  moyen  de  la  famine.  Les  interdictions  vont  tomber,  et  la  reprise 
autorisée  des  relations  commerciales  devenir  générale. 

Avec  l'Angleterre,  elles  n'avaient  jamais  cessé.  Elles  avaient  même  reçu,  nous 
l'avons  vu,  un  brevet  indirect  en  quelque  sorte.  L'autorisation  officielle  et  directe  fut 
donnée  par  un  Ordre  en  Conseil  du  Roi,  le  14  décembre  1808,  sanction  bien  tardive  si 
l'on  pense  que  ce  commerce  se  faisaient  depuis  plus  de  4  ou  5  ans  au  su  des  autorités 
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britanniques,  et  même  qu'en  1806,  on  avait  vu  en  Haïti  un  certain  Sutherland  qui  se 
piquait  d'être  un  agent  officieux  du  Gouvernement  de  sa  Majesté  Britannique.  A  ce  titre, 
aux  dires  de  son  fils,  il  aurait  même  réussi  à  obtenir  de  DESSALINES  pour  l'Angleterre 
le  monopole  exclusif  du  commerce  avec  Haïti.  Quoiqu'il  en  soit  de  l'authenticité  de  cette 
assertion,  la  disparition  de  l'Empereur  de  la  scène  politique  haïtienne,  peu  après,  fit 
tourner  court  le  dessein  de  l'envoyé  anglais.  Le  Roi  CHRISTOPHE  et  le  Président 
PETION.  ne  firent  pas  revivre  ce  prétendu  privilège.  Néanmoins,  la  cordialité  et 
l'intensité  des  rapports  entre  sa  Majesté  noire  («  Black  Majesty  »  Christophe)  surtout  et 
les  Anglais,  donnèrent  à  ceux-ci  dans  le  commerce  du  Nord  un  quasi-monopole  de  fait, 
si  bien  qu'on  a  pu  dire,  que  la  totalité  du  "  bilan  économique  du  vieux  tyran  noir  est 
restée  un  secret  entre  lui  et  les  docks  de  Londres"  (15).  Mais  l'Anglais  s'obstinait  à  ne 
vouloir  prendre  aucun  engagement  sur  le  plan  politique.  En  dépit  de  cette  réserve,  de 
véritables  liens  d'amitié  s'étaient  crées  par  le  négoce. 

Avec  l'Espagne,  jusqu'alors  si  foncièrement  hostile  aux  Haïtiens,  on  assiste  à  un 
revirement  d'attitude  qui  s'explique  ici  encore  par  les  événements  européens.  A  la  fin  de 
1807,  les  troupes  françaises  occupent  l'Espagne  et  au  printemps  suivant  éclate  le 
soulèvement  général  des  Espagnols  contre  Napoléon.  Ces  événements  ont 
immédiatement  leur  contre-coup  dans  les  Antilles.  Les  Espagnols  de  la  partie  de  l'Est,  à 
Saint-Domingue  se  soulèvent  contre  l'autorité  française  du  Général  Ferrand  qui  se  brûle 
la  cervelle.  Barguier.  son  successeur,  ne  tient  pas  longtemps.  Avec  lui  s'écroulait  dans 
la  mer  des  Antilles  tout  le  système  que  la  politique  de  Ferrand  avait  échafaudé  pour 
mettre  la  partie  révoltée  de  Saint-Domingue  en  quarantaine.  A  Cuba,  le  Gouverneur 
Espagnol  inaugure  la  série  de  ses  proclamations  foudroyantes,  qualifiant  Napoléon  de 
"monstre  le  plus  infâme  et  exécrable  qu'aient  connu  les  siècles"  et  célébrant 
l'Angleterre,  "bouclier  de  l'humanité"  (16).  Signe  du  renversement  de  la  situation,  une 
partie  des  colons  français  réfugiés  à  Cuba  partent  alors  pour  les  Etats-Unis,  et  certains 
même  rentrent  en  France,  comme  les  Martin,  les  Michaud.  les  Desmangles.  les  Aubrv. 
les  Lavaud.  les  Carbonnel.  les  Sicard.  les  Chauvet  etc..  Enfin,  sanctionnant  le  nouvel 
état  des  choses,  le  Gouvernement  de  Cadiz  donna  vers  1810  une  sorte  de  permission 
de  faire  du  commerce  avec  Saint-Domingue,  autorisation,  il  est  vrai,  locale  et  limitée  à  la 
fin  de  la  guerre. 

Avec  les  Etats-Unis,  le  sort  du  commerce  avec  Haïti  fut  décidé  par  la  situation 
politique  en  Amérique  et  les  événements  internationaux.  La  loi  du  25  février  1806 
interdisant  les  échanges  haïtiano-américans  avait  été  renouvelée  jusqu'en  1809. 
Cependant,  dès  juillet  1807,  Jefferson  avait  sondé  Turreau  aux  fins  de  savoir  si 
Napoléon  ne  serait  pas  disposé  à  admettre  un  "innocent"  commerce  américain  avec 
Haïti.  La  victoire  des  Fédéralistes  en  1808  dans  presque  tous  les  états  de  la  Nouvelle 
Angleterre  amène  une  réaction  contre  la  politique  francophile  de  l'administration.  La  loi 
ne  fut  pas  renouvelée.  D'autre  part,  certaines  décisions  prises  au  cours  de  la  lutte 
économique  entre  la  France  et  l'Angleterre  portèrent  Madison  à  suspendre  tout 
commerce  avec  ces  deux  pays  jusqu'au  retrait  des  mesures  jugées  excessives  par 
Washington.  Les  circonstances  provoquèrent  la  réouverture  officielle  du  commerce  avec 
Haïti,  mais  c'était  beaucoup  de  temps  perdu,  un  temps  que  l'Angleterre  avait  déjà  mis  à 
profit.  Toutefois,  ce  commerce  avait  repris  assez  d'intérêt  pour  justifier  l'envoi,  auprès 
de  PETION  et  de  CHRISTOPHE,  d'agents  commerciaux  en  1813  et  en  1816  (17). 

Même  la  France  Napoléonienne  dut  enregistrer  l'échec  de  sa  politique  de  "mise 
en  quarantaine"  de  Saint-Domingue.  En  effet,  le  régime  impérial,  qui  contournait  le 
blocus  continental  en  délivrant  des  licences,  n'excluait  pas  l'ancienne  colonie  dans 
l'octroi  de  ces  dernières.  Nous  en  avons  la  preuve  irrécusable.  Nous  connaissons  même 
le  premier  bénéficiaire  :  le  négociant  bordelais  Draverman.  La  lettre  du  9  juin  1812  du 
sous-inspecteur  de  marine  de  Brest,  Mr.  jJot,  au  ministre  Decrès  ne  laisse  pas  de  doute 
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à  ce  sujet:  En  accordant  des  licences  pour  Saint-Domingue,  écrit-il,  l'intention  du 
gouvernement  a  été  sans  doute  de  donner  un  débouché  à  nos  manufactures,  à  nos 
produits  en  général  et  d'avoir  en  retour  des  denrées  coloniales...  En  supposant  que 
l'expédition  de  M.  Draverman  réussit  complètement...  Pourrait-on  tenter  d'autres 
expéditions  ?"  Il  n'était  donc  plus  question  d'interdire  tout  commerce  avec  l'ancienne 
colonie.  Une  des  conditions  posées  par  la  licence  accordée,  imposait  à  Draverman 
l'obligation  de  justifier  à  son  retour"  par  preuves  irrécusables  et  à  la  satisfaction  du 
gouvernement,  de  la  réalité  de  son  expédition  de  StDomingue".  Il  devait  prouver  que 
sa  cargaison  d'importation  provenait  de  cette  colonie  et  qu'elle  avait  été  chargée  dans 
l'île  même  et  non  ailleurs"  (18).  La  quarantaine  était  donc  levée. 

Dès  lors,  une  fois  le  mouvement  pris,  il  ne  s'arrête  pas,  il  ne  peut  plus  s'arrêter.  Il 
continuera  et  s'accentuera  dans  la  période  suivante.  Ainsi,  bien  qu'une  tension  aiguë 
subsiste  avec  les  gouvernements  d'Haïti,  les  puissances,  si  anti-haïtienne  que  soit  leur 
politique,  ont  elles-mêmes  contribué  à  tenir  en  échec  la  politique  du  cordon  sanitaire. 
Sans  doute  ne  cesse-t-on  pas  pour  autant  de  considérer  les  nègres  indépendants 
comme  un  scandale  à  faire  disparaître  tôt  ou  tard.  Les  haines  longtemps  nourries  ne 
tombent  pas.  Tant  et  si  bien  qu'on  ne  peut  pas  parvenir  à  juger  avec  justice,  l'œuvre  qui 
s'édifie  au  cœur  du  nouveau  Monde.  On  ne  veut  pas  reconnaître  que,  quelque  jugement 
que  l'on  porte  sur  le  jeune  état  nègre  -  et  d'ordinaire  on  n'est  pas  tendre  envers  lui  -,  on 
n'a  pas  le  droit  de  le  condamner  avant  que  sa  chance  en  tant  qu'état  lui  ait  été  vraiment 
offerte.  Qu'importe  I  II  continuera  sa  vie,  un  peu  en  marge  de  la  société  des  Nations,  tout 
en  se  montrant  prêt  à  nouer  des  liens  économiques  avec  les  états  étrangers.  Il  sait  que 
seul  ce  langage  des  affaires  est  fait  pour  être  entendu  d'eux.  Après  un  isolement  total, 
sans  qu'on  cesse  d'ailleurs,  répétons  -  le,  de  considérer  qu'il  constitue  une  menace 
politique,  -  on  est  entré  en  rapports  commerciaux  avec  lui.  C'est  par  le  négoce  qu'Haïti  a 
fait  son  entrée  furtive  sur  la  scène  internationale. 


Uvre  II  :  TENTATIVE  DE  RESTAURATION  COLONIALE  A  SAINT-DOMINGUE  ((1814- 
1821) 

En  1814,  Napoléon  est  vaincu.  Ses  anciens  sujets  se  voient  imposer  la  paix  par 
les  puissances  coalisées  qui  ramènent  Louis  XVIII  "  dans  leurs  fourgons"  Alors 
réapparaît  cette  constante  -  on  pourrait  presque  dire  cette  "LOI"  qu'à  si  bien  mise  en 
lumière  G.  Hardy  :  "L'expansion  coloniale  est  pour  la  France  un  moyen  de  rétablir  son 
équilibre  quand  il  a  été  compromis  par  des  événements  européens,  et  ce  rythme 
apparaît  à  tous  les  moments  de  son  histoire".  En  1814  donc,  se  pose  la  question  de 
l'expansion  coloniale,  mais  dans  quelles  directions  ?  Il  ne  faut  pas  oublier  que  seules 
étaient  encore  appréciées  les  colonies  de  climat  chaud,  dont  les  productions,  loin  de 
concurrencer  celles  de  la  métropole,  lui  évitaient  au  contraire  de  s'adresser  à  l'étranger 
pour  les  "produits  exotiques'.  Haïti  l'ancienne  île  à  sucre  par  excellence  et  donc  la 
colonie  idéale,  attirait  naturellement  les  regards,  et  la  question  de  Saint-Domingue  revint 
sur  le  tapis.  ^ 

CHAPITRE  I  La  Question  de  St.Dominoue  à  l'ordre  du  jour 
1.       Les  Traités  de  1814. 

Les  cendres  du  conflit  sont  à  peine  éteintes  que  le  sort  à  faire  aux  anciennes 
colonies  françaises  ramène  la  question  de  Saint-Domingue  sur  le  tapis.  Or, 
l'organisation  de  la  Paix,  si  précise  pour  les  autres  colonies,  ne  semblait  pas 
expressément  tenir  compte  d'elle,  alors  rejetée  hors  de  la  civilisation.  Le  Traité  du  30 
mai  1814  semblait  muet  à  ce  sujet.  Tout  au  plus  pouvait-on  dire,  qu'en  stipulant  en  son 
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article  8,  la  rétrocession  à  l'Espagne  de  la  partie  orientale  de  l'île,  il  réglait  implicitement 
que  la  Souveraineté  française  serait  rétablie  sur  la  partie  occidentale.  Mais  cette 
omission  était  trop  criante  pour  qu'on  ne  se  doutât  dès  lors  qu'elle  ne  cachât  quelque 
dessein  inavoué.  De  fait,  Tallevrand  avait  manigancé,  et  obtenu  de  l'Angleterre  un  article 
secret  relatif  à  Saint-Domingue,  annexé  au  traité,  et  dont  la  minute  signée  se  trouve  aux 
archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  (1).  Il  était  ainsi  conçu  :  "  Dans  le  cas  où 
sa  Majesté  Très  Chrétienne  jugerait  convenable  d'employer  quelque  voie  que  ce  soit 
même  celle  des  armes,  pour  récupérer  Saint-Domingue,  et  ramener  sous  son  obédience 
la  population  de  cette  colonie,  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  ne  point  y  mettre  ou 
permettre  qu'il  y  soit  mis  par  aucun  de  ses  sujets,  directement  ou  indirectement, 
obstacle.  Sa  Majesté  Britannique  réserve  cependant  à  ses  sujets  le  droit  de  faire  le 
commerce  dans  les  ports  de  l'île  de  Saint-Domingue  qui  ne  seraient  ni  attaqués  ni 
occupés  par  les  autorités  françaises",  il  est  difficile  de  trouver  une  clause  plus 
minutieuse  et  plus  précise,  une  reconnaissance  plus  formelle  des  droits  de  la  France  à 
reconquérir  son  ancienne  colonie  révoltée,  "Sur  ce  point,  en  conclut  M.  Scheffer,  le  traité 
du  30  Mai  ne  prête  à  aucune  ambiguïté"  (2)  .Tel  n'était  pourtant  pas  l'avis  du  ministre  de 
la  Marine,  le  baron  Malouet.  A  une  lettre  du  Prince  de  Bénévent  qui  le  mettait  au 
courant  de  sa  manœuvre,  il  répond  :  "  J'ai  lu  avec  autant  de  peine  que  de  surprise 
l'article  secret  du  traité  de  Paix  relatif  à  Saint-Domingue  que  votre  Altesse  m'a  fait 
l'honneur  de  me  communiquer  par  sa  lettre  du  8...  Je  rencontre  une  difficulté  de  plus  et 
tout  à  fait  imprévue...  En  effet,  cet  article  est  tellement  en  contradiction  avec  l'article  VIII 
du  traité  rendu  public  que  je  ne  puis  concevoir  qu'il  ait  été  proposé  et  consenti"  (3).  Il 
n'échappait  pas  en  effet,  à  la  sagacité  de  Malouet.  que  si  l'Angleterre  avait  paru 
consentir  à  laisser  la  partie  belle  à  la  France,  la  restriction  commerciale  en  sa  faveur 
venait  tout  gâcher  ou,  en  tout  cas,  enlever  à  la  France  un  moyen  efficace  pour  réduire  la 
colonie  :  la  famine.  Le  «  cependant  »  restrictif  anglais  était  la  peau  de  banane  glissée 
sur  les  pas  de  Paris  par  un  Londres  pragmatiquement  soucieux  de  ses  intérêts 
commerciaux,  au  point  d'affaiblir  ou  tout  au  moins  d' écorner  les  intérêts  politiques 
français  tout  en  jurant  les  laisser  intacts.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  article  secret  interprété 
de  façon  si  opposée  par  les  deux  ministres,  il  reconnaissait  néanmoins  à  la  France  le 
droit  entier  de  "récupérer  Saint-Domingue,  même  par  la  voie  des  armes".  En  outre,  un 
article  additionnel  laissait  à  la  disposition  de  la  France  une  marge  de  5  ans  avant  la 
cessation  officielle  de  la  traite  :  ce  qui  pouvait  être  regardé  comme  un  encouragement  à 
reconquérir  sa  colonie  révoltée,  en  lui  en  trouvant  la  possibilité  de  la  "repeupler"  par  un 
nouvel  apport  de  main  d'oeuvre  africaine.  La  préparation  diplomatique  était  ainsi 
achevée,  quelles  que  pussent  être,  par  la  suite,  les  difficultés  à  prévoir  dans  la  mise  en 
pratique  de  la  réserve  du  privilège  commercial  consenti  à  l'Angleterre. 

2.  Les  conditions  nouvelles  de  la  reprise  du  commerce  en  France 

En  1814,  les  frontières  françaises  sont  rouvertes  au  commerce  extérieur. 
Au  sortir  du  blocus  continental  et  après  la  perte  de  Saint-Domingue,  ce  commerce 
extérieur  a  été  tout  d'abord  presque  moitié  moindre  que  le  chiffre  de  1788,  mais  les 
armateurs  ne  désespèrent  pas  de  lui  rendre  son  lustre  d'avant  la  Révolution  et  pour 
cela,  il  faut  que,  comme  en  1789,  le  commerce  colonial  redevienne  le  principal 
commerce  de  la  France.  Avec  la  reprise  des  affaires,  le  personnel  et  le  matériel  du 
commerce  se  sont  trouvés  doublés.  "Il  y  avait  tout  à  la  fois  surabondance  de  produits 
industriels  et  surabondance  de  moyens  de  navigation".  Le  besoin  de  débouchés  se 
faisait  sentir  d'autant  plus  cruellement  que  l'Angleterre  avait  accaparé  les  marchés  du 
Levant,  des  colonies  françaises  et  hollandaises,  et  de  l'Amérique  du  Sud.  Aussi  la 
France  est-elle  en  quête  d'un  commerce  qui  lui  donne  des  producteurs  et  des 
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consommateurs  privilégiés,  exclusifs,  "un  commerce,  comme  dit  Catineau-Laroche,  qui 
lui  soit  propre,  un  véritable  commerce  national."  Or  ce  commerce  avait  existé  vingt-cinq 
ans  plus  tôt,  à  l'époque  ou  la  France  était  "  de  toutes  les  nations  du  monde  la  mieux 
partagée".  Sur  un  revenu  total  de  561  millions  de  francs  que  donnaient  en  gros  toutes 
les  possessions  coloniales  réunies  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du 
Portugal,  de  la  Hollande  et  du  Danemark,  la  France  était  comprise  pour  223  millions,  et 
Saint-Domingue,  dans  ces  223  millions,  au  moins  pour  160  millions.  Ne  pouvant 
consommer  cette  immense  production  coloniale,  la  France  avait  fait  de  l'énorme 
excédent,  l'objet  d'un  fructueux  commerce  de  réexportation  dans  les  Etats  d'Allemagne, 
en  Suède,  Danemark,  Prusse,  Pays-Bas,  Hollande,  dans  les  villes  Hanséatiques  et 
même  en  Russie,  dans  le  Piémont,  en  Suisse,  dans  le  Milanais  et  la  Toscane,  dans  le 
royaume  de  Naples,  à  Gênes  et  à  Venise,  dans  les  Etats  Romains  et  jusqu'aux  échelles 
du  Levant. 

Dans  ce  vaste  mouvement  commercial,  le  port  de  Bordeaux  avait  joué  un  rôle 
considérable  et  accaparé  presque  complètement  toute  la  navigation  de  Saint-Domingue. 
Comme  le  dit  Bachelier  "  cette  île  et  notre  port  formaient,  pour  ainsi  dire,  deux  noms 
inséparables  dans  la  statistique  commerciale.  Sur  294  navires  expédiés  par  Bordeaux 
aux  colonies  françaises,  2/3  ne  faisaient  que  les  voyages  d'Haïti"  (4)  A  cette  époque,  le 
commerce  avec  Saint-Domingue  à  elle  seule,  employait  un  nombre  de  navires  supérieur 
à  500,  et  jaugeant  plus  de  150.000  tonneaux  (5) 

C'était  grâce  à  Saint-Domingue,  le  fleuron  de  cet  empire  colonial,  que  ce  brillant 
tableau  avait  pu  être  dressé.  C'est  donc  à  sa  reprise  qu'on  devra  le  retour  à  la 
prospérité. 

3.  La  Prospérité  de  Saint-Domingue  en  1789. 

Il  est  difficile  de  comprendre  l'importance  primordiale  qu'on  pouvait  attribuer,  en 
1814,  à  la  reprise  de  possession  de  Saint-Domingue  pour  un  renouveau  du  commerce 
français,  si  on  n'a  pas  sous  les  yeux  le  tableau  économique  de  cette  colonie 
étonnamment  prospère  avant  la  Révolution.  Sur  cette  question  de  grande  importance, 
nous  avons  heureusement  une  documentation  abondante  et  de  grande  valeur:  les 
pièces  annexées  à  un  mémoire  d'un  ancien  employé  à  l'administration  de  Port-au- 
Prince,  Mr.  Liot  inspecteur  de  Marine  au  moment  où  il  rédige  ce  mémoire  ;  les 
estimations  de  Pamphile  de  Lacroix  dans  ses  Mémoires  ;  les  calculs  de  Catineau- 
Laroche  ;  les  statistiques  dressées  par  l'ancien  directeur  de  la  Chambre  de  commerce 
du  Cap  Français,  M.  E.  Millot  :  et  surtout,  deux  pièces  capitales  qui  sont  les  états 
produits  par  l'ancien  intendant  Barbé  de  Marbois  sur  la  situation  actuelle  de  Saint- 
Domingue",  et  de  J.A.  Idlinger."  ci-devant  Administrateur  des  Domaines  et  Directeur 
Général  des  Douanes. 

De  ces  documents,  nous  tirons  pour  Saint-Domingue,  en  1789,  ce  bilan  approximatif  : 
plus  de  8.500  habitations  étaient  en  exploitation,  dont  3.150  indigoteries,  789 
cotonneries,  54  cacaotières,  182  guildives,  6  tanneries,  plus  de  3.000  plantations  de 
café,  une  trentaine  de  poteries,  des  centaines  de  fours  à  chaux,  un  nombre  plus 
considérable  encore  de  sucreries  (6),  36  briqueteries. 

Cet  ensemble  de  chiffres  prend  un  relief  bien  plus  saisissant  quand  on  se  rappelle 
qu'une  grande  sucrerie  comprenait  une  vaste  habitation  avec  ses  ateliers,  ses  étuves, 
ses  cases  à  bagasses,  ses  bassins  à  sirop,  ses  buttes  de  moulins,  ses  cases  à 
tonnellerie  et  charronnerie,  ses  bacs  à  animaux,  son  dispensaire-hôpital,  la  maison  des 
propriétaires  et  gérants,  les  cases  à  Nègres,  les  places  à  vivres,  les  parcs  à  animaux, 
les  dalles  et  conduits  pour  le  vin  de  canne  et  l'eau,  les  poulaillers,  etc  et  pouvait 
s'étendre  sur  des  centaines  d'hectares.... 

La  caféterie  ordinaire  comprenait,  elle,  les  magasins  soutes  à  café,  les  cases  pour 
moulins  à  piler,  celles  où  on  ventait  les  grains,  les  glacis  où  on  les  faisait  sécher,  les 
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maisons  des  propriétaires  et  gérants,  le  dispensaire-hôpital,  les  bacs  et  parcs  à 
animaux,  les  places  à  vivres,  les  cases  à  nègres,  etc.  La  colonie  avait  été  pourvue  d'un 
outillage  assez  perfectionné  :  l'usage  de  la  charrue  avait  même  commencé  à  faire  des 
premiers  pas  timides  parmi  quelques  propriétaires  pionniers,  mais  il  ne  s'était  pas 
généralisé  en  raison  de  l'abondance  de  la  main  d'œuvre  servile.  Plus  de  2.150  moulins 
fonctionnaient,  dont  les  trois  quarts  actionnés  par  des  bêtes  et  le  reste  par  la  force  de 
l'eau. 

A  cette  époque,  on  y  comptait  jusqu'à  37.000  chevaux,  47.000  mulets,  et 
l'administrateur  général  des  domaines,  Idlinger.  avance  pour  les  bœufs,  vaches  et  ânes, 
le  chiffre  de  243.682. 

Plus  de  450.000  esclaves  travaillaient  alors  sur  les  habitations,  et  le  trafic  intense 
qui  existait  entre  les  côtes  d'Afrique  et  les  ports  de  Saint-Domingue  assurait  le 
renouvellement  incessant  de  la  main  d'œuvre  servile.  D'après  les  calculs  de  l'intendant 
Barbé  de  Marbois.  il  a  été  introduit  à  Saint  Domingue,  dans  années  1786-1789  un  total 
de  115.205  nègres,  soit  une  moyenne  de  28.801  nègres  par  an,  presqu'autant  que  le 
total  de  la  population  blanche.. 

Se  remémorant  le  développement  prodigieux  de  la  colonie  et  sa  prospérité,  A. 
Hellot  allait  jusqu'à  dire  qu"'en  possédant  Saint-Domingue,  la  France  était  plus 
avantageusement  partagée  que  si  elle  eût  joui  du  Mexique  ou  du  Pérou"  (7) 

Ce  tableau,  bien  incomplet,  suffit  à  expliquer  que  tant  de  personnes,  en  1814, 
avaient  encore  les  yeux  tournés  vers  la  riche  Saint-Domingue,  et  réclamaient  son  retour 
à  la  France. 

4.  "  Le  Cri  des  Colons" 

D'ailleurs,  la  paix  ranime  leurs  espérances.  Sur  leur  initiative,  se  reconstitue  le 
«comité  des  colons  notables»,  dissous  en  1813.  Dès  la  chute  de  Napoléon,  ils 
sollicitent  le  rétablissement  des  "secours"  supprimés  depuis  le  début  de  1813.  Monsieur 
leur  accorde  satisfaction  dès  le  1er  Mai  1814  (8).  Alors  s'épanouit  une  floraison  de 
mémoires  dont  le  bouquet  des  années  1804  et  suivantes  ne  nous  avait  donné  qu'un 
avant-goût.  A  la  Marine,  on  est  littéralement  débordé  et  réduit,  dans  les  cadres 
supérieurs,  à  demander  aux  employés  qui  reçoivent  ces  mémoires,  d'en  faire  des 
extraits  -  sorte  de  "digest"  -  en  consignant  en  regard  les  noms  et  qualités  des 
réclamants,  la  date  et  l'objet  de  leur  mémoires.  Et  que  demandent-ils,  les  de  la 
Coudrenière.  les  de  Barbancois.  les  de  Piedepère.  les  l'Ange  Comnène.  les  Berquin.  les 
Fabvre.  les  Alibert  les  Ruelle,  les  Millot.  les  Delist.  les  Bariou.  les  Lvonnet  les  Lafargue. 
les  Moullet,  les  Mauduit.  les  Lartigue.  les  le  Pué  Rouleau...  ?  Que  Saint-Domingue  soit 
rendue  immédiatement  à  la  France.  On  ne  peut  plus  la  laisser  aux  nègres  "  dont  la 
couleur  négative  de  la  peau  annonce,  selon  l'un  d'eux,  M.  Mazère.  les  ténèbres  de  leur 
intelligence".  Sans  doute  est-on  dès  le  départ  divisé  sur  le  choix  des  moyens  «  :  les  uns 
croient  aux  efforts  de  la  conciliation,  d'autres  ne  croient  qu'aux  vertus  de  la  force, 
d'autres  enfin  veulent  essayer  la  conciliation  se  réservant  de  recourir  à  la  force  en  cas 
d'échec.  Mais  leur  but  est  unique  :  «  La  restauration  de  Saint-Domingue  est  la  seule 
voie  qui  convienne  à  la  Majesté  du  trône  ».  Il  faut  revenir,  à  Saint-Domingue  aussi,  au 
régime  d'avant  1789.  "Possédés  par  le  fanatisme  de  l'esclavage  et  du  fouet",  les  colons 
de  Saint-Domingue  sont  donc  comme  les  émigrés  :  Ils  n'ont  rien  appris,  rien  oublié. 
Leurs  convictions  sont  plus  solidement  établies  que  jamais  que  le  sucre  restera  l'unique 
richesse  des  colonies,  et  que  la  canne  exigera  toujours  une  main  d'œuvre  servile.  Leurs 
criailleries  ameutent  l'opinion.  Fertile  en  ressources,  leur  imagination  leur  dicte  un 
moyen  spectaculaire  :  les  pétitions  à  la  Chambre  des  Députés  et  à  la  Chambre  des 
Pairs.  Pairs  et  Députés  accablés  de  démarches  de  toutes  sortes,  ne  parviennent  à  se 
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dégager  qu'en  promettant  leur  concours.  La  presse  à  son  tour  se  fait  l'échec  des 
revendications  des  colons  (9)  qui  entendent  mobiliser  le  pays  tout  entier.  Les  noms  de 
plusieurs  d'entre  eux,  leurs  attaches  de  famille,  le  fait  qu'ils  sont  victimes  d'une 
révolution,  ne  peuvent  que  plaider  en  leur  faveur.  Le  Général  Des  Fourneaux-  un  ancien 
"vaincu"  de  Saint-Domingue  dans  l'ivresse  de  la  Restauration,  s'exagère  à  tel  point  le 
prestige  du  souverain  légitime  et  se  fait  tellement  illusion  sur  la  situation,  qu'il  croit  que  la 
seule  annonce  de  son  retour  est  capable  de  désarmer  les  rebelles  insurgés  d'après  lui 
seulement  contre  l'usurpateur".  Il  prend  même  sur  lui  d'affirmer  que  Christophe  et  Pétion 
sont  prêts  à  reconnaître  la  souveraineté  de  Louis  XVIII.  Pétion  surtout,  comme  on  le 
verra,  sera  l'introducteur  obligé  sur  lequel  il  croit  devoir  compter.  La  Chambre  est  de  son 
avis.  A  son  tour,  le  Gouvernement  s'empresse  d'affirmer  que  "  La  restauration  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue  est  l'objet  constant  de  sa  sollicitude"  (10). 

Le  personnel  politique  au  pouvoir. 

Ce  n'était  pas  cette  fois  une  des  formules  creuses  qui  permettent  a  un 
gouvernement  de  se  tirer  d'affaire  avec  une  vague  déclaration  qui  ne  l'engage 
nullement  Car  "le  portefeuille  de  la  Marine  s'est  trouvé  confié  à  un  homme  que  sa 
carrière  passée,  ses  travaux  antérieurs,  ses  attaches  de  famille,  ses  relations  amicales, 
voire  ses  intérêts  personnels,  portent  à  s'occuper  activement  des  questions  coloniales 
et  suivant  des  principes  très  arrêtés"  :  le  baron  Malouet.  ancien  fonctionnaire  de  Saint- 
Domingue  et  qui  y  avait  longtemps  possédé  des  biens.  En  effet,  son  mariage  avec  la  fille 
d'un  habitant  notable  de  cette  colonie  lui  avait  procuré  des  plantations  qui  l'avaient 
enrichi  jusqu'au  jour  où  l'insurrection  noire  fit  de  lui  un  de  ces  propriétaire  dépossédés 
auxquels  le  rattachaient  donc  la  communauté  d'intérêts,  des  relations  de  famille  et 
d'amitié.  Avec  lui,  il  semblait  que  les  colons  allaient  se  trouver  comme  chez  eux  au 
ministère  :  ce  qu'on  pouvait  appeler  à  cette  époque,  le  "  parti  colon"  triomphait.  Il  ne 
s'en  cachait  d'ailleurs  pas.  Dans  les  instructions  à  Dauxion-Lavavsse.  que  nous  verrons 
bientôt,  le  ministre  se  définit:  "Colon  moi-même  et  connu  à  Saint-Domingue..."  Ses 
idées  en  matière  coloniale  ?  Il  les  exposait  dès  le  14  août  1814  dans  un  rapport  au  Roi  ; 
elles  peuvent  se  résumer  ainsi  :  en  matière  de  législation,  d'administration  et  de  mise  en 
valeur,  retour  au  régime  d'avant  1789.  Les  abus  qu'il  lui  était  arrivé  de  dénoncer 
naguère  chez  certains  Gouverneurs  et  Indépendants,  les  excès  de  pouvoir  de  certains 
maîtres,  ne  lui  paraissaient  pas  suffisants  pour  le  porter  à  y  renoncer  :  il  demeurait 
partisan  convaincu  de  l'esclavage  "sans  lequel,  dit-il  dans  les  instructions  déjà 
mentionnées,  les  colonies  ne  sauraient  exister". 

Parmi  ses  collaborateurs.  Baillardel  de  Lareintv.  de  l'Administration  des  Colonies, 
était  lui  aussi  de  ceux  qui  regrettaient  le  régime  d'autrefois  :  avec  lui  aussi,  le  parti  des 
colons  triomphait.  Pour  bien  se  pénétrer  de  la  religion  des  fonctionnaires  en  place,  il 
suffit  de  lire  les  annotation  et  appréciations  qu'ils  mettaient  en  marge  des  innombrables 
mémoires  qu'ils  avaient  à  dépouiller.  Du  plus  acharné  des  colons  l'annotateur  écrivait 
par  exemple  :  "  L'auteur  est  incontestablement  un  très  bon  Français".  Par  contre,  un 
colon  propriétaire,  partisan  de  la  reprise  de  possession,  mais  qui  avait  eu  la  folie  de 
vouloir  "  que  tout  homme  à  Saint-Domingue  soit  déclaré  libre,  que  le  cultivateur  soit 
appelé  citoyen,  qu'on  abolisse  la  peine  de  fouet  et  qu'on  se  contente  de  faire  donner  50 
coups  de  bâton  le  cas  échéant"  voyait  taxer  son  mémoire  de  "  véritable  radotage  qui  ne 
mérite  aucune  attention",  car,  "on  peut  douter  que  le  citoyen  noir  s'accommodât  mieux 
de  ce  régime  que  de  l'autre".  Et  venait  la  phrase  finale,  lapidaire,  capitale  :  "  Ce  n'est 
pas  la  peine  de  changer  les  anciens  usages"...  "  C'est  donc  un  retour  complet  au 
passé  que  préconisaient  les  hommes  alors  au  pouvoir. 
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CHAPITRE  II  -Haïti  en  1814- 

Or,  de  ce  passé,  les  Haïtiens  étaient  plus  éloignés  que  jamais  L'Empire  de 
Jacques  1er  s'était  écroulé  avec  l'assassinat  de  l'Empereur  en  octobre  1806,  pour  faire 
place  à  deux  entités  politiques  :  l'Etat  du  Nord  avec  CHRISTOPHE  et  la  République  de 
l'Ouest  et  du  Sud  avec  PETION.  Tout  opposait  ces  deux  chefs  :  leurs  personnalités 
respectives,  leurs  conceptions  politiques,  leur  politique  économique  et  leur  conduite  des 
affaires  extérieures.  Aussi  convient-il  de  les  étudier  séparément. 

Auparavant,  cependant,  il  ne  sera  pas  inutile  de  placer  des  observations  de 
caractère  général  qui  peuvent  valoir  pour  l'ensemble  du  pays,  et  poser  les  problèmes 
qu'abordent,  de  façon  si  différente,  les  deux  chefs  d'Etat.  Les  deux  fractions  nées  de  la 
scission  de  I'  Etat  d'Haïti  en  lutte  ne  se  sont  jamais  reconnu  leur  statut  de  belligérance, 
car  chaque  portion  était  Haïti  une  et  indivisible,  et  incorporait  l'autre  dans  son  entité  a 
soi,  en  attendant  de  réduire  la  partie  rebelle  à  la  soumission.  C'est  un  fait  que  les  deux 
parties  auront  à  confronter  la  France  en  ordre  dispersé,  dans  les  projets  de  restauration 
coloniale  de  celle-ci. 

Au  seuil  de  ce  livre  deuxième,  consacré  précisément  aux  «  Tentatives  de 
restauration  coloniale  »  par  la  France  pour  recouvrer  la  souveraineté  sur  Saint 
Domingue,  il  faut  se  bien  garder  de  penser  que  la  seule  alternative  envisageable  par  la 
métropole  répudiée  était  de  rentrer  en  possession.  Dès  1804,  les  indépendants  haïtiens 
avaient  juré  de  renoncer  à  jamais  à  la  France,  et  de  défendre  leur  indépendance  jusqu' 
à  la  mort.  La  «  formidable  »  expédition  de  Leclerc,  qui  avait  déjà  essayé  «  une  guerre 
d'extermination  »  pour  avoir  raison  des  rebelles,  avait  sombré  dans  la  catastrophe  de  la 
défaite  des  troupes  envoyées  par  Bonaparte.  «  Liberté  ou  la  mort  ».  La  métropole  se 
trouvait  donc  dans  la  nécessité  d'envisager  une  guerre  de  reconquête,  tout  en  tentant 
d'abord  une  récupération  pacifique  par  la  persuasion  politique,  c'est  à  dire  par  la  voie  de 
la  négociation.  Mais  plus  le  temps  passait,  plus  la  réalité  jouait  en  faveur  de  la 
consolidation  de  la  cause  de  l'indépendance  haïtienne  qui  avait  l'avantage  d'exister 
comme  un  fait  accompli  et  aux  yeux  de  Dessalines,  comme  un  fait  irréversible.  Mais  en 
1806,  Haïti  s'affaiblissait  de  l'assassinat  du  Fondateur  de  l'Indépendance  et  de  la 
scission  consécutive  du  pays  en  deux  entités  séparées,  bonne  aubaine  pour  les 
fanatiques  du  retour  de  la  colonie  à  la  France,  habiles  à  diviser  pour  régner.  La  scission 
parait  à  leurs  yeux  comme  le  talon  d'Achille  du  nouvel  état  en  bipartition.  En  attendant 
donc  cette  reconquête  hypothétique  mais  espérée,  la  métropole  avait  une  raison  de  plus 
pour  escompter  une  «  réduction  »  d'une  Haïti  en  guerre  de  sécession,  une  des  parties 
en  présence  et  en  confrontation  susceptible  de  se  trouver  en  désarroi.  L'ancienne 
métropole  y  ajoutait  un  élément  d'apocalypse  pour  les  Haitiens  :  la  menace  du  spectre 
de  leur  réduction  par  la  famine  :  laisser  les  nègres  divisés  «  cuire  dans  leur  jus  »  par 
l'isolement  diplomatique,  la  quarantaine  politique,  l'embargo  économique  et  le  blocus 
maritime. 

La  chronologie  en  histoire  est  aussi  le  déploiement  d'une  logique  intrinsèque.  On 
peut  mieux  «  négocier  »  avec  un  adversaire  en  faiblesse.  C'est  ce  que  se  dit  la  France  à 
partir  de  1809  vis-à-vis  d'Haiti.  Mais  la  négociation  peut  aussi  être  l'aveu  de  la  faiblesse 
et  sanctionner  un  aboutissement  fatal,  c'est  le  jeu  des  Haitiens  vis-à-vis  des  Français 
depuis  1804.  Ce  double  processus  accompagne  la  Naissance  d'Haiti  à  la  vie 
internationale,  des  débuts  de  la  révolution  nationale  d'indépendance  (1791)  à  la 
reconnaissance  étatique  formelle  de  cette  indépendance  en  1825.  Jetons  donc  un  coup 
d'œil  panoramique  sur  cette  évolution  globale,  avant  d'entamer  l'ère  des  longues  et 
lentes  négociations  du  règlement  terminal  (1809-1825). 
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Il  faut  comprendre  la  séquence  logique  et  chronologique  en  cinq  moments  de  la 
dynamique  évolutive  du  processus  de  la  «  Naissance  d'Haïti  à  la  Vie  Internationale  », 
objet  de  cette  étude  historique.  Une  dynamique  évolutive  en  cinq  moments  à  saisir  dans 
sa  globalité. 

1)  le  moment  Zabeth.  Zabeth,  c'est  cette  esclave  marronne,  «  idéal-type  »  de  la 
conscience  révolutionnaire  haitienne  indomptable  au  XVI  Même  siècle, 
incarnation,  à  la  vérité,  de  cette  conscience  à  tous  les  moments,  la  preuve  en 
étant  qu'on  en  trouve  un  exemplaire  sur  une  habitation  coloniale  à  Montrouis,  et 
un  autre  à  la  sucrerie  Galbaud  Oufort  à  Léogane,  et  un  troisième  dans  la  région 
du  Nord-Est  de  la  colonie  aux  environs  de  Fort  Dauphin  (actuellement  Fort- 
Liberté)  comme  répétitions  rééditées  d'archives  coloniales  (journaux 
d'habitations)  dans  les  mêmes  termes,  par  des  colons  de  lieux  différents  et 
individuellement  dissemblables  (mauvais  ou  bons  maitres).  La  nôtre,  est  de 
l'habitation  Montrouis,  qu'on  fouette  et  torture  à  sa  capture  après  une  première 
fuite  en  marronnage,  à  qui  on  coupe  une  oreille  après  sa  seconde  sortie,  et  qui 
part  encore,  à  qui  on  coupe  cette  fois  un  bras,  quand  elle  est  reprise  à  sa 
troisième  fuite,  et  qui  repart  encore  une  quatrième  fois  quand  même,  pour  se  voir 
couper  finalement  un  jarret  C'est,  commente  Charles-André  Julien,  professeur  à 
la  Sorbonne,  le  cas  individuel  de  refus  irréductible  de  l'esclavage,  et  que  le  Dr. 
Jean  Price  Mars  dans  un  langage  qui  lui  est  propre,  aurait  appelé  la  preuve 
vivante  d'un  amour  immarcescible  de  la  liberté. 

2)  Le  moment  Mackandal.  Puis  c'est  le  moment  Mackandal.  Mackandal  est  un 
marron  qui  parvient  à  la  conscience  de  l'affranchissement  général  au  milieu  du 
XVIIème  siècle,  objectif  qu'il  recherche  à  travers  un  complot  pour  supprimer  tous 
les  maitres  par  le  poison.  Il  est  pris  in  extremis,  jugé  et  exécuté.  C'est  encore  du 
marronnage,  mais  arrivé  à  maturité  de  l'action  collective  concertée  et 
clandestine  pour  un  but  global. 

3)  Le  moment  Boukman.  Puis,  mutation  décisive,  par  un  saut  qualitatif  du 
marronnage  qui  culmine  en  insurrection  comme  le  papillon  sort  de  sa 
chrysalide,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  démontré  dans  une  communcation  publiée 
dans  les  Annales  de  l'Académie  des  Sciences  de  NewYork  :  c'est  le  moment 
Boukman.  marqué  par  les  soulèvements  massifs  des  ateliers.  C'est  donc  la 
révolte  générale  sous  la  direction  d'un  chef  insurgé,  catalyseur  et  entraîneur 
d'hommes. 

4)  Le  moment  Toussaint.  Puis  c'est  le  moment  Toussaint  Louverture.  Avec  notre 
Toussaint,  la  révolution  servile  trouve,  comme  l'a  écrit  judicieusement  Aimé 
Césaire.  «  une  tête  politique  »,  et  qui  forge  l'arme  de  l'indépendance,  l'armée 
indigène,  bien  qu'aménageant  une  période  intermédiaire  de  «  self  government  » 
pour  la  colonie  ,  c'est-à-dire  l'autonomie.  Mais  l'expédition  française  de  Leclerc 
l'oblige  à  démasquer  prématurément  son  jeu  en  ordonnant  la  résistance  aux 
troupes  envoyées  par  Bonaparte,  inaugurant  ce  que  l'historien  Gérard  Laurent 
appelle  justement  «  la  première  phase  des  guerres  d'indépendance  »,  la  phase 
louverturienne. 

5)  Le  moment  Dessalines.  Enfin  peut  arriver  et  arrive  le  moment  Dessalines  oui  fait 
succéder  sa  fulgurance  à  la  temporisation  louverturienne,  et  radicalise  la 
révolution  pour  la  faire  aboutir,  grâce  à  une  guerre  de  libération  nationale  dont 
l'armée  indigène  sort  victorieuse,  à  une  indépendance  irréversible. 

Tels  sont  les  cinq  moments  qui  donnent,  en  raccourci,  tout  le  cycle  de  la  geste 
révolutionnaire  haitienne,  après  quoi  la  survie  étatique  va  imposer  de  forger  un  avenir  de 
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combat  contre  l'adversité,  jusqu'à  la  «  négociation  »  d'une  paix  de  reconnaissance  à 
l'arraché,  alternative  à  une  reconquête  toujours  rêvée  mais  restant  toujours  utopique. 

Ainsi,  c'est  bien  seulement  à  défaut  de  pouvoir  réussir  cette  «  réduction  »  des 
haïtiens,  en  position  de  faiblesse,  à  la  dure  nécessité  de  capituler  (que  devait  produire 
l'utilisation  de  la  panoplie  des  moyens  de  l'arsenal  de  ces  mesures  et  de  cette  politique 
destinées  à  forcer  la  colonie  rebelle  à  résipiscence  1804-1809),  que  viendra  Y  heure  des 
premiers  pourparlers  pour  un  retour  des  haïtiens  au  bercail  trouvé  possible  et 
aménageable  après  des  sondages  de  compromis  favorables  auprès  des  dirigeants  de 
l'Ouest  Pétion  et  Bover  (1809-1814),  puis  à  la  suite  de  l'échec  de  cette  idée  de 
compromis  avec  les  deux  chefs  anciens  affranchis  (1814-1816),  on  en  vint  au  tournant 
d'une  renonciation  française  à  la  souveraineté  sur  Haïti  moyennant  concessions 
politiques,  commerciales  et  financières  (1816-1821),  et  c'est  finalement  en  tirant  la  leçon 
de  l'échec  du  processus  de  restauration  conditionnelle  totale  ou  partiale,  qu'en 
reconnaissance  de  l'impossibilité  avérée  de  toute  reconquête  d'une  part,  ni  de 
renonciation  d'autre  part,  on  en  arrivera  à  une  négociation  pour  une  reconnaissance 
(1821-1825)  impensable  pendant  les  dix-sept  premières  années. 

Cette  reconnaissance,  en  bonne  théorie,  redisons-le  une  fois  de  plus, 
contrairement  au  jeu  français  soucieux  de  faire  prévaloir  les  intérêts  et  prétentions  de 
l'ancienne  métropole,  est  déclarative  et  constatative  comme  toute  reconnaissance 
d'Etats,  et  non  attributive,  et  on  doit  en  déduire,  comme  l'affirme  le  professeur  Marcel 
Sibert.  répétons-le,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  reconnaissance  d'Etat  sous  condition.  La 
France  dans  l'acte  même  de  reconnaissance  d' Haïti  fera-t-elle  un  accroc  au  droit  des 
gens  précisément  pour  faire  prévaloir  ses  intérêts  et  prétentions,  créant  un 
«  malentendu  »  qui  entachera  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne  d'une 
anomalie  juridique,  d'une  «  capitis  deminutio  »  politique  et  d'une  hypothèque  financière 
indue  ?  On  verra  que  la  question  sera  posée  en  ces  termes... 

Un  coup  d'œil  explicatif  de  la  scission  entre  les  gouvernements  de  Christophe 
dans  le  Nord  et  le  Centre,  et  de  Pétion  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  et  de  la  guerre  de 
sécession  qui  s'ensuivit,  fait  ressortir  l'acuité  de  la  question  sociale  dans  ses  aspects 
économique,  ethno-épidermique  et  idéologique. 

Nous  avons  vu  que  la  solution  préconisée  par  l'Empereur  Dessalines  pour 
résoudre  le  problème  social  avait  déplu  aux  nouvelles  classes  dirigeantes.  Son 
passage-éclair  à  la  tête  des  destinées  d'une  nation  qui  l'honore  comme  son  glorieux 
Fondateur,  a  eu  le  mérite  de  montrer  les  problèmes  contre  lesquels  butteront  ses 
successeurs  :  problème  social  et  problème  agraire,  que  malheureusement  venait 
compliquer  et  obscurcir  toute  une  série  de  contingences  politiques  et  sub-ethniques  qui 
ont  rendu  si  lente  la  marche  du  pays  comme  Nation  libre. 

Pour  la  classe  possédante  issue  de  la  colonisation,  en  gros  celle  des  hommes  de 
couleur,  l'Indépendance  avait  pour  principal  résultat  de  la  mettre  en  position  de  se 
substituer  à  celle  des  ci-devant  colons  propriétaires,  dans  la  jouissance  des  avantages 
matériels,  sociaux,  intellectuels  et  moraux  qui  avaient  été  l'apanage  de  ces  derniers. 
Saladin  Lamour.  qu'il  faut  citer  encore  et  encore  à  ce  sujet,  constate,  en  le  déplorant, 
l'égoïsme  des  anciens  colons  chez  la  nouvelle  oligarchie  ploutocratique  en 
développement.  Pour  la  masse  des  anciens  esclaves,  au  contraire,  -  et  l'Empereur  était 
issu  d'elle  -  l'Indépendance  signifiait  sinon  la  disparition  totale,  du  moins  l'atténuation  de 
leur  exploitation  séculaire.  N'ayant  que  l'instinct  pour  guide  et  le  souvenir  de  leurs 
souffrances  sur  les  terres  d'autrui  pour  inspiration,  ils  attendaient  un  mieux  être  surtout 
matériel  que  Dessalines  avec  son  sens  aigu  des  réalités  haïtiennes,  avait  discerné  dans 
la  masse  de  leurs  aspirations  confuses.  Beaubrun  Ardouin  a  saisi  au  vif  le  problème 
quand  il  a  écrit  :"  La  classe  des  cultivateurs  ne  visait  qu'à  une  chose  :  se  soustraire  à  la 
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dépendance  des  propriétaires  ou  fermiers,  car  ils  voulaient  jouir  enfin  de  leur  liberté 
naturelle".  (1)  Entre  ces  deux  classes,  il  n'y  avait  que  "  le  vide  considérable  qui  sépare 
l'indigence  de  la  richesse"  et  qui  produit  à  coup  sûr  l'oligarchie  de  la  minorité  qui  a  pour 
elle  l'argent  et  l'instruction.  Les  circonstances  favorisaient  éminemment  le  régime 
oligarchique.  D'une  part,  en  effet,  dans  la  société  haïtienne  d'après  l'Indépendance,  la 
majorité,  de  longue  date,  avait  pris  l'habitude  d'obéir  au  pouvoir  absolu  des  maîtres,  lis 
étaient  en  train  de  voir  qu'on  leur  donnait  des  maîtres  nouveaux,  et  certains  ne 
l'acceptaient  pas  facilement,  car  ils  aspiraient  à  des  aménagements  plus  favorables 
qu'en  les  termes  d'autrefois.  D'autre  part  le  défaut  de  lumière  et  de  civilisation  des 
masses  semblait  justifier  l'existence  d'une  élite  dirigeante  éclairée,  porteuse  d'une 
méritocratie  même  injuste. 

Or,  sauf  la  liberté  personnelle  et  I'  indépendance  nationale,  aucun  des  problèmes 
majeurs  de  1804  n'était  résolu  dans  un  pays  où  les  produits  du  sol  étaient  à  peu  près 
les  seules  matières  commerciales.  Le  problème  clef  était  le  problème  agraire  avec 
lequel  l'Empereur  s'était  débattu  et  qui  lui  avait  valu  la  solide  inimitié  des  propriétaires  du 
Sud.  En  1806,  il  se  posait  presque  dans  les  mêmes  termes  avec  la  soif  de  terres  comme 
pulsion  universelle,  les  anciens  affranchis  réclamant  les  biens  des  colons  partis  soit  en 
succession  d'héritage,  soit  en  vente  ou  en  affermage,  et  les  anciens  esclaves 
revendiquant  ces  terres  en  droit  de  conquête  nationale  et  en  acquisitions  de  justice 
sociale.  Le  problème  proprement  économique  ne  cessait  pas  non  plus  d'être  urgent.  La 
production  agricole  -  le  secteur  primaire  de  nos  économistes  modernes  -  devait  nourrir 
tous  les  non-producteurs  du  secteur  tertiaire  :  fonctionnaires,  commerçants,  rentiers, 
praticiens  des  professions  libérales  :  charge  lourde  pour  une  économie  meurtrie  par  la 
guerre  et  pour  une  population  active  tenue  de  garder  l'arme  au  pied.  Car  on  était 
toujours  obligé  de  considérer  le  problème  militaire  comme  primordial,  le  citoyen  restant 
soldat  astreint  à  ses  exercices  militaires  sur  les  plantations  ou  dans  les  villes  :  ce  qui 
entraînait  une  inévitable  et  fâcheuse  dispersion  des  efforts.  Le  mot  d'ordre  dessalinien 
de  priorité  militaire  restait  toujours  en  vigueur  dans  le  Nord,  comme  dans  l'Ouest  et  le 
Sud,  et  il  faut  mettre,  pour  une  bonne  part,  sur  le  compte  de  l'état  d'insécurité  qu'a 
connu  HAÏTI  jusqu'en  1825,  "  l'inactivité  agricole  et  commerciale  qui  y  a  régné". 

Il  y  avait  aussi  des  causes  inhérentes  au  système  d'exploitation  de  la  terre  : 
l'archaïsme  des  méthodes  d'exploitation  qui  produisait  le  gaspillage  d'une  large  fraction 
du  travail  dans  des  besognes  stériles  ;  l'insuffisance  ou  plutôt  l'absence  de  toute 
instruction  voire  d'éducation  professionnelle,  la  rudesse  des  commandeurs  suppléant  à 
tout  par  le  fouet  dans  les  ateliers  au  travail.  On  travaillait  sans  engrais.  Grâce  à  la 
pratique  des  "boucans",  la  terre  qu'on  grattait  avec  des  outils  légers  comme  la  houe 
quand  ce  n'était  pas  de  simples  épieux,  était  mélangée  d'un  pourcentage  insignifiant  de 
cendres.  La  charrue,  qui  avait  fait  son  apparition  à  l'époque  coloniale  (2),  n'est  plus 
signalée  nulle  part  à  notre  connaissance  après  1804  sauf  chez  Christophe  à  titre 
d'expérimentation..  On  s'acheminait  vers  un  épuisement  lent  mais  certain  de  la  terre, 
épuisement  qui  remontait,  il  faut  le  dire,  à  l'époque  coloniale  où  l'on  avait  eu  qu'un  seul 
souci  :  produire  à  outrance  et  aux  moindres  frais.  La  rançon  de  la  prospérité  avait 
apparu  dès  lors.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  mémoire  adressé  le  16  mars  1807  au 
ministre  de  la  Marine  par  Jean-Lavrac  l'Américain,  propriétaire  habitant  jadis  du  quartier 
de  Limbé  :  "  Les  plantations  de  café  du  Sud  souffraient  beaucoup  par  le  défaut 
d'amélioration  et  la  dégradation  qu'on  ne  pouvait  éviter.  C'est  un  fait  reconnu  de  tous  les 
colons  :  les  anciennes  habitations  sans  bois  débout  sont  regardées  comme  épuisées". 
(3)  Un  autre  témoignage  nous  vient  d'un  des  nombreux  mémoires  de  Liot:  "  Dans  les 
mornes  les  habitations  en  café  donnaient  15  à  20%  de  bénéfice,  mais  leurs  terres 
s'usaient  rapidement  et  la  propriété  d'une  caféière  n'était  guère  qu'une  rente  viagère". 
Enfin,  le  même  cri  d'alarme  avait  été  lancé  par  Wurtz  :  "  Les  terres  de  Saint-Domingue 
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non  reposées  depuis  près  de  deux  siècles,  commencent  à  être  fatiguées  :  les  récoltes 
moins  abondantes".  (4) 

Aussi,  les  rendements  au  début  de  la  période  haïtienne  étaient-ils  nécessairement 
relativement  médiocres,  et  l'agriculture  extensive  sur  des  surfaces  moyennes  tendait  à 
dominer  dans  ces  débuts  où  les  donations  et  les  affermages  favorisaient  les  généraux  et 
colonels.  Il  aurait  fallu  à  la  terre  des  amendements  ou  un  apport  massif  d'engrais.  Le 
cultivateur  était  donc  placé  par  les  conditions  agraires  et  agricoles  d'exploitation,  dans 
une  situation  pénible,  et  la  petite  exploitation  ne  parvenait  pas  à  le  retenir,  en  dépit  de 
l'amélioration  considérable  que  représentait  sur  son  sort  d'ancien  esclave,  le  salaire  en 
nature  auquel  il  avait  maintenant  droit.  La  conséquence  en  était  une  tendance  à  l'exode 
rural,  déjà  le  produit  des  déplacements  des  guerres  d'indépendance  que  nous  révèle  le 
curieux  considérant  de  l'ordonnance  prise  par  Dessalines  en  vue  du  recensement  de  la 
population  :  "  pour  renvoyer  à  la  culture  les  gens  sans  aveu  résidant  dans  nos  villes". 
De  là  ces  mouvements  divers  de  populations  jusqu'à  la  fixation  que  représentera 
l'accession  à  la  propriété  du  lopin  et  de  la  parcelle. 

La  forme  d'exploitation  traditionnelle  léguée  par  l'époque  coloniale,  joignait  à  la 
culture  sur  grande  échelle  d'un  produit  exportable  :  sucre,  café,  cacao  ou  coton,  la 
polyculture  locale  des  "places  à  vivres".  Les  hommes  de  1804  ne  bouleversèrent  point 
les  anciens  usages,  au  contraire.  A  l'échelle  nationale,  la  tendance  nous  l'avons  vu  était 
à  la  monoculture  du  café.  A  l'échelle  locale,  le  régime  de  polyculture  des  "  places  à 
vivres"  fut  maintenu  et  renforcé,  il  faut  entendre  par  là  "le  rassemblement  sur  une 
ancienne  habitation  qui  demeure,  même  après  le  morcellement,  l'unité  économique 
locale,  des  quelques  cultures  de  base  nécessaires  au  ravitaillement  ;  maïs,  millet, 
patates,  bananes,  igname,  pois  (fèves),  manioc  et  autres  denrées  de  substance"  que 
les  Noirs  avaient  appris  à  cultiver  sur  les  grandes  habitations  des  colons  comme  la 
sucrerie  Galbaud  du  Fort,  à  Léogane.  On  cherchait  un  appoint  alimentaire  dans  la 
cueillette  des  produits  naturels  ;  mangues,  avocats,  jaquier  (ou  arbre  à  pain)  etc..  La 
valeur  de  cette  économie  agricole  de  substance  est  difficile  à  estimer,  car  on  n'a  pour 
base  que  le  faible  excédent  livré  au  marché.  Les  seules  productions  chiffrables  sont 
celles  qui  étaient  faites  en  fonction  du  commerce  extérieur  :  le  café  qui  avait  atteint 
sous  DESSALINES  le  maximum  de  35  Millions  de  livres,  soit  la  moitié  de  la  production 
de  1789  ;  le  coton,  le  cacao,  un  peu  de  sucre  et  d'indigo.  Il  faut  donc  distinguer  cette 
agriculture  à  des  fins  commerciales  dans  laquelle  la  terre  est  essentiellement  cultivée 
pour  la  vente  de  ces  produits,  de  l'économie  de  subsistance  orientée  vers  la 
consommation  locale.  Ces  deux  formes  étaient  héritées,  toutes  deux,  de  l'époque 
coloniale.  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  production  se  contentait  de  vivre  sur  l'ancienne 
routine. 

Quant  aux  activités  de  transformation  des  produits  tirés  de  l'agriculture,  comme 
par  exemple,  dans  les  sucreries,  il  était  difficile  à  plus  d'un  de  faire  les  frais  d'une 
reprise.  Les  colons  eux-mêmes  avaient  déjà  dénoncé  le  caractère  "  dispendieux  et 
insensé  des  anciens  établissements". 

Prévoyant  qu'après  la  reconquête,  les  capitaux  indispensables  à  la  remise  en  valeur 
des  propriétés  manqueraient,  Barré  de  St-Venant  avait  recherché  et  assurait  avoir 
découvert  des  moyens  "  nouveaux  et  économiques",  qu'il  n'hésitait  pas  «  à  qualifier  de  " 
complément  de  la  découverte  de  Christophe  Colomb  »,  et  sur  lesquels  le  savant  Monqe 
faisait  un  rapport  favorable.  (5).  Or,  si  les  plus  avisés  des  colons  français  estimaient  ne 
pouvoir  remettre  la  colonie  sur  pied  que  grâce  à  de  nouvelles  inventions  techniques, 
que  devrait-il  en  être  pour  les  Haïtiens  de  1804  chez  qui  le  capital  mobilier  était  craintif 
ou  quasi-inexistant,  et  qui  n'avaient  pas  à  leurs  dispositions  les  lumières  d'un  Barré  de 
St-Venant  pour  vaincre  les  obstacles  techniques  de  la  production  sucrière.  Quand  il 
arrivera,  sur  les  rares  sucreries  restaurées  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  que  les  vieux 
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serpentins  seront  usés,  on  verra  les  producteurs  utiliser  du  cuivre,  ce  qui  occasionnera 
quelques  empoisonnements,  et  portera  Pétion  à  prendre  des  mesures  pour  en  faire 
cesser  l'usage. 

Tous  ces  problèmes  économiques  et  sociaux  formaient  un  vaste  complexe  qu'on  a 
pris  dès  lors  l'habitude  de  poser  en  termes  politiques  et  sentimentaux.  Les  deux  chefs 
vont  s'y  attaquer  avec  une  optique  différente  chacun  :  c'est  surtout  dans  le  problème 
agraire  -  régime  de  la  propriété  et  partage  des  terres  -  que  se  révéleront  le  plus  leurs 
soucis  et  leurs  tempéraments  respectifs.  Il  n'était  cependant  pas  inutile  de  montrer 
l'enchevêtrement  des  problèmes  d'abord,  pour  indiquer  ensuite  plus  rapidement  au 
cours  de  l'étude  de  chacun  des  deux  camps,  dans  quel  sens  on  cherchera  les  solutions, 
ces  problèmes  intérieurs  haïtiens  ne  nous  intéressant  ici  que  dans  la  mesure  où  ils 
éclairent  et  expliquent  les  relations  franco-haitiennes  de  1814  à  1821,  et  la  situation 
internationale  du  pays  qui  leur  sert  de  contexte. 

La  scission  en  deux  portions  politiquement  opposées  a  suivi  assez  curieusement 
une  ligne  de  fracture  inscrite  déjà  dans  la  géographie  régionale  du  pays.  En  effet, 
Moreau  de  St  Mérv,  en  décrivant  la  personnalité  déjà  accusée  de  chacune  des 
provinces  de  Saint  Domingue,  avait  noté  que  le  Nord  avait  tendance  à  faire  corps  avec 
l'Artibonite  (partie  centrale),  tandis  que  l'Ouest  avait  des  affinités  avec  le  Sud  :  affaire 
non  seulement  de  contiguïté  géographique,  mais  aussi  de  personnalité  économique, 
humaine,  psychologique  et  sociale.  Mieux  encore  :  cette  répartition  des  affinités 
rapprochait  une  partie  du  Nord-Ouest  de  la  région  de  l'Ouest  et  du  Sud,  et  rapprochait 
une  partie  de  la  Grande  Anse  de  la  région  du  Nord  et  de  l' Artibonite.  En  outre,  bien  que 
le  Nord  sucrier  ait  été  la  province  la  plus  développée  du  pays  avec  le  Cap  français 
«  Paris  des  Antilles  »,  I*  Artibonite  caféière,  cotonnière  et  indigotière  a  eu  un  profil 
accusé  comme  pivot,  et  le  «cordon  de  I'  Ouest»  qui  ceinturait  stratégiquement  I' 
Artibonite  en  a  fait  «  le  domaine  louverturien  »  puis  «  dessalinien  »,  et  ce  n'est  pas  par 
hasard  que  la  ville  des  Gonaïves,  métropole  régionale  de  I'  Artibonite,  fut  choisie  pour 
être  la  cité  de  l'Indépendance.  La  guerre  du  Sud  en  1799-1800  entre  Toussaint  et 
Rigaud  a  opposé  de  façon  frappante  le  Nord  et  I'  Artibonite  bien  tenu  par  Toussaint, 
leader  des  anciens  esclaves,  contre  l'Ouest  et  le  Sud  favorables  à  Rigaud.  leader  des 
anciens  affranchis.  Or  voici  qu'  en  1807  la  rivalité  belligérante  a  donné  le  Nord  et  I' 
Artibonite  à  Christophe  avec  une  faiblesse  au  Nord-ouest  de  Lamarre,  et  a  donné 
l'Ouest  et  le  Sud  à  Pétion  avec  une  faiblesse  dans  la  Grande  Anse  de  Goman. 
Significative  récidive  de  la  géographie  politique  régionale  ! 

-  LE  ROYAUME  DU  NORD  - 
1-  HENRI  CHRISTOPHE. 

Au  seuil  de  cette  incursion  dans  la  partie  du  Nord  de  l'ancienne  colonie  de  Saint- 
Domingue  se  dresse  le  Roi  Henri,  entré  vivant  dans  une  légende  de  rêve  pour  les  uns 
et  de  cauchemar  pour  les  autres.  Beaucoup  ont  noirci  à  souhait  le  caractère  du  vieux 
Tyran  du  Nord.  D'autres,  au  contraire,  ont  porté  aux  nues  son  génie  exceptionnel  qui  a 
tenu  sur  la  scène  de  Saint-Domingue,  avec  tant  de  puissance,  son  rôle  de  "Black 
Majesty".  Objet  de  controverse  et  de  division,  il  a  continué,  après  sa  mort,  à  dresser  son 
fantôme  au  carrefour  le  plus  délicat  des  passions  politiques  et  des  préjugés.  Tant  et  si 
bien  que  l'on  a  évité,  longtemps  après  sa  disparition,  avec  une  sorte  de  pudeur  et  avec 
un  mélange  de  crainte,  de  regarder  en  face  son  visage  et  de  réveiller  sa  voix.  Tant  et  si 
bien  qu'on  n'a  pas  pu,  de  longtemps,  parvenir  à  juger  son  œuvre  avec  impartialité. 

Les  écrivains  du  Nord  lui  ont  voué  un  culte  glorieux.  Les  Anglais  lui  réservaient  une 
belle  place  dans  leur  estime,  et  vantaient  ses  qualités  et  son  esprit.  Quelques  militaires 
français  comme  le  général  PamphilQ  de  Lacroix  lui  ont  rendu  justice,  car  c'est  un  trait  du 
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caractère  militaire  de  reconnaître  la  bravoure  de  l'adversaire  une  fois  les  armes 
déposées,  et  souvent  les  ressentiments  peuvent  cesser  ou,  en  tout  cas,  s'atténuer 
facilement.  Mais  la  majeure  partie  de  notre  documentation  sur  le  monarque  à  peau 
d'ébène  nous  est  venue  d'une  part  des  écrivains  républicains  de  l'Ouest  et  du  Sud  que 
leur  profession  de  foi  «  libérale  »  portait  à  détester  l'homme  et  ses  idées,  d'autre  part 
des  Français  qui  le  considéraient  comme  «  l'ennemi  irréconciliable  »  de  leur  nom  et 
donc,  ne  pouvaient  l'avoir  en  odeur  de  sainteté. 

Aussi  ne  doit-on  aborder  cette  documentation  qu'en  suivant  le  conseil  que 
donnait  déjà  cet  anglais  de  Port-Royal  à  l'adresse  d'un  ami  qui  se  proposait  d'écrire  la 
vie  du  Roi  :  "  Rappelez-vous  toujours,  en  lisant  les  rapports  sur  ses  atrocités,  qu'il  y  a 
plusieurs  classes  d'hommes  dont  l'intérêt  est  de  le  faire  passer  pour  un  monstre". 

En  1814,  ce  noir  aux  traits  caucasiens,  bien  fait  au  physique,  était  dans  la  splendeur 
de  la  maturité  :  50  ans  environ.  Il  était  parvenu  au  faite  des  grandeurs  où  l'avaient 
poussé  son  ambition  résolue,  son  orgueil  inflexible,  sa  fierté  de  caractère  qui  lui  avaient 
valu  une  grande  réputation.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  inspirent,  dans  l'affection 
populaire,  un  attachement  sentimental,  mais  de  ceux  qui  enthousiasment,  fanatisent, 
provoquent  cette  admiration  déférente  où  se  mêlent  curieusement  l'amour  et  la  crainte. 
"De  mœurs  pures,  bon  père,  bon  époux  et  d'une  aménité  d'habitudes  qui  ne  peut  jamais 
concorder  avec  ce  qu'on  débite  sur  ses  cruautés",  tel  nous  le  présente  quelqu'un  qui  l'a 
bien  connu  et  estime  :  le  général  français  Pamphile  de  Lacroix  cité  plus  haut  II  frappait 
ses  interlocuteurs  par  son  intelligence  pénétrante,  la  promptitude  de  son  jugement.  Il 
avait  le  sens  inné  du  commandement.  On  l'a  souvent  dit  :  Christophe  personnifiait  le 
chef.  Il  aimait  beaucoup  les  grandeurs  et  se  trouvait  fort  à  l'aise  au  milieu  de  l'apparat 
royal. 

Christophe  était  de  ces  hommes  qui  ont  une  idée,  qui  y  tiennent,  qui  entendent  la 
réaliser  contre  vents  et  marées,  soutenu  qu'il  était  par  son  indomptable  orgueil  et  la 
conviction,  terrible  chez  de  tels  hommes,  qu'il  avait  raison.  C'était  avant  tout  un 
visionnaire,  et  doté  d'une  vision  de  grandeur  à  la  fois  personnelle  et  nationale.  Dans 
l'état  du  pays,  il  estimait  que  seul  le  despotisme  éclairé,  bienfaisant  et  réalisateur, 
pouvait  sauvegarder  l'indépendance,  en  assurant  la  prospérité  et  le  progrès  dans  l'ordre 
et  l'obéissance.  Convaincu  que  le  progrès  ne  pouvait  venir  du  peuple  ignorant,  crédule 
et  encore  marqué  par  l'esclavage,  il  pense  et  fait  dire  qu'il  doit  être  dispensé  par  un 
individu  supérieur  bien  secondé  par  une  élite  responsable.  C'est  par  la  voie  d'autorité 
qu'il  faut  imposer  au  peuple  les  "  lumières"  de  la  civilisation  et  le  bien  être.  A  Pétion.  qui 
prône  la  démocratie  pour  des  hommes  à  peine  délivrés  du  joug  de  l'esclavage  et  des 
préjugés,  il  fait  répondre  :  "  Absurdité  :  Démence  :"  "Partout  où  nous  portons  nos 
regards,  nous  ne  voyons  à  côté  de  royaumes  puissants  et  florissants  que  de  pauvres  et 
chétives  républiques".  D'ailleurs,  tout  l'écrit  du  Baron  Vastev.  "  Le  cri  de  la  Patrie"  ou  " 
Les  Intérêts  de  tous  les  haïtiens  »  est  une  vigoureuse  apologie  de  la  monarchie,  et  une 
attaque  en  règle  du  républicanisme  hypocrite  de  Pétion.  Il  est  en  outre,  convaincu  que 
la  monarchie  est  la  seule  forme  de  gouvernement  susceptible  d'être  reconnue 
indépendante  par  les  Puissances. 

On  l'a  dépeint  fourbe  et  cruel.  Certes,  c'était  à  la  mode  du  temps,  un  despote,  mais 
un  despote  éclairé  à  la  manière  de  Frédéric  II.  Beaubrun  Ardouin  qui  avoue  le  détester, 
lui  prête  un  massacre  de  mulâtres  en  1812,  mais  les  manuscrits  de  Thomas  Madiou  sur 
la  période  n'ont  pas  encore  livré  leurs  secrets  pour  confirmer  ce  crime  politique  allégué  - 
N-B.-  Madiou  consulté  depuis  lors,  a  confirmé  la  matérialité  d'une  fureur  christophienne 
contre  les  hommes  de  couleur  dans  la  zone  de  Saint  Marc  en  juin  1812,  étendue  à 
l'Artibonite  et  même  à  des  parties  du  Nord  ,  mais  pas  un  massacre  délibéré  à  la  Saint- 
Barthélémy  dans  son  royaume  où  la  classe  dirigeante  largement  composée  de  mulâtres 
associée  à  l'aristocratie  noire  christophienne  dominante,  lui  était  et  lui  est  restée  acquse. 
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Le  témoignage  personnel  que  Madiou  a  tenu  à  donner  à  cette  occasion  doit  être 
considéré  pour  ce  qu'il  est,  un  témoignage  important  et  précieux  d'un  historien  connu 
pour  son  sérieux  professionnel,  mais,  ne  l'oublions  pas,  d'un  homme  hostile  non 
seulement  aux  idées  mais  aussi  à  la  personne  de  Christophe  dans  ses  attaches 
familiales  mêmes.  Au  demeurant,  celui-ci  a  demandé  significativement  de  ne  pas  publier 
ni  laisser  savoir  les  excès  auquels  il  s'était  livré  à  un  moment  où  il  était  hors  de  lui 
d'avoir  rencontré  à  Sibert  la  résistance  des  troupes  de  Pétion  qu'il  considérait  comme 
pro-français  et  donc  traître  à  la  patrie.  Ses  nombreux  collaborateurs  mulâtres,  qui  ont 
continué  à  le  servir  loyalement  jusqu'à  la  fin  aux  plus  hautes  charges  et  aux  dignités  les 
plus  insignes  de  son  royaume,  tels  un  Oupuy,  un  Vastey,  un  Chanlatte  etc.. ne  semblent 
pas  en  avoir  subi  les  rigueurs  -  Son  abord  était  d'une  froideur  calculée  pour  en  imposer. 
Il  était  "politique  "  et  autoritaire.  Il  brisait  les  obstacles,  pliait  tout  irrévocablement  sous 
sa  volonté  et  poursuivait  la  voie  droite  de  son  destin  vers  lequel  rien  ne  pouvait  l'arrêter. 
Il  ne  pardonnait  pas  ou  rarement  niais  savait  oublier  quand  il  le  jugeait  utile  ou 
opportun.  Il  savait  jouer  de  la  «  clémence  d'Auguste  »  et  se  montrait  indulgent  quand  on 
lui  tenait  tête  avec  intelligence.  Le  comte  de  Limonade,  le  baron  Richard  et  le  baron  de 
Vastev  en  firent  I'  expérience  à  leur  grand  étonnement  après  avoir  encouru  le  risque  de 
lui  dire  la  vérité  en  certaines  circonstances  restées  rares  et  notoires.  Il  laissait  opiner  ses 
collaborateurs  au  cours  des  délibérations  des  Conseils  constitués. 

De  ce  fait  se  trouve  expliquée  la  réputation  de  dureté  extrême  voire  de  férocité  du 
pouvoir  absolu,  mais  en  même  temps  de  générosité  et  de  souci  de  bienfaits  royalement 
prodigués.  Bon  avec  ses  amis,  il  était  capable  de  beaucoup  d'amour  et  d'attachement. 
Dur  pour  ses  adversaires,  il  ne  leur  passait  rien.  Son  œuvre  forçait  l'admiration  même 
de  ceux  qui,  préférant  Pétion.  ne  l'aimaient  donc  pas,  de  toute  évidence.  Un  Dauxion- 
Lavavsse  qui  le  traite  de  "Bâcha",  de  "Singe  de  Bonaparte"  reconnaît  ses  nerites 
comme  à  contrecœur.  Un  Esmangart  décrit  son  caractère  comme  "féroce",  mais  ne  fait 
pas  moins  l'éloge  de  son  état.  Bien  plus,  il  nous  met  en  garde  contre  les  racontars  de 
l'époque  :  "  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  les  crimes  que  Christophe  commet  et  ceux  qu'on  lui 
prête,  sont  publiés  partout  et  récités  avec  affectation".  Pamphile  de  Lacroix,  lui  aussi, 
nous  met  en  garde  :"  Les  hommes  de  la  République  représentent  Christophe  comme  un 
Phalaris.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  sont  exactes  leurs  imputations,  je  les  soupçonne 
envenimées  par  l'esprit  de  parti  et  peut-être  aussi  d'être  l'œuvre  de  cette  diplomatie 
étrangère  dont  les  intérêts  sont  de  tout  brouiller  et  de  tout  dénaturer  pour  fourvoyer  les 
autres  et  rester  seule  maîtresse  de  la  politique".  Voilà  qui  explique  grandement  que  de 
nos  jours  encore,  son  nom  évoque  chez  plus  d'un,  une  "férocité"  qui  n'était  pas  au  fond 
de  son  caractère  mais  qui  relevait  bien  plus  souvent  de  ce  qu'on  a  appelé  la  "nécessité 
sociale"  que  d'une  tendance  naturelle.  Wilberforce.  à  sa  mort,  dira  de  lui  «By  ail 
standards,  he  was  a  great  man  ». 
L'Organisation  du  Royaume. 

Christophe  sut  s'entourer  de  collaborateurs  remarquables  qui,  sous  son 
énergique  impulsion,  s'attelèrent  à  la  dure  tâche  d'organiser  le  royaume.  Toute  une 
pléiade  de  lettrés  l'entouraient:  J.  Chanlatte.  un  de  ses  secrétaires  privés,  esprit 
mordant  et  satirique,  remarquablement  instruit  le  baron  Dupuv  dont  les  fonctions 
d'interprète  du  Roi  avaient  fait  son  confident  informé,  le  baron  Vastev.  l'historiographe 
du  roi,  toujours  la  plume  à  la  main,  à  la  pointe  du  combat  contre  l'équipe  de 
pamphlétaires  républicains  de  l'Ouest,  lui  aussi,  esprit  remarquable  ;  le  comte  de 
Limonade-Prévost,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  et  qui  montra,  à  ce  poste, 
une  compétence  qui  surprit  favorablement  les  gouvernements  étrangers  et  lui  valut 
auprès  des  Américains  et  des  Anglais  les  éloges  les  plus  flatteurs.  Entre  tous  ces 
hommes  existait  un  véritable  esprit  d'équipe,  et  l'entourage  de  Christophe  était  unanime 
à  dire  qu'il  ressentait  pour  eux  et  parmi  eux,  pour  Prévost  surtout,  qu'il  avait  paré  du 
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titre  de  "Lieutenant-général  des  Armées  du  Roi"  une  véritable  affection.  Premier  fait 
digne  de  remarque,  ce  sont  les  civils  au  pouvoir  qui  ont  maintenu  le  régime  militaire.  Il  y 
avait  à  cela  de  nombreuses  raisons  :  d'abord  et  avant  tout  la  nécessité  de  se  tenir  sur  le 
qui-vive,  une  flotte  française  pouvant  appareiller  à  tout  moment  d'Europe.  Ensuite, 
c'était  une  forme  de  Gouvernement  commode  et  conforme  aux  conceptions  autoritaires 
du  maître.  Enfin,  c'était  un  moyen  tout  indiqué  pour  maintenir  l'armature  économique  de 
l'état  caractérisé  par  une  "agriculture  militarisée"  qui  faisait  du  labourage  la  fonction 
naturelle  du  soldat.  Les  exercices  militaires  n'étaient  pas  négligés  pour  autant, 
Christophe  faisait  plier  ses  troupes  à  la  discipline  militaire  la  plus  stricte.  "  Il  y  a  une 
vingtaine  d'officiers  allemands  qui  sont  chargés  de  l'instruction  de  l'armée  qui  peut 
rivaliser  avec  les  plus  belles  troupes  d'Europe.  «  La  garde  du  Roi,  surtout  est 
magnifique  »,  nous  rapporte  le  sieur  Osier,  subrécargue  anglais  que  ses  affaires  ont 
amené  à  plusieurs  reprises  au  Cap  où  il  assure  avoir  vu  "  des  régiments  de  cavalerie 
de  la  plus  grande  beauté  et  qui  manœuvraient  avec  la  plus  grande  précision". 

Toute  l'œuvre  de  Christophe  est  inspirée  par  sa  conception  du  rôle  des  "élites",  de 
leur  mission  de  "guides"  qui  perçoivent  mieux  que  le  peuple  les  intérêts  du  pays  et  ont 
le  devoir  de  servir  ceux-ci.  En  revanche,  le  devoir  du  peuple  est  de  se  laisser  guider  par 
ces  "  cadres"  d'hommes  éclairés  et  de  patriotes  dévoués.  Contrairement  à  Dessalines, 
il  crée  une  noblesse  car  il  estimait  indispensable  la  formation,  au-dessus  du  peuple,  de 
"familles  de  distinction"  au  sein  desquelles  se  recruterait  la  pépinière  des  fonctionnaires 
devant  assurer  la  marche  des  services  publics.  C'est  cette  conception,  qualifiée 
d'aristocratique  par  B.  Ardouin.  qui  a  présidé  à  la  solution  apportée  au  problème  agraire 
dans  le  Nord.  Le  problème  fut  posé  en  termes  de  production  et  non  de  propriété. 
Préoccupé  de  la  prospérité  de  son  royaume,  Christophe  disait  que  le  besoin 
fondamental  était  de  produire.  Trop  d'habitations  étaient  en  friche  :  "  La  belle  plaine  du 
Cap,  autrefois  couverte  de  superbes  habitations,  n'offre  aujourd'hui  à  l'œil  du  voyageur 
que  des  ruines  et  des  ronces,  au  point  qu'elle  parait  n'avoir  jamais  été  cultivée",  (6) 
nous  dit  encore  ce  même  Osier.  Au  nom  de  la  "grande  culture",  seule  capable 
d'assurer  un  bon  rendement,  on  refusa  de  trop  diviser  les  propriétés,  surtout  au  début  où 
l'objectif  était  économique  pour  aboutir  ensuite  au  social.  Les  anciennes  sucreries, 
réputées  terres  de  première  catégorie,  allèrent  aux  hauts  gradés  de  l'armée  et  aux 
grands  dignitaires  de  la  cour.  Ceux-ci  étaient  en  majorité  des  noirs,  remarquait  le 
capitaine  du  brick  danois"  "Graaf  Karkreuth",  l'opposant  au  système  de  Pétion  chez  qui, 
dit-il  "  les  gens  de  couleur  ou  mulâtres  occupent  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration  la  majeure  partie  des  grades  les  plus  élevés"  (7).  CHRISTOPHE  lui- 
même  faisait  exploiter  de  fort  belles  sucreries,  parmi  lesquelles  l'ancienne  habitation  St- 
Martin,  "propriété  nationale",  qui  travaillait  pour  son  compte  et  produisait  pour 
l'exportation.  Une  liste  d'habitations  soumissionnées  par  ordre  de  CHRISTOPHE  entre 
le  2  décembre  1817  et  le  25  février  1818  nous  confirme  que  les  sucreries  allaient  par 
priorité  aux  dignitaires.  Elle  s'ouvre  par  la  mention  de  la  sucrerie  Moline,  dans  le 
Quartier  de  l'Acul,  qui  est  soumissionnée  à  un  baron  tandis  que  les  bénéficiaires  de  " 
soumissionnement"  de  caféières  n'avaient  pas  la  particule.  Toutes  ces  grandes 
plantations  (sucreries,  caféières  cacaotières,  indigoteries).  -  la  seule  liste  précitée  en 
distribue  plus  de  250  -  devaient  travailler  pour  l'exportation  surtout  Le  résultat  ne  s'en 
était  pas  fait  attendre.  Esmanaart.  qui  ne  cache  par  ses  sympathies  préférentielles  pour 
PETION  et  sa  République,  rapporte  cependant,  après  sa  mission  de  1816  :  "  L'on  doit 
dire  à  la  honte  de  l'espèce  humaine  que  sous  le  Gouvernement  féroce  de 
CHRISTOPHE,  le  pays  a  repris  l'aspect  d'une  certaine  prospérité"  et  dans  ses 
Réflexions  Politiques,  Vastev  pouvait  affirmer  :  "Malgré  tous  nos  embarras,  nous  avons 
pu  charger  cette  année  (1817)  en  sucre  et  café,  dans  le  seul  port  du  Cap,  plus  de  150 
bâtiments  du  commerce  étranger".  Pour  l'année  suivante,  nous  n'avons  pas  relevé 
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moins  de  21  navires  dans  la  liste  partielle  détaillée,  publiée  par  la  Gazette  d'Haïti  sur  les 
mouvements  du  port  du  Cap,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  l'année.  Sur  ce  total,  les 
Anglais  viennent  en  tête  avec  près  de  la  moitié,  puis  5  américains,  3  Hollandais,  1 
danois,  1  allemand,  1  suédois  et  1  espagnol.  Le  Commerce  se  faisait  donc  surtout  avec 
les  Anglais.  C'était  une  des  branches  les  plus  profitables  de  leur  commerce  car,  tandis 
que  le  sucre  se  vendait  30  francs  le  quintal  et  le  café  24  à  25  francs  à  la  Jamaïque  et 
dans  les  autres  colonies  anglaises,  ils  achetaient  le  sucre  à  10  ou  12  francs  à  Saint- 
Domingue  et  le  café  à  peu  près  au  même  prix  (8). 

C'est  aussi  sur  l'Angleterre  que  CHRISTOPHE  avait  axé  sa  politique  étrangère." 
Il  nous  appelle  ses  amis  les  Anglais",  rapporte  le  subrécargue  Osier,  et  le  français  Ljot 
note  avec  une  pointe  d'humeur,  le  29  novembre  1820:  "  La  grande  prédilection  de 
CHRISTOPHE  pour  les  Anglais"  (9).  Des  officiers  de  la  Royal  Navy  lui  font  des  visites 
officielles  fort  remarquées,  comme  l'amiral  Popham.  Il  a  un  agent  à  Londres  :  Peltier.  Il 
est  en  correspondance  avec  les  philanthropes  anglais  :  Wilberforce  et  Clarkson  ;  avec 
des  membres  ministériels  du  parlement  :  Thomas  Barina.  Spaniforth.  Blunt  et  Page. 
"Lorsqu'il  est  de  bonne  humeur,  il  s'appelle  lui-même  un  anglais",  nous  dit  encore  cette 
lettre  sur  HAÏTI  écrite  à  Port-Royal  le  1er  septembre  1818.  Né  dans  une  colonie  anglaise 
des  Antilles  :  St-Kitt's  (St-Christophe),  le  roi  Henry  a  de  l'Anglais  le  sens  de  l'efficacité  et 
du  rendement,  si  chers  aux  Anglo-Saxons.  On  remarquait  ses  efforts  pour  substituer  la 
langue  anglaise  à  la  française  dans  son  royaume  où  il  faisait  fonctionner  les  écoles 
lancastériennes  avec  des  maîtres  venus  d'Angleterre  enseignant  en  anglais  et  aussi, 
explicitement,  pour  introduire  la  religion  protestante.  L'Edimbourg  Magazine,  dans  un 
article  publié  en  décembre  1818,  les  enregistrait  avec  plaisir.  CHRISTOPHE  CROIT  à  la 
sympathie  anglaise  pour  sa  cause  et  dans  ses  calculs,  fait  entrer  cette  puissance 
comme  médiatrice  sinon  comme  puissance  protectrice  comme  on  l'a  soutenu  parfois, 
mais  il  est  hors  de  doute  qu'il  ait  choisi  l'Angleterre  comme  modèle.  On  verra  comment  il 
a  utilisé  ses  amis  anglais  pour  négocier  par  leur  entremise  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  haïtienne  par  la  France,  une  fois  par  Peltier  à  partir  de  Londres  et  la 
seconde  fois  par  mandat  exprès  donné  à  Clarkson. 

Avec  la  France,  il  refuse  systématiquement  d'entrer  en  relations  officielles  tant 
que  celles-ci  n'aient  pas  pour  but  et  pour  base  la  reconnaissance  de  l'Indépendance 
d'Haïti  elle-même  non  négociable.  Pas  même  les  navires  marchands  de  cette  nation  ne 
sont  admis  au  Cap-Henry. 

Avec  les  Etats-Unis,  enfin,  on  l'a  vu,  les  relations  commerciales  étaient  actives, 
mais  sur  le  plan  politique,  les  rapports  étaient  "franchement  mauvais".  Le  gouvernement 
américain,  pour  défendre  les  intérêts  de  ses  ressortissants  méconnus  à  plusieurs 
reprises  dans  le  Nord  avait  nommé  Septimus  Tvler  «agent  commercial  au  Cap 
Français,  dans  la  partie  de  l'île  de  Saint-Domingue  sous  la  juridiction  du  général 
CHRISTOPHE  »  Cette  nomination  donna  lieu  à  une  passe  d'armes  diplomatiques 
serrée  dans  laquelle  le  comte  de  Limonade  révéla  son  tact  et  ses  talents  de  chef  de  la 
Chancellerie  royale.  Désireux  de  ne  donner  aucune  base  pour  une  réclamation  de 
reconnaissance,  le  Gouvernement  américain  avait  soigneusement  pesé  les  termes 
employés  en  confiant  la  mission  à  Septimus  Tvler.  Le  comte  de  Limonade  se  retranche 
habilement  derrière  le  fait  que  "  Tvler  n'avait  pas  de  lettres  de  créances,  mais  un  simple 
certificat  couché  dans  des  termes  inusités,  inadmissibles  et  de  plus  renfermant  les  mots 
de  Cap  Français  et  d'île  de  St-Domingue".  C'était  "  impropre  et  injurieux  pour  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté".  Tout  en  protestant  du  désir  du  Roi  de  voir  s'établir 
solidement  des  relations  amicales  et  commerciales  avec  les  Etats-Unis,  il  déclarait 
néanmoins  qu'il  était  impossible  de  recevoir  M.  Tvler  "  sans  lettres  de  créances 
authentiques,  en  bonne  et  due  forme,  qui  l'accréditent  suffisamment  auprès  du 
Gouvernement  d'Haïti"  (10).  Les  Américains  ne  se  tenaient  nullement  pour  battus.  Ils 
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revinrent  à  la  charge,  en  envoyant  pour  faire  valoir  leurs  réclamations  un  autre  agent, 
Tavlor,  dont  ils  arrangèrent  les  lettres  d'introduction  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
provoquer  un  nouvel  accrochage  avec  le  comte  de  Limonade  toujours  pointilleux".  Mais 
en  même  temps  ils  évitaient  toute  expression  de  nature  à  engager  leur  pays  et 
provoquer  des  réclamations  de  reconnaissance.  Ils  se  virent  encore  opposer  une  fin  de 
non  recevoir  par  l'astucieux  Secrétaire  d'Etat  qui  déclarait  "regretter  qu'une  fois  de  plus 
le  Gouvernement  américain  avait  méconnu  l'usage  par  les  nations  dans  le  domaine  des 
relations  diplomatiques".  Le  Département  d'Etat  préféra  encaisser  le  coup  et  le  différend 
n'alla  pas  plus  loin.  La  fermeté  et  le  tact  du  comte  de  Limonade  lui  avaient  permis  de 
tenir  en  échec,  à  propos  d'une  question  de  forme  habilement  suscitée,  les  demandes 
américaines.  Il  justifiait  la  réputation  que  lui  faisait  le  Times  du  24  février  1815  qui  avait 
célébré  son  "  degré  d'habileté  fait  pour  déconcerter  ceux  qui  croient  à  l'ignorance  et  à 
l'incapacité  des  Haïtiens". 

-  LA  REPUBLIQUE  DE  PETION. 

1.-  ALEXANDRE  PETION 

Quant  à  Pétion.  l'adversaire  de  CHRISTOPHE  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  ses  admirateurs, 
ne  se  comptent  plus.  On  a  chanté  sur  tous  les  tons  le  "Père  du  peuple",  "Celui  qui  n'a 
jamais  fait  pleurer  personne  qu'à  sa  mort"  et  même  le  "Bienfaiteur  de  l'Humanité",  si 
bien  qu'il  s'est  formé  un  portrait  de  Pétion.  basé  sur  les  nombreux  écrits  des  écrivains  de 
l'Ouest  et  du  Sud  qui  ont  fait  de  lui  le  symbole  même  de  la  démocratie  haïtienne 
naissante,  et  sur  les  appréciations  françaises  qui  lui  ont  toujours  été  favorables  par 
rapport  à  Christophe.  Si  l'on  excepte  donc  les  écrits  des  royalistes  du  Nord  violemment 
hostiles,  c'est  à  peine  si  les  documents  anglo-saxons  jettent  de  temps  en  temps  une 
note  discordante  dans  le  concert  des  louanges.  Ainsi,  l'agent  commercial  américain  à 
Port-au-Prince,  William  Tavlor  avait  d'abord  prêté  à  Pétion  de  bonnes  qualités,  mais  à 
mesure  que  s'écoulaient  les  années,  Tavlor  déclara  perdre  de  plus  en  plus  ses  illusions  : 
'J'ai  été  pendant  longtemps  un  ami  de  Pétion  écrit-il  le  19  janvier  1817  à  Monroe.  parce 
que  je  le  croyais  honnête,  humain  et  animé  de  bonne  volonté.  J'ai  maintenant  de  lui  une 
opinion  fort  différente.  Croyez-moi,  il  en  a  imposé  au  monde  jusqu'ici  par  les 
apparences".  (11)  D'aucuns  l'ont  dépeint,  en  effet,  hypocrite  et  soucieux  de  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux. 

Un  contemporain  fait  de  lui  en  1806,  le  portrait  suivant  :  "Mulâtre  créole  de 
l'Ouest,  âgé  d'environ  35  ans,  grand,  assez  bien  fait,  d'une  figure  engageante,  nommé 
capitaine  d'une  compagnie  de  canonniers  nègres  par  Sonthonax  à  Port-au-Prince  ;  a 
quelque  pratique  de  l'artillerie,  mais  pas,  comme  on  le  croit,  de  grandes  connaissances. 
A  l'école  des  blancs,  il  a  appris  quelques  bons  principes  de  tactique.  C'est  lui  qui,  le 
premier,  a  appris  aux  nègres  la  manière  d'attaquer  une  place  en  règle.  Utile  par  son 
intelligence,  brave,  il  a  du  caractère  :  ambitieux,  il  aime  sa  couleur  ".  On  le  dit  plein 
d'esprit  et  de  talent.  "  Il  professe,  a  dit  Dauxion-Lavavsse.  le  républicanisme  d'un 
Washington  et  d'un  Jefferson".  Ce  dernier  trait  est  en  définitive,  celui  l'Histoire  a  retenu 
de  cet  homme  qui  avait,  on  l'a  noté,  quelque  chose  d'un  sage  antique  et  qui,  vivant 
anachronisme  dans  une  République  qu'il  a  créée  "  pour  combattre  la  tyrannie",  lui  a  fait 
cependant  donner  l'armature  d'une  dictature.  Il  a  su  user  du  pouvoir  discrétionnaire  sans 
trop  le  faire  sentir,  grâce  à  son  tempérament  modéré,  son  détachement  qui  frisait  le 
laisser-aller,  son  esprit  gouailleur  et  sceptique  qui  préférait  railler  que  réprimer,  et  qui 
s'exerçait  aux  dépens  de  ses  adversaires  comme  souvent  de  lui-même.  On  doit  retenir 
que  PETION.  libéral  quand  il  s'agissait  de  s'opposer  à  DESSALINES  et  à 
CHRISTOPHE,  a  défendu  et  même  outrepassé  les  prérogatives  de  l'exécutif,  brisant 
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l'opposition  du  Sénat  par  des  procédés  de  caractère  démocratique  douteux.  Soulignant 
les  pouvoirs  du  législatif  dans  la  Constitution  qu'il  avait  fait  rédiger  pour  "brimer" 
CHRISTOPHE  dont  on  craignait  le  goût  du  pouvoir  absolu,  il  s'empressa  de  laisser 
tomber  cette  constitution  comme  impraticable  quand  il  assuma  lui-même  les 
responsabilités  du  pouvoir.  Mais  dictateur  en  fait  en  attendant  de  le  devenir  en  droit,  il 
continuera  d'afficher  des  sentiments  républicains,  et  des  tendances  sociales  du  fait  qu'il 
luttait  contre  le  très  conservateur  Sénat  de  Port-au-Prince  dont  le  freinage  social 
entravait  ses  initiatives  intéressées  en  faveur  des  classes  laborieuses. 

Mais  comment  expliquer  la  fraude  électorale  commise  par  Pétion  en  1807,  la 
première  dans  notre  histoire,  et  qui  fut  l'occasion  de  la  guerre  civile  entre  Christophe  et 
lui  ?  Comment  expliquer  que  le  libéral  PETION  ait  froidement  brisé,  soit  par  le  mépris, 
soit  par  ses  railleries,  soit  même  dans  le  sang,  toute  opposition  sénatoriale  et  militaire  ? 
Comment  expliquer  ses  assassinats  politiques  en  commençant  par  celui  de  Del  va. 
officier  noir  de  talent  et  de  valeur,  tué  en  1816  dans  sa  cellule  de  prisonnier  politique 
d'ordre  de  Pétion,  juste  avant  l'annonce  de  sa  libération  ?  La  clef  de  l'énigme  me  semble 
nous  avoir  été  donnée  par  son  défenseur  passionné,  B.  Ardouin.  qui,  décidément,  nous 
apprend  plus  qu'il  ne  le  croyait,  lui  qui  rapporte  dans  ses  Etudes  sur  l'Histoire  d'Haïti,  le 
compte  rendu  d'un  entretien  entre  le  Président  et  son  collaborateur  Blanchet  :  "Dans 
une  discussion  qui  eut  lieu  entre  Blanchet  et  Pétion  sur  une  matière  de  Gouvernement, 
écrit-il,  le  premier  cita  l'autorité  d'un  principe  de  «  l'Esprit  des  lois  »  par  Montesquieu. 
Pétion  réplique  :  "Oui,  Montesquieu  a  écrit  cela  dans  son  cabinet  :  mais  s'il  était  chef 
d'un  gouvernement,  il  eut  agi  autrement"  (12).  Il  faut  compter  Pétion  parmi  les  dictateurs 
à  répression  violente  et  même  sanglante  de  toute  opposition,  malgré  sa  réputation  de 
démocrate  débonnaire  qui  n'était  cependant  pas  tout-à-fait  insincère. 

2-  Organisation  et  état  de  la  République. 

Le  malheur,  pour  Pétion.  c'est  qu'aucun  de  ses  collaborateurs  ne  partageait  les 
convictions  politiques  qu'il  affichait.  Un  Gérin.  qui  a  été  à  un  moment,  le  premier 
personnage  de  la  République  après  Pétion.  déclarait  publiquement,  dans  un  cercle 
d'officiers  que,  même  aux  yeux  de  la  loi,  le  fils  d'un  paysan  n'était  pas  son  égal".  Quant 
au  Sénat,  on  peut  s'amuser  à  glaner  tout  au  cours  de  sa  lutte  contre  PETION.  les 
preuves  de  son  conservatisme  social  :  "  Le  Système  fiscal  établi  par  le  Sénat,  remarque 
B.  Ardouin.  produisait  plus  d'avantages  pour  le  fermier  et  surtout  pour  le  propriétaire 
que  celui  de  l'Empire"...  "  Le  Sénat  voulait  maintenir  les  grands  biens  du  domaine 
entre  les  mains  des  officiers  supérieurs,  des  hauts  fonctionnaires  publics 
qui  l'emportaient  toujours  dans  le  système  du  fermage"  ;  ...  "Les  biens  de  l'ancienne 
classe  intermédiaire  (c'est-à-dire  plus  du  tiers  des  propriétés  foncières  d'avant 
l'Indépendance,  sans  compter  toutes  les  acquisitions  faites  depuis)  restaient  entre  les 
mains  de  ceux  de  ces  hommes  qui  avaient  survécu  aux  orages  révolutionnaires  ou  entre 
celles  de  leurs  familles,  de  leurs  descendantes.  Comme  ces  citoyens  formaient  la  classe 
la  plus  éclairée  de  la  nation,  ils  étaient  naturellement  appelés  à  occuper  une  grande 
partie  des  emploie  publics...  joignant  à  cette  situation  sociale  l'avantage  de  posséder  en 
propre  une  partie  des  terres  occupées,  d'affermer  encore  des  biens  du  domaine, 
l'influence  qui  en  résultait  pour  eux  était  notable  dans  les  affaires  publiques".  (13)  Ces 
passages  étaient  à  citer  car  ils  montrent  bien  que  l'entourage  de  Pétion.  le  sénat  et  les 
hauts  fonctionnaires  voulaient  instaurer  en  Haïti  une  république  patricienne  leur 
réservant  les  jouissances  de  toutes  sortes  dont  la  République  était  prodigue.  En  1807, 
Lamarre,  dévoué  corps  et  âme  à  PETION  et  à  son  régime  au  point  d'avoir  été  à  la  pointe 
de  l'épée,  porter  le  combat  contre  CHRISTOPHE  au  flanc  Ouest  du  royaume  de  celui-ci 
par  un  débarquement  au  Môle  Saint-Nicolas,  écrivait  à  PETION  pour  demander  des 
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secours.  Comme  ceux-ci  tardaient  à  lui  être  envoyés,  il  ne  craignait  pas  d'écrire  au 
Président  "  Je  m'aperçois  que  le  Port-au-Prince  c'est  une  nouvelle  Capoue  où  les 
délices  énervent  l'âme  "  (14) 

Le  "Père  du  peuple"  dut  lutter  parfois  seul  contre  ces  courants  et  finir  par 
arracher  le  morcellement  de  la  propriété  pour  en  faire  bénéficier  le  plus  grand  nombre 
possible  de  citoyens  ;  les  parcelles  furent,  en  effet  distribuées  aux  militaires 
principalement,  du  Général  au  Sous-Officier  inclus.  Mettant  en  cause  la  sincérité  " 
sociale"  de  cet  acte,  on  n'a  voulu  y  voir  qu'un  moyen  intéressé  pour  maintenir 
l'attachement  du  peuple  à  sa  personne  et  à  sa  République.  Christophe  serait  ainsi  le 
principal  responsable  de  ce  morcellement.  "Le  Président  Pétion.  dit  le  journal  Le 
Patriote,  pour  lutter  contre  Christophe,  a  voulu  rendre  tout  le  monde  intéressé  à 
repousser  ses  agressions  et  augmenter  les  propriétaires  du  sol"  et  Lepelletier  de  St- 
Rémv  d'ajouter,  "Il  républicanisa  le  sol  par  des  morcellements  successifs  en  même 
temps  qu'il  relâchait  les  liens  de  la  glèbe  que  sa  couleur  lui  défendait  de  trop  resserrer". 
(15)  Il  est  hors  de  doute  que  PETION  soignait  sa  popularité.  Néanmoins,  pour  le  sous- 
officier  qui  recevait  son  titre  de  propriété,  c'était  un  bien  réel  et  la  recherche  des 
intentions  réelles  ou  supposées  du  président,  ne  saurait  détruire  ce  fait  incontestable. 

Le  revers  de  la  médaille,  c'est  qu'il  sacrifiait  la  production  à  ses  conceptions  ou 
aux  nécessité  politiques  car  cette  pensée  républicaine  "porta  un  coup  terrible 
à  l'agriculture".  On  est  unanime  à  reconnaître  qu'elle  périclitait.  Sans  aller  puiser  un 
témoignage  dans  les  remontrances  du  Sénat  à  Pétion.  où  la  réalité  certes  a  dû  être 
noircie,  on  peut  en  trouver  des  preuves  chez  les  plus  grands  admirateurs  de  Pétion.  En 
1812,  faisant  le  trajet  de  Jacmel  à  Port-au-Prince,  Liot  notait;  "une  caféière  qui,  en 
1789,  produisait  160.000  livres  de  café,  n'en  produit  plus  que  30.000".  Esmanqart.  le 
négociateur  de  1816,  déplorera  que  "sous  le  Gouvernement  trop  inerte  de  PETION.  tout 
offre  encore  l'image  de  la  destruction".  Dans  une  lettre  écrite  de  Kingston  au  Ministre  de 
la  Marine,  le  7  septembre  1816,  il  est  dit:  "Les  nègres  n'ont  fait  aucune  plantation 
nouvelle,  surtout  en  café  ;  les  arbres  sont  détériorés  et  le  manque  absolu  de  soins 
menace  de  détruire  entièrement  ce  qui  reste  de  cette  culture"  (16).  Les  témoignages 
semblent  donc  montrer  que  le  rendement  chez  Pétion  était  incontestablement  inférieur 
à  celui  du  royaume  du  Nord.  Le  17  décembre  1808,  une  loi  fermait  les  ports  de 
Miragoâne  et  d'Aquin  au  commerce  extérieur,  "considérant  que  ces  ports,  loin  de 
produire  à  l'Etat,  occasionnaient  des  dépenses  qu'il  est  urgent  de  supprimer".  (17)  Bien 
plus,  la  monnaie,  instrument  de  transactions  étant  devenue  rare  malgré  l'avis  du 
Secrétaire  d'Etat  en  date  du  19  septembre  1806  interdisant  la  sortie  du  numéraire  du 
territoire  de  la  République.  PETION  aussi  bien  pour  retenir  la  gourde  que  pour  avoir  plus 
de  fonds,  eut  la  curieuse  idée  d'y  pratiquer  une  trouée  ;  ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  27 
juillet  1811  (  18)  qui,  tout  en  continuant  de  garder  la  même  valeur  aux  pièces  trouées, 
accordait  une  valeur  autonome  aux  parties  extraites  des  dites  monnaies  pour  produire 
par  ce  moyen,  une  «  plus-value  ». 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  pourtant  que  la  vie  économique  était  nulle  ou  à  plat. 
Sur  17  sucreries  dont  la  loi  du  22  mars  1822  portait  aliénation,  si  9  étaient  en  friche,  8 
fonctionnaient.  Le  tableau  du  commerce  extérieur  traduit  une  activité,  indice  de  progrès 
lents,  mais  réels,  de  la  production  dans  l'Ouest.  En  1814,  Liot  notait  l'existence  à  Port- 
au-Prince  de  "3  maisons  de  commerce  anglaises  marquantes"  et  citait  également  les  3 
principales  maisons  de  commerce  américaines.  La  même  année.  Dauxion-Lavavsse 
chiffrait  la  production  de  sucre  à  460.000  quintaux  et  celle  de  café  à  280.000  quintaux. 
Les  Commissaires  de  1816  ne  comptèrent  enfin  pas  moins  de  39  maisons  de  commerce 
étrangères  établies  à  Port-au-Prince  et  virent  dans  la  rade,  pendant  leur  séjour,  "des 
pavillons  de  toutes  les  nations". 
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En  politique  extérieure,  Pétion  ne  semble  pas  avoir  eu  dans  les  Anglais,  la  même 
confiance  que  Christophe  ;  on  a  même  pu  dire  qu'il  ne  les  aimait  pas.  Cependant,  en 
1814,  pour  se  les  concilier,  il  réduit  de  moitié  en  leur  faveur,  les  droits  à  l'importation.  Au 
contraire  de  Christophe,  les  préférences  de  Pétion  allaient  au  système  français.  Au 
Lycée  de  Port-au-Prince  qu'il  créa,  enseignaient  des  professeurs  français  dont  Pamphile 
de  Lacroix  nous  a  conservé  les  noms.  On  signale  une  école  à  Miragoâne,  dirigée  par  un 
ancien  fonctionnaire  français.  A  la  tête  du  Service  de  santé  de  la  République,  Pétion 
avait  placé  des  médecins  et  des  chirurgiens  français.  Nous  aurons  l'occasion  de  suivre 
dans  le  détail  toute  sa  politique  extérieure,  car  l'histoire  des  négociations  entre  Haïti  et 
la  France  de  1814  à  1821  sera  surtout  celle  des  relations  entre  le  Gouvernement  de 
PETION  (prolongé  par  celui  de  BOYER)  et  la  France. 

L'impression  qui  se  dégage  de  cette  revue  comparée  des  deux  Etats,  c'est  que 
le  Royaume  du  Nord  et  la  République  de  l'Ouest  devaient  être  de  forces  militaires 
sensiblement  équivalentes.  Pétion  avait  l'avantage  du  nombre  et  des  soldats  :  l'abbé  de 
Pradt  évalue  son  armée  à  24  ou  25.000  hommes  de  toutes  armes,  ce  qui  concorde  à 
peu  près  avec  les  estimations  de  Pamphile  de  Lacroix  et  de  Dauxion  Lavavsse.  Pour 
Christophe,  qui  a  l'avantage  d'un  état  économique  mieux  contrôlé  et  d'une  organisation 
étatique  mieux  structurée,  l'armée  mieux  constituée  est  cependant  inférieure  en 
nombre,  mais  de  peu  (une  différence  d'environ  2.000  à  2.500  hommes).  L'anglais 
Prince  Sanders  évaluait,  en  1820,  que  globalement  et  comparativement  le  royaume  de 
Christophe  était  en  avance  d'environ  une  vingtaine  d'années  par  rapport  à  la  république 
de  Pétion.  Parole  de  britannique  ! 

Les  chefs  en  lutte  étaient  régulièrement  tenus  au  courant  des  événements 
d'Europe.  Par  exemple,  les  gazettes  anglaises  et  certains  amis  de  Londres  leur  avaient 
annoncé,  en  1814,  les  grands  changements  survenus  en  Europe.  Aussi,  dans  la  crainte 
que  le  retour  de  la  paix  dans  l'ancien  Continent  ne  ramenât  pour  eux  la  guerre,  avaient- 
ils  renforcé  leurs  moyens  de  défense  pour  parer  à  toute  éventualité.  Malgré  toutes  les 
ponctions  que  cela  occasionnait,  «  les  deux  pays  »,  chacun  à  son  rythme,  se 
développaient,  témoin  cette  appréciation  que  le  français  Charles  Malo  portait  sur  le 
royaume  du  Nord  :  "  Tout  observateur  impartial  ne  pourra  s'empêcher  d'admirer  la 
civilisation  qu'on  remarquait  dans  les  états  de  CHRISTOPHE". 

CHAPITRE  III  :  LES  PREMIERS  CONTACTS  (1809-1814)  à  l'initiative  des  Haïtiens 
(dispositions  intransigeantes  sur  l'indépendance  chez  Christophe  et  inclinations 
transigeantes  pour  un  compromis  chez  Pétion) 

Le  contexte  en  1808-1810  porte  un  moment  qui  a  été  important  dans  les 
relations  d'Haïti  avec  l'étranger.  En  relations  internationales  générales,  de  la  paix 
d'Amiens  à  la  paix  de  Tilsitt,  Napoléon,  dans  son  duel  contre  l'Angleterre,  avait  réussi  à 
mettre  l'Europe  continentale  dans  son  système  de  coalitions  incessantes  et  notamment 
l'alliance  avec  le  Tsar  de  Russie  Alexandre  Premier  lui  avait  ouvert  les  portes  de  la 
réalisation  de  son  rêve  hégémonique  continental  en  affaiblissant  l'Angleterre  qui  se 
voyait  privée  de  débouchés  pour  son  commerce  avec  le  «  Blocus  continental  »  et 
menacée  d'être  prise  à  revers  dans  sa  possession  de  l'Inde.  Le  mirage  colonial,  en 
faisant  miroiter  des  plans  d'occupation  napoléonienne  ottomane,  indienne,  africaine  et 
asiatique,  ne  laissait  pas  du  tout  s'éclipser  l'horizon  pourtant  lointain  de  Saint  Domingue. 
Aussi  Christophe  et  Pétion.  instruits  à  partir  de  Londres,  s'approvisionnèrent-ils  en 
armes  et  munitions  pour  se  préparer  à  tout  retour  offensif  militaire  éventuel  des 
Français,  même  aléatoire.  Mais  la  France  avait  cette  faiblesse  navale  chronique  depuis 
Trafalgar,  par  rapport  à  l'Angleterre  qui  possédait  une  suprématie  de  la  Royal  Navy  sur 
toutes  les  mers,  et  notamment  dans  les  Antilles,  mer  britannique  organisée  autour  de  la 
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Jamaique  dont  le  rôle  de  pivot  s'est  substitué  à  celui  de  la  Saint-Domingue  d'avant 
1804.  De  plus,  l'occupation  de  l'Espagne  par  Napoléon  va  provoquer  une  résistance 
populaire  espagnole  indomptable,  qui  eut  ses  répercussions  jusque  dans  la  partie  de 
l'Est  de  Saint  Domingue  où  Ferrand  avait  eu  pour  obsession  de  garder  jusque-là  un 
pied-à-terre  précaire  mais  français,  en  terre  espagnole  de  facto,  revendiquée  par  les 
haitiens  au  nom  de  l'unité  indivisible  de  l'île  réalisée  par  Toussaint  Louverture  avant 
même  l'indépendance.  Aussi  en  1804,  les  Haitiens  avaient-ils  proclamé  la  libération 
nationale  de  l'île  toute  entière. 

C'est  dans  ce  contexte  général  et  local  que  vont  se  faire  les  premiers  contacts  à 
l'initiative  haïtienne  pour  «  normaliser  »  la  question  du  statut  de  la  colonie 
rebelle.  Voyons  tour  à  tour  les  initiatives  de  Christophe,  puis  celles  de  Pétion. 

A.-  Les  initiatives  de  Christophe  pour  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  : 
Peltier  et  Clarkson 

La  présidence  de  Christophe  (1806-1811)  continuée  par  le  royaume  de  Henri  1er  (1811- 
1820)  dans  le  Nord  et  l'Artibonite  reprit  la  tradition  Dessalinienne  de  fermeté 
intransigeante  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance  nationale  établie  de  fait  depuis 
novembre  1803,  tout  en  favorisant  le  développement  des  relations  commerciales 
extérieures  du  pays,  poumon  de  la  survie.  Dans  ces  deux  postulats  existentiels  de  base, 
la  position  royale  de  principe  comme  la  réalité  de  sa  conduite  est  diaphane.  «  Nous 
déclarons  solennellement  que  nous  n'accepterons  aucun  traité  ni  aucune  condition 
capable  de  compromettre  l'honneur,  la  liberté  et  l'indépendance  du  peuple  d'Haïti. 
Fidèles  à  notre  serment,  nous  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  de  notre  patrie  plutôt 
que  de  consentir  une  infraction  quelconque  de  nos  droits  de  souveraineté  politique  ».  En 
1814,  le  fier  monarque  du  Nord  proclame  :  «  Nous  ne  traiterons  avec  le  gouvernement 
français  que  sur  le  même  pied,  de  puissance  à  puissance,  de  souverain  à  souverain  ». 
En  1816,  il  arborera  la  même  inflexibilité  à  admettre  le  moindre  accroc  à  la  souveraineté 
nationale  «  Le  monde  entier  conspirerait-il  pour  notre  destruction,  que  les  haïtiens 
jusqu'au  dernier  préféreraient  combattre  jusqu'au  dernier  soupir  plutôt  que  de  continuer 
à  vivre  privés  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance».  Cette  constance  est  sans 
équivoque.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  l'étranger,  la  politique  Christophienne 
est  l'affirmation  de  la  liberté  commerciale  (free  trade)  en  bannissant  le  vieux  régime 
traditionnel  de  l'exclusif  ou  pacte  colonial,  avec  l'encouragement  spécial  et  réaliste 
affiché  au  commerce  avec  les  anglo-saxons,  et  surtout  le  commerce  avec  les  anglais 
(on  était  en  pleine  prépondérance  anglaise  et  de  plus,  Christophe  était  d'origine 
anglaise  et  de  sentiment  anglophile  convaincu.)  Mais  «  N'importe  sous  quel  pavillon 
vous  vous  montrerez,  le  gouvernement  s'engage  à  veiller  attentivement  à  votre  sûreté 
personnelle  et  à  vos  intérêts  ». 

La  mission  Peltier.-  La  première  démarche  formelle  de  Christophe,  chef  d'Etat,  en 
matière  de  demande  de  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  se  fit  par 
l'entremise  de  Jean-Gabriel  Peltier.  émigré  français  réfugié  à  Londres,  journaliste 
d'actualités  et  d'opinion,  et  notamment  pamphlétaire  anti-napoléonien  qui  s'était  fait  une 
réputation  au  cours  d'un  procès  politique  en  obtenant  la  couverture  instantanée  de  la 
souscription  publique  complète  d'une  amende  qui  lui  avait  été  infligée  à  Londres,  au 
moment  de  la  paix  d'Amiens,  dans  sa  lutte  en  faveur  des  Bourbons  contre  l'empereur 
Napoléon.  L'homme  avait  le  vent  en  poupe  et  II  était  introduit  dans  les  milieux  de  cour 
et  de  presse,  et  suivait,  dans  son  journal,  les  affaires  européennes  et  occasionnellement 
les  affaires  d'Amérique  à  l'occasion  desquelles  il  avait  touché  et  couvert  les  affaires 
haïtiennes  à  partir  du  règne  de  Dessalines.  Il  maintenait  Christophe  informé  de 
l'évolution  de  la  situation  européenne.  Le  chef  de  l'Etat  d'Haïti  lui  fit  envoyer  les 
instructions  pour  une  mission  officielle  auprès  de  la  cour  de  Saint  James  en  faveur  de  la 
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reconnaissance  haïtienne,  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  général  Prévost, 
dans  une  dépêche  (publiée  en  1826  par  l'historien  Justin  Placide).  Toujours  pratique,  le 
chef  du  gouvernement  haïtien  alloua  à  cet  agent  particulier  d'office  dans  la  capitale 
britannique,  une  valeur  annuelle  de  8.000  £  (livres  sterling)  pour  les  frais  de 
représentation  et  de  mission,  à  la  fois  comme  «  lobbyiste  »  et  comme  mandataire 
autorisé  pour  correspondre  avec  lord  Castlereaqh.  Peltier  était  chargé  d'offrir  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  d'autres  rapports  commerciaux  privilégiés,  qui  pouvaient 
valoir  à  l'Angleterre  en  Haïti  des  bénéfices  que  «  sur  aucun  point  du  globe  elle  aurait 
l'espoir  et  les  perspectives  comparables  »,  selon  Peltier  et  Richardson  (autre  agent  de 
Christophe  commissionné  en  la  circonstance  lui  aussi)  en  échange  de  la 
reconnaissance  officielle  britannique.  En  effet,  prévoyant,  Christophe  avait  pris  la 
précaution  de  faire  renforcer  et  «doubler»  Peltier  par  ce  Richardson  à  titre  de 
représentant  lui  aussi.  La  stratégie  de  Christophe  était  déjà  celle  qu'il  dévoilait  plus  tard 
à  son  ami  Clarkson  :  «  Je  vous  ai  dit  dans  une  lettre  confidentielle  que  mon  plus  cher 
désir  était  de  voir  l'Angleterre  reconnaître  l'indépendance  d'Haïti,  avant  d'écouter  une 
proposition  quelconque  du  gouvernement  français  ».  En  outre,  sur  un  point  précis, 
Christophe  reprochait  à  Pétion  d'aider  les  français  de  la  partie  de  l'Est  de  l'île  qui 
combattaient  pour  le  maintien  de  la  présence  française  dans  la  partie  orientale,  comme 
un  danger  pour  une  Haïti  indépendante.  Il  s'en  ouvrit  à  lord  Castlereaqh.  Les 
expressions  de  dispositions  platoniques  de  vif  intérêt  et  même  de  sympathie 
préférentielle  verbale  pour  Christophe  par  rapport  à  Pétion.  mais  sans  engagement  pour 
la  cause  du  premier,  de  la  part  de  lord  Castlereaqh .  ont  été  interprétées  hâtivement  par 
Peltier.  -  légèreté  ou  supercherie  -  au  point  de  les  traduire  à  l'adresse  de  Christophe 
comme  une  reconnaissance  britannique  de  l'indépendance  de  ce  dernier,  ce  que  celui-ci 
eut  le  temps  de  faire  publier  dans  un  proclamation  victorieuse  à  l'armée  le  25  août  . 
Richardson  dut  détromper  le  chef  d'Etat  haïtien,  ce  que  confirma  sans  surprise  le 
démenti  du  Times  du  27  novembre  1807  de  toute  intention  britannique  de  reconnaître 
l'indépendance  haïtienne.  Mais  l'ordre  en  conseil  du  cabinet  de  Londres  le  14  décembre 
1808.  (c'est-à-dire  un  an  après)  officialisant  le  commerce  avec  Haïti  est  à  considérer 
comme  un  premier  pas  dans  la  bonne  direction,  et  n'est  pas  à  dissocier  des  premières 
ouvertures  de  Christophe  auprès  de  la  cour  de  Saint  James.  Le  libellé  aux  termes  bien 
pesés  de  cet  «  order  in  council  for  a  free  trade  with  Haïti"  stipule  que  "those  ports  and 
places  of  the  island  of  St  Domingo  which  are  not  in  the  actual  possession  of  France,  and 
from  which  the  british  flag  is  not  excluded,  shall  be  considered  as  not  beinq  in  a  state  of 
hostilitv  with  his  Maiestv.  and  that  his  Maiestv's  subiects  and  others  are,  at  libertv.  freelv 
to  trade  thereat  in  the  same  manner  as  thev  mav  trade  at  neutral  ports  and  places",  ce 
qui  se  traduit  comme  suit  "ordre  en  conseil  pour  la  liberté  du  commerce  avec  Haiti 
stipulant  que  "ces  ports  et  places  de  l'île  de  Saint  Dominque  qui  ne  sont  pas  dans  la 
réalité  en  possession  de  fait  de  la  France  et  d'où  le  pavillon  britannique  n'est  pas  exclu, 
seront  considérés  comme  n'étant  pas  dans  un  état  d'hostilité  avec  Sa  Majesté,  et 
conséquemment,  les  sujets  de  sa  Majesté  comme  d'autres,  y  ont  la  liberté,  par  la 
présente,  de  faire  du  commerce  librement  de  la  même  manière  qu'ils  en  font  dans  les 
ports  et  places  neutres  ».  Si  ce  n'était  pas  la  victoire  diplomatique  attendue,  cette 
régularisation  commerciale  officielle  ouvrait  une  brèche  dans  le  système  d'embargo 
européen  contre  Haïti.  C'était  une  victoire  christophienne. 

La  mission  Clarkson.-  Il  faudra  attendre  des  années,  plus  de  dix  ans,  pour  voir  une  autre 
initiative  officielle  de  Christophe,  d'importance  cette  fois  et  d'ampleur  européennes,  pour 
faire  reconnaître  l'indépendance  d'Haïti  par  des  puissances  comme  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Russie  tsariste.  En  effet,  Christophe,  devenu  le  Roi  Henri  1er,  suivait  avec 
intérêt  les  développements  de  la  politique  de  concert  européen  établie  au  Congrès  de 
Vienne  (1815).  Joseph  Webb.  qui  entretenait  des  relations  fort  suivies  avec  lui  et  avec  le 
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baron  de  Vastev.  son  conseiller  intime,  nous  révèle  que  le  monarque  haïtien  «  était 
abonné  à  quatre  journaux  différents  qui  lui  étaient  envoyés  régulièrement  par  chaque 
navire.  Par  ce  moyen,  il  savait  ce  qui  se  passait  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  ». 
Aidé  de  ses  autres  amis  et  alliés  philanthropes  anglais,  Wilberforce  et  surtout  Clarkson. 
alors  intéressés  à  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  -  ce  qui  faisait  dire  au  monarque 
haïtien  du  Nord  «  qu'il  aimerait  à  jamais  la  nation  anglaise  pour  sa  générosité  envers 
l'Afrique  »  -  avec  lesquels  il  entretenait  une  correspondance  fréquente,  ainsi  d'ailleurs 
que  son  vigilant  et  diligent  Ministre  des  Affaires  Etrangères  le  duc  de  Limonade,  il  en 
évaluait  l'impact  et  l'intérêt  pour  Haïti.  C'est  ainsi  que  lorsque  les  grandes  Puissances 
décidèrent,  dans  le  cadre  des  réunions  de  l'Europe  du  Congrès  de  Vienne  »,  de  se 
rencontrer  à  Aix-la-Chapelle  en  septembre  1818,  Clarkson  s'arrangea  pour  y  être,  à  titre 
privé  bien  entendu,  de  manière  à  pouvoir  influencer  les  souverains  européens  en  faveur 
de  l'abolition  définitive  de  la  traite  des  noirs.  Il  en  profita  pour  faire  du  «  lobbvina  » 
auprès  du  tsar  Alexandre  Premier  en  faveur  de  Christophe  dont  il  montra  des  pièces  de 
correspondance  à  un  tsar  étonné,  qui  avait  été  convaincu  jusque-là  par  ses  sources 
françaises  que  les  haïtiens  étaient  tous  des  rebelles  sauvages  encore  en  état  de 
barbarie  et  d'ignorance  totale.  De  l'opinion  de  l'empereur  de  Russie  réceptif,  la  lettre  de 
Christophe  «  contenait  l'expression  de  sentiments  sages,  vertueux  et  libéraux  et  qu'elle 
aurait  fait  honneur  aux  cabinets  d'Europe  les  plus  éclairés».  Le  tsar,  à  son  tour, 
présente  une  de  ces  lettres  de  Christophe  à  l'empereur  d'Autriche  et  au  Roi  de  Prusse 
«  pour  leur  examen  ».  Ceux-ci  «  la  reconnaissent  aussi  bonne  que  bien  écrite  ». C'est  à 
propos  de  cette  lettre  de  Christophe  que  le  tsar,  admiratif,  eut  à  dire  :  «  que  c'était  plus 
que  surprenant  et  qu'il  était  vraiment  enchanté  de  voir  un  noir  surgi  au  milieu  des 
ténèbres  de  l'ignorance,  fonder  un  empire  nouveau  sur  les  piliers  d'une  éducation 
inspirée  des  principes  chrétiens  »  et  qu'il  «  espérait  voir  ce  nouvel  état  rivaliser  avec  les 
blancs  en  tout  ce  qui  était  grand  et  beau  ».  Ce  fut  le  point  de  départ  pour  une  ouverture 
diplomatique  de  grand  style  tentée  par  le  roi  Christophe  avec  panache  et  un  succès  des 
plus  prometteurs  (et  développé  ensuite  par  Bover.  à  la  mort  de  Christophe  peu  après, 
avec  intelligence  et  un  sens  remarquable  des  opportunités). 

On  vient  de  voir  comment  Christophe,  non  seulement  avait  réussi  le  «  coup  de 
l'image  »,  mais  avait  passé  la  première  épreuve  de  crédibilité  étatique  en  gagnant  la 
sympathie  optimiste  du  tsar  pour  sa  capacité  d'homme  d'Etat  éclairé  à  la  mesure  de  son 
temps.  Profitant  de  cet  avantage,  Clarkson  assura  son  impérial  interlocuteur  que 
Christophe  envisageait  et  avait  commencé  à  réaliser  de  grands  projets  pour  Haïti,  mais 
que  le  monarque  haïtien  craignait  un  retour  offensif  armé  des  français,  et  il  demanda 
alors  au  tsar,  au  nom  du  roi  Christophe  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  «  d'user  de  son 
influence  auprès  du  roi  de  France  pour  l'en  dissuader,  voire  l'en  empêcher  ».  Clarkson. 
au  service  de  Sa  Majesté  le  roi  Henry  Premier  d'Haïti,  avait  été  droit  à  I*  essentiel  et  au 
but  et  en  recourant  à  la  Russie  du  tsar  Alexandre  Premier,  le  royaume  du  Nord  d'Haïti 
marquait,  en  effet,  «  un  grand  coup  diplomatique  »  par  cette  approche  internationale 
audacieuse. 

Au  reçu  du  rapport  positif  de  son  ami  Clarkson.  Christophe  écrivit  une  lettre 
personnelle  au  tsar  qu'il  pria  son  ami  et  intermédiaire  de  lui  faire  parvenir.  Compte  tenu 
de  la  double  traversée  de  l'Atlantique  pour  le  courrier  et  la  réponse,  on  était  déjà  assez 
avancé  dans  l'année  1819.  Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  avait  bien  entendu  pris  fin 
depuis  longtemps.  Aussi  Clarkson  dut-il  remettre  la  lettre  de  Christophe  à  l'ambassadeur 
du  tsar  à  Londres  le  comte  Lieven  pour  être  transmise  à  Saint  Petersburg  par  le  courrier 
diplomatique.  Que  disait  Sa  Majesté  le  Roi  Henri  d'Haïti  à  Sa  Majesté  Impériale  le  tsar 
de  toutes  les  Russies  ?  Dans  le  style  grandiloquent  et  passionné  de  la  diplomatie 
Christophienne,  un  véritable,  un  fervent  et  un  habile  plaidoyer  pour  la  cause  des 
Haïtiens,  et  pour  une  prise  en  considération  de  sa  demande  d'intervention  du  tsar  en 
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faveur  du  maintien  et  du  respect  de  la  souveraineté  haïtienne.  «  J'ai  toujours  cru  qu'un 
souverain  aussi  éclairé,  juste  et  humain  qui,  au  milieu  de  ses  conquêtes  et  victoires,  a 
su  donner  les  preuves  les  plus  fortes  de  justice  et  de  modération,  doit  porter  un  intérêt 
actif  pour  la  situation  des  Haïtiens,  ce  peuple  infortuné  qui  a  émergé  de  l'ignorance  et 
de  l'esclavage  barbare  pour  se  transformer  en  une  nation  libre  et  indépendante,  après 
avoir  subi  l'épreuve  de  la  plus  grande  misère  et  calamité  qui  soit,  et  je  suis  heureux  de 
voir  mes  espoirs  se  réaliser... Le  pays  a  avancé  rapidement  vers  la  civilisation  et 
amélioré  chaque  jour  davantage  sa  situation  sociale... Pendant  trop  longtemps  la  race 
africaine  a  été  injustement  calomniée.  Pendant  trop  longtemps,  elle  a  été  représentée 
comme  dénuée  de  facultés  intellectuelles  et  à  peine  capable  de  civilisation  ou  de  se 
gouverner  par  des  lois  régulières  et  bien  établies.  Ces  fausses  assertions  viennent  de 
l'avarice  et  de  l'injustice  d'hommes  qui  avaient  l'impiété  de  dégrader  l'œuvre  la  plus 
belle  du  Créateur,  comme  si  tous  les  hommes  n'avaient  pas  la  même  origine.  Ces  gens- 
là  attribuent  à  la  différence  de  couleur  ce  qui  est  seulement  le  produit  de  la  civilisation  et 
des  connaissances  ».  C'est  après  avoir  fait  valoir  que  le  retour  des  Bourbons  en  France 
pouvait  signifier  la  reprise  des  projets  belliqueux  de  reconquête  d'Haïti,  que,  liant  une 
fois  de  plus  la  cause  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  et  celle  de  l'indépendance 
d'Haïti,  le  monarque  haïtien  formula  «  l'espoir  de  la  protection  et  de  la  bienveillance  du 
tsar  en  faveur  de  la  cause  des  africains  infortunés  et  opprimés,  et  du  peuple  intéressant 
et  bon  d'Haïti  ».  Cette  liaison  était  géniale,  car  c'est  elle  qui  convertissait  le  tsar^jJé  son 
hostilité  contre  les  révolutionnaires  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  («  ces 
jacobins  »  !)  en  partisan  de  l'indépendance  haïtienne  comme  il  l'est  devenu 
explicitement  et  expressément  dans  ses  dépêches  et  pressions  verbales  et  écrites  en  ce 
sens  auprès  de  Paris. 

Avant  d'y  arriver  cependant,  il  aura  fallu  à  Christophe  de  la  ténacité  et  une 
promptitude  de  décision,  pour  battre  le  fer  tant  qu'il  était  chaud.  Car  ayant  ainsi  préparé 
le  terrain,  Christophe  va  charger  son  ami  Clarkson  en  novembre  1819  de  «faire  une 
ouverture  directe.. .par  quelque  canal  qu'il  estimera  approprié  ...en  vue  de  sonder  le 
gouvernement  français  lui-même  et  d'essayer  d'entrer  en  négociation  avec  Paris  pour 
la  signature  d'un  traité  entre  Haïti  et  la  France».  Les  instructions  de  la  chancellerie 
royale  haïtienne,  telles  que  rédigées  par  le  duc  de  Limonade  Prévost.  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  précisent  au  philanthrope  anglais  devenu  plénipotentiaire  pour 
compte  de  Christophe  et  du  gouvernement  royal  haïtien  :  «  La  seule  condition 
indispensable,  c'est  que  Louis  XVIII  doit  reconnaître,  pour  lui  et  ses  successeurs,  Haïti 
comme  un  Etat  libre,  indépendant  et  souverain,  et  renoncer  définitivement  à  toutes 
réclamations  à  son  sujet  ».  En  retour,  Clarkson  était  autorisé  à  offrir  à  la  France,  comme 
dans  toutes  ses  propositions  antérieures  d'ailleurs,  le  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  la  promesse  d'une  neutralité  haïtienne  en  cas  de  conflit  européen. 
Ët  Clarkson  reçut  de  Christophe  pour  couvrir  ses  frais  de  mission,  une  lettre  de  crédit  de 
6.000  £  (livres  sterling)  tirée  sur  Reid,  Irving  et  Company,  de  Londres.  Mais  moins  d'un 
an  après,  exactement  le  dimanche  8  octobre  1820,  le  roi  Henry  se  tirait  une  balle  au 
cœur  pour  ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  de  ses  adversaires  insurgés,  et  des 
troupes  de  Bover  qui  avaient  envahi  son  royaume  en  apprenant  l'attaque  d'apoplexie  qui 
l'avait  foudroyé  et  laissé  invalide  depuis  le  15  août  1820.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  de  suivi 
Christophien  aux  ouvertures  bien  accueillies  faites  au  tsar  de  Russie  Alexandre  Premier 
qui  demandaient  le  feu  vert  préalable  de  la  reconnaissance  du  cabinet  des  Tuileries  à 
Paris,  et  qui  allaient  se  convertir  en  tentative  christophienne  de  négociations  avec  la 
France  en  1819-1820  si  le  roi  Henry  pouvait  trouver,  la  Russie  aidant,  une  France 
consentante  à  traiter  avec  lui  sur  ses  bases  à  lui,  bien  connues  et  claires  :  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  des  Haïtiens  contre  avantages  commerciaux 
préférentiels.  Retenons  les  dates  :  1819-1820. 
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B.-  Les  initiatives  de  Pétion-Bover  pour  le  règlement  du  statut  international  d'Haïti  : 
Denawes  et  Garbaae 

Denawes.-  Pour  comprendre  la  toute  première  initiative  de  contacts  politiques  à  Port- 
au-Prince  entre  un  fonctionnaire  français  Denawes  et  le  gouvernement  de  Pétion.  il  faut 
d'une  part  se  remettre  à  l'esprit  le  fait  fondamental  de  la  guerre  civile  entre  Christophe  et 
Pétion  alors  à  ses  débuts,  et  d'autre  part  le  siège  de  Santo  Domingo  dans  l'Est,  où  le 
successeur  du  général  français  Ferrand,  du  nom  de  Barquier.  continuait  à  vouloir 
défendre  la  place  assiégée  pour  y  maintenir  la  souveraineté  française  et  le  drapeau 
tricolore.  Les  espagnols  de  cette  partie  orientale,  en  effet,  s'étaient  soulevés,  avec 
l'aide  des  anglais,  contre  la  présence  française  du  successeur  du  général  Ferrand.  le 
général  Barquier  assiégé  à  Santo  Domingo.  C'est  dans  cette  situation  difficile  que  le 
général  Barquier  s'avisa  de  faire  flèche  de  tout  bois  en  sollicitant  des  secours  au 
gouvernement  de  Pétion,  et  reçut  de  ce  dernier  vivres,  armes  et  munitions  par 
l'émissaire  français  de  Barquier.  Denawes.  Ce  sont  les  premiers  contacts  occasionnels 
entre  Pétion  et  les  Français  en  avril  1809.  qui  donnèrent  lieu  à  des  échanges  de  vues 
politiques  au  sujet  des  relations  entre  le  gouvernement  de  Pétion  et  celui  de  la  France. 
Denawes  séjourna  deux  mois  et  demi  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  La  conjoncture  de  1809- 
1814  qui  a  vu  ces  premières  conversations  franco-haïtiennes  trouvait  Pétion  en  position 
de  faiblesse  en  raison  de  la  guerre  civile  entre  le  Nord  et  l'Ouest  qu'une  succession 
d'offensives  de  Christophe  pouvait  tourner  en  faveur  de  ce  dernier.  Cette  guerre  civile 
réveillait  les  souvenirs  de  la  guerre  du  Sud  de  1800  au  cours  de  laquelle  les  hostilités 
avaient  été  coûteuses  pour  les  anciens  affranchis,  (parmi  lesquels  Pétion  et  Bover)  qui, 
vaincus,  avaient  dû  fuir  la  colonie  pour  rester  loyaux  à  la  cause  française  contre  les 
indépendantistes  de  Toussaint  Louverture.  Le  «péril  noir  »  qui  obsédait  Bover  et  n'était 
pas  sans  préoccuper  Pétion.  réapparaissait  dans  ce  conflit  entre  les  anciens  affranchis, 
minorité  métisse  privilégiée  et  la  masse  majoritaire  des  anciens  esclaves  noirs. 
L'existence  de  cette  «question  sociale»  posait  le  problème  d'un  bouclier  et  d'une 
parade  de  la  minorité  pour  ne  pas  succomber  cette  fois,  comme  en  1800,  contre  une 
irruption  armée  des  classes  dangereuses  du  nombre  majoritaire.  Pétion  et  Bover  avaient 
peur.  On  peut  le  comprendre.  La  guerre  du  Sud  avait  eu  lieu  moins  de  dix  ans  plus  tôt, 
donc  fraîche  dans  la  mémoire  des  deux  perdants  d'alors,  qui  se  voyaient  de  nouveau 
confrontant  une  nouvelle  situation  récurrente  de  détresse  fatale,  si  le  sort  des  armes  leur 
était  défavorable.  A  quoi  s'accrocher  en  désespoir  de  cause  ? 

Voici  le  témoignage  de  Denawes  tel  que  transmis  au  ministère  de  la  marine  par 
lettre  en  date  du  6  août  1814  au  moment  où  le  cabinet  des  Tuileries  s'occupait  de  la 
possibilité  et  des  moyens  de  faire  rentrer  Saint  Domingue  dans  la  souveraineté  de  la 
métropole.  C'est  le  premier  rapport-témoignage  d'un  fonctionnaire  français  sur  la 
question,  qu'il  faut  donc  citer  Verbatim  :  «  Je  suis  le  seul  fonctionnaire  que  des 
circonstances  extraordinaires  aient  attiré  au  Port-au-Prince.  C'est  moi  que  le  général 
Barquier  en  mars  1809  avait  envoyé  auprès  de  Pétion  pour  obtenir  la  permission 
d'acheter  des  vivres  et  les  diriger  sur  la  place  de  Santo  Domingo  assiégée...  Le  chef 
Pétion  m'a  facilité  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir,  et  dans  les  fréquentes  conversations 
que  j'ai  eues  avec  ce  chef,  j'ai  remarqué  que  Pétion  se  dévouerait  de  bonne  foi  au 
gouvernement  si  on  lui  adressait  les  commissaires  du  Roy,  porteurs  d'une  proclamation 
de  Sa  Majesté  et  d'instructions  pour  établir  de  concert  avec  lui  le  régime  qu'il  plaira  au 
Roy. . .  Les  intentions  de  ce  chef  me  sont  tellement  connues  eue  je  répondrais  de  lui  faire 
accepter  toutes  le  propositions  qu'on  lui  présenterait  ».  Le  même  Denawes  va  jusqu'à 
affirmer,  dans  une  autre  lettre  confirmant  son  témoignage,  cette  fois  à  l'intendant 
général  de  l'armée  navale  à  Paris,  le  16  septembre  1814.  :  «  Persuadé  du  succès  et 
jaloux  de  donner  une  preuve  de  mon  dévouement  au  nouveau  gouvernement  j'aurais 
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suivi  bien  volontiers  les  commissaires  envoyés  au  chef  Pètion  qui,  bien  certainement,  ne 
se  serait  pas  démenti  de  la  promesse  qu'il  m'a  faite  lors  de  ma  mission  auprès  de  lui  en 
avril  1809  lorsqu'il  me  donna  sa  parole  d'honneur  de  se  réunir  au  gouvernement  quand  il 
aurait  une  garantie  de  sa  personne  et  de  celle  des  troupes  armées  pour  sa  cause  ».  Tel 
est  le  témoignage,  clair,  précis,  formel.  C'est  la  première  pièce  à  conviction,  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir  plus  loin  à  une  phase  plus  avancée  de  nos  investigations. 

Mais  est-ce  pour  autant  une  raison  de  prendre  pour  parole  d'évangile  les 
affirmations  de  Denawes  ?  L'auteur  affirme  avoir  eu  des  confidences  instantes  d'un 
Pétion  aux  abois  pour  son  avenir  face  à  la  menace  créée  par  la  guerre  civile  dans 
laquelle  il  était  engagé.  Il  est  peu  probable,  étant  donné  leur  nature,  qu'il  se  soit  trompé 
sur  leur  signification.  Mais  quel  but  aurait-il  eu  à  faire  croire  en  une  complicité  de 
Pétion  ?  Quel  intérêt  y  aurait-il  vu  ?  Surtout  qu'il  demande  à  tester  ses  dires,  à  aller  les 
faire  vérifier  sur  place.  Toutes  ces  questions  posent  le  problème  de  la  sincérité  du 
témoin.  Nous  le  connaissons  peu.  Au  moment  où  il  écrit,  il  est  sous-commissaire  de 
marine  chargé  de  service  au  quartier  de  la  Seyne.  Est-ce  la  perspective  d'un  voyage  aux 
Antilles  qui  le  guide  ?  Est-il  poussé  par  le  désir  d'une  promotion  en  se  posant  comme 
l'homme  qui  peut  ramener  Saint  Domingue  à  la  France  ?  C'est  improbable,  car  d'une 
part  il  s'offre  à  être  mis  à  l'épreuve,  et  d'autre  part,  nous  le  voyons  prendre  position 
contre  l'administration  et  les  tendances  qui  prédominaient  alors.  En  effet,  en  1814,  avec 
un  homme  comme  Malouet.  colon  lui-même,  à  la  tête  du  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  c'était  le  parti  des  colons  qui  triomphait,  ces  colons  «  possédés  par  le 
fanatisme  de  l'esclavage  et  du  fouet  »,  et  qui  réclamaient  à  grands  cris  le  rétablissement 
pur  et  simple  de  l'ancien  régime.  Or  Denawes  s'en  prend  à  eux,  tourne  en  dérision  leurs 
prétentions,  combat  leurs  thèses  racistes.  Il  croit  au  retour  de  l'île  à  la  France  mais  en 
tenant  compte  de  l'ordre  nouveau.  Il  s'élève  avec  véhémence  et  courage,  par  exemple, 
contre  «  M.Mazères  qui  n'a  jamais  reparu  à  Saint  Domingue  depuis  la  révolution  » 
souligne-t-il,  et  qui  avait  «  imprudemment...  écrit  que  la  couleur  négative  de  la  peau  des 
nègres  annonce  les  ténèbres  de  leur  intelligence  ».  On  ne  peut  donc  pas  rejeter  sans 
examen  et  comme  fallacieux  le  témoignage  d'un  tel  homme.  Au  contraire,  c'est  une 
pièce  à  conviction,  redisons-le,  dans  l'examen  du  dossier,  pleine  de  potentiel  sensible, 
surtout  quand  on  la  rapproche  des  initiatives  Peltier-Garbaqe  dont  elle  apporte  la 
confirmation  contemporaine. 

Depuis  ce  témoignage  non  provoqué,  des  confidences  non  sollicitées  reçues  par 
Denawes  qui  était  venu  à  Port-au-Prince  pour  des  motifs  tout  différents  qu'une 
négociation  politique,  il  s'en  est  trouvé  beaucoup  d'autres  pour  donner  le  même  son  de 
cloche.  On  va  inventorier  les  plus  marquants  qui  montrent  qu'il  y  a  une  constance  dans 
les  sources  gui  montrent  un  Pétion  favorable  entre  1809  et  1814  à  des  concessions 
restrictives  de  la  souveraineté  haïtienne  à  consentir  à  la  France  contre  des  garanties  de 
sécurité  des  dirigeants  de  l'Ouest  et  du  Sud,  et  ces  sources  sont  d'origines  diverses  et  à 
des  moments  divers  et  dans  des  circonstances  et  occasions  diverses.  Cela  constitue,  en 
histoire,  ce  qu'on  appelle  un  faisceau  de  témoignages  concordants. 

En  1814,  un  nommé  Pradères  -  c'est  un  blanc  -  négociant  établi  à  Port-au- 
Prince,  fut  dépêché  à  Kingston  par  Pétion  auprès  de  Dauxion-Lavavsse.  commissaire  du 
Roi  Louis  XVIII  qui  avait  fait  annoncer  sa  prochaine  visite  à  la  capitale  haïtienne,  on 
verra  dans  quelles  conditions.  Or  Pradères  affirma  à  Dauxion-Lavavsse  qu'il  était  venu 
voir  à  Kingston,  que  Pétion.  avant  d'accepter  les  propositions  françaises,  s'inquiétait  de 
s'assurer  si  l'on  accordait  aux  gens  de  couleur  «  l'exercice  des  droits  politiques  »,  et  si 
l'on  rétablira  «  le  mot  esclave  ».  L'affirmative  pour  les  premiers  et  la  négative  pour  le 
second  étaient  indispensables  pour  éviter  l'échec  de  l'opération  projetée,  car  les 
concessions  à  faire  devaient  être  différentes,  en  ce  qui  concerne  le  statut  des 
personnes,  entre  les  anciens  affranchis  auxquels  devait  être  promis  et  garantis  les  droits 
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politiques  d'une  part,  et  les  anciens  esclaves  au  statut  desquels  il  ne  fallait  pas  appliquer 
le  mot  de  l'esclavage  d'autre  part.  C'est  clair  :  pas  le  mot  même  si  cela  pourrait  être  |a 
réalité.  Notons  les  circonstances.  On  sait  que  la  mission  de  Pradères  consistait  à 
sonder  les  dispositions  de  Louis  XVIII  en  s'enquérant  auprès  de  l'envoyé  français  de  la 
nature  des  instructions  dont  il  était  porteur,  et  effectivement  Pradères  fit  le  test  réclamé, 
ce  qui  porta  Pétion  à  dévoiler  ses  propres  vues  et  sentiments  en  cherchant  à  avoir  les 
assurances  et  garanties  demandées.  On  peut  spéculer  si  l'intermédiaire  blanc  n'avait 
pas  forcé  le  langage  vers  ses  propres  idées  en  pariant  au  nom  de  Pétion.  Il  est  à  noter 
que,  malgré  les  propositions  françaises  inouïes  à  lui  révélées,  Pétion  offrit  à  Dauxion- 
Lavaysse,  par  Pradères  interposé,  de  prendre  place  à  bord  d'un  bateau  qu'il  venait 
d'acquérir  à  Kingston  pour  compte  de  la  République,  pour  faire  la  traversée  à  Port-au- 
Prince.  En  tout  cas,  à  bon  escient,  Pétion  était  prêt  à  écouter  les  propositions  de  la 
France  pour  un  retour  du  pays  sous  la  domination  de  la  couronne  des  Bourbons.  Tel 
était  bien  le  sens  des  vues,  positions  et  sentiments  privés  (de  classe)  de  Pétion.  et  telle 
devait  être  l'orientation  des  bases  de  toute  entente.  Quoiqu'il  en  soit,  selon  ce 
témoignage,  le  chef  de  l'Ouest  à  cette  époque,  ne  rejetait  pas  le  moins  du  monde  le 
principe  d'un  retour  à  la  France,  mais  tenait  à  être  renseigné  au  préalable  sur  les 
modalités  de  cette  opération  et  les  garanties  y  afférentes. 

La  réalité  de  ces  vues,  positions  et  sentiments  est  confirmée  par  un  ami 
particulier  du  président  haïtien  et  son  allié  par  sa  première  femme,  le  français  Catineau- 
Laroche.  qui  écrivait  au  Quai  d'Orsay  en  1815  :  «  A  l'Ouest,  en  effet,  ce  ne  sont  pas  des 
anciens  esclaves  qui  gouvernent,  mais  des  hommes  nés  libre  et  qui,  pour  la  plupart  et 
dès  avant  la  révolution,  avaient  de  grandes  propriétés  et  avaient  eu  eux-mêmes  des 
esclaves.  Ici  la  cause  de  la  liberté  est  défendue  avec  moins  de  chaleur  par  les  hommes 
qui  sont  à  la  tête  des  affaires  publiques  »  (sic). 

Mais  profitons  de  cette  estimation  pour  placer  ici  le  cas  de  Catineau-Laroche  lui- 
même  comme  négociateur  secret  avec  Pétion  et  sa  correspondance  confidentielle  avec 
son  ami  président  d'Haïti.  Catineau-Laroche  avait  écrit  à  Pétion.  vieille  connaissance 
parafamiliale,  pour  chercher  à  s'assurer  que  le  chef  haïtien  qu'il  avait  fréquenté 
intimement  et  dont  il  connaissait  les  dispositions  au  compromis  francophile,  se  prêterait 
à  un  aménagement  du  statut  de  Saint  Domingue  pour  lequel  il  se  satisferait  de 
l'autonomie  interne  et  non  de  la  souveraineté  totale.  On  voit  dans  cette  correspondance 
pour  le  moins  insolite,  les  arrangements  à  faire  de  concert  entre  Pétion  et  la  France  pour 
l'envoi  préparatoire  de  quelques  contingents  de  troupes  françaises  pour 
«  acclimatation  »  dans  les  îles  avoisinantes  et  des  projets  similaires  pour  la  Tortue  et  la 
Gonâve  Les  réponses  de  Pétion.  dont  Catineau  a  tout  lieu  de  se  dire  satisfait, 
l'engagent  à  annoncer  avec  joie  les  heureuses  perspectives,  pièces  à  l'appui,  au  point 
d'en  faire  état  officiellement  au  Consul  de  France  à  New-Orleans  (où  Catineau  se 
trouvait)  qui  en  fit  rapport,  toujours  pièces  à  l'appui,  à  son  gouvernement  Catineau,  mis 
en  train,  sollicite  alors  une  mission  semi-secrète  au  Quai  d'Orsay  pour  aller  voir  Pétion. 
mettre  au  point  le  compromis  et  conclure.  Il  lui  fallait,  disait-il,  un  bateau,  quelques 
moyens,  des  instructions  élastiques  et  une  latitude  de  manœuvre  pour  arriver  au  but  qui 
était  l'octroi  de  l'autonomie  interne  pour  les  classes  dirigeantes  de  l'Ouest  sous  l'autorité 
de  Pétion  qui  sera  nommé  gouverneur  de  llle  entière,  et  le  rétablissement  de 
l'esclavage  pour  les  masses  noires  avec  quelques  tempéraments  de  temps  (délais 
obligés)  et  de  modalités  (une  catégorie  d'exceptions)  tirés  de  l'expérience  (lettre  de 
Catineau-Laroche  à  Pétion  en  date  du  16  février  1815,  du  84  rue  du  Faubourg  Saint 
Honoré)..  L'interposition  de  Christophe,  aussitôt  mis  au  courant  de  ces  billevesées  et  en 
possession  des  documents  de  la  combine  interceptés  par  ses  soins,  mit  fin  aux 
tractations  car  le  Roi  ordonna  au  baron  de  Vastev  de  publier  un  libelle  documenté  sur 
cette  affaire.  De  là  est  né  le  fascicule  intitulé  :  «  Le  Cri  de  la  Conscience  ».  C'est  un  écrit 
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de  propagande  que  certains  indépendantistes  peuvent  trouver  peu  favorable  à  Pétion, 
soit,  mais  cette  correspondance  a  été  authentifiée  par  Catineau-Laroche  lui-même  et 
aussi  par  le  Consul  de  France  dans  son  rapport  au  Ministère  français  des  Affaires 
Etrangères,  au  Quai  d'Orsay,  en  plus  de  l'imprimatur  royal  christophien..  C'est  dire  que 
Catineau  a  bien  eu  avec  Pétion  en  1815  et  en  1816  -  retenez  les  dates  -  la 
correspondance  compromettante  dénoncée  par  Christophe.  C'est  pour  le  moins 
troublant,  qu'une  connivence  de  deux  ans  de  relations  épistolaires  ait  paru  s'être 
développée  entre  Catineau-Laroche  et  Pétion  sur  des  bases  équivoques  que  le  chef 
d'état  haïtien  ne  pouvait  même  pas  publiquement  considérer  plausibles.  Le  non  de 
principe  sera  en  fin  de  compte  inéluctable  à  la  fin  de  cet  épisode  incongru  de  deux 
années  de  propositions  et  de  conversations  dérogatoires  au  principe  même  de  la 
souveraineté  haïtienne,  heureusement  finalement  sans  suite  concluante. 

Mais  voici  que  d'autres  sources  viennent  comme  corroborer  l'impossible  d'un 
Pétion  s'inscrivant  dans  un  contexte  qui  l'amenait  à  avouer  considérer  désirable  un 
retour  conditionnel  à  la  souveraineté  française,  sans  pouvoir  finalement  s'y  résoudre.  En 
1816,  des  nouvelles  fraîches  apportées  par  des  capitaines  de  navires  répertoriés  faisant 
du  commerce  avec  Saint  Domingue  et  affirmant  avoir  causé  avec  Pétion  de  1814  à 
1816,  montraient  le  chef  de  couleur  favorable  à  une  restauration  française.  Elles  sont 
significativement  nombreuses  pour  avoir  été  groupées  dans  un  dossier  à  l'intention  des 
bureaux  du  ministère  pour  information.  Cela  fait  un  joli  paquet,  à  garder  à  l'esprit. 

A  la  même  époque,  un  certain  d'Aubianosc.  dans  une  «  note  au  ministre 
principal  »,  en  date  du  26  juin  1816,  propose  qu'on  négocie  avec  Pétion  dont  les 
intentions  secrètes,  affirme-t-il,  sont  favorables  à  un  rapprochement  «  qui  a  toujours 
entré  dans  ses  calculs  ».  Il  logeait  à  ce  moment  à  l'hôtel  de  l'Univers,  rue  de  la  Croix  des 
Petits  Champs,  à  Paris  (qui  existe  toujours,  j'y  ai  été  par  curiosité)  et  que  c'était  un 
ancien  de  Saint  Domingue  qui,  on  le  verra,  avait  Pétion  dans  ses  connaissances  et 
relations  personnelles. 

Voulant  avoir  le  cœur  net  sur  ces  affirmations  persistantes,  le  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies  ordonna  au  capitaine  de  vaisseau  de  Rignv  alors  à  la  Martinique, 
de  rentrer  en  France  en  passant  par  Haïti,  à  bord  de  son  bateau  de  guerre  en  tournée 
de  mission  officieuse..  Son  rapport  officiel  vint  confirmer  les  bruits  et  les  dires  en  cours 
sur  les  sentiments  favorables  de  Pétion.  Ces  seuls  indicateurs  multiples,  correspondant 
à  une  abondance  de  témoignages  concordants,  ne  suffiraient-ils  pas  à  conclure 
l'enquête  ? 

Cherchons  cependant  encore  mieux  et,  pour  cela,  arrêtons-nous  à  des  sources 
encore  plus  sérieusement  et  directement  bavardes  à  dessein. 

Il  s'agit  d'un  texte  peu  connu  mais  capital ,  émané  de  Dauxion-Lavavsse.  un  des 
commissaires  de  Louis  XVIII  auprès  de  Pétion  en  1814,  mais  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
les  documents  officiellement  publiés  sur  la  mission,  comme  on  le  verra  au  prochain 
chapitre,  parce  qu'il  s'agit  de  son  «  journal  privé  »  où  il  consignait  tout  ce  qu'il  avait  vécu 
jour  après  jour,  Verbatim,  au  cours  de  son  séjour  de  mission  en  Haiti.  Une  aubaine 
documentaire  pour  l'historien  alors  qu'on  s'est  basé  jusqu'ici  sur  les  lettres  échangées 
entre  Pétion  et  les  commissaires,  lettres  publiées  par  le  Président  d'Haiti  et  pour  cause. 
Que  nous  révèle  Dauxion-Lavavsse  dans  ce  fameux  journal  privé  ?  «  Ma  négociation  a 
eu  lieu  presqu'entièrement  en  forme  de  conversations  avec  le  général  Pétion.  son 
secrétaire  Inginac  et  le  général  Boyer». 

«  Inqinac  me  dit  le  10  novembre,  que  le  seul  moyen  de  faire  rentrer  Saint  Domingue 
sous  le  gouvernement  de  la  France  était  de  nommer  gouverneur  le  président  Pétion  ou 
un  autre  général  noir  ou  de  couleur  ».  Telle  a  été,  selon  le  journal  privé  de  Dauxion- 
Lavavsse.  l'opinion  émise  par  le  Secrétaire  Général,  le  grand  commis  du  gouvernement 
de  Pétion.  Telle  a  été  la  suggestion  de  I*  «  omnis  homo  de  la  République  »  pour  parler 
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comme  un  diplomate  de  l'époque.  Quant  à  Bover.  toujours  d'après  le  journal  de 
Dauxion-Lavavsse.  il  a  nettement  signifié  qu'à  la  place  de  Pétion.  il  accepterait  les 
propositions  de  la  France.,  moyennant  certaines  modifications  et  concessions.  Quant  à 
Pétion  lui-même,  le  rapport  de  Dauxion-Lavavsse  à  la  date  du  10  septembre  1814  le  cite 
«  consentant  à  reconnaître  la  souveraineté  française  »  et  assimilant  le  statut  de  la 
nouvelle  Hait  sortant  des  négociations  heureuses  avec  la  France  à  «  une  colonie  libre 
française  »  (sic).  L'expression  n'a  pas  son  égale  à  ma  connaissance,  pour  son  temps  : 
Haïti,  selon  le  vœu  de  Pétion.  serait  une  colonie  libre  française.  Ên  résumé,  Dauxion 
Lavavsse  fait  le  point  sur  les  conversations  avec  les  dirigeants  haïtiens  :  «  A  mon  arrivée 
à  Saint  Domingue,  les  chefs  républicains  étaient  disposés  à  reconnaître  la  souveraineté 
française  ».  ^L'ironie  de  cette  histoire  est  que  mon  amical  contradicteur  velléitaire  et 
inconstant,  le  chapelain  d'Oxford  David  Nicholls.  m'a  fait  un  cadeau  inattendu  en  ayant 
l'honnêteté  de  publier  après  moi  et  de  commenter  dans  la  même  veine  que  moi,  cet 
épisode  de  notre  histoire.  Je  lui  laisse  la  parole  :  «  Il  y  a  aux  Archives  Nationales  à  Paris 
une  preuve  plus  concluante  que  Pétion  a  pu  vouloir  se  soumettre  à  la  souveraineté  de  la 
France  en  1814.  Dauxion  écrit,  continue-t-il,  «A  mon  arrivée  à  Saint  Domingue,  les 
chefs  républicains  étaient  disposés  à  reconnaître  la  souveraineté  française»  et  il 
confirme  plus  loin  que  Pétion  «  consentait  à  reconnaître  cette  souveraineté  »,  ce  qui 
pousse  mon  très  estimable  ami  Nicholls  à  avancer  ent/autres  hypothèses  que,  je  cite 
encore  «  Pétion  a  dû  réellement  croire  que  le  meilleur  espoir  de  survie  et  de  prospérité 
de  sa  classe  était  dans  la  soumission  ».  C'est  une  répétition  exacte  de  mes  dires 
d'historien  enquêtant  sur  la  base  des  documents  cités  dans  mes  analyses].  Ce 
témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  est  donc  bel  et  bien  enregistré  pour  l'histoire,  comme 
pièce  à  conviction  qui  invite  à  poursuivre  l'examen  probatoire  en  cours. 

Le  voici  confirmé  par  une  lettre  du  16  août  par  Lohier  Bellevue.  enregistrée  aux 
archives  nationales  françaises.  Cet  homme  de  couleur,  se  disait  ami  du  Président  Bover. 
parlant  au  nom  de  celui-ci  et  porteur  de  propositions.  Interrogé  sur  la  teneur  de  celles- 
ci,  Lohier  Bellevue  déclara  que  le  Président  Bover.  (même  à  cette  heure  tardive),  était 
encore  disposé  personnellement  à  ouvrir  des  pourparlers  «  dont  l'objet  serait  de 
rattacher  Saint  Domingue  à  la  France  sous  certaines  conditions  encore 
indéterminées  ». 

Au  même  moment  confirmation  nous  est  donnée  dans  une  lettre  archivée  par  les  soins 
du  ministère  des  Colonies,  du  sieur  Delincé  au  sieur  Coultard.  chevalier  de  Saint  Louis, 
à  Nantes,  dont  voici  un  passage  :  «  A  présent  ces  messieurs  ne  demandent  qu'une 
chose  et  ils  nous  remettent  la  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Ils  ne  tiennent  plus  qu'aux 
droits  politiques.  Que  le  Roi  les  leur  accorde  et  on  les  verra  soumis  » 

Une  nouvelle  confirmation  nous  vient,  cette  fois,  des  dépêches  officielles  du 
Gouverneur  de  la  Martinique,  annonçant  que  «  des  ouvertures  du  même  genre  que 
celles  du  sieur  Lohier  Bellevue  avaient  été  faites  à  Monsieur  Hurault  de  Lignv  »,  ce 
dernier,  agent  français  à  Saint  Thomas,  avait  été  chargé  «  d'une  mission  secrète  »  en 
Haïti  par  le  général  Donzelot.  gouverneur  de  la  Martinique,  qui  lui  avait  donné,  à  cet 
effet,  des  instructions  verbales.  C'est  à  ce  titre  que  des  ouvertures  lui  avaient  été  faites 
de  la  part  de  Bover  pour  un  rattachement  de  Saint  Domingue  à  l'ancienne  métropole.  La 
conclusion  était  d'envoyer  une  mission  officielle  secrète  au  président  haïtien  pour  en 
convenir.  Une  pièce  de  plus  sur  le  chemin  d'une  piste  plus  «  giboyeuse  »... 

Et  c'est  ainsi  que  le  témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  va  être  encore  une  fois 
directement  confirmé  par  le  compte  rendu  de  mission  en  date  du  15  juillet  1821,  rédigé 
par  Liot.  envoyé  officiel  français  auprès  de  Bover.  Voici  ce  que  nous  apprend  ce  compte- 
rendu  :  «  Conversation  du  8  au  matin.  Le  Président  me  dit  qu'il  était  hors  de  sa 
puissance  de  traiter  sous  d'autres  bases  que  l'indépendance,  que  leur  résolution  était 
prise  et  qu'elle  était  inébranlable.  Je  lui  parlai  de  la  suzeraineté  à  reconnaître  à  la 
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France  sur  Saint  Domingue,  il  me  répondit  que  lui  reconnaîtrait  volontiers  ou  la 
suzeraineté  ou  un  droit  de  protection,  mais  que  la  publicité  qu'il  faudrait  en  faire  l'en 
empêcherait,  que  bien  certainement  le  peuple  se  croirait  trahi...  que  lui-même  ne 
serait  peut-être  pas  en  sûreté  ».  Jusqu'à  cette  date  encore  plus  tardive,  Port-au-Prince 
avouait  encore  un  faible  pour  une  restriction  de  la  souveraineté  haïtienne  en  faveur  de  la 
France  sans  pouvoir  se  résoudre  à  le  matérialiser  et  surtout  le  rendre  public. 

Mais  peut-être  le  témoignage  le  plus  inattendu  sur  les  dispositions  de  Pètion  lui- 
même  vers  1809-1811,  au  moment  où,  en  plus  de  la  perspective  d'une  victoire  de 
Christophe,  il  y  avait  André  Riqaud  qui  défiait  l'autorité  du  chef  de  l'Ouest  sur  le  Sud 
sous  la  forme  d'une  scission,  nous  vient  des  sources  documentaires  anglaises.  Les 
archives  de  Londres  (Public  Record  Office.  London)  contiennent  un  document  selon 
lequel  Pétion.  aux  abois,  fit  offrir  par  William  Doran  et  André  Lanalade.  deux  émissaires 
partis  d'Haiti,  au  gouvernent  britannique  de  lord  Liverpool,  en  septembre  1810,  la 
souveraineté  sur  Haiti  sous  la  garantie  de  la  reconnaissance  de  la  liberté  et  des 
propriétés  de  ses  habitants.  Sur  les  modalités  de  pareil  arrangement,  Pétion  se 
contentait  de  préciser  que  «  à  l'exception  de  l'introduction  des  troupes  blanches,  qui  ne 
devrait  pas  avoir  lieu  sans  le  consentement  des  représentants  du  peuple,  il  laissera  au 
jugement  de  Sa  Majesté  tout  ce  qui  concernera  les  dispositions  mineures,  dans  la 
certitude  que  Sa  connaissance  générale  et  locale  de  la  situation  La  met  en  mesure  de 
tout  résoudre  pour  le  mieux».  Plus  tard,  le  grand  historien  britannique  Hubert  Cole 
commentera  ce  document  en  disant  :  «  cette  proposition  extraordinaire  était  une  claire 
indication  de  la  mesure  de  la  panique  de  Pétion  II  était  prêt  à  livrer  la  souveraineté  de 
son  pays  pour  pouvoir  s'assurer  l'autorité  de  sa  domination  personnelle  sur  sa  portion 
du  territoire  national  »  (p.  180).  Il  y  a  ainsi  tout  le  poids  du  constat  de  Hubert  Cole  dans 
le  dossier  de  l'affaiblissement  du  sentiment  national  chez  Pétion  dans  une  situation 
compréhensible  de  peur  «  panique  »  de  tout  perdre  et  de  recherche  d'une  échappatoire 
salvatrice.  L'apport  de  cette  contribution  anglaise  ainsi  documentée  et  argumentée  à 
fournir  une  pièce  à  conviction  de  plus  de  l'affaiblissement  du  sentiment  national  chez 
Pétion  dans  cette  conjoncture  fait  franchir  à  notre  enquête  le  seuil  de  crédibilité 
historique  de  la  présomption  de  vérité.  Mais  on  va  voir  que  ce  n'est  pas  tout. 

Notons  à  cette  phase  qu'il  y  a,  à  n'en  pas  douter,  dans  tous  ces  témoignages  de 
1809  à  1821,  une  constante  historique  de  la  position  intime  des  Pëtion-Boyer  avouée  en 
privé  mais  impossible  à  rendre  publique  avant  réalisation.  Poursuivons  donc  l'enquête. 

Chapitre  IV  :  PREMIERE  TENTATIVE  DE  RESTAURATION  (1814) 
MISSION  DAUXION-LAVAYSSE.  DRAVERMAN.  et  FRANCO  DE  MEDINA 

Rétablir  l'autorité  royale  à  Saint-Domingue,  voilà  de  quoi  on  allait  s'occuper  sans 
plus  tarder,  en  1814,  à  la  restauration  des  Bourbons  sur  le  trône  de  France  après 
l'aventure  Napoléonienne  des  Cent  Jours.  Sans  doute  beaucoup  de  colons  et  de 
revanchards  prônaient-ils  l'emploi  immédiat  de  la  force,  mais  on  avait  aussi  laissé 
entendre  qu'on  pouvait  amener  les  chefs  de  la  colonie  à  consentir  à  rentrer  sous 
l'obédience  de  la  France  de  Louis  XVIII  :  soumission  volontaire,  tel  est  l'objectif  qui 
semble  avoir  séduit  l'opinion  et  le  Gouvernement,  ce  dernier  désireux  de  faire  au  pays 
l'économie  d'une  guerre  qui  risque  d'être  coûteuse.  Le  Journal  des  Débats  du  4  Juin 
1814  n'avait-il  pas  fait  état  de  certains  renseignements  qui  laissaient  supposer  qu'un 
retour  à  la  légitimité,  serait  chose  facile  à  Saint-Domingue  ?  Avant  donc  d'employer  la 
force,  si  et  quand  on  pouvait  l'envisager,  il  valait  mieux  tâter  le  terrain  sans  abandonner 
pour  autant  la  perspective  d'une  rèoccupation  armée  en  cas  d'insuccès  des  méthodes 
pacifiques. 
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1.-  Le  choix  des  Commissaires. 

Il  fallait  donc  envoyer  des  commissaires.  Mais  qui  ?  Combien  ?...  Sans  doute,  le 
nombre  importait-il  peu,  car  ce  ne  pouvait  pas  être  une  légion.  Bien  des  auteurs  de 
mémoires  croyaient  même  qu'un  seul  commissaire  arriverait  plus  sûrement  aux  fins 
voulues,  mais  évidemment,  chacun  se  proposait  lui-même.  Si,  d'aventure,  l'un  d'eux  en 
proposait  2  ou  3,  il  ne  manquait  jamais  cependant  de  se  découvrir  un  titre,  un  passage 
dans  la  colonie,  un  vieux  parent,  une  vieille  connaissance  ou  une  ancienne  fonction  pour 
se  considérer  comme  particulièrement  qualifié  pour  conduire  la  mission  projetée.  Dans 
la  course  aux  titres,  on  voyait  rivaliser  des  gens  d'origine  et  d'occupations  les  plus 
diverses  :  des  anciens  colons  propriétaires,  comme  Berquin.  qui  se  prévalaient  de  leur 
réputation,  de  leurs  principes  de  modération  "propres  à  imposer  la  confiance  à  une 
population  égarée  et  à  disposer  les  esprits  à  une  entière  soumission".  Des  anciens 
fonctionnaires  étaient  aussi  décidés  à  tenter  leur  chance  :  tel  Denawes  qui  se  déclarait, 
on  l'a  vu,  le  seul  administrateur  que  des  circonstances  extraordinaires  avaient  amené  à 
Port-au-Prince  depuis  l'émancipation.  On  se  rappelle  qu'il  avait  eu  en  mars-avril  1809, 
des  entretiens  avec  Pétion  dont  les  intentions,  assurait-til,  lui  étaient  tellement  connues 
qu'il  répondait  de  lui  faire  accepter  n'importe  quelle  proposition.  Des  généraux 
s'alignaient  aussi  comme  le  marquis  d'Asserreto  qui  se  vantait  d'être  depuis  longtemps 
en  possession  de  "la  confiance,  de  l'affection  et  du  respect  des  nègres  ainsi  que  de 
leurs  chefs".  Enfin  des  négociants  se  présentaient  comme  Draverman  qui  avait 
l'avantage  de  se  réclamer  de  liaisons  particulières  avec  Pétion  et  avec  Borqella.  fils 
naturel  de  son  beau-père.  Choix  difficile  parmi  tant  de  «  compétences  assemblées  »,  et 
compte-tenu  du  caractère  délicat  de  la  mission.  La  faveur  du  Ministre  de  la  Marine 
s'arrêta  sur  trois  hommes  dont  il  accepta  les  "offres  de  services"  ;  un  militaire,  le  colonel 
Dauxion-Lavavsse,  un  négociant  Draverman.  et  un  ancien  chef  militaire  de  la  partie  de 
l'Est  de  Saint-Domingue,  Franco  de  Medina. 

Qui  étaient-ils  ces  trois  hommes  qui  ne  semblaient  pas  s'être  connus  auparavant 
et  dont  les  efforts  conjugués  devaient  viser  à  ramener  Saint-Domingue  sous  l'obédience 
française  ?  Castonnet  des  Fosses  écrivant  quelque  80  ans  après  l'événement,  les  a 
présentés  comme  d' «  anciens  colons  remplis  de  préjugés  ».  La  vérité  est  que  Dauxion- 
Lavavsse.  sans  être  un  militaire  de  carrière,  avait  été  chef  de  bataillon  en  1813  et  1814, 
puis  chef  d'Etat-Major  de  la  3ème  division  de  l'armée  d'Italie.  Ancien  colon  de  la 
Martinique,  ancien  conventionnel  sous  la  Révolution,  il  avait  voyagé  en  Amérique  du 
Sud  et  à  son  retour  en  France,  s'était  signalé  par  un  ouvrage  assez  modéré  sur 
l'esclavage  «  Voyage  aux  îles  de  Trinidad,  Tobago  et  de  la  Marguerite  et  de  diverses 
parties  du  Vénézuela  dans  l'Amérique  méridionale  ».  Connu  publiquement  par  son  livre 
publié  en  1813  pour  partisan  d'une  abolition  graduelle  qui  permettrait  d'aménager  des 
étapes  et  donc  non  favorable  à  une  émancipation  subite,  pure  et  simple,  il  sera  bien 
reçu  par  Pétion  «  car  l'œuvre  était  parvenue  à  Port-au-Prince  bien  avant  la  mission  de 
1814»  (Bénot).  Il  s'était  cependant,  en  privé,  et  par  écrit,  prononcé  pour  la 
reconnaissance  d'Haïti  et  pour  l'affranchissement  de  tous  les  esclaves  des  Antilles  dans 
une  lettre  du  21  décembre  1811,  mais  ceci  était  ignoré  du  public  à  cette  époque.  Franco 
de  Medina  avait  un  passé  colonial  plus  directement  en  rapport  avec  Saint-Domingue  où 
il  avait  milité  sous  les  ordres  du  général  Ferrand.  Il  avait  suivi  le  Général  Barquier  en 
1809,  lors  de  l'évacuation  de  Santo-Domingo  par  les  Français.  Quant  à  Draverman. 
négociant  à  Bordeaux,  c'était  avant  tout  un  homme  d'affaires  :  nous  l'avons  déjà 
rencontré  sous  l'Empire,  en  quête  d'une  licence  pour  inaugurer  la  reprise  du  commerce 
avec  Saint-Domingue.  Il  devait  y  revenir  fréquemment  pour  les  besoins  de  ce  commerce 
et  avait  des  attaches,  on  l'a  vu,  avec  des  milieux  dirigeants  politiques  haïtiens  de  l'Ouest 
et  du  Sud. 
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On  avait  appris  à  Paris,  bien  entendu,  que  la  colonie  révoltée  obéissait  à  trois 
chefs  différents  :  Christophe  dans  le  Nord,  Pétion  dans  l'Ouest  et  Borgella  dans  le  Sud  ; 
aussi  avait-on  réparti  la  tâche  entre  les  trois  commissaires  :  Franco  de  Medina  était 
délégué  auprès  de  CHRISTOPHE.  Draverman  auprès  de  son  beau-frère  Borgella  et 
Dauxion-Lavavsse  auprès  de  PETION  sur  qui  on  comptait  beaucoup  pour  le  retour  à 
l'autorité  légitime. 
2.-  Leurs  instructions. 

Les  instructions  disaient  expressément:  "Le  point  le  plus  important  est  de 
tomber  d'accord  avec  le  parti  de  PETION"  parce  que  "cela  fait,  il  sera  facile  de  réduire 
celui  de  CHRISTOPHE  à  l'obéissance  sans  grande  effusion  de  sang". 

L'intention  bien  manifeste  apparaissait  de  ne  confier  aux  trois  commissaires  de 
1814  qu'une  "mission  d'information".  «  Je  ne  vous  donne  point  de  mission  spéciale  », 
soulignait  Malouet  à  leur  adresse,  dans  sa  lettre  du  27  juin  1814,  et  de  fait  il  prit  soin  de 
ne  pas  les  envoyer  sur  des  vaisseaux  du  roi.  Commissaires-enquêteurs  d'un  genre 
particulier,  quel  était  leur  statut?  Bien  que  "  sans  mission  spéciale",  c'étaient  des 
"agents"  que  le  Roi  chargeait  de  "  sonder  adroitement  les  dispositions  des  chefs,  après 
avoir  pris  connaissance  de  leurs  moyens  intérieurs,  de  leur  plus  ou  moins  de 
prépondérance  dans  l'île,  de  l'esprit  de  toutes  les  classes  subordonnées".  Ils  étaient 
pourvus  de  "lettres  de  créances".  Mais  ils  ne  devaient  se  préparer  d'abord  que  "comme 
gens  qui  viennent  préparer  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  quelques  maisons  de 
commerce,  des  opérations  de  ce  genre".  En  somme,  c'est  Victor  Schoelcher  qui  semble 
le  plus  près  de  la  vérité  quand  il  désigne  les  commissaires  de  1814  comme  des 
"espions  semi-officiels". 

Mais  leurs  instructions  les  chargeaient  aussi  de  "conclure  un  arrangement"  et 
pour  cela  d'entrer  en  "négociation  avec  PETION  et  Borgella,  non  sans  "sonder" 
CHRISTOPHE  également  Sur  quelles  bases  "  traiter  avec  les  chefs  ?  C'est  dans  le 
projet  d'organisation  politique  prévu  pour  Saint-Domingue  que  se  dévoilaient  les 
conceptions  de  Malouet  et  du  "parti  colon"  dont  il  était  le  représentant  au  Ministère  de  la 
Marine.  Dauxion-Lavavsse.  Draverman  et  Franco  de  Medina  étaient  chargés  de  faire 
"adhérer"  Pétion  et  Borgella  à  un  plan  basé  sur  la  prééminence  des  blancs.  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  consentait  à  y  associer  "absolument  et  sans  restriction  aucune" 
Pétion.  Borgella  et  "  ce  petit  nombre  des  leurs  gui  sont  les  instruments  nécessaires  et 
oue  la  couleur  rapproche  de  la  caste  blanche".  Puis  viendrait  "  un  peu  au-dessous  du 
blanc",  sur  le  plan  des  droits  politiques,  des  avantages  honorifiques  et  de  la  situation  de 
fortune,  "  l'homme  de  couleur  jusqu'au  mulâtre  inclusivement".  Puis,  encore  au- 
dessous,  serait  placée  la  caste  "composée  des  masses  entre  le  mulâtre  et  le  nègre",  ou, 
comme  dit  le  texte  "  composée  de  ceux  qui  sont  moins  blancs  que  le  franc  mulâtre  sans 
être  tout  à  fait  nègres".  A  cette  caste  s'ajouteraient  les  nègres  anciennement  libres  dont 
on  limiterait  le  nombre  autant  que  possible.  Enfin,  tout  au  bas  de  l'échelle  serait 
reléguée  la  masse  des  noirs  à  "remettre"  dans  son  état  d'esclavage  ou  tout  au  moins  de 
soumission  semblable  à  celui  où  elle  était  avant  les  troubles.  Bref,  cette  hiérarchie 
politique  économique  et  sociale  s'analysait  en  une  assimilation  totale  aux  blancs  de 
Pétion.  Borgella  et  quelques  autres,  et,  pour  le  reste  c'est-à-dire  de  la  caste  blanche  à  la 
masse  noire  servile,  comportait,  "  une  mesure  moindre  d'avantages",  à  chaque  échelon, 
la  base  étant  les  nuances  de  la  peau  du  plus  clair  au  plus  foncé.  Ce  régime  de  castes 
ainsi  douées  "  d'une  prééminence  et  d'une  obéissance  graduées"  devait  rester 
immuable  au  bas  de  l'échelle  :  "  il  est  essentiel  que  celle  des  noirs  demeure  et  soit 
maintenue  dans  la  situation  où  elle  était  avant  1789"  ;  d'ailleurs  on  y  veillerait  grâce  à  un 
régime  matrimonial  strict  maintenant  invariablement  les  bâtards  d'esclaves  dans  leur 
condition  servile.  Vers  le  haut  de  l'échelle,  au  contraire  le  système  serait  doué  d'un 
certain  dynamisme  en  ce  sens  qu'il  pourrait  y  avoir  passage  de  la  caste  des  hommes  de 
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coufeur  à  celles  des  blancs  grâce  à  des  "Lettres  de  blancs  à  donner  par  la  suite. 

sobrement,  de  temps  à  autres,  à  quelques  individus  que  leur  couleur  éloignée  du  noir. 

leur  fortune,  leur  éducation,  leurs  services,  auraient  rendus  dignes  de  cette  faveur.  Il 

serait  laissé  à  Pétion  et  à  Borgella  le  soin  de  voir  si  on  pourrait  admettre  pour  cette  fois 

tous  les  mulâtres  anciennement  libres  de  droit  ou  nouvellement  libres  de  fait  dans  la 

première  classe.  Le  Gouvernement  du  roi  et  son  ministre  se  flattaient  qu'un  tel  plan  dût 

"entrer  dans  les  vues  de  Pétion"  pour  lequel  était  prévu  une  flatteuse  assimilation  totale 

aux  blancs.  D'ailleurs,  soulignait  Malouet  le  système  hiérarchisé  aura  l'avantage  de 

procurer  aux  hommes  de  couleur,  moins  nombreux  par  rapport  aux  noirs,  la  "sûreté 

pour  eux-mêmes"  et  d'assurer  "la  fortune  et  les  intérêts"  de  leur  caste. 

En  outre,  l'arrangement  devait  stipuler  que  les  propriétaires  blancs  seraient  remis  en 

possession  de  leurs  biens,  qu'on  "purgerait  l'île"  des  noirs  jugés"  dangereux"  en  les 

déportant  "à  l'île  de  Râteau  ou  ailleurs".  Quant  à  "ceux  qui  étaient  alors  investis  des 

pouvoirs  du  Gouvernement  colonial",  les  commissaires  étaient  chargés  de  les  rassurer 

complètement  :  ils  pourraient  compter  sur  la  "  volonté"  et  la  "bonté"  du  Roi. 
************ 

Avant  de  laisser  ces  instructions,  une  question  mérite  d'être  élucidée  :  pourquoi 
les  hommes  de  la  Première  Restauration  ont-ils  misé  sur  PETION.  au  point  de  faire 
dépendre  tout  le  succès  des  négociations  d'une  entente  préalable  avec  lui,  alors  qu'on 
le  savait  Président  d'une  République  Indépendante  ? 

C'est  parce  qu'en  France,  et  surtout  au  Ministère  des  Colonies,  on  le  croyait 
favorable  au  rattachement  à  la  France,  puisque  mulâtre.  On  n'avait  pas  oublié  en  effet, 
qu'au  plus  fort  de  la  lutte  des  "Amis  des  Noirs",  on  avait  vu  les  affranchis  de  Saint- 
Domingue,  pour  la  plupart  hommes  de  couleur,  affirmer  nettement  qu'ils  demandaient 
les  droits  civils  et  politiques  pour  eux,  et  non  la  liberté  pour  les  noirs  qu'ils  avaient 
intérêt,  autant  que  les  blancs,  disaient-ils,  à  maintenir  dans  la  servitude.  On  en  était 
encore,  sous  la  France  de  Louis  XVI II  à  croire  à  une  "  haine  inextinguible  entre  noirs  et 
mulâtres"  et  à  tabler  sur  cette  division.  On  scrutait  le  passé  politique  des  chefs  de 
couleur  qui  détenaient  le  pouvoir,  et  on  trouvait  dans  celui  de  Pétion  des  faits  qui 
semblaient  de  nature  à  confirmer  leurs  croyances.  PETION  avait  fui  la  colonie  avec  les 
blancs  ainsi  que  son  Chef  RIGAUD,  devant  l'ascension,  du  Noir  TOUSSAINT 
LOUVERTURE.  Avec  bon  nombre  d'hommes  de  couleur  dont  son  bras  droit  actuel 
Jean-Pierre  BOYER.  il  était  revenu  à  Saint-Domingue  en  1802  avec  l'armée 
expéditionnaire  de  Leclerc  dans  laquelle  il  avait  obtenu  rang  et  grade.  Cette  armée 
expéditionnaire  était  destinée  à  rétablir  l'esclavage,  et  jusqu'à  sa  défection,  Pétion  avait 
porté  les  armes  contre  les  lieutenants  de  TOUSSAINT,  contre  les  noirs.  Sans  doute 
n'oubliait-ont  point  qu'il  avait  été  l'un  des  piliers  de  l'alliance  entre  nègres  et  mulâtres  qui 
avait  eu  raison  de  la  domination  blanche  ;  mais  on  lui  supposait,  à  fui  et  à  tous  les 
hommes  de  couleur,  la  crainte  de  se  voir  submergé  dans  la  marée  montante  de  la 
masse  noire.  Cette  préoccupation,  escomptait-  on,  le  porterait  à  désirer  le  ralliement  à 
la  France.  En  ce  qui  le  concernait  strictement,  la  chose  ne  semblait  pas  devoir  faire 
doute  :  tous  ceux  qui  l'avaient  connu  à  l'époque  coloniale,  ceux  qui  l'avaient  rencontré 
par  hasard  on  avaient  eu  des  relations  suivies  avec  lui,  affirmaient  connaître 
ses  "pensées  profondes"  ou  même,  avoir  reçu  de  lui  des  "confidences"  sur  son  désir  de 
demeurer  fidèle  à  la  France.  En  mars-avril  1809  le  sous-commissaire  Denawes  chargé 
par  le  général  Barguier  de  se  procurer  des  vivres  et  de  les  diriger  sur  la  place  de  Santo- 
Domingo  assiégée  par  les  Anglais  et  les  Espagnols,  avait  été  reçu  cordialement  par 
PETION  qui  s'était  ouvert  à  lui  sur  ses  sentiments  d'attachement  à  la  France  qu'il 
considérait  toujours  comme  sa  mère-patrie.  Aussi  écrivait-il  en  1814  que  "  bien 
certainement  "  PETION  ne  se  démentirait  pas"  de  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  lors  de 
sa  mission  auprès  de  lui  en  mars-avril  1809,  lorsqu'il  lui  donna  sa  parole  d'honneur  de 
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se  réunir  au  gouvernement  quand  il  aurait  une  garantie  de  sa  personne  et  de  celle  des 
troupes  armées  pour  sa  cause".  On  doit  noter  que  deux  ans  après,  parlant  de  la 
mission.  Dauxion-Lavavsse,  un  haut  fonctionnaire  comme  Esmanqard,  dont  nous 
aurons  à  souligner  la  probité,  écrit  dans  un  rapport  :  "  cette  mission  pouvait  être  fort 
heureuse  alors  pour  la  France,  si  elle  eût  été  autrement  dirigée,  car  les  chefs  eux- 
mêmes  nous  ont  assuré  qu'à  cette  époque  tous  étaient  disposés  à  se  soumettre".  (1) 

Le  malheur,  pour  les  auteurs  de  ces  deux  témoignages  comme  d'ailleurs  pour 
Dauxion-Lavavsse.  c'est  qu'ils  n'ont  pu  produire,  comme  venant  de  Pétion.  malgré  le 
sérieux  de  leurs  témoignages.autre  chose  que  des  confidences  verbales,  contredites 
sans  conteste  par  toute  son  attitude  et  par  ses  déclarations  officielles.  Il  se  gardait  bien 
de  coucher  ses  dires  par  un  écrit  officiel  émané  de  lui.  L'historien  ne  peut  donc  retenir 
leurs  témoignages  comme  absolument  certains  que  quand  ils  seraient  passés  à  l'acte. 
Autrement,  cela  ne  pouvait  être  que  des  sentiments  intimes,  des  intentions  personnelles 
et  des  souhaits  privés.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  croyance  explique  qu'en  France,  on  ne  se 
soit  pas  alarmé  outre  mesure  de  la  volonté  d'Indépendance  qu'affichait  publiquement  le 
chefs  mulâtre  :  ce  comportement,  expliquait-on,  lui  était  imposé  par  une  opinion  publique 
susceptible,  soupçonneuse  et  intransigeante,  pour  donner  le  change.  On  était 
convaincu  que  PETION  se  livrait  au  double-jeu. 

Mais  à  cette  phase  des  débats,  supputations  et  pronostics,  il  convient  aussi  de 
poser  clairement,  puisqu'il  y  avait  au  moins  des  doutes  à  éclaircir  sur  certains 
témoignages  au  sujet  de  la  position  de  Pétion  sur  la  question  nationale  dans  la 
conjoncture  de  1809  à  1814,  une  interrogation  parallèle  :  le  problème  des  «  sentiments 
réels  de  Pétion  et  de  Bover  vis-à-vis  de  l'indépendance  »  à  ce  moment  de  la  situation 
politique  plus  que  risquée,  périlleuse  même,  de  ces  dirigeants  francophiles  d'une 
République  de  l'Ouest  menacée  et  inquiète  sur  la  survie  du  régime. 

Poser  une  question  aussi  simple  et  légitime  a  fait  problème  en  Haïti,  preuve  de 
sa  délicatesse  dans  la  recherche  de  la  vérité  historique  du  moment  à  élucider  sans  parti- 
pris  mais  sans  voile  ni  tabou.  En  tout  cas,  la  recherche  d'une  réponse  élaborée  a  été 
poussée  dans  ses  grandes  largeurs  dans  la  longue  parenthèse  qui  suit,  vu  l'importance 
et  la  sensibilité  du  sujet,  sous  la  forme  de  l'article  suivant  publié  en  1955.  (Le  lecteur  y 
verra  que  tout  un  passage  de  cet  article  est  la  reproduction  du  manuscrit  de  «  La 
Naissance  d'Haiti  à  la  Vie  internationale  »  dont  il  est  extrait  pour  la  présentation  du 
présent  article,  ce  dont  je  nevsais  s'il  me  faut  m'excuser.  Si  oui,  je  le  tais  volontiers  et  de 
bonne  grâce  bien  que  pour  moi,  le  réintégrer  à  sa  place  naturelle,  malgré  des  redites, 
renforce  et  élargit  certains  développements  annoncés  ou  même  entamés,  et,  de  toute 
façon,  n'est  pas  superfétatoire)  : 

Le  Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  vis- 
à-vis  de  l'Indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1808-1814 

N-B.  La  réception  du  texte  qui  suit  a  constitué  une  illustration  du  tait  que  la  lecture  de 
l'histoire  chez  nous  révèle  une  extrême  sensibilité  du  présent  au  passé  qui,  loin  d'être 
mort  et  enterré,  dicte  encore  des  attitudes,  des  réactions  et  même  des  prises  de  position 
aux  hommes  d'aujourd'hui.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  «le  passé  vivant»  chez  nous. 
Maintenant  que  cette  «  tempête  dans  un  verre  d'eau  »  s'est  apaisée,  et  que  la  vérité 
évidente  sur  un  affaissement  conjoncturel  bien  établi  du  patriotisme  chez  les  dirigeants 
de  l'Ouest  de  1808  a  1814  parait  compréhensible  et  explicable,  humainement  pariant 
(c'est  tout  ce  que  la  science  cherche  à  démontrer),  il  est  redevenu  plus  aisé  d'observer 
que  tout  homme,  quelque  grand  qu'il  soit,  a  «grandeurs  et  faiblesses,  qualités  et 
défauts  »,  et  que  les  faiblesses  conjoncturelles  n'effacent  pas  les  grandeurs,  ni  les 
défauts  ne  suppriment  les  qualités.  Mais  le  combat  de  l'historien  scientifique  pour  la 
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vérité  historique  contre  l'histoire  hagiographique  amène  souvent  l'assimilation,  en  un 
premier  temps,  du  criminologue  au  criminel  ou  à  quelqu'un  qui  aurait  des  sympathies 
pour  le  crime,  parce  qu'on  s'empresse  d'inférer  du  constat  objectivement  observé  a  des 
sentiments  personnels  de  l'observateur  subjectivement  impliqué.  Et,  pendant  un  certain 
temps,  le  professionnel  qui  cherche  et  dit  honnêtement  la  vérité  de  ses  recherches, 
court  le  risque  d'en  sortir  aux  yeux  des  passionnés  avec  une  «  couleur»,  c'est  le  cas  de 
le  dire.  La  sérénité  retrouvée  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  faire  oublier  que  certains 
extrémistes  à  l'épiderme  sensible  allèrent  jusqu'à  demander  au  gouvernement  d'alors, 
que  l'auteur  fut  révoqué  de  sa  chaire  à  l'Université  d'Haiti  !  Cela  veut  dire  que  certains 
en  étaient  encore  à  voir  l'histoire  d'Haiti  divisée  entre  ce  que  l'historien  anglais  David 
Nicholls  appelle  à  juste  titre  «  l'école  mulâtre  »  de  l'histoire  d'Haiti  et  l'école  opposée 
qu'il  faudrait  alors  appeler  sans  doute  «  l'école  noiriste  ».  Pendant  longtemps  en  France, 
l'histoire  de  la  Révolution  Française  était  divisée  entre  Dantonistes  et  Robespierristes, 
au  point  qu'il  ait  fallu  une  lutte  passionnée  pour  avoir  une  rue  Robespierre  à  Paris. 
Aujourd'hui,  cela  fait  sourire  les  historiens  professionnels. 

En  tout  cas,  ce  texte  s'est  présenté  dès  l'origine  pour  ce  qu'il  est  :  un  modeste 
«  Exercice  de  travaux  pratiques  d'Histoire  »  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole 
Normale  Supérieure  de  l'Université  d'Haiti,  apprentis  historiens  s'initia nt  aux  difficultés 
méthodologiques  et  à  la  délicatesse  du  «  métier  d'historien  »  professionnel.  Et  tel  il  est 
présentement  reproduit  ici. 

«  On  affirme  que  c'est  parce  que  l'histoire  est  trop  scientifique  qu'elle  est  sans  contact 
avec  la  vie;  je  suis  convaincu  que  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  ne  l'est  pas 
suffisamment  » 

Henri  BERR 

La  facilité  prête  à  sourire  avec  laquelle  l'haïtien  compose  une  page  d'histoire,  aussitôt 
qu'il  se  juge  cultivé,  c'est-à-dire  quand  il  a  fait  ces  «  bonnes  études  »  dont  il  se  réclame, 
dont  les  siens  sont  fiers,  et  qui  l'ont  amené  plus  ou  moins  péniblement  à  un 
baccalauréat  passablement  sérieux.  Pour  un  cas  méritoirement  réussi  de  temps  en 
temps  et  qu'il  faut  saluer  comme  il  se  doit,  que  de  ratés  dont  la  production  historique 
haïtienne  est  encombrée  !  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  sont  en  cause,  mais  une 
formation. 

difficultés  et  exigences  du  métier  d'historien  Nos  intellectuels  s'étonneraient 

sans  doute  d'apprendre  que 
Fustel  de  Coulanqes  et,  déjà  avant  lui,  Bavle.  pensaient  que  la  science  historique  est  « 
la  plus  difficile  de  toutes  les  sciences  ». 

Je  voudrais,  à  ce  sujet,  vous  faire  méditer,  au  seuil  de  cette  étude,  ces  mots  d'un 
pionnier  de  l'histoire  nouvelle,  dont  je  ne  citerai  jamais  assez  les  écrits  pour  consolider 
et  orienter  vos  jeunes  vocations  d'historien  :  «L'Histoire  se  fait  d'abord  avec  le  sens  et  la 
passion  de  l'histoire:  avec  cet  ensemble  d'aptitudes  spéciales  qui,  seul,  qualifie  pour  le 
bon  exercice  d'un  métier  intellectuel.  Et  c'est  chose  étrange  qu'on  en  convienne  s'il 
s'agit  d'un  mathématicien,  voire  d'un  philosophe,  mais  qui  donc  dans  nos  Universités,  a 
jamais  réussi  (s'il  y  a  pensé)  à  décourager  un  «  inapte  à  l'histoire  »... 

«Esprit  d'abord,  culture  ensuite.  L'histoire  ne  se  fait  pas  sans  un  minimum  de 
connaissances  positives  parfaitement  adaptées  aux  besoins  de  l'historien.  Et  j'ajoute, 
sans  un  matériel  dont  nul  n'a  le  droit  de  donner  préventivement  un  inventaire 
limitatif ...  S'ingénier.  Etre  actif  devant  l'inconnu.  Suppléer  et  substituer  et  compléter  : 
travail  propre  de  l'historien. 
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«  De  l'historien  qui  n'a  qu'un  but.  Savoir  ?  Ce  n'est  qu'un  début.  Juger,  non.  Prévoir, 
moins  encore.  Comprendre  et  faire  comprendre,  en  vérité,  oui  »  (1). 

C'est  qu'il  y  a  histoire  et  histoire.  Il  y  a  celle,  souvent  dénoncée  à  cette  chaire, 
qu'on  nous  sert  comme  pâture  quotidienne,  grandiloquente,  courtisane  et  creuse  ou  bien 
anecdotique,  romancée,  littéraire.  On  ne  saurait,  certes,  contester  qu'elle  soit 
séduisante,  que  la  forme  en  soit  plaisante,  mais  pour  l'admettre  comme  valable,  il  nous 
faudrait  «  faire  à  nos  joies  de  lettrés  le  sacrifice  de  nos  scrupules  d'historien  ».  Il  y  a 
celle  qui  n'arrive  pas  à  «  rejeter,  après  les  séductions  de  la  légende  ou  de  la  rhétorique, 
les  poisons  aujourd'hui  plus  dangereux  de  la  routine  érudite  et  de  l'empirisme  déguisé 
en  sens  commun  »  (Marc  Bloch).  Il  y  a  heureusement  une  autre,  celle  dont  parlait  tout  à 
l'heure  Lucien  Febvre  par  ma  bouche,  celle  qui  ne  saurait  s'effrayer  de  la  vérité,  celle 
qui,  en  tout  cas,  se  refuse  à  la  travestir.  Il  faut  que  notre  patriotisme  s'accommode  de  la 
vérité. 

histoire  et  instruction  civique  C'est  l'occasion  de  dénoncer  une 

fâcheuse  confusion  qui  porte  nos 
professeurs  de  Sciences  Sociales,  même  à  l'Université,  à  prendre  un  cours  d'histoire 
pour  un  cours  d'instruction  civique.  Ce  sont  là  pourtant  deux  plans  différents.  L'un,  le 
cours  d'instruction  civique,  ne  retient  de  la  vie  de  nos  pères,  que  le  côté  héroïque  et 
vertueux,  susceptible  d'inspirer  aux  citoyens  de  l'admiration  pour  ce  qu'ils  furent,  de 
l'exaltation  pour  ce  qu'ils  firent  et  ceci,  dans  le  but  de  consolider  les  liens  de  solidarité 
nationale  entre  les  générations.  Par  la,  il  habitue  l'esprit  au  culte  du  beau  et  du  bien: 
c'est  le  point  de  vue  moralisateur  et  patriotique  (donc  sentimental)  qui  n'envisage  qu'un 
aspect  de  la  vérité.  L'autre,  le  cours  d'histoire,  ne  veut  rien  sacrifier  de  la  vie  de  nos 
pères,  nos  pères  qui  ont  été  des  hommes,  avec  des  qualités,  bien  sûr,  mais  des  défauts 
aussi,  des  moments  de  grandeur  et  de  dépassement  de  soi  sans  doute,  mais  de 
faiblesse  et  de  lâcheté  également .  Par  là,  il  habitue  l'esprit  au  culte  du  vrai:  c'est  le  point 
de  vue  désintéressé  et  scientifique  (donc  objectif)  qui  prétend  atteindre  la  vérité  toute 
entière.  Deux  entreprises,  légitimes  toutes  deux,  disons  mieux:  indispensables  l'une  et 
l'autre,  à  condition  toutefois  de  bien  les  distinguer. 

critique  stricte  et  codifiée  des  données  documentaires,  Toute  la  vérité?  C'est 

analyse  fine  de  la  vérité  en  heuristique  historique  du  moins  ce  que  la 

critique  historique 

essaie  de  dégager  de  la  masse  brute  des  documents.  Critique  des  documents,  tâche  la 
plus  délicate  qui  se  pose  devant  l'apprenti  qui  essaie  à  mettre  la  main  à  la  pâte.  Faire 
une  étude  abstraite  de  la  technique  de  notre  discipline  n'est  point  mon  propos. 
D'ailleurs,  détrompez-vous,  elle  ne  nous  révélerait  pas  de  trucs  faciles.  La  critique  des 
documents  en  histoire  fait  surtout  appel  à  cet  esprit  de  finesse  dont  tout  le  monde  parle, 
et  dont  il  est  si  malaisé  de  faire  preuve.  C'est  sans  doute  affaire  de  connaissances,  mais 
surtout  de  discernement. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  point  de  règle  de  la  critique  en  histoire  ?  Il  en  existe 
assurément  et,  je  pense,  il  en  a  existé  de  tout  temps,  tout  au  moins  depuis  la  publication 
en  1681  du  «  Re  Diplomatica  »  de  Mabillon  et  des  écrits  de  ceux  qu'on  a  proposé 
d'appeler  la  «génération  du  Discours  de  la  Méthode  »  c'est-à-dire,  entre  autres  noms 
Spinoza  (Le  Spinoza  du  «  Traité  Théologico-politique  »  (1670)  et  Richard  Simon  (Le 
Richard  Simon  de  «  l'Histoire  critique  du  vieux  Testament  »:  (1678).  Ces  règles  feront 
l'objet  d'autres  études.  Ici  je  voudrais,  à  partir  d'un  cas  concret  et  tiré  de  notre  histoire 
nationale:  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  vis-à-vis  de  notre  Indépendance  à  un 
moment  particulier  donné  (1808-1814),  alerter  vos  jeunes  intelligences  sur  l'ampleur  des 
problèmes  que  nos  historiens  ont  généralement  escamotés. 
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légitimité  de  la  recherche  du  «  coefficient  personnel  » 
dans  une  histoire  d'individus  socialement  situés 


Mais  pourquoi 
prendre  en 
exemple  les 


sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  deux  personnages  historiques  connus  et  surtout  si 
nettement  individualisés  ?  N'est-ce  pas  encore  s'attarder  à  une  conception  périmée  de 
l'histoire,  celle  qui  croit  aux  grands  hommes  qui  font  tout,  sont  à  l'origine  de  tout,  sont 
responsables  de  tout,  en  un  mot,  de  «  ces  hommes  qui  font  l'histoire  »  selon  la  forte 
expression  allemande,  Menschen  die  Geschichte  machen  ?  (2)  Seiqnobos  ne  nous 
avait-il  pas  donné  l'exemple,  lui  qui  dans  son  «  Histoire  sincère  de  la  Nation  Française  » 
a  consacré  un  chapitre  à  la  Révolution  de  1789  sans  citer  une  seule  fois  les  noms  de 
Mirabeau,  Carnot,  Hébert,  Danton...? 

Nous  pourrions  d'abord  répondre  que  ce  qui  nous  intéresse,  ce  n'est  pas 
«  l'homme  isolé,  cette  abstraction  ».  Mais  «  l'homme  en  groupe,  cette  réalité  »,  que  nous 
voyons  en  Pétion  et  en  Bover  les  représentants  d'une  classe  ou  d'une  catégorie  sociale 
dont  d'ailleurs  nous  citons  d'autres  exemples,  et  que  nous  cherchons  à  travers  eux  à 
saisir  les  sentiments  et  à  comprendre  le  comportement  du  groupe  politique  et  social  dont 
ces  deux  Chefs  faisaient  partie. 

Mais  pourquoi  se  défendre  d'une  attitude  parfaitement  légitime  dans  notre 
discipline  ?  Sans  doute,  ne  sommes-nous  pas  de  ceux  pour  qui  «  l'histoire  n'est  oeuvre 
que  des  individus  ».  Mais  nous  nous  refusons  à  négliger  dans  l'explication  historique  en 
général  (à  plus  forte  raison  dans  l'explication  du  début  de  la  période  nationale  de  notre 
histoire)  le  rôle  du  coefficient  personnel.  Nous  pensons  que  c'est  à  propos  de  la 
conduite  et  des  actions  de  personnages  historiques  comme  Pétion  et  Bover,  que  se 
pose  «  ce  problème  des  rapports  de  l'individu  et  des  collectivités,  de  l'initiative 
individuelle  et  de  la  nécessité  sociale  qui  est  peut-être  le  problème  capital  de  l'histoire  ». 

Donc,  à  la  fois  l'homme  et  les  hommes.  Marc  Bloch  nous  a  mis  en  garde  de 
l'oublier.  «  L'objet  de  l'histoire  est  par  nature  l'homme.  Disons  mieux:  Les  hommes. 
Derrière  les  traits  sensibles  du  paysage,  les  outils  et  les  machines,  derrière  les  écrits  en 
apparence  les  plus  glacés  et  les  institutions  en  apparence  les  plus  complètement 
détachées  de  ceux  qui  les  ont  établies,  ce  sont  les  hommes  que  l'histoire  veut  saisir.  Qui 
n'y  parvient  pas  ne  sera  jamais,  au  mieux,  qu'un  manœuvre  de  l'érudition.  Le  bon 
historien,  lui,  ressemble  à  l'ogre  de  la  légende.  Là  où  il  flaire  la  chair  humaine,  il  sait  que 
là  est  son  gibier  ».  Nous  croyons  donc  notre  entreprise  légitime. 

deux  masses  de  données  contradictoires,  Mais  ceci  dit,  de  quels 

aubaine  en  herméneutique  historique  documents  authentiques 


essayer  de  saisir  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  vis-à-vis  de  l'indépendance? 
Deux  masses  de  textes,  heureusement  contradictoires,  nous  sont  offertes 
traditionnellement.  D'une  part,  les  écrits  de  l'Etat  du  Nord,  accablants  pour  les  deux 
chefs  de  couleur  accusés  de  ne  pas  tenir  à  l'Indépendance  du  pays.  Un  homme  comme 
le  baron  Vastey  a  fait  son  possible  pour  accoler  l'épithète  de  traître  au  nom  de  Pétion. 
Qu'on  relise  ses  écrits,  le  «  Cri  de  la  Patrie  »  par  exemple  et  surtout  le  «  Cri  de  la 
Conscience  »  où  il  est  fait  état  d'une  correspondance  effectivement  compromettante 
pour  l'adversaire  de  Christophe.  De  l'autre,  les  écrits  de  la  République  de  l'Ouest  et  du 
Sud,  soulignant,  à  grands  renfort  d'hyperboles,  les  refus  de  Pétion  et  de  Bover  d'aliéner 
l'indépendance,  refus  formulés  à  diverses  reprises  lors  des  tentatives  françaises 
échelonnées  de  1814  à  1824  comme  l'attestent  les  documents  officiels  publiés  par  ces 
deux  Chefs.  Nos  historiens  se  sont  donc  contentés  de  regarder  les  résultats  et  ont 
constaté  que,  des  deux  côtés,  quoique  de  manière  différente,  les  prétentions  françaises 


disposons-nous  pour 
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se  virent  opposer  un  non  résolu.  Ce  qu'un  essayiste  de  France,  amateur  de  belle 
formule,  traduisait  comme  suit  :  «  Le  Fortiterin  re  de  Christophe  et  le  Suaviterin  modo 
de  Pétion,  ont  produit  les  mêmes  effets  ».  Ainsi  donc,  de  l'identité  des  résultats,  on  a 
inféré  qu'au  fond  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  ne  différaient  guère  de  ceux  de 
Christophe,  farouchement  hostile,  comme  chacun  sait,  à  tout  retour  du  pays  à  la  France. 
Curieuse  induction  à  laquelle  je  soupçonne  fort  que  n'est  point  étranger  le  souci 
patriotique,  voire  même  l'esprit  de  parti.  Car,  en  réalité,  deux  thèses  opposées  sont  en 
contradiction  tranchée.  Pour  commencer  à  vouloir  les  départager,  il  faudrait  au  départ  un 
clou. 

sentiments  personnels  ou  posture  publique  ?  Cependant,  nos  manuels 

naissance  d'une  hypothèse  en  histoire  d'histoire  qui  disent  parfois 

des  choses  terribles,  les 

uns  sans  en  avoir  l'air,  les  autres  sans  s'en  rendre  compte,  soulignent  en  chœur  avec 
une  insistance  particulière  qu'aussi  bien  en  1814  qu'en  1816,  Pétion  a  rejeté  les  offres 
françaises  «  en  audience  publique  ».  De  même  que  Bover.  avec  lui.  Ne  serait-ce  pas  à 
cause  de  cette  pression  de  la  foule  qu'ils  ont  agi  de  la  sorte  ?  Ce  rejet  ne  nous 
donnerait  donc  pas  nécessairement  ni  automatiquement  leurs  sentiments  personnels  à 
un  moment  ou  à  un  autre,  mais  plutôt  l'opinion  de  la  majorité  nationale,  l'opinion  des 
masses  qui,  elles,  n'entendaient  nullement  -  et  pour  cause  -  retomber  sous  le  joug.  Ne 
faut-il  pas  chercher  leurs  sentiments  réels  à  l'occasion,  à  travers  les  documents 
attestant  ceux-ci,  et  même  ne  peut-on  pas  se  demander  s'il  ne  leur  était  pas  arrivé,  à 
eux  Pétion  et  Boyer,  d'être  tentés  par  le  doute  ou  un  fléchissement  conjoncturel 
intéressé,  au  point  d'aller  jusqu'à  s'avouer  intimement,  tout  bien  considéré,  secrètement 
favorables  au  rétablissement  de  la  souveraineté  du  cabinet  des  Tuileries  sous  des 
conditions  déterminées  ?  Ne  le  disait-on  pas  autour  d'eux  et  à  l'étranger  ?  Ainsi  naît 
l'hypothèse  en  histoire,  à  confirmer  ou  à  rejeter  après  examen  critique. 

Hypothèse  en  histoire  ?  le  mot  n'est  pas  pour  vous  scandaliser,  ni  même  pour 
vous  étonner.  Le  temps  n'est  heureusement  plus  où  on  élevait  les  historiens  «  dans 
l'horreur  sacrée  de  l'hypothèse  ».  Le  danger  n'est  pas  d'en  avoir  une  pour  se  guider  à 
travers  les  documents  -  on  l'a  dit  :  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  sait  pas  ce  qu'il 
trouve  -  il  peut  résider  dans  la  manière  de  s'en  servir,  dans  la  manière  dont  on 
l'éprouve.  Il  faut  avoir  le  courage  d'abandonner  une  hypothèse  si  elle  se  révèle  fausse  à 
l'analyse  des  documents.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  comportement  même  du  savant  qui, 
«  une  bonne  hypothèse  en  tête  »,  se  livre  à  des  expériences  qui  la  confirment  ou  la 
détruisent? 

Nous  avons  donc  notre  hypothèse  :  la  sauvegarde  sans  défaillance  de  notre 
indépendance  ne  correspondait  probablement  pas,  pour  certaines  raisons  déterminées, 
à  trouver,  aux  sentiments  personnels  des  chefs  de  couleur  entre  1808  et  1814,  mais  ils 
semblent  y  avoir  été  contraints  par  l'opinion  publique.  A  ce  moment  va  commencer  la 
confrontation  de  notre  hypothèse  avec  la  réalité,  une  réalité  sans  doute  passée,  mais 
«  d'un  passé  qui  détient  »  et  à  qui  il  faut  donc  demander  de  restituer  «  le  sens  secret 
des  destinées  humaines  ». 

l'origine  du  problème  :  le  drame  du  Pont  Rouge  Un  drame  domine  cette 

étude  :  celui  qui  a  eu 

pour  théâtre  le  PONT  ROUGE  (s'il  est  vrai  que  c'est  en  ce  lieu  que  Dessalines  a  été 
«  politiquement  »  assassiné,  de  toute  façon,  selon  un  plan  connu  pour  avoir  été  préparé 
dans  les  milieux  officiels  de  Port-au-Prince  les  plus  hauts  placés)  .  D'autres  ont  essayé 
ailleurs  d'en  dégager  la  signification  politique  et  sociale.  Ici  c'est  la  signification  quant  à 
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la  conduite  de  notre  politique  étrangère  qu'il  s'agit  pour  nous  d'appréhender,  autrement 
dit  sa  dimension  dans  nos  relations  internationales. 

un  drame  social  de  fond  affectant  de  manière  décisive  «  Cherche  à  qui  le 

l'orientation  même  du  nouveau  pouvoir  national  crime  profite  ».  La 

comparaison  est 

toute  naturelle  entre  le  juge  instruction  et  l'historien.  Dans  l'Ouest  et  le  Sud,  l'ancienne 
classe  des  affranchis  accapare  les  leviers  de  commande.  Bien  sûr,  ils  étaient  en  position 
sous  l'empire  -  le  sieur  Beaumont.  chirurgien  français  que  Dessalines  garda  comme 
otage  après  janvier  1804  et  qui  fut  affecté  au  soin  des  soldats  indigènes  blessés,  ayant 
réussi  à  tromper  la  vigilance  de  ses  gardiens  et  à  s'enfuir  du  pays  sur  un  bateau 
américain,  le  24  janvier  1805,  a  dressé  un  tableau  très  détaillé  de  l'administration 
haïtienne  pendant  les  13  premiers  mois  de  la  période  nationale  avec  un  commentaire 
sur  chacun  des  hauts  fonctionnaires  militaires  et  dignitaires,  qu'il  connaissait  tous,  et 
dans  son  rapport  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  il  faisait  observer  que 
«  l'Administration  n'est  dirigée  que  par  les  mulâtres  »  (4)  -  mais  le  commandement 
suprême  d'où  vient  l'orientation  générale  leur  échappait  II  avait  été  dévolu  à  un 
«  africain  »,  de  cette  classe  des  anciens  esclaves  qui  avaient  de  solides  raisons  de 
refuser  à  jamais  que  le  blanc  mit  le  pied  dans  le  pays  à  titre  de  maître  ou  de  propriétaire. 
Ces  africains  n'avaient  pas  fait  l'Indépendance,  eux,  pour  substituer  une  domination  à 
une  autre,  mais  contre  le  système  même  de  domination.  Ils  avaient  pensé  non  pas  faire 
un  changement  de  personnes  mais  un  changement  de  structure.  Leur  haine  du  colon 
était  intraitable.  Ombrageuse  et  intransigeante  était  la  volonté  d'indépendance  de  ces 
hommes  qui  avaient  fait  le  serment  de  «  renoncer  à  jamais  à  la  France  »  et  juré  «  de  ne 
laisser  ravir  par  aucune  puissance  de  la  terre  »  une  souveraineté  acquise  au  prix  du 
sang.  C'est  cette  intransigeance  intraitable  dans  la  façon  de  conserver  l'indépendance 
nationale  qu'on  ne  retrouve  plus  chez  les  dirigeants  de  l'Ouest  et  du  Sud  après  le  drame 
du  PONT-ROUGE,  avec  la  même  intensité  de  l'époque  dessalinienne,  intensité  qu'on 
retrouvera  seulement  au  nord  Christophien. 

la  constante  d'une  logique  de  position  de  classe    Les  nouveaux  maîtres  de  l'Ouest 

et  du  Sud  n'étaient  ils  pas,  en 
effet,  de  l'ancienne  classe  des  affranchis.  Quelle  a  été  la  position  de  celle-ci  dans  notre 
histoire?  A  l'époque  révolutionnaire,  elle  avait  eu  deux  adversaires  de  classes  :  au 
dessus  d'elle,  les  colons;  au-dessous  d'elle,  la  masse  africaine.  Or,  toute  classe 
intermédiaire  -  c'est  une  constante  de  l'histoire  sociale  -  est  plus  portée  vers  la  classe 
supérieure  dans  laquelle  elle  aspire  à  être  intégrée,  que  vers  les  classes  inférieures  dont 
elle  ne  se  sent  nullement  solidaire.  Les  classes  intermédiaires  ne  deviennent 
révolutionnaires  que  lorsqu'elles  sont  repoussées  par  les  classes  supérieures,  lorsque 
celles-ci  leur  opposent  une  «  barrière  ».  Ce  schéma  ne  s'est  pas  démenti  en  Haiti  où  les 
affranchis  étaient  toujours  prêts  à  sacrifier  les  africains  (affaire  Halaou,  affaire  des 
Suisses  pour  ne  citer  que  les  deux  les  plus  connues)  dès  qu'une  entente  leur  paraissait 
possible  avec  les  blancs.  Et  de  fait,  c'est  la  maladroite  politique  de  ces  derniers  (leur 
égoïsme  de  classe)  qui  fit  de  la  classe  des  affranchis  une  classe  révolutionnaire.  J  'en 
trouve  l'aveu  dans  ce  cri  de  cœur  échappé  à  Beaubrun  Ardouin  en  parlant  de  la  politique 
du  gouvernement  français  à  l'égard  de  cette  classe  d'hommes  «  Quel  parti  n'aurait-on 
pas  pu  tirer  de  cette  classe  intelligente  et  courageuse  pour  la  conservation  de  sa 
colonie!  »  (5)  Méditez  cette  réflexion  de  Pétion.  rapportée  par  Pamphile  de  Lacroix  dans 
ses  Mémoires,  relative  à  la  déportation  de  Rigaud  !  «  Il  valait  bien  la  peine  de  le  faire 
venir  pour  lui  donner  ainsi  qu'à  nous,  ce  déboire  »  (6)  et  ce  commentaire  de  B.  Ardouin: 
«  en  politique,  il  faut  de  ces  fautes  pour  donner  naissance  aux  nations  »  (7).  Donc  les 
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anciens  libres  se  sont  unis  aux  nouveaux  libres  contre  l'adversaire  conjoncturel 
commun  :  le  blanc  qui,  à  ce  moment,  leur  parut  représenter  sinon  le  plus  gros  danger, 
du  moins  le  plus  immédiat. 

le  retour  des  anciens  clivages  traditionnels  Mais  une  fois  le  blanc  parti, 

sur  une  ligne  de  fracture  encore  fonctionnelle  l'opposition  d'intérêts  entre 

les    anciens  affranchis 

mulâtres  et  les  anciens  esclaves  noirs  «  africains  »  revint  au  premier  plan,  et  même 
l'emporta  aux  yeux  de  beaucoup,  sur  l'ancienne  opposition  aux  blancs.  Dans  la 
discorde  qui  éclata  le  soir  même  du  premier  janvier,  aux  dires  de  nos  premiers 
historiens,  au  sujet  du  sort  à  faire  aux  «  blancs  français  »  qui  restaient  dans  la  colonie,  je 
ne  pense  pas  que  ce  fût  une  simple  attitude  humanitaire  qui  distingua  «  les  anciens  du 
parti  de  Riqaud  »  des  «  anciens  du  parti  de  Toussaint  »  pour  parler  comme  Beaubrun 
Ardouin  à  ce  sujet.  Pour  les  premiers,  l'opposition  aux  blancs  n'avait  jamais  eu  les 
mêmes  motifs.  Le  blanc  cessant  d'être  l'obstacle,  les  ressentiments  cessaient.  On  ne  les 
voyait  plus  du  même  œil,  et  un  rapprochement  historique  redevenait  naturel  au  profit 
d'affinités  retrouvées. 

Qu'on  se  rappelle  le  mot  révélateur  tombé  de  la  plume  de  Mgr.  Guilloux  à  Mgr 
Hillion  en  1883  au  sujet  des  slogans  sur  les  murs  de  Port-au-Prince  :  A  bas  les  blancs  et 
les  mulâtres!  «  C'est  1804!»  commente  étonnamment,  spontanément  et 
significativement  l'archevêque  de  la  capitale,  en  une  association  d'idées  d'autant  plus 
psychologiquement  compréhensible  et  révélatrice  qu'elle  était  historiquement  inexacte 
mais  socialement  pleine  de  sens. 

le  spectre  de  la  lutte  des  classes  La  disparition  presque  totale  des  blancs 

par  l'émigration  massive  et  le  massacre 
organisé  laissait  donc  face  à  face,  une  fois  tombé  l'enthousiasme  de  l'union  sacrée  de 
1803-1804,  une  minorité  d'hommes  de  couleur  et  la  masse  africaine.  Les  premiers, 
aisés  pour  la  plupart  -  (déjà,  à  l'époque  coloniale,  ils  possédaient  un  fort  pourcentage 
des  terres  cultivées,  le  quart  selon  l'un  d'eux  ;  à  l'Indépendance,  ils  voulurent 
s'approprier  les  biens  de  leurs  parents  blancs  éliminés)  -,  instruits  -  (nombre  d'entre  eux 
avaient  reçu  en  France  ou  ailleurs,  une  éducation  assez  soignée)  -  étaient  soucieux  de 
se  ménager  une  existence  exempte  d'aléas  à  côté  d'une  masse  dont  le  nombre  risquait 
de  les  submerger  -  (problème  de  toute  minorité  au  pouvoir)  -  et  d'asseoir  une  domination 
que  semblaient  leur  valoir  leur  puissance  économique,  leurs  connaissances  et  leurs 
relations  -  (réserves  sociales)  -.  Les  «  nègres  africains  »,  au  contraire,  récemment 
libérés  du  joug  de  l'esclavage,  étaient  mal  préparés  à  leur  rôle  nouveau.  Tout  leur 
manquait  :  argent  liquide,  outillage,  connaissances,  éducation  et  biens  fonciers.  Ils 
n'avaient  que  leurs  bras.  D'un  côté  le  capital  c'est-à-dire  la  terre,  le  savoir  et  le  savoir- 
faire  des  propriétaires,  de  l'autre  le  travail,  c'est-à-dire  la  main-d'œuvre  des  cultivateurs. 
Vision  sommaire  et  manichéenne  sans  doute  pour  une  analyse  qui  se  voudrait  pointue, 
mais  qui  demeure  au  fond  juste,  au  sujet  de  la  question  sociale  à  sa  genèse. 

une  différence  de  culture,  sous  forme  Ajoutez  à  cela  que  les  croyances 

de  clivage  de  religion  et  de  langue  des  cultivateurs,  leurs  croyances 

les  plus  chères,  les  plaçaient  en 
état  d'infériorité  vis-  â-  vis  des  hommes  de  couleur  dans  une  société  qui  déclarait 
adopter  l'étalon  «  de  la  religion  chrétienne  »,  facteur  essentiel  de  la  civilisation 
occidentale  à  laquelle  elle  se  considérait  ou  voulait  appartenir  à  l'égal  des  sociétés 
européennes.  C'est  pour  caractériser  cette  «  curieuse  démarche  »  de  la  communauté 
nègre  d'Haiti  revêtant  «  la  défroque  de  la  civilisation  occidentale  au  lendemain  de  1804  » 
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que  le  Dr.  Price  Mars  a  emprunté  à  la  «  métaphysique  de  M.  de  Gautier  »  l'expression 
suggestive  de  «  bovarysme  collectif  »,  c'est-à-dire,  explique-t-il,  «  la  faculté  que 
s'attribue  une  société  de  se  concevoir  autre  qu'elle  n'est  ».  (8)  Ce  comportement  la 
portait  donc  à  n'avoir  que  dédain  pour  les  croyances  vodouesques  étrangères  au  legs 
de  la  civilisation  européenne  implantée  dans  l'île  par  le  blanc  et  dont  elle  se  voulait 
légitime  héritière.  C'étaient  pourtant  ces  mêmes  croyances  vodouesques  qui  avaient 
contribué  à  donner  aux  nègres  révoltés  ce  fanatisme,  qui  avait  fait  l'étonnement  de 
l'ennemi  français,  quand  ils  avaient  offert  leur  poitrine  aux  balles  meurtrières  ou  même 
arraché  les  boulets  incandescents  de  la  gueule  des  canons,  au  seul  mot  de  liberté,  ces 
mêmes  croyances  dont  les  manifestations  publiques  étaient  maintenant  poursuivies  et 
réprimées  sans  pitié  par  le  bras  séculier,  bien  entendu  pour  le  bien  des  indigènes  eux- 
mêmes  à  affranchir  du  fardeau  de  «  superstitions  grossières  »,  et  pour  le  progrès  du 
pays  au  nom  de  la  civilisation.  Dilemme  conceptuel  et  contradictions  spirituelles  !  Le 
problème  ne  manquait  pas  d'être  sérieux,  mais  les  solutions  alors  à  la  portée  étaient 
simplistes  ou  simplificatrices,  hors  le  masque  ambigu  du  syncrétisme  catholico-vodou. 

Ajoutez  également  à  cela  que  la  langue  majoritairement  parlée  par  rapport  à  la 
langue  officielle  écrite,  plaçait  aussi  le  plus  grand  nombre  noir  en  état  d'infériorité  vis-à- 
vis  de  la  minorité  des  hommes  de  couleur,  dans  une  société  qui,  en  vertu  de  ce 
bovarysme  collectif  dénoncé  par  le  Dr.  Mars,  considérait  la  langue  de  l'ancien  maître, 
consacrée  «  butin  de  guerre  »  (Jean  Fouchard).  comme  le  critérium  du  civilisé.  L'ancien 
esclave  ne  parlant  pas  cette  langue  et  ne  la  comprenant  pas  toujours  parfaitement  ni  ne 
la  maîtrisant  pas,  se  trouvait  donc  ne  pas  participer  directement  et  de  plein  pied,  de 
cette  civilisation  occidentale,  apanage  des  seuls  initiés  aux  secrets  du  «  parler 
français  ».  Constat  d'une  réalité  au  sujet  de  laquelle  toute  négation  serait  cécité  ou 
mauvaise  foi. 

la  problématique  de  la  question  de  couleur,  Ajoutez  enfin  à  cela 

question  à  la  fois  symbolique  et  opérationnelle  qu'ils  étaient  tous  noirs 

«  comme   hier  soir  » 

selon  l'expression  coloniale,  de  cette  couleur  avilie  par  la  colonisation  blanche,  donc 
honnie  par  le  maître  d'hier,  méprisée  aussi  par  l'homme  de  couleur  qui  prétendait  à  son 
tour  attribuer  une  valeur  qualitative  à  une  simple  nuance  épidermique  plus  foncée,  et 
fonder  sur  sa  propre  «  clarté  »  sa  suprématie  sociale.  Question  complexe,  sous-produit 
du  racisme  blanc,  et  de  l'économie  de  plantation  aussi  à  l'origine  puisque  plongeant  ses 
racines  dans  l'esclavage,  c'est  évident,  mais  sur  laquelle  s'était  vite  greffée  une 
opposition  de  mentalité  et  de  culture,  le  tout  se  traduisant  sous  la  forme  d'un  problème 
social  et  politique,  forme  la  plus  visible  et  alors  la  plus  irritante  de  la  question  sociale  :  ce 
cancer  national  du  «  préjugé  de  couleur  »  difficile  à  extirper  malgré  toute  chimiothérapie 
de  circonstance  à  laquelle  le  colorisme  a  résisté  jusqu'ici . 

Pourquoi  ne  lit-on  pas  assez  les  contemporains  d'alors  qui  ont  tout  dit  sans  qu'on 
ait  besoin  de  courir  le  risque  d'analyses  déductives  sujettes  à  interprétations  et 
contestations  ?  Résumant  tout  cela  d'une  formule  à  l'emporte-pièce,  Gérin.  l'assassin  de 
l'empereur  avec  Pétion.  déclara  sans  autre  forme  de  procès  que,  même  aux  yeux  de  la 
loi,  il  ne  pouvait  admettre  que  le  fils  d'un  paysan  puisse  être  considéré  comme  l'égal  du 
sien.  De  son  côté,  Madiou  n'hésite  pas  à  dévoiler  la  vérité  dans  toute  sa  nudité  quand  il 
montre  les  hommes  de  couleur  obsédés  par  la  peur  du  «  péril  noir  »,  et  divisés  sur  la 
meilleure  manière  de  le  conjurer.  Il  a  des  pages  étonnantes  de  confessions  candides  à 
cet  égard.  Pétion,  expliquait  l'historien-témoin  national,  était  pour  calmer  le  jeu  et 
diminuer  la  tension  par  d'habiles  concessions  susceptibles  d'éviter  l'explosion  sociale, 
tandis  que  la  peur  du  noir  poussait  les  oligarques  à  vouloir  développer  une  politique  de 
compression  et  de  refoulement  de  la  majorité.  Madiou  opine  alors  en  faveur  de  la 
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stratégie  de  Pétion.  plus  à  même  de  désamorcer  la  bombe  et  plus  équitable.  Mulâtre,  lié 
aux  deux  premiers  présidents  par  sa  famille  et  par  lui-même  quand  il  fit  ses  débuts  plus 
tard  aux  affaires,  et  partisan  solidaire  des  régimes  de  Pétion  et  de  Bover  qu'il  lui  arrivait 
de  critiquer  à  l'occasion,  surtout  le  dernier,  Madiou  a  le  rare  mérite  de  ne  pas  celer  la 
réalité  de  la  question  de  couleur  par  complaisance  pour  sa  catégorie  sociale 
d'appartenance,  et  c'est  pourquoi  on  peut  le  citer  en  toute  confiance  dans  son 
témoignage  critique  sur  ce  point. 

un  cocktail  complexe  de  conflits  enchevêtrés       Tous  ces  éléments  contribuaient  à 

différencier,  voire  à  opposer  les 
deux  classes  restées  maîtresses  des  destinées  de  l'ancienne  colonie,  et  rendaient 
malaisée  leur  coexistence.  L'historien  doit  tenir  compte  d'eux  tous  pour  comprendre  la 
situation  en  Haiti  aux  débuts  de  la  période  nationale,  et  expliquer  la  position 
prépondérante  de  la  classe  des  affranchis,  devenue  classe  dirigeante  après  1806.  C'est 
un  constat  et  non  une  critique,  car  c'était  dans  la  logique  des  choses. 

Reconnaissons  que  nos  devanciers,  sur  ce  point,  nous  ont  singulièrement  facilité 
la  besogne.  Ce  sont  eux  qui  ont  déblayé  le  terrain,  dégageant  un  à  un  ces  divers 
éléments  d'explication.  Mais  la  plupart,  soit  par  tempérament  soit  par  parti  pris  doctrinal 
ou  politique,  ont  accordé  une  importance  sinon  exclusive  du  moins  déterminante  à  l'un 
d'eux,  expliquant  l'opposition  soit  uniquement  par  la  question  de  couleur  (les 
«  noiristes  »),  soit  uniquement  par  la  question  économique  (les  «  matérialistes 
historiques  »),  soit  même  principalement  sinon  exclusivement  par  la  question  de  religion 
(les  théistes  intégristes  »)  ou  celle  de  la  langue  (les  «  culturalistes  radicaux  »).  Or,  le 
problème  n'est  pas  de  savoir  quelle  simplification  il  faut  apporter  à  la  réalité  pour  qu'elle 
soit  conforme  à  notre  explication,  il  est  de  savoir  quel  élargissement  et  quel 
perfectionnement  il  faut  apporter  à  notre  explication  pour  qu'elle  puisse  exprimer  la 
réalité,  réalité  complexe  et  diversifiée  qui  ne  se  satisfait  point  d'explication 
monomaniaque.  Historiens,  devant  la  réalité  sociale  complexe  et  diversifiée,  soyons 
sociologues  et  adoptons  la  méthode  «  totale  globale  »  chère  à  M.  Georges  Gurvitch  qui 
«  vise  à  intégrer  en  un  tout  structuré  tous  les  point  de  vue  ».  Un  des  nôtres  nous  y  invite 
d'ailleurs:  «  Pour  l'historien,  comprendre  ce  n'est  pas  clarifier,  simplifier,  réduire  à  un 
schéma  logique,  parfaitement  net,  tracer  une  épure  élégante  et  abstraite.  Comprendre, 
c'est  compliquer.  C'est  enrichir  en  profondeur.  C'est  élargir  de  proche  en  proche.  C'est 
mêler  à  la  vie  »  (9).  Ainsi  donc,  à  sa  suite,  appliquons  la  bonne  méthode:  compliquons 
ce  qui  paraît  simple.  N'expliquons  point  l'antagonisme  des  classes  sociales  en  Haiti  aux 
débuts  de  la  période  nationale,  par  une  cause  unique,  seule  valable,  mais  plutôt  par  un 
concours,  un  enchevêtrement  de  causes  multiples.  Un  grave  confit  était  donc  en 
gestation  de  nouveau  entre  anciens  et  nouveaux  libres. 

priorité  de  la  question  sociale  aiguë  II  arriva  même  à  des  membres  de 

par  rapport  à  la  solidarité  nationale  l'une  ou  l'autre  des  deux  classes 

antagonistes  de  faire  fi  de  tout 
un  passé  de  luttes  communes  contre  le  même  oppresseur,  pour  aller  jusqu'à  souhaiter 
le  retour  des  blancs  qui,  espéraient-ils,  mettrait  fin  au  danger  que  constituait  le  face  à 
face  sans  tampon  avec  la  classe  adverse.  C'est  cette  problématique  que  nous 
entreprenons  d'illustrer  à  travers  les  cas  de  Pétion  et  de  Bover  à  un  moment  donné  de  la 
conjoncture  1809-1814.  Pour  bien  montrer  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  singulariser  un 
cas  individuel  d'un  seul  côté,  il  suffit  de  citer  la  lettre  de  Guerrier  -  sous  réserve  de  son 
authenticité  qui  reste  à  démontrer  -  qui  ne  s'explique  pas  autrement  .Le  vieux  général 
noir  n'aurait-il  pas  écrit  au  gouvernement  français:  «  Plutôt  que  de  nous  voir  sous  la 
domination  de  petits  mulâtres  qui  veulent  envahir  tous  les  vieux  vétérans  de  la  révolution 
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et  s'affubler  d'épaulettes  qu'ils  n'ont  point  gagné  au  champ  d'honneur  ni  par  un  long 
service,  nous  préférons  de  remettre  le  pays  aux  français,  ses  maîtres  légitimes...  Ils 
veulent  s'emparer  de  toutes  les  places.  Ils  dilapident  de  précieux  trésor  pour  eux  seuls 
et  tout  faire  passer  à  l'étranger  (sic)  »  (10).  Or  Guerrier  devait  devenir  plus  tard  président 
de  la  République  !  Donc  préférer  un  retour  de  la  domination  française  pouvait  être 
considéré  par  des  citoyens  éminents  d'alors,  en  temps  de  crise,  comme  un  remède  au 
problème  social  aigu.  Dans  le  même  esprit,  n'aura-t-on  pas  plus  tard  le  fameux  «  plutôt 
les  marines  que  la  masse  »  dénoncé  par  Roger  Gaillard  ?  Politique  à  courte  vue,  faux 
calcul  direz-vous  ?  Sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  toujours  demander  aux  hommes  de 
cette  époque  -  (faut-il  d'ailleurs  restreindre  aux  hommes  de  cette  époque  seulement)  ? 
-  Il  ne  faut  pas  toujours  demander  aux  hommes  de  ne  faire  que  des  calculs  à  longue 
portée,  judicieux  et  désintéressés,  de  n'avoir  que  de  grandes  et  nobles  idées,  au  delà  de 
la  conjoncture  vécue. 

une  question  de  méthode  A  la  lumière  de  toutes  ces 

et  de  relativité  historique  considérations  que  j'ai  à 

dessein  développées 

longuement  en  vue  d'une  meilleure  compréhension  de  ce  qui  va  suivre,  quels  pouvaient 
être,  à  un  moment  de  tension  sociale,  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  vis-à-vis  de 
cette  importante  question  de  la  possibilité  du  rétablissement  de  la  souveraineté 
française  ?  Nous  ne  voulons  nullement  passer  pour  des  briseurs  d'idoles.  Nous 
n'entendons  point  contester  -  au  contraire  nous  mettons  en  valeur  volontiers  -  que 
Pétion.  «  héros  national  ».  ait  des  titres  sérieux  à  notre  reconnaissance,  ne  serait-ce 
que  pour  avoir  contribué,  sous  la  direction  de  Dessalines,  à  réaliser  l'indépendance  du 
pays,  pour  avoir  initié  une  réforme  agraire  distributive,  ou  encore  pour  avoir 
généreusement  aidé  le  libertador  Simon  Bolivar.  Nous  ne  cherchons  ici  qu'à  rendre  plus 
humaine  notre  conception  de  l'histoire.  Notre  but  ?  Etudier  des  personnages  vraiment 
humains  avec,  répétons-le,  qualités  et  défauts,  tout  en  contrastes  et  en  opposition.  Le 
moyen  ?  «  Recomposer  la  mentalité  des  hommes  d'autrefois,  se  mettre  dans  leur  tête, 
dans  leur  peau,  dans  leur  cervelle  pour  comprendre  ce  qu'ils  furent,  ce  qu'ils  voulurent, 
ce  qu'ils  accomplirent  ».  Telle  est  la  bonne  méthode. 

une  trajectoire  typique  de  classe         Or  dans  cette  optique  spéciale  qui  est  la  nôtre 

qui  étaient  Pétion  et  Bover  ?  Deux  anciens 
affranchis  qui,  bien  sûr,  au  début  de  la  révolution,  comme  leurs  frères  d'armes,  avaient 
seulement  réclamé  l'égalité  avec  les  blancs.  Aucun  document  apocryphe,  aucune 
dissertation  enflammée,  aucune  apologie  d'hagiographe  ne  détruiront  cette  vérité 
historique  de  base.  Qu'on  se  rappelle  le  Concordat  de  la  Croix  des  Bouquets,  confirmé 
par  la  paix  de  Damiens  (1791),  qui  appelait  à  la  fraternité  blancs  et  affranchis  de  l'Ouest: 
«  Gens  de  couleur  et  blancs  promirent  de  s'unir  contre  l'ennemi  commun»  (11). 
L'ennemi  commun  ?  Le  père  Cabon  explicite  :  c'est-à-dire  l'ennemi  des  propriétaires, 
l'ennemi  de  classe  :  l'ESCLAVE  .  N'insistons  pas  outre  mesure  sur  la  désertion  par 
Pétion  des  rangs  de  l'armée  de  Toussaint  pour  passer  dans  le  camp  de  Rigaud.  En  tant 
que  comportement  de  classe  n'était-ce  pas  normal  ?  Il  rejoignait  les  siens.  Chacun 
choisit  son  camp  dans  les  grandes  confrontations  :  c'est  une  loi  de  nature. 

Mais  arrive  l'expédition  de  1802  dont  le  but  est  de  consolider  à  Saint-Domingue 
l'autorité  de  la  métropole  contre  Toussaint  et  les  nouveaux  libres.  Quelle  est  l'attitude, 
vis-à-vis  d'elle,  de  l'ancienne  classe  des  affranchis  ?  Ceux  qui  avaient  fui  la  colonie 
après  avoir  combattu  en  vain  l'ascension  de  Toussaint,  sollicitent  eux-mêmes  d'en  faire 
partie  (12)  quand  ils  ne  sont  pas  appelés  par  l'autorité.  De  ce  nombre,  qui  trouvons- 
nous  ?  Pétion  et  Bover.  à  la  suite  de  leur  chef  de  file  Rigaud.  Au  siège  de  la  Crête-à 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)  277 


Pierrot,  défendue  par  Dessalines  et  ses  braves  de  l'armée  indigène,  Pétion,  dans  les 
rangs  de  l'armée  expéditionnaire  blanche,  se  signalait  en  lançant  des  boulets  dans  la 
redoute  pour  la  réduire.  Il  fut  ainsi  l'un  des  principaux  artisans  de  sa  chute.  Puis,  nous  le 
voyons  changer  d'attitude.  Il  se  solidarise  avec  ce  Dessalines  qu'il  avait  contribué  à 
vaincre.  Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  en  étonnerons,  nous  qui  avons  fait  nôtre  la  belle 
formule  d'Henri  Pirenne,  légèrement  corrigée:  «  L'historien  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
homme  qui  se  rend  compte  que  les  hommes  changent  (la  plupart  des  gens  ne  s'en 
aperçoivent  pas  au  même  degré)  et  qui  se  demande  comment  et  pourquoi  ils 
changent».  Se  rendre  compte  que  les  hommes  changent,  chercher  pourquoi  et  dire 
comment  ils  changent,  vaste  champ  d'investigation  que  d'éminents  maîtres  ont  tracé  à 
l'histoire. 

histoire  de  divergences  d'intérêts  Pourquoi  donc  Pétion  et  Bover 

exprimées  en  différences  d'optique  ont-ils  changé  ?  Nous  l'avons 

dit  :  l'une  des  causes 

déterminantes  fut  la  maladresse  des  blancs,  leur  aveuglement  de  classe.  Pétion  et 
Bover  nous  apparaissent  comme  des  révolutionnaires  que  des  circonstances 
occasionnelles  ont  rendus  tels,  ce  qui  n'affecte  nullement  d'ailleurs  leur  sincérité  de 
révolutionnaires  à  ce  moment.  Position  cependant  combien  différente  de  celle  de  la 
masse  africaine  qui,  elle,  répétons-le,  s'insurgeait  contre  le  système  même  de 
domination  et  d'exploitation.  Observations  d'hommes  de  1954  que  tout  cela,  direz- 
vous  ?  Ecoutons  Beaubrun  Ardouin  donner  la  confirmation  de  notre  analyse  si  nous 
savons  bien  l'interroger  et  le  lire  :  «  la  classe  des  cultivateurs,  comme  toujours,  ne  visait 
qu'à  une  chose,  écrit-il,  se  soustraire  à  la  dépendance  des  propriétaires  ou  fermiers;  car 
ils  voulaient  jouir  enfin  de  leur  liberté  naturelle.  Leur  indépendance  personnelle  et  la 
jouissance  matérielle  qui  en  résulte,  étaient  ce  qu'ils  désiraient  le  plus  »  (13)  Pétion. 
Bover  et  les  Affranchis  ne  donnaient  donc  pas  à  la  révolution  la  même  signification  que 
leurs  alliés  d'occasion,  et  si  les  circonstances  venaient  à  changer,  la  solidarité  pouvait 
s'affaiblir  et  même  s'évanouir  comme  fumée  que  vent  emporte.  Si  les  circonstances 
venaient  à  changer,  la  raison  d'être  de  la  révolution  pouvait  disparaître  pour  ces 
hommes.  Pétion  et  Bover  n'avaient  donc  pas  autant  de  raison  que  Dessalines  et  ses 
africains  à  être  d'une  intransigeance  inconditionnelle  et  agressive  même  sur  la  question 
du  retour  à  la  France.  Ces  derniers,  sur  ce  point  étaient  en  général  des  intraitables  alors 
que  les  premiers  pouvaient  à  l'occasion  être  sensibles  et  même  enclins  aux  compromis 
pour  se  garantir  d'un  danger  perçu  comme  plus  immédiat. 

la  variante  émotionnelle  chez  Bover  Précisons,  en  ce  qui 

concerne  le  cas 

particulier  de  Bover  que  sa  nature  impressionnable  avait  été  marquée,  lors  de  sa  fuite  à 
la  fin  de  la  lutte  Toussaint-  Rigaud.  par  le  caractère  tragique  de  cet  exode  où  il  avait  failli 
être  victime,  au  large  des  côtes  américaines,  de  la  courte  guerre  -  The  quasi  War  -  qui 
eut  lieu,  de  1798  à  1800,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis.  Ses  souvenirs  de  rescapé 
avaient  ancré  dans  son  esprit  l'obsession  des  classes  dangereuses  et  la  nécessité 
d'une  digue  contre  la  marée  noire.  Sous  le  gouvernement  de  Pétion  et  plus  tard,  sous  le 
sien  propre,  il  en  faisait  volontiers  le  thème  principal  de  ses  conversations  et  de  ses 
confidences  aux  étrangers  (14).  On  ne  comprendrait  pas  l'exécution  de  Darfour  et 
l'assassinat  du  général  Delva  sans  cette  sensibilité  à  fleur  de  peau  de  Bover.  Il  mettait 
donc  le  problème  social  au  premier  plan  de  ses  préoccupations.  La  crainte  d'une 
avalanche  populaire  était  pour  lui  le  danger  primordial,  et  il  ne  cessait  de  penser  aux 
moyens  d'y  faire  face.  Pour  employer  une  terminologie  («  challenge  and  response  ») 
que  j'aime  bien,  et  que  j'emprunte  à  l'un  des  plus  grands  historiens  anglais  de  notre 


278 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


temps,  qui  est  aussi  l'un  des  esprits  les  plus  curieux  de  ce  siècle  Arnold  J.  Tovnbee.  je 
dirais  qu'à  ce  défi  constitué  par  la  pression  du  plus  grand  nombre,  Bover  n'était  pas  un 
homme  à  qui  personnellement  il  répugnerait  d'opposer  la  parade  (ou  la  réponse)  d'un 
recours  et  d'un  retour  éventuel  à  la  France  comme  moyen  de  conjurer  le  danger  social. 
Un  autre  cas  fameux  chez  Bover  de  réaction  émotionnelle  due  à  sa  nature 
impressionnable  nous  est  donné  par  l'acceptation  de  l'ordonnance  de  Charles  X  en 
1825,  malgré  les  avis  contraires  de  son  entourage  et  de  l'opinion  éclairée.  Le  baron  de 
Mackau  emporta  le  morceau  en  jouant  sur  l'émotionnel  chez  Bover.  et  en  suivant  l'effet 
des  paroles  flatteuses  de  l'envoyé  français,  du  propre  aveu  de  celui-ci,  sur  le  président 
haïtien:  «  Si  la  France  voulait  nous  tromper,  elle  n'aurait  pas  choisi  un  homme  tel  que 
vous.  J'accepte  l'ordonnance  royale  »  !  S'il  faut  donc,  en  bonne  méthode  d'analyse 
sociale,  situer  Pétion  et  Bover  à  leur  place  dans  leur  même  classe,  il  faut  aussi 
distinguer  la  personnalité  propre  à  l'un  et  à  l'autre  dans  une  analyse  différentielle.  Jean- 
Paul  Sartre  disait  finement  «  Paul  Valéry  était  un  intellectuel  petit-bourgeois,  mais  tout 
intellectuel  petit-bourgeois  n'était  pas  Paul  Valéry  ». 

Tels  étaient  les  hommes  dans  la  conjoncture  1809-1814,  telle  était  donc  une 
possibilité  à  explorer  pour  des  dirigeants  confrontés  à  une  situation  peu  commune,  telle 
pouvait  leur  paraître  une  bouée  de  sauvetage  à  ne  pas  ignorer  comme  recours  ultime  en 
cette  situation  de  péril  menaçant. 

tout  est  document  pour  qui  sait  l'interroger       Or,  c'est  ici  qu'interviennent  des 

documents  d'importance  capitale, 
certains  inconnus  jusqu'ici,  d'autre  connus  mais  qu'il  nous  faut  regarder  avec  des  yeux 
neufs.  Il  s'agit  de  les  analyser  tous,  et  de  les  soumettre  à  l'épreuve  de  la  raison  critique. 
C'est  une  série  impressionnante  de  témoignages  concordants,  venus  des  sources  les 
plus  variées,  tendant  à  établir  que,  malgré  les  sentiments  indubitablement  hostiles  de  la 
majorité  des  Haïtiens  à  tout  retour  des  français,  les  sentiments  personnels  de  Pétion  et 
de  Bover  ont  été,  entre  1809  et  1814,  de  leur  propre  aveu,  favorables  à  une  telle 
éventualité,  sous  une  forme  acceptable  à  trouver.  Cette  accumulation  foisonnante  de 
documents  doit  être  passée  au  crible  de  la  critique  historique  la  plus  vigilante,  mais  force 
est  de  constater  au  départ  qu'elle  constitue  un  faisceau  de  données  diverses 
convergentes,  d'un  matériel  de  preuves  de  toutes  origines  (privées,  publiques, 
administratives,  intimes,  confidentielles,  involontaires,  officielles,  indirectes,  épistolaires, 
analytiques)  entre  lesquelles  il  faut  chercher  les  fils  conducteurs  d'un  argumentaire 
convaincant.  Rien  n'est  plus  délicat  qu'une  recherche  de  dossier  probant.  La  critique  la 
plus  pointue  se  heurte  au  déchiffrement  nuancé  des  replis  de  l'âme  humaine  à  travers 
les  traces  laissées  sous  forme  de  sources  documentaires.  Revoyons  donc  celles-ci,  en 
daœpo,  comme  disent  les  musiciens. 

le  premier  important  témoignage  d'une  longue  série         Le  premier  témoignage  à 

revisiter,  parvenu  à  notre 
connaissance  est  celui  de 

Denawes.  fonctionnaire  français  resté  à  Santo-Domingo  avec  le  général  Ferrand  après 
la  capitulation  de  Rochambeau  et  l'évacuation  de  la  partie  occidentale  de  l'île.  En  1809, 
à  la  mort  de  Ferrand,  le  général  français  Barquier  avait  succédé  à  ce  dernier,  et 
assumait  la  défense  de  Santo-Domingo  contre  les  espagnols  et  anglais.  Denawes  fut 
alors  envoyé  par  Barquier  auprès  de  Pétion  pour  solliciter  des  secours  en  faveur  de  la 
ville  assiégée.  Il  séjourna  deux  mois  et  demi  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  Revoici  le 
témoignage  qu'il  a  produit  au  ministère  de  la  marine  par  lettre  en  date  du  6  Août  1814: 
«  Je  suis  le  seul  fonctionnaire  que  des  circonstances  extraordinaires  aient  attiré  au 
Port-au-Prince.  C'est  moi  que  le  général  Barquier  en  mars  1809  avait  envoyé  auprès  de 
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Pétion  pour  obtenir  la  permission  d'acheter  des  vivres  et  les  diriger  sur  la  place  de 
Santo-Domingo  assiégée...  Le  chef  Pétion  m'a  facilité  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir 
et  dans  les  fréquentes  conversations  que  j'ai  eues  avec  ce  chef,  j'ai  remarqué  que 
Pétion  se  dévouerait  de  bonne  foi  au  gouvernement  si  on  lui  adressait  les  commissaires 
du  Roy,  porteurs  d'une  proclamation  de  Sa  Majesté  et  d'instructions  pour  établir  de 
concert  avec  lui  le  régime  qu'il  plaira  au  Roy... Les  intentions  de  ce  chef  me  sont 
tellement  connues  que  je  répondrais  de  lui  faire  accepter  toutes  les  propositions  qu'on 
lui  présenterait  ».  Le  même  Denavves  va  jusqu'à  affirmer,  dans  une  autre  lettre,  cette 
fois  à  l'intendant  général  de  l'armée  navale  à  Paris,  le  16  Septembre  1814:  «  Persuadé 
du  succès  et  jaloux  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  dévouement  au  nouveau 
gouvernement,  j'aurais  suivi  bien  volontiers  les  commissaires  envoyés  au  chef  PETION 
qui,  bien  certainement,  ne  se  serait  pas  démenti  de  la  promesse  qu'il  m'a  faite  lors  de 
ma  mission  auprès  de  lui  en  avril  1809  lorsqu'il  me  donna  sa  parole  d'honneur  de  se 
réunir  au  gouvernement  quand  il  aurait  une  garantie  de  sa  personne  et  de  celle  des 
troupes  armées  pour  sa  cause  »  (15)  .Tel  est  le  témoignage. 

l'épreuve  de  sincérité  dans  le  cas  de  Denayves  Remarquons  tout  d'abord  que 

ce  témoignage  n'était  pas 
destiné  à  être  publié.  On  ne  peut  donc  pas  penser  qu'il  y  avait  chez  son  auteur  le  souci 
d'instruire  l'opinion  des  contemporains,  l'intention  de  la  tromper  elle  ou  la  postérité.  Vous 
n'ignorez  pas  de  quelle  suspicion  sont  entachées  les  pièces  officielles  personnelles  ou 
autres,  publiées  par  leurs  auteurs  à  des  fins  démonstratives,  parce  qu'ordinairement 
nous  risquons  de  «  nous  conformer  exactement  à  ce  que  les  auteurs  de  ces  écrits 
attendaient  de  nous  »,  parce  qu'ordinairement  ils  poursuivent  une  fin  qu'il  s'agit  dans  ce 
cas  et  avant  tout  de  déceler  pour  savoir  le  degré  de  considération  à  accorder  aux  dits 
documents.  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  qu'une  des  tendances  actuelles  en  histoire  est 
de  préférer  les  sources  indirectes  aux  documents  publiés  ou  élaborés  aux  fins  de 
publication,  parce  que  dans  ceux-ci,  il  est  difficile  de  dépister  la  part  due  à  la 
propagande. 

Or,  ici  ce  n'est  pas  une  pièce  destinée  à  la  publication.  Est-ce  pour  autant  une  raison 
de  prendre  pour  parole  d'évangile  les  affirmations  de  Denawes  ?  L'auteur  affirme  avoir 
reçu  des  confidences.  Il  est  peu  probable,  étant  donné  leur  nature,  qu'il  se  soit  trompé 
sur  leur  signification.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  source  narrative  c'est-à-dire  «  un 
récit  délibérément  voué  à  l'information  des  lecteurs  »,  et  même  si,  comme  c'est  le  cas 
ici,  ces  derniers  ne  devaient  être  qu'un  petit  groupe  restreint,  en  l'occurrence,  quelques 
fonctionnaires  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Denawes,  a-t-il  pu  vouloir 
induire  en  erreur  les  bureaux  de  ce  ministère  ?  Mais  quel  but  aurait-il  eu  à  leur  faire 
croire  en  une  complicité  de  Pétion?  Quel  intérêt  y  aurait-il  vu?  Surtout  qu'il  demande  à 
tester  ces  dires,  a  aller  les  vérifier  sur  place.  Toutes  ces  questions  posent  le  problème 
de  la  sincérité  du  témoin. 

Nous  le  connaissons  peu.  Au  moment  où  il  écrit,  il  est  sous-commissaire  de 
marine  chargé  de  service  au  quartier  de  la  Seyne.  Est-ce  la  perspective  d'un  voyage  aux 
Antilles  qui  le  guide?  Est-il  poussé  par  le  désir  d'une  promotion  en  se  posant  comme 
l'homme  qui  peut  ramener  Saint-Domingue  à  la  France  ?  C'est  peu  probable,  car  d'une 
part  il  s'offre  à  être  mis  à  l'épreuve,  et  d'autre  part,  nous  le  voyons  prendre  position 
contre  l'administration  et  les  tendances  qui  prédominaient  alors.  En  effet,  en  1814  avec 
un  homme  comme  Malouet.  colon  lui-même,  à  la  tête  du  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  c'était  le  parti  des  colons  qui  triomphait,  ces  colons  «  possédés  par  le 
fanatisme  de  l'esclavage  et  du  fouet  »,  et  qui  réclamaient  à  grands  cris  le  rétablissement 
pur  et  simple  de  l'ancien  régime.  Or  Denavves  s'en  prend  à  eux,  tourne  en  dérision  leurs 
prétentions,  combat  leurs  thèses  racistes.  Il  croit  au  retour  de  l'île  à  la  France  mais 
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tenant  compte  de  l'ordre  nouveau.  Il  s'élève  avec  véhémence  et  courage,  par  exemple 
contre  «  M.  Mazères  qui  n'a  jamais  reparu  à  Saint-Domingue  depuis  la  révolution  » 
souligne-t-il,  et  qui  avait  écrit  «  imprudemment...  que  la  couleur  négative  de  la  peau  des 
nègres  annonce  les  ténèbres  de  leur  intelligence  ».  On  ne  peut  donc  pas  rejeter  sans 
examen  et  comme  fallacieux  le  témoignage  d'un  tel  homme.  Au  contraire  c'est  une  pièce 
à  conviction  potentielle. 

une  attestation  subjective  de  la  véracité  du  témoignage    Mais  comment  vérifier  la 

véracité  de  ses  dires  au 
sujet  des  sentiments  de  Pétion  ?  Notre  examen  critique  comportera  deux  étapes  qui 
apporteront  la  réponse  à  deux  questions.  D'une  part,  les  confidences  qu'il  prête  à  Pétion 
sont-elles  conformes  à  ce  que  nous  savons  du  personnage  et  sont-elles  explicables  par 
les  circonstances  d'alors  ?  D'autre  part,  ces  confidences  sont-elles  confirmées  par 
d'autres  sources  et  si  oui,  quelle  est  la  valeur  de  celles-ci? 

Nous  avons  déjà  répondu  à  la  première  question  en  analysant  les  sentiments  qui 
prévalaient  dans  la  classe  des  affranchis  relativement  à  la  sauvegarde  de 
l'indépendance  et  en  essayant  de  saisir  le  personnage  complexe  et  fuyant  que  fut 
Pétion.  La  réalité  de  ces  sentiments  est  confirmée  et  expliquée  par  un  ami  particulier  du 
président  et  son  allié  par  sa  première  femme,  le  français  Catineau-Laroche  qui  écrivait 
en  1815  :  «  A  l'Ouest,  en  effet,  ce  ne  sont  pas  des  esclaves  qui  gouvernent,  mais  des 
hommes  nés  libres  et  qui,  pour  la  plupart  et  dès  avant  la  révolution,  avaient  de  grandes 
propriétés  et  avaient  eu  eux-mêmes  des  esclaves.  Ici,  la  cause  de  la  liberté  est 
défendue  avec  moins  de  chaleur  par  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires 
publiques  »  (16).  Ajoutez  à  cela  la  nécessité  de  trouver  un  appui  contre  Christophe 
toujours  à  redouter,  circonstances  qui  pourraient  expliquer  les  confidences  attribuées 
par  Denavves  à  Pétion,  lequel  aurait  demandé,  on  l'a  vu,  «  une  garantie  de  sa  personne 
et  de  celle  des  troupes  armées  pour  sa  cause  ».  En  effet  quelle  était  la  situation  entre 
1809  et  1816  ?  La  séparation  schismatique  entre  le  Nord  de  Christophe  et  le  Sud  de 
Pétion.  l'attaque  de  Port-au-Prince  par  le  premier  et  la  bataille  de  Sibert,  la  scission  du 
Sud  avec  Riqaud,  l'insurrection  de  la  Grand-Anse,  un  massacre  d'hommes  de  couleur 
dans  le  Nord  attribué  à  Christophe  en  1812  par  Beaubrun  Ardouin  et  par  Madiou, 
mettaient  à  nu  la  précarité  de  la  direction  hégémonique  ainsi  gravement  contestée  des 
chefs  de  couleur  dont  les  tendances  secrètes  d'inclination  vers  le  bouclier  français  à 
retrouver  pouvaient  bien  correspondre  en  intention  à  une  tentative  inavouable 
publiquement  par  Pétion  avant  son  exécution. 

le  négociant  Pradères  à  la  barre  des  témoins  Mais  ces  sources  secrètes 

sont-elles  confirmées  par 

d'autres  sources  ?  Nous  allons  voir  qu'il  n'en  manque  pas.  En  1814,  un  nommé 
Pradères  -  c'est  un  blanc  -  négociant  établi  à  Port-au-Prince  -  fut  dépêché  à  Kingston 
par  Pétion  auprès  de  Dauxion-Lavavsse.  commissaire  de  Louis  XVIII  qui  avait  fait 
annoncer  sa  prochaine  arrivée.  Or  Pradères  affirma  à  Dauxion  Lavavsse.  selon  les  dires 
de  celui-ci,  que  Pétion,  avant  d'accepter  les  propositions  de  la  France,  s'inquiétait  de 
savoir  s'il  était  sûr  que  l'on  accordait  aux  gens  de  couleur  l'exercice  des  droits  politiques, 
et  si  l'on  rétablirait  «  le  mot  esclave  »,  ce  qui  empêcherait  tout  entente.  Selon  ce 
témoignage,  le  chef  de  l'Ouest  ne  rejetait  donc  pas  le  principe  d'un  retour  à  la  France 
mais  tenait  à  être  renseigné  au  préalable  sur  les  modalités  de  cette  opération.  Est-il 
besoin  d'ajouter  combien  cette  source  ne  nous  paraît  pas  à  elle  seule  suffisante,  et 
pourrait  même  être  suspecte,  mais  nous  savons  qu'il  y  eut  effectivement  une  mission 
confiée  à  Pradères,  qui  consistait  à  remettre  une  lettre  de  Pétion  à  Dauxion-Lavavsse  et 
à  offrir  aux  commissaires  du  Roi  passage  à  bord  d'un  bateau  acquis  pour  compte  du 
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gouvernement  de  la  République  d'Haïti.  On  pense  bien  qu'à  l'occasion  de  cette 
correspondance  et  de  cette  transaction,  Pétion  a  dû  charger  son  ami  négociant  de 
mener  une  petite  enquête  discrète  sur  les  propositions  dont  le  commissaire  était  porteur. 
Il  est  fort  probable  qu'il  l'ait  chargé  verbalement  de  questions  à  celui-ci  pour  sonder  ses 
intentions  et  les  objectifs  de  sa  mission.  Mais  il  faudrait  pouvoir  déterminer  si  Pétion 
avait  réellement  demandé  à  Pradères  de  poser  les  questions  sus-citées  -  (Pradères 
pourrait  l'avoir  fait  de  lui-même  pour  satisfaire  à  un  mouvement  de  curiosité  fort 
compréhensible  sinon  légitime  et  afin  d'avoir  plus  facilement  les  renseignements  qu'il 
désirait,  il  se  serait  alors  retranché  derrière  l'autorité  de  Pétion)  -  ou  encore  si  Pradères 
a  effectivement  fait  de  telles  ouvertures  au  nom  de  Pétion  -  (Dauxion-Lavavsse  pourrait 
l'avoir  inventé  pour  montrer  au  Roi  que  sa  négociation  s'annonçait  sous  les  plus  heureux 
auspices)  -  On  n'a  malheureusement  aucun  autre  moyen  de  contrôle  pour  juger  le  cas 
de  Pradères.  qu'on  ne  peut  donc  à  cette  phase  ni  retenir  comme  concluant  ni  écarter 
comme  non  fiable.  Il  y  a  cependant  l'existence  attestée  des  pistes  réelles  liées  à  sa 
personne,  à  ses  relations  avec  Pétion  et  à  son  témoignage.  L'interrogation  doit  se 
poursuivre  par  la  confrontation  avec  d'autres  témoignages  probants. 


tout  un  lot  de  sources  concurremment  confirmatrices  Précisément  d'autres 

à  soumettre  à  l'examen  critique  de  ce  cas  d'espèce  sources  ont  continué 

à  faire  état  des  bonnes 

dispositions  de  Pétion  quant  au  rétablissement  de  l'autorité  de  la  France  sur  le  pays. 
Ainsi,  en  1816,  les  nouvelles  fraîches  apportées  par  des  capitaines  de  navires  faisant  du 
commerce  avec  Saint-Domingue  et  affirmant  avoir  causé  avec  Pétion  de  1814  à  1816, 
montraient  le  chef  de  couleur  favorable  à  une  restauration  française.  Elles  sont 
significativement  nombreuses  et  ont  été  groupées  à  l'intention  des  bureaux  pour 
information  (17)  Cela  fait  un  joli  paquet  à  travers  lequel  il  a  fallu  investiguer.  Toutes 
positives.  Cela  ne  manque  pas  de  susciter  des  problèmes  embarrassants  pour  l'objet 
individuel  concerné  et  rendre  plus  serré  l'examen  de  l'enquête  interrogative  sur  son  cas. 

A  la  même  époque,  on  a  vu  un  certain  d'Aubignosc.  dans  une  «  note  au  ministre 
principal  »  en  date  du  26  juin  1816,  proposer  qu'on  négocie  avec  Pétion  dont  les 
intentions  secrètes,  affirme-t-il.  sont  favorables  à  un  rapprochement  «  qui  a  toujours 
entré  dans  ses  calculs  ».  Il  faut  redire  que  dans  l'état  actuel  des  recherches,  nous  ne 
savons  pas  grand  chose  sur  ce  d'Aubignosc.  sinon  qu'il  logeait  à  ce  moment  à  l'hôtel  de 
l'Univers,  rue  Croix  des  Petits  Champs  à  Paris.  L'intérêt  du  cas  tient  au  fait  que  c'était 
un  ancien  de  St-Domingue  gui  avait  Pétion  dans  ses  connaissances  et  relations 
personnelles.  L'Hôtel  existe  encore  -  j'y  ai  été  -  mais  n'a  pas  livré  de  secret  politique  sur 
son  pensionnaire  de  1816.  C'est  peu  pour  critiquer  son  témoignage.  Mais  nous  pouvons 
constater  et  retenir  que,  lié  à  Pétion.  il  confirme,  lui  aussi  les  affirmations  de  Denawes 
et  de  ses  successeurs  en  allant  dans  le  même  sens  en  fait  de  témoignages  en  la 
matière  (18). 

Malheureusement  il  est  malaisé  de  savoir  de  façon  certaine  quelle  créance 
attacher  à  de  telles  sources,  surtout  quand  on  pense  qu'à  cette  époque,  tous  ceux  qui, 
en  France,  avaient  connu  Pétion  avant  l'indépendance,  ceux  qui  l'avaient  rencontré  par 
hasard  ou  avaient  eu  des  relations  suivies  avec  lui,  affirmaient  connaître  ce  qu'ils 
appelaient  «  ses  vues  profondes  »  ou  même  avoir  reçu  de  lui  des  «  confidences  »  sur 
son  désir  de  demeurer  fidèle  à  la  France.  Nous  avons  déjà  posé  la  question  honnête  : 
mais  ne  jugeaient-ils  pas  le  Pétion  de  1806-1818  en  se  basant  sur  le  Pétion  de  1789- 
1800  c'est  à  dire  avant  l'indépendance  ?  Le  Pétion  qu'on  était  unanime  à  montrer  prêt  à 
se  soumettre,  n'avait-il  pas  au  contraire  dans  sa  lettre  publique  du  25  juillet  1814  au 
Général  Marion.  des  Cayes,  écrit,  contre  les  philippiques  des  écrivains  du  Nord  au  sujet 
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de  ses  tractations  suspectes  voire  traîtresses:  «  J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'ils  (les 
blancs)  soient  assez  présomptueux  pour  s'imaginer  qu'ils  pourront  se  mettre  en 
possession  de  ce  pays  et  en  tirer  parti,  car  nous  leur  avons  déjà  donné  des  preuves  de 
ce  dont  nous  sommes  capables  pour  la  conservation  de  notre  Indépendance  »  ?  (19). 
C'est  pour  avoir  en  avoir  le  coeur  net  que  le  ministère  ordonna  au  capitaine  de  vaisseau 
de  Rignv  alors  à  la  Martinique,  de  rentrer  en  France  en  passant  par  Haiti.  Son  rapport 
officiel,  on  y  insiste,  vint  confirmer  les  dires  et  les  bruits  en  cours  sur  les  sentiments 
favorables  de  Pétion  (20).  Voilà  donc  une  abondance  de  témoignages  concordants,  Ne 
seraient-ils  pas  dus  à  une  illusion  collective  sur  la  facilité  de  retrouver  le  paradis  perdu 
grâce  à  un  ange  gardien  qui  aurait  pour  nom  Pétion  ?  Ne  lui  prêtaient-ils  pas  des 
sentiments  qu'ils  seraient  trop  heureux  de  trouver  réellement  en  lui  ?  En  tout  cas,  on  a 
encore  quelque  scrupule,  malgré  ces  insistances,  à  établir  la  complicité  ainsi  alléguée 
de  Pétion  sur  ces  seuls  indices,  pourtant  presque  déjà  probants.  Mais  le  doute,  par  leur 
persistance,  devient  lancinant  à  la  vérité.  Il  faut  aller  plus  loin. 

Cherchons  donc  mieux  et  pour  cela,  arrêtons-nous  à  des  sources  encore  plus 
sérieuses  dont  nous  pourrons  examiner  à  loisir  la  valeur  et  déterminer  l'autorité. 

une  pièce  à  conviction  :  le  journal  privé  de  Dauxion-Lavavsse  II  s'agit  d'abord 
sur  sa  négociation  avec  le  gouvernement  de  Pétion  d'un  texte  peu 

connu  mais 

capital  :  «  Journal  de  mon  voyage  et  de  ma  négociation  à  Saint-Domingue  »  dans  lequel 
Dauxion-Lavavsse,  commissaire  délégué  par  le  Roi  de  France  auprès  de  Pétion  en 
1814,  relate  les  péripéties  de  sa  mission.  Il  nous  avertit  tout  d'abord:  «  Ma  négociation  a 
eu  lieu  presque  entièrement  en  forme  de  conversations  avec  le  Général  Pétion.  son 
secrétaire  Inginac  et  le  Général  Bover  ».  Voilà  de  quoi  jeter  par  terre  tout  l'échafaudage 
laborieusement  construit  par  nos  historiens  au  sujet  de  cette  mission,  en  se  basant 
uniquement  sur  les  lettres  échangées  entre  Pétion  et  les  Commissaires,  lettres  publiées 
par  le  Président  d'Haiti.  Mauvais  tour  que  leur  a  joué  une  conception  de  l'histoire  à  base 
unique  de  textes  officiels.  Que  nous  révèle  Dauxion-Lavavsse  dans  ce  fameux  journal  ? 

«  Inginac  me  dit  le  10  novembre,  que  le  seul  moyen  de  faire  rentrer  St-Domingue  sous 
la  souveraineté  de  la  France  était  de  nommer  gouverneur  le  président  Pétion  ou  un 
autre  Général  noir  ou  de  couleur  ».  Telle  aurait  été,  selon  Dauxion  Lavavsse.  l'opinion 
émise  par  le  Secrétaire  Général,  le  grand  commis  du  gouvernement  de  Pétion  .Telle 
aurait  été  la  suggestion  de  I'  «  omnis  Homo  de  la  République  »  (pour  parler  comme  un 
diplomate  de  l'époque).  Quant  à  Bover.  toujours  d'après  le  journal  de  Dauxion- 
Lavavsse.  Il  aurait  nettement  signifié  qu'à  la  place  de  Pétion.  il  aurait  accepté  les 
propositions  de  la  France,  moyennant  certaines  concessions. 

Confrontées  avec  tant  d'autres  sources,  les  affirmations  de  Dauxion-Lavavsse 
sont,  à  la  vérité,  pour  le  moins  troublantes.  Cet  ancien  chef  de  bataillon  en  1813  et  en 
1814,  chef  d'état-major  de  la  3ème  division  de  l'Armée  d'Italie,  cet  ancien  conventionnel, 
auteur  d'un  ouvrage  modéré  sur  l'esclavage,  aurait-il  menti  allègrement  sur  le  compte  du 
gouvernement  de  1814  ?  Il  n'était  pas  de  ses  intérêts  d'avoir  inventé  pareil  échafaudage 
au  retour  d'une  mission  officielle  appelée  à  avoir  des  suites. 

En  fait,  il  n'avait  rien  inventé.  Non  seulement  son  Journal  privé  a  enregistré  les 
propos  des  uns  et  des  autres  qu'il  a  inscrits  Verbatim,  comme  on  l'a  vu,  mais  son  rapport 
officiel  de  mission  est  aussi  formel.  Dans  ce  rapport  négligé  par  Nicholls  qui  I  'a  vu 
cependant  aux  Archives  Nationales  (Col)  comme  nous,  en  date  du  10  septembre  1814, 
Pétion  voyait  Haiti  assimilée,  textuellement,  à  «  une  colonie  libre  française  »  (sic). 
Pétion.  Inginac  et  Bover  se  trouvaient  donc  bien  en  1814  dans  ces  dispositions 
rapportées  par  Dauxion-Lavavsse.  Il  est  intéressant  de  noter  à  cet  égard  que  c'est  mon 
contradicteur  velléitaire  habituel,  David  Nicholls.  qui  a  eu  l'honnêteté  de  verser  lui-même 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)  283 


au  dossier,  après  mes  révélations  de  ce  fait  historique  à  goût  de  scandale  pour  qui  ne 
comprenait  pas  alors  la  position  combien  délicate  des  chefs  de  couleur  pour  lesquels 
c'était  une  question  de  sécurité  et  de  vie,  copie  de  l'original  d'une  des  pièces  tirées  des 
Archives  du  Ministère  des  Colonies  au  sujet  de  la  mission  Dauxion-Lavavsse  dont 
j'avais  déjà  fait  état  antérieurement,  tout  en  protestant  cependant  que  je  n'en  avais  pas 
fait  mention  expresse.  Oyez  plutôt  ce  que  dit  Nicholls  :  «  Il  y  a  aux  Archives  Nationales  à 
Paris  une  preuve  plus  concluante  que  Pétion  a  pu  vouloir  se  soumettre  à  la  souveraineté 
de  la  France  en  1814.  Dauxion  écrit,  continue-t-il:  «  A  mon  arrivée  à  Saint  Domingue,  les 
chefs  républicains  étaient  disposés  à  reconnaître  la  souveraineté  française  ».et  il 
confirme  plus  loin  que  Pétion  «  consentait  à  reconnaître  cette  souveraineté  »,  ce  qui 
pousse  d'ailleurs  Nicholls  à  avancer  entr'autres  hypothèses  que  «  Pétion  a  dû 
réellement  croire  que  le  meilleur  espoir  de  survie  et  de  prospérité  de  sa  classe  était  dans 
la  soumission  ».  Merci,  Nicholls  !  N'est-ce  pas  un  cas  de  CQFD  ?  En  tout  cas,  le 
témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  est  bel  et  bien  enregistré  pour  l'histoire. 

a  la  recherche  expresse  de  confirmations  Le  témoignage  de  Dauxion-  La  va  vsse 
du  témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  est  d'abord  indirectement  confirmé 

par  une  correspondance  dont  son 
auteur,  Catineau-Laroche.  a  tout  lieu  d'être  satisfait  :  il  annonce  avec  joie  la  nouvelle  au 
Consul  de  France  (Catineau  était  à  ce  moment-là  à  New-Orleans  (21)  Cette 
correspondance  a  été  publiée  à  des  fins  de  propagande  par  Christophe  qui  a  ordonné 
au  baron  de  Vastey  de  faire  un  libelle  à  ce  sujet.  Ainsi  est  né  «  Le  Cri  de  la 
Conscience».  Nous  avons  certes  pris  le  parti  de  négliger  les  écrits  de  propagande,  mais 
nous  ne  pouvons  cependant  pas  les  écarter  purement  et  simplement  de  notre  examen 
d'autant  plus  que  la  correspondance  en  question  a  été  authentifiée  par  Catineau- 
Laroche  lui-même  et  par  le  consulat  de  France  dans  son  rapport  au  Ministère  français 
des  Affaires  Etrangères.  C'est  dire  que  Catineau-Laroche  a  bien  eu  avec  Pétion  la 
correspondance  compromettante  dénoncée  par  Christophe 

Le  témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  est  à  nouveau  indirectement  confirmé  par 
une  lettre  du  16  août  par  Lohier  Bellevue.  homme  de  couleur,  se  disant  ami  du  Président 
Boyer  et  porteur  de  propositions.  Lohier  Bellevue  déclara  que  le  Président  Bover.  était 
encore  à  cette  heure  tardive,  disposé  à  ouvrir  des  pourparlers  «  dont  l'objet  serait  de 
rattacher  Saint  Domingue  à  la  France  sous  certaines  conditions  encore  indéterminées  ». 
Au  même  moment,  confirmation  nous  est  aussi  donnée  -  toujours  indirectement  -  dans 
une  lettre  du  sieur  Delincé  au  sieur  Coultard.  chevalier  de  Saint-Louis,  à  Nantes,  dont 
voici  un  passage  :  «  A  présent,  ces  messieurs  ne  demandent  qu'une  chose  et  ils  nous 
remettent  toute  la  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Ils  ne  tiennent  plus  qu'aux  droits 
politiques.  Que  le  Roi  les  leur  accorde  et  on  les  verra  soumis  ». 

Une  nouvelle  confirmation  indirecte  nous  vient  cette  fois  des  dépêches  officielles 
du  gouverneur  de  la  Martinique,  annonçant  que  «  des  ouvertures  du  même  genre  que 
celles  du  sieur  Lohier  Bellevue.  avaient  été  faites  indirectement  à  Monsieur  Hurault  de 
Lignv  ».  Ce  dernier,  agent  français  à  Saint-Thomas,  avait  été  chargé  «  d'une  mission 
secrète  »  en  Haiti  par  le  Général  Donzelot.  gouverneur  de  la  Martinique  qui  lui  avait 
donné,  à  cet  effet,  des  instructions  verbales.  C'est  à  ce  titre  que  des  ouvertures  lui 
auraient  été  faites  de  la  part  de  Bover  pour  un  rattachement  de  Saint-Domingue  à 
l'ancienne  métropole. 

Le  témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  est  encore  indirectement  confirmé  par  le 
compte-rendu  de  mission  en  date  du  15  juillet  1821,  rédigé  par  Liot.  envoyé  français 
auprès  de  Bover.  Voici  ce  que  nous  apprend  ce  compte-rendu  «  Conversation  du  8  au 
matin.  Le  Président  me  dit  qu'il  était  hors  de  sa  puissance  de  traiter  sous  d'autres  bases 
que  l'indépendance,  que  leur  résolution  était  prise  et  qu'elle  était  inébranlable.  Je  lui 
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parlai  de  la  suzeraineté  à  reconnaître  à  la  France  sur  Saint-Domingue,  il  me  répondit 
que  lui  reconnaîtrait  volontiers  ou  la  suzeraineté  ou  un  droit  de  protection  mais  que  la 
publicité  qu'il  faudrait  en  faire  l'en  empêcherait,  que  bien  certainement  le  peuple  se 
croirait  trahi...,  que  lui-même  ne  serait  peut-être  pas  en  sûreté».  (22)  Diplomatie  ou 
confession  ?  On  n'ose  trop  se  prononcer.  Avouez  tout  de  même  que  venant  après  le 
journal  de  Dauxion-Lavavsse.  ce  compte  rendu  de  Liot  sonne  étrangement  à  nos 
oreilles.  Il  y  a  là  une  constante  de  la  position  intime  avouée  en  privé  mais  impossible  à 
rendre  publique. 

la  confirmation  officielle  directe  Or  voici  que  le  témoignage  de 

du  rapport  de  Dauxion-Lavavsse  Dauxion-Lavavsse  est  confirmé 

directement  cette  fois  par  un 
homme  dont  la  personnalité  exige  qu'on  s'y  arrête  :  Florimond  Esmanaart.  commissaire 
du  Roi  à  Saint-Domingue  en  1816  en  même  temps  que  le  vicomte  de  Fontanqes.  Dans 
leur  rapport  sur  leur  propre  mission,  il  leur  arrive  de  parler  de  la  précédente,  celle  de 
Dauxion-Lavavsse  en  1814  en  ces  termes:  «  Cette  mission  pouvait  être  fort  heureuse 
pour  la  France  si  elle  eût  été  autrement  dirigée  car  les  chefs  eux-mêmes  nous  ont 
assuré  qu'à  cette  époque,  tous  étaient  disposés  à  se  soumettre  et  peut-être  par  le 
mauvais  choix  des  agents  qui  ont  été  envoyés,  cette  colonie  est  perdue  pour  toujours  ». 
Sous  la  plume  d'Esmanqart.  cette  confirmation  est  d'autant  plus  importante  qu'elle 
contient  en  même  temps  un  blâme  pour  Dauxion-Lavavsse.  Il  ne  peut  donc  être 
soupçonné  de  complaisance  envers  celui-ci  au  point  d'avoir  adopté  son  point  de  vue 

le  clou  de  cette  investigation  patiente     Mais  poursuivons  la  lecture  de  cette  pièce  à 

conviction  capitale  qu'on  va  même 
découvrir  décisive  :  «  Celui  auquel  nous 
devions  nous  devions  nous  attacher  était  le 
général  Bover  qui  commande  l'armée  en  chef  et  qui  est  désigné  déjà  dans  l'opinion 
comme  devant  succéder  à  Pétion.  Monsieur  Esmangart  se  chargea  de  le  voir  pour  le 
remercier  de  l'hospitalité  qui  nous  avait  été  donnée.  Il  eut  avec  lui  un  entretien  de  3 
heures.  L'effet  de  cet  entretien  répondit  à  nos  espérances.  Ce  général  sentit  tous  les 
dangers  de  la  position  de  cette  république  naissante...  Il  fit  à  M.  Esmanaart  des 
confidences  à  cet  égard  que  nous  transmettrons  à  V.E.  et  qui  prouvent  combien  il  avait 
de  confiance  en  lui  »  Et  nos  rapporteurs  d'enchaîner:  «  M.  le  chevalier  de  Jouette  et  M. 
Lauion.  par  ordre  des  commissaires,  avaient  vu  aussi  quelques-uns  des  principaux 
fonctionnaires  et  sous  ce  premier  rapport,  ils  nous  ont  rendu  l'un  et  l'autre  de  grands 
services.  Tous  sentirent  l'utilité  de  la  soumission  mais  tous  avouèrent  aussi  combien 
l'exaltation  qu'ils  avaient  communiquée  au  peuple  rendrait  leur  situation  difficile  et 
dangereuse  ».  (23). 

la  «  constante  »  des  affirmations  conséquentes  d'Esmangart  Esmangart  ne  s'est 
sur  les  possibilités  perdues  de  la  mission  Dauxion-Lavavsse     jamais,  au  grand 

jamais,  démenti  sur 

ce  sujet.  Deux  ans  après  cette  mission  mémorable,  il  rappelait  encore  la  position  prise 
par  les  hommes  du  gouvernement  de  Pétion  en  1816.  Dans  une  lettre  au  Ministre  de  la 
Marine,  en  date  du  9  Juillet  1818,  l'ancien  commissaire  de  1816,  après  avoir  donné  les 
renseignements  les  plus  élogieux  sur  Bover.  poursuivait  en  ces  termes:  «  De  tous  les 
personnages  marquants  de  ce  pays  auxquels  j'ai  eu  affaire,  Bover  est  celui  qui 
comprenait  le  mieux  la  position  des  choses  et  combien  il  leur  serait  difficile  de  maintenir 
leur  indépendance  sans  la  protection  de  la  France...  Il  m'a  dit  plusieurs  fois  qu'  «  à  la 
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place  de  Pétion,  il  n'hésiterait  pas  à  accepter  les  concessions  que  nous  lui  faisions  ». 
(24) 

Enfin  dans  une  note  sur  Saint-Domingue,  en  date  du  30  décembre  1820  dans  laquelle  il 
plaidait  la  cause  de  l'Indépendance  haïtienne  auprès  des  services  du  Quai  d'Orsay,  le 
négociateur  de  1816,  parlant  de  Bover.  son  ami  et  correspondant  devenu  président, 
affirmait:  «  A  l'époque  où  fêtais  à  Saint  Domingue,  il  avait  senti,  par  exemple,  que  ce 
eue  je  proposais  était  plus  utile  à  la  colonie  que  ce  que  Pétion  demandait  »  (25). 

le  test  de  la  sincérité  d'Esmanqart  Les  affirmations  d'Esmanqart. 

en  confirmation  de  celles  de 
Dauxion-Lavavsse  et  de  tant  d'autres  que  nous  avons  vues  dont  Denawes  à  l'origine, 
nous  amènent  à  poser  pour  lui  aussi  le  problème  de  sa  sincérité.  Il  s'agit  pour  nous  de 
savoir  qui  était  Esmanqart  pour  juger  de  sa  probité  intellectuelle.  Nous  n'avons 
malheureusement  pas  d'appareil  infaillible  pour  détecter  le  mensonge  et  dénoncer 
l'imposture.  Force  nous  est  de  nous  adresser  à  l'homme,  d'essayer  d'appréhender  un 
peu  de  son  être.  De  là,  la  nécessité  à  côté  des  fiches  chronologiques  et  des  fiches  de 
matières  dont  je  vous  recommandais  l'usage  pour  tout  travail  historique,  la  nécessité, 
dis-je,  de  ces  fiches  biographiques  indispensables  à  l'historien  qui  veut  recréer  le  passé 
pour  le  mieux  comprendre. 

C'est  un  personnage  fort  méconnu  par  nos  historiens.  Hier  encore  le  Docteur 
Jean  Price  Mars,  alors  peu  au  courant  du  fonds  documentaire  officiel  des  négociations 
entre  Pétion  et  les  négociateurs  français  dans  les  archives  de  France,  le  campait  en 
termes  plutôt  désobligeants.  Qui  était  Esmanqart  ?  Il  faut  faire  une  place  à  part  à  cet 
homme  dans  l'histoire  des  négociations  qui,  après  tant  de  péripéties  et  d'avatars, 
aboutirent  à  la  reconnaissance  de  notre  indépendance.  Il  a  eu  l'occasion,  en  effet  d'y 
concourir  par  une  participation  efficiente,  directe  et  officielle.  Non  pas  que  je  veuille 
expliquer  par  l'influence  et  l'action  d'un  homme  ce  fait  considérable  que  le 
Gouvernement  français  ait  consenti  à  admettre  juridiquement  la  sécession  haïtienne.  Je 
crois  avoir  démontré  ailleurs  (26)  que  les  causes  ont  été  avant  tout  d'ordre  historique, 
d'ordre  économique  (commercial  surtout),  qu'y  ont  concouru  également  des  motifs  tant 
de  politique  intérieure  qu'extérieure.  Mais  négliger  le  rôle  d'un  grand  commis  comme 
Esmanqart.  ce  serait  pour  l'historien  «  faillir  à  sa  tâche  ». 

Membre  de  la  commission  de  1816,  Florimond  Esmanqart  fut,  en  effet,  l'âme  des 
négociations  entre  Haiti  et  la  France  de  1816  à  1825.  Dans  sa  proclamation  du  18 
octobre  1824  Bover.  président  d'Haiti,  reconnaissant  que  «  les  principes  libéraux  »  que 
l'envoyé  français  professait  lors  de  sa  mission  lui  avaient  acquis  l'estime  du 
Gouvernement.  Il  y  parlait  en  termes  élogieux  des  efforts  incessants  d'Esmanqart  pour 
«  mener  à  bien  une  affaire  qu'il  avait  à  coeur  »  et  de  sa  «  persévérance  à  poursuivre 
l'accomplissement  de  ce  grand  oeuvre  ». 

une  trajectoire  personnelle  notable  Ex-colon  (ancien  grand  planteur  de  la 

plaine  des  Cayes),  Florimond 
Esmanqart  avait  eu  des  liaisons  très  anciennes  avec  Bover  et  quelques  officiers 
indigènes.  De  retour  en  France,  il  avait  fait  carrière  dans  l'administration.  Son  ascension 
avait  été,  somme  toute,  assez  rapide  dans  le  cursus  honorum.  D'ailleurs  la  «  question 
de  Saint  Domingue  »  dont  il  s'occupait  l'y  avait  beaucoup  aidé. 

Au  début  de  1815,  il  est  maître  de  requêtes  au  Conseil  d'Etat.  Ses  «  Réflexions 
sur  la  position  actuelle  de  Saint  Domingue  »  montrent  qu'il  partage  alors  l'opinion 
générale  sur  la  possibilité  de  «  faire  rentrer  cette  importante  colonie  dans  l'obéissance 
du  Roi  ».  Mais  déjà  il  est  systématiquement  contre  l'emploi  de  la  force:  «  toute  idée  de 
conquête  est  à  écarter  ». écrit-il  résolument  au  Ministre  de  la  Marine.  Ex-colon,  il  croit 
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que  «  sans  prononcer  le  mot  d'esclavage  qui  doit  être  maintenu  cependant,  l'on  peut 
attacher  les  nègres  à  chaque  habitation  avec  autant  de  fixité  que  si  on  les  disait 
esclaves  »  (remarquons  en  passant  que  c'est  exactement  ce  que  Bover  se  proposait  de 
réaliser  avec  son  code  rural).  Il  propose  à  cet  effet  de  négocier  avec  Pétion  que  son  avis 
propre  lui  fait  préférer  à  Christophe  (et  pour  cause)  pour  le  commandement  général  au 
nom  du  Roi.  Son  choix  comme  commissaire  en  1816  lui  vaut  une  promotion:  il  devient 
conseiller  d'Etat.  En  1821,  il  est  préfet  de  la  Manche.  En  1824,  il  a  une  mutation  pour 
Strasbourg. 

un  avocat  conséquent  Considéré  comme  «  LE  »  spécialiste  de  la  question 

et  réaliste  d'une  cause  de  Saint-Domingue,  il  est  depuis  1816  de  toutes  les 

négociations,  participe  à  maints  conseils  privés  du 
Roi  qui  mettent  cette  question  à  l'ordre  du  jour,  rédige  de  nombreux  mémoires  qu'il 
adresse  tant  au  Conseil  des  Ministres  qu'aux  bureaux  des  colonies  et  aux  services  du 
Quai  d'Orsay.  On  a,  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères  et  à  celles  des  colonies  à 
Paris,  toute  une  série  de  notes  dans  lesquelles  il  fait  des  suggestions,  n'hésitant  pas  à 
prendre  position  contre  les  avis  des  plus  hauts  personnages  du  Royaume,  tenant  tête 
crânement  à  l'opinion  générale. 

Lors  des  Conseils  privés  de  décembre  1820-janvier  1821,  il  déploie  un 
dévouement  inlassable  pour  la  cause  de  l'indépendance  haïtienne  à  laquelle  sa  mission 
de  1816  l'a  converti  et  à  laquelle  il  veut,  'a  son  tour  convertir  le  gouvernement  français 
encore  hostile:  «  J'avais  préparé  cette  note  pour  la  réunion  du  conseil  d'hier  au  soir, 
écrit-il  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  mais  elle  paraissait  tellement  en  opposition 
avec  l'opinion  qui  paraissait  prévaloir  que  j'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  le  fatiguer  par  des 
réflexions  écrites.  Cependant,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  ce  pays,  de  la 
disposition  générale  des  esprits,  des  embarras  des  chefs  du  gouvernement,  de  ses 
dispositions  particulières,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je  ne  disais  pas 
franchement  ma  pensée  ...  je  suis  persuadé  que  la  déclaration  de  l'indépendance  est  le 
seul  parti  raisonnable  »  (27)  Quelques  jours  après,  il  revient  à  la  charge,  s'opposant 
avec  résolution  à  I'  «  opinion  d'un  si  grand  poids  et  aussi  respectable  que  celle  de  M. 
Lainé  et  de  M.  de  Villèle  »  et  demandant  de  «  réunir  encore  une  fois  le  conseil  car  si  l'on 
attend,  fait-il  craindre,  la  France,  forcée  par  la  nécessité,  devra  suivre  mais  elle  n'aura 
pas  plus  le  droit  de  mettre  des  conditions.,  à  une  reconnaissance  pure  et  simple  »  (28). 
Depuis  1816,  il  a  gardé  des  relations  épistolaires  avec  les  autorités  haïtiennes,  Pétion, 
Bover.  Inqinac  et  au  Conseil  Privé,  il  est  à  même  de  faire  connaître  leurs  dispositions. 
Partisan  déclaré  de  l'Indépendance  haïtienne,  non  par  pure  philanthropie  mais  parce 
que  l'estimant  comme  seule  solution  profitable  à  son  pays,  ayant  la  conviction  de  ses 
idées,  esprit  probe  et  réaliste,  tel  nous  apparaît  alors  Florimond  Esmanqart  à  qui  on  doit 
principalement,  par  sa  lutte  ferme  et  tenace,  ses  interventions  incessantes,  d'avoir  fait 
admettre  en  haut  lieu  l'idée  de  l'Indépendance  de  l'ancienne  colonie,  au  nom  des 
intérêts  bien  compris  de  la  France. 

Quand  en  1824,  à  la  suite  d'un  revirement  du  côté  français,  le  gouvernement 
«  réactionnaire  »  de  Villèle  déclare  vouloir  garder  une  suzeraineté  extérieure  sur 
l'ancienne  colonie,  le  probe  Esmanqart.  chargé  de  négocier  avec  les  envoyés  haïtiens. 
Larose  et  Rouanez,  proteste  auprès  de  son  gouvernement  «  Convaincu  d'après  la 
connaissance  que  j'avais  des  antécédents,  que  jamais  le  traité  proposé  ne  serait 
accepté  avec  la  réserve,  j'ai  dû  par  obéissance  continuer  une  négociation  qu'il  m'eût  été 
bien  plus  agréable  de  voir  confiée  à  un  autre  »  (29).  L'homme  qui  avait  écrit  4  ans  plus 
tôt:  «  Je  suis  persuadé  que  la  déclaration  de  l'Indépendance  est  le  seul  parti 
raisonnable»  signifiait  cette  fois  son  désaccord  avec  les  instructions  de  son 
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Gouvernement  qui  n'arrivait  pas  à  se  défaire  de  toute  arrière-pensée  quant  à  la 
reconnaissance  de  cette  indépendance. 

On  ne  peut  donc  nier  la  probité  morale  d'Esmanqart.  C'est  ce  qui  donne  tant  de 
poids  à  sa  parole  quand  il  rapporte  que  selon  les  confidences  reçues  en  1816  des 
hommes  du  Gouvernement  de  Pétion.  ceux-ci  nourrissaient  en  1814  des  sentiments 
éminemment  favorables  au  rétablissement  de  la  souveraineté  française  sur  le  pays.  On 
est  donc  en  présence  d'une  de  ces  hautes  probabilités  qui,  en  histoire,  à  défaut  de 
certitude  absolue,  permettent  à  l'historien  d'être  affirmatif  sans  trahir  la  vérité. 

Les  conditions  et  raisons  véritables  d'un  refus    Et  alors,  si  les  sentiments  d'Inginac 

et  de  Bover  étaient  en  faveur  d'un 
retour  du  pays  à  la  France,  si  le  vœu  secret  de  Pétion  semble  n'avoir  pas  été 
foncièrement  différent,  qu'est-ce  qui  explique  le  refus  formel  opposé  à  deux  reprises  par 
Pétion,  puis  plus  tard  par  Bover  aux  demandes  françaises? 

Car  il  ne  faut  pas  que  dans  notre  examen  critique,  il  demeure  «  quelque  chose 
de  rebelle  à  l'analyse,  partant  de  seulement  à  demi-prouvé  ».  A  mon  sens,  ce  refus 
s'explique  aisément  si  on  sait  solliciter  les  textes  pour  leur  faire  avouer  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  précisément  l'intention  de  nous  dévoiler  sans  examen. 

D'abord  rappelons  l'élément  capital  et  significatif  d'information  que  les 
négociations  entamées  entre  Pétion  et  Dauxion-Lavavsse  en  toute  confidentialité  ont  été 
révélées  publiquement  par  Christophe  et  ses  sujets  et  que  déjà  dénoncées,  elles  ne 
pouvaient  donc  plus  se  conclure  par  un  compromis.  Les  dirigeants  de  l'Ouest  et  du  Sud 
n'avaient  plus  le  choix,  même  si  leurs  intentions  intimes  les  avaient  inclinés  au  départ 
dans  une  autre  direction.  Leur  «  non  possumus  »  était  désormais  compréhensible  voire 
même  incontournable,  de  leur  propre  aveu.  Christophe  avait  ferme  les  voies  de  tout 
compromis  sauf  trahison. 

Ensuite,  nous  avons  signalé  l'insistance  de  nos  manuels,  particulièrement  du 
petit  manuel  J.C.Dorsainvil  avec  la  collaboration  des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne, 
à  souligner  que  Pétion  a  formulé  ses  refus  «  en  audience  publique  ».  Nous  rapprochons 
cette  observation  d'un  passage  tiré  du  rapport  en  date  du  7  octobre  1819  fait  par  le 
capitaine  Montfort  du  brick  «  La  Bergère  »,  rapport  dans  lequel  le  capitaine  souligne 
combien  l'opinion  publique  haïtienne  est  «  exaltée  sur  la  liberté  »,  combien  les  Haïtiens 
«  sont  extrêmement  susceptibles  sur  ce  sujet»  et  qu'ils  craignent  que  «  quelque 
arrangement  qui  ne  leur  plairait  pas  eût  lieu  avec  la  France  »  (30).  Et  nous  commençons 
à  comprendre  que  nous  nous  trouvons  devant  un  cas  de  divorce  entre  la  volonté  des 
dirigeants  et  celle  des  dirigés  dont  je  parlais  récemment,  à  comprendre  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  diplomatie  qui  a  dû  «  subir,  malgré  elle,  le  contrôle 
permanent  et  direct  de  l'opinion  publique»,  contrôle  victorieux  auquel  nous  devons 
aujourd'hui  d'être  libres  et  indépendants. 

Esprit  public  et  relations  internationales     Tout  ceci  n'est-il  pas  d'ailleurs  confirmé  à 

diverses  reprises?  Voici  en  effet,  trois 
textes  l'un  de  1816,  l'autre  de  1818  et  le  dernier  de  1820,  dont  la  constance  et  la  clarté 
d'expression  sont  aveuglantes. 

Dans  leur  rapport  au  Roi,  déjà  utilisé  ici,  les  commissaires  de  1816  (De 
Fontanoes  et  Esmangart)  disent  ceci:  «  Dès  notre  première  entrevue  avec  les  chefs, 
nous  aperçûmes  qu'ils  étaient  plus  gouvernés  par  le  peuple  qu'ils  ne  le  gouvernaient 
eux-mêmes  ».  La  voilà  donc-  je  m'excuse  de  me  citer  -  cette  influence  de  l'opinion 
publique  acteur  au  rôle  déterminant  quoique  pas  toujours  aisément  discernable,  cette 
influence  de  l'opinion  publique  qu'il  faut  déceler  partout,  même  quand,  je  dirais  surtout 
quand  elle  est  en  divorce  avec  la  volonté  des  dirigeants  ».  (31) 
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Ensuite  dans  une  lettre,  déjà  citée,  d'Esmanqart  au  ministre  de  la  Marine,  en 
date  du  9  juillet  1818,  le  correspondant  de  Bover  donne  des  renseignements  sur  son 
ami,  devenu  président  à  la  mort  de  Pétion  :  «  Ses  sentiments  resteront  les  mêmes  mais 
il  ne  pourra  agir  que  d'après  les  dispositions  générales  des  esprits.  Sa  couleur  (il  est 
mulâtre)  le  met  aussi  dans  une  position  fausse  et  même  dangereuse  s'il  déviait  le  moins 
du  monde  ...  Il  ne  fera  jamais  rien  qui  pourrait  donner  quelques  soupçons  aux  nègres 
auxquels  il  commande.  ». 

Enfin  dans  une  note  sur  Saint-Domingue  qui  se  trouve  au  Quai  d'Orsay  (fin 
1820),  on  rappelle  en  ces  termes  l'atmosphère  des  délibérations  publiques  entre  Pétion 
et  les  Commissaires  de  1816.  «  Pétion  était  entouré  de  gens  qui  observaient  et  qui 
recueillaient  avec  soin  toutes  ses  paroles.  La  défiance  était  générale  ».  (32) 

Ainsi  donc,  c'est  à  la  pression  de  l'opinion  publique  plutôt  qu'aux  dispositions 
personnelles  des  chefs  d'alors,  qu'Haiti  doit  d'avoir  sauvegardé  l'Indépendance.  C'est  à 
la  survivance  dans  le  peuple  de  la  conception  Dessalinienne  d'intransigeance 
ombrageuse,  même  après  le  massacre  du  fondateur  que  nous  devons  aujourd'hui  d'être 
authentiquement  Haïtiens. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  considérations  que  nous  arrivons  à  saisir  toute  la 
signification  dont  était  chargé  ce  passage  qui  terminait  la  dernière  lettre  envoyée  par 
Pétion  aux  commissaire.  «  Le  peuple  d'Haiti  veut  être  libre  et  indépendant.  Je  le  veux 
avec  lui  :  voilà  la  cause  de  mes  refus,  de  ma  résistance.  Pour  changer  d'institutions  c'est 
la  NATION  qui  doit  se  prononcer  et  non  le  CHEF  ».  (33)  Ainsi  de  l'aveu  même  de 
Pétion,  c'est  la  VOLONTÉ  NATIONALE  dont  il  avait  dû  se  faire  l'interprète  qui 
repoussait  les  propositions  françaises  et  réclamait  l'Indépendance  intégrale. 

Réflexions  terminales  en  matière  de  Que  conclure  de  ce 

critique  historique  et  de  théorie  d'histoire  modeste  essai,  dont 

l'ambition  se  bornait 

à  vous  montrer  combien  la  critique  historique  est  chose  délicate  et  difficile  ?  Une  vieille 
opinion,  enseignée  naguère,  veut  que  les  meilleures  conclusions  soient  celles  qui 
reprennent  l'idée  de  l'introduction  en  l'élargissant.  Pourquoi  ne  pas  sacrifier  à  ce  principe 
que  d'aucuns  trouveront  sans  doute  scolaire  mais  qui,  pour  moi,  est  l'occasion  de  vous 
transmettre  un  message  venu  d 'outre-mer  à  votre  adresse,  vous  historiens  de  demain, 
message  lancé  par  une  voix  -  celle  de  Marc  Bloch  -  qui,  malheureusement,  est 
aujourd'hui  une  voix  d'outre-tombe  :  «  La  critique  du  témoignage  qui  travaille  sur  les 
réalités  psychiques,  demeurera  toujours  un  art  de  finesse.  Il  n'existe  point  pour  elle  de 
livres  de  recettes.  Mais  c'est  aussi  un  art  rationnel  qui  repose  sur  la  pratique  méthodique 
de  quelques  grandes  opérations  de  l'esprit.  Elle  a,  en  un  mot  sa  dialectique  propre  qu'il 
convient  de  chercher  à  dégager  ».  (34) 

Mes  chers  amis,  une  immense  tâche  vous  sollicite,  une  oeuvre  aux  dimensions 
de  notre  histoire,  je  veux  dire  grande,  belle  mais  difficile,  voire  dangereuse,  une  oeuvre 
de  révision  générale  de  nos  prémisses,  une  oeuvre  de  refonte  de  notre  matière 
historique.  Délaisser  les  vieux  moules,  reconstruire  sur  des  fondements  nouveaux  mais 
solides.  Oeuvre  d'un  historien  isolé  ?  Evidemment  non.  Mais  d'une  équipe.  L'avenir  du 
travail  historique  est  dans  la  recherche  et  la  construction  collectives  «  les  temps  de 
l'artisanat,  qu'on  le  veuille  ou  non,  descendent  lentement  au-dessous  de  notre  horizon. 
Et  comme  tant  d'autres,  le  petit  artisan  scientifique  que  nous  sommes  tous,  que  nous 
aimons  jusque  dans  ses  tares  et  ses  manies,  le  petit  artisan  qui  fait  tout  lui-même  par 
lui-même,  crée  son  outillage,  son  champ  d'expérience,  ses  programmes  d'investigation, 
il  s'en  va  rejoindre  dans  le  passé  tant  de  beautés  mortes.  Mais  une  autre  beauté  se 
dessine  sur  la  terre  »  (35):  la  Recherche  Collective. 
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Port-au-Prince,  septembre  1954 
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Leslie  F.  Maniqat  «  Du  nouveau  chez  Clio  »,  compte  rendu  critique  de  l'ouvrage  du  Dr. 
Price  Mars  «  La  République  d'Haïti  et  la  République  Dominicaine  » 
Arch.  Aff.  Etr.  Cor.  Pol.  Haiti,  Vol.  2  (1816-1817)  fol.  52 

Lettre  de  Pétion.  10  novembre  1816,  pièce  No.  15  du  Recueil  Officiel  de  la 
correspondance  entre  les  Commissaires  de  S.M.T.C.  et  le  Président  Pétion,  Port-au- 
Prince 

Marc  Bloch  «  Apologie  pour  l'Histoire  ou  Métier  d'historien  »,  Cahier  des  Annales,  Paris 
A  Colin,  194  Lucien  Febvre  «  Examen  de  conscience  d'une  histoire  et  d'un  historien  », 
leçon  d'ouverture  au  Collège  de  France,  Paris 


B.-  A  la  lumière  de  cette  démonstration  concluante,  on  peut  mieux  reprendre  le  fil  des 
faits  relatifs  aux  tentatives  de  restauration  de  la  souveraineté  française  sur  Haiti  à  partir 
de  1814,  et  le  rôle  des  dirigeants  haitiens  dans  cette  conjoncture,  quitte  à  avoir  déjà 
consenti  ou  à  devoir  consentir  des  reprises  ou  redites  confirmantes  ou  non.  Bis  repetita 
placent]  Ces  questions  brûlantes  sont  trop  importantes  pour  ne  pas  être  revisitées. 
C'est  avec  profit  qu'on  a  le  plaisir  d'historien  de  les  redire  dans  un  contexte  différent  qui 
ajoute  un  éclairage  et  une  couleur  documentaire  ainsi  substantiellement  renouvelé.  Le 
souci  de  replacer  les  faits  dans  un  autre  contexte  pour  en  voir  mieux  le  sens  et  le  profil, 
de  confronter  les  documents  et  faits  français  déjà  une  fois  présentés  avec  par  exemple 
les  documents  et  faits  anglais  correspondants,  le  fait  de  briser  à  dessein  l'ordre 
chronologique  pour  des  retours  en  arrière  ou  des  avancées  sur  l'avenir,  sont  des 
procédés  heuristiques  trop  usuels  pour  l'historien  pour  avoir  besoin  de  justification 
herméneutique. 

Les  initiatives  de  Pétion-Bover  pour  le  règlement  du  statut  international  d'Haïti  :  à  partir 
du  «  précédent  »  Denawes  sur  lequel  on  a  donc  à  revenir  pour  l'enchaînement  des  faits 
y  associés  et  le  contexte  global  sinon  le  fil  même  déjà  partiellement  vu  des  négociations. 
Denawes.-  Pour  comprendre  la  toute  première  initiative  de  contacts  politiques  à  Port- 
au-Prince  entre  ce  fonctionnaire  français  déjà  largement  scruté,  Denayves,  et  le 
gouvernement  de  Pétion.  il  faut  d'une  part  se  remettre  à  l'esprit  le  fait  fondamental  de  la 
guerre  civile  entre  Christophe  et  Pétion  alors  à  ses  débuts,  et  d'autre  part  le  siège  de 
Santo  Domingo  dans  l'Est,  où  le  successeur  du  général  français  Ferrand.  du  nom  de 
Barquier.  continuait  à  vouloir  défendre  la  place  assiégée  pour  y  maintenir  la 
souveraineté  française  et  le  drapeau  tricolore.  Les  espagnols  de  cette  partie  orientale, 
en  effet,  s'étaient  soulevés,  avec  l'aide  des  anglais,  contre  la  présence  française  du 
successeur  du  général  Ferrand.  le  général  Barquier  assiégé  à  Santo  Domingo.  C'est 
dans  cette  situation  difficile  que  le  général  Barquier  sollicita  des  secours  au 
gouvernement  de  Pétion  et  reçut  de  ce  dernier  vivres,  armes  et  munitions  par  l'émissaire 
français  de  Barquier,  Denawes.  Ce  sont  les  premiers  contacts  occasionnels  entre 
Pétion  et  les  Français  en  avril  1809,  qui  donnèrent  lieu  à  des  échanges  de  vues 
politiques  au  sujet  des  relations  entre  le  gouvernement  de  Pétion  et  celui  de  la  France. 
Denawes  séjourna  deux  mois  et  demi  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  La  conjoncture  de  1809- 
1814  qui  a  vu  ces  premières  conversations  franco-haïtiennes  trouvait  Pétion  en  position 
de  faiblesse  en  raison  de  la  guerre  civile  entre  le  Nord  et  l'Ouest  qu'une  succession 
d'offensives  de  Christophe  pouvait  tourner  en  faveur  de  ce  dernier.  Cette  guerre  civile 
réveillait  les  souvenirs  de  la  guerre  du  Sud  de  1800  au  cours  de  laquelle  les  hostilités 
avaient  été  coûteuses  pour  les  anciens  affranchis,  (parmi  lesquels  Pétion  et  Bover)  qui, 
vaincus,  avaient  du  fuir  la  colonie  pour  rester  loyaux  à  la  cause  française  contre  les 
indépendantistes  de  Toussaint  Louverture.  Le  «péril  noir  »  qui  obsédait  Bover  et 
préoccupait  Pétion.  réapparaissait  dans  ce  conflit  entre  les  anciens  affranchis,  minorité 
métisse  privilégiée  et  la  masse  majoritaire  des  anciens  esclaves  noirs.  L'existence  de 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


291 


cette  «  question  sociale  »  posait  le  problème  d'un  bouclier  et  d'une  parade  de  la  minorité 
pour  ne  pas  succomber  cette  fois,  comme  en  1800,  contre  une  irruption  armée  des 
classes  dangereuses  du  nombre  majoritaire,  logique  et  nécessité  prévalant. 

Voici  donc  le  témoignage  de  Denawes  tel  que  transmis  au  ministère  de  la 
marine  par  lettre  en  date  du  6  août  1814  au  moment  où  le  cabinet  des  Tuileries 
s'occupait  de  la  possibilité  et  des  moyens  de  faire  rentrer  Saint  Domingue  dans  la 
souveraineté  de  la  métropole.  C'est  le  premier  rapport-témoignage  d'un  fonctionnaire 
français  sur  la  question,  qu'il  faut  donc  citer  Verbatim.  :  «  Je  suis  le  seul  fonctionnaire 
que  des  circonstances  extraordinaires  aient  attiré  au  Port-au-Prince.  C'est  moi  que  le 
général  Barquier  en  mars  1809  avait  envoyé  auprès  de  Pétion  pour  obtenir  la 
permission  d'acheter  des  vivres  et  les  diriger  sur  la  place  de  Santo  Domingo  assiégée... 
Le  chef  Pétion  m'a  facilité  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir  et  dans  les  fréquentes 
conversations  que  j'ai  eues  avec  ce  chef,  j'ai  remarqué  que  Pétion  se  dévouerait  de 
bonne  foi  au  gouvernement  si  on  lui  adressait  les  commissaires  du  Roy,  porteurs  d'une 
proclamation  de  Sa  Majesté  et  d'instructions  pour  établir  de  concert  avec  lui  le  régime 
qu'il  plaira  au  Roy. ..Les  intentions  de  ce  chef  me  sont  tellement  connues  que  je 
répondrais  de  lui  faire  accepter  toutes  le  propositions  qu'on  lui  présenterait  ».  Le  même 
Denawes.  on  l'a  vu,  va  jusqu'à  affirmer,  dans  une  autre  lettre  confirmant  son 
témoignage,  cette  fois  à  l'intendant  général  de  l'armée  navale  à  Paris,  le  16  septembre 
1814.  :  «  Persuadé  du  succès  et  jaloux  de  donner  une  preuve  de  mon  dévouement  au 
nouveau  gouvernement,  j'aurais  suivi  bien  volontiers  les  commissaires  envoyés  au  chef 
Pétion  qui,  bien  certainement,  ne  se  serait  pas  démenti  de  la  promesse  qu'il  m'a  faite 
lors  de  ma  mission  auprès  de  lui  en  avril  1809  lorsqu'il  me  donna  sa  parole  d'honneur  de 
se  réunir  au  gouvernement  quand  il  aurait  une  garantie  de  sa  personne  et  de  celle  des 
troupes  armées  pour  sa  cause  ».  Tel  est  le  témoignage,  clair,  précis,  formel. 
Est-ce  pour  autant  une  raison  de  prendre  pour  parole  d'évangile  les  affirmations  de 
Denawes  ?  L'auteur  affirme  avoir  eu  des  confidences.  Il  est  peu  probable,  étant  donné 
leur  nature,  qu'il  se  soit  trompé  sur  leur  signification,  d'autant  plus  qu'il  ne  les  a  pas 
cherchées  mais  que  le  hasard  des  circonstances  les  lui  a  fait  connaître.  Et  puis,  quel  but 
aurait-il  eu  à  faire  croire  en  une  complicité  de  Pétion  à  l'occasion  d'une  mission  d'achat 
de  vivres  à  Port-au-Prince  pour  la  place  de  Santo  Domingo  assiégée,  c'est-à-dire  aux 
antipodes  de  ses  soucis  ?  Quel  intérêt  y  aurait-il  vu  ou  trouvé  ?  Surtout  qu'il  demande  à 
tester  ses  dires,  à  aller  les  faire  vérifier  sur  place.  Toutes  ces  questions  posent  le 
problème  de  la  sincérité  du  témoin.  Nous  le  connaissons  peu.  Au  moment  où  il  écrit,  il 
est  sous-commissaire  de  marine  chargé  de  service  au  quartier  de  la  Seyne.  Reposons 
les  questions  élémentaires  et  inévitables  en  l'occurrence.  Est-ce  la  perspective  d'un 
voyage  aux  Antilles  qui  le  guide  ?  Est-il  poussé  par  le  désir  d'une  promotion  en  se 
posant  comme  l'homme  qui  peut  ramener  Saint  Domingue  à  la  France?  C'est 
improbable,  car  d'une  part  il  s'est  offert  à  être  mis  à  l'épreuve,  et  d'autre  part,  nous 
l'avons  vu  prendre  position  contre  l'administration  et  les  tendances  qui  prédominaient 
alors.  En  effet,  en  1814,  avec  un  homme  comme  Malouet.  colon  lui-même,  à  la  tête  du 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  c'était  le  parti  des  colons  qui  triomphait,  ces 
colons  «  possédés  par  le  fanatisme  de  l'esclavage  et  du  fouet  »,  et  qui  réclamaient  à 
grands  cris  le  rétablissement  pur  et  simple  de  l'ancien  régime,  c'est-à-dire  l'esclavage 
des  noirs  et  la  non-reconnaissancs  des  droits  des  affranchis  à  l'égalité.  Or  Denawes 
s'en  prend  à  eux,  tourne  en  dérision  leurs  prétentions,  combat  leurs  thèses  racistes.  Il 
croit  au  retour  de  l'île  à  la  France  mais  en  tenant  compte  de  l'ordre  nouveau.  Il  s'élève 
avec  véhémence  et  courage,  par  exemple,  contre  «  M.  Mazères  qui  n'a  jamais  reparu  à 
Saint  Domingue  depuis  la  révolution  »  souligne-t-il,  et  qui  avait  «  imprudemment...  écrit 
que  la  couleur  négative  de  la  peau  des  nègres  annonce  les  ténèbres  de  leur 
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intelligence  ».  On  ne  peut  donc  pas  rejeter  sans  examen  et  comme  fallacieux  le 
témoignage  d'un  tel  homme.  Au  contraire,  c'est  une  pièce  à  conviction  potentielle. 

Depuis  ce  témoignage  non  provoqué,  des  confidences  non  sollicitées  reçues  par 
Denawes  qui  était  venu  à  Port-au-Prince  pour  des  motifs  tout  différents,  il  s'en  est 
trouvé  beaucoup  d'autres  pour  donner  le  même  son  de  cloche.  On  a  inventorié  les  plus 
marquants  qui  montrent  qu'il  y  a  une  constance  dans  les  sources  qui  montrent  un  Pétion 
favorable  entre  1809  et  1814  à  des  concessions  restrictives  de  la  souveraineté  haïtienne 
à  consentir  à  la  France  contre  des  garanties  de  sécurité  des  dirigeants  de  l'Ouest  et  du 
Sud,  et  ces  sources  sont  d'origines  diverses  et  à  des  moments  divers  et  dans  des 
circonstances  et  occasions  diverses.  Cela  constitue,  en  histoire,  ce  qu'on  appelle  un 
faisceau  de  témoignages  concordants. 

En  1814,  on  l'a  vu,  un  nommé  Pradères  -  c'est  un  blanc  -  négociant  établi  à 
Port-au-Prince,  fut  dépêché  à  Kingston  par  Pétion  auprès  de  Dauxion-Lavavsse. 
commissaire  du  Roi  Louis  XVIII  qui  avait  fait  annoncer  sa  prochaine  visite  à  la  capitale 
haïtienne.  Or  Pradères  affirma  à  Dauxion-Lavaysse  à  Kingston,  que  Pétion.  avant 
d'accepter  les  propositions  françaises,  s'inquiétait  de  s'assurer  si  l'on  accordait  aux  gens 
de  couleur  «  l'exercice  des  droits  politiques,  et  si  l'on  rétablira  «  le  mot  esclaves  ». 
L'affirmative  pour  les  premiers  et  la  négative  pour  le  second  étaient  indispensables  pour 
éviter  l'échec  de  l'opération  projetée  car  les  concessions  à  faire  devaient  être 
différentes,  en  ce  qui  concerne  le  statut  des  personnes,  entre  les  anciens  affranchis 
auxquels  devait  être  promis  et  garantis  les  droits  politiques  d'une  part,  et  les  anciens 
esclaves  au  statut  desquels  il  ne  fallait  pas  appliquer  le  mot  de  l'esclavage  d'autre  part. 
C'est  clair  :  pas  le  mot,  même  si  cela  pourrait  être  la  réalité.  On  sait  que  la  mission  de 
Pradères  consistait  à  sonder  les  dispositions  de  Louis  XVIII  en  s'enquérant  auprès  de 
l'envoyé  français  de  la  nature  des  instructions  dont  il  était  porteur  et  effectivement 
Pradères  fit  le  test  réclamé,  ce  qui  porta  Pétion  à  dévoiler  ses  propres  vues  et 
sentiments  en  cherchant  à  avoir  les  assurances  et  garanties  demandées.  On  peut 
spéculer  si  l'intermédiaire  blanc  n'avait  pas  forcé  le  langage  vers  ses  propres  idées  en 
parlant  au  nom  de  Pétion.  Il  est  à  noter  que,  malgré  les  propositions  françaises  innouies 
à  lui  révélées,  Pétion  offrit  à  Dauxion-Lavavsse,  par  Pradères  interposé,  de  prendre 
place  à  bord  d'un  bateau  qu'il  venait  d'acquérir  à  Kingston  pour  compte  de  la 
République,  pour  faire  la  traversée  à  Port-au-Prince.  En  tout  cas,  à  bon  escient,  Pétion 
était  prêt  à  écouter  les  propositions  de  la  France  pour  un  retour  du  pays  sous  la 
domination  de  la  couronne  des  Bourbons.  Tel  était  bien  le  sens  des  vues,  positions  et 
sentiments  privés  (de  classe)  de  Pétion.  et  telle  devait  être  l'orientation  des  bases  de 
toute  entente.  Quoiqu'il  en  soit,,  selon  ce  témoignage,  le  chef  de  l'Ouest  à  cette  époque, 
ne  rejetait  pas  le  moins  du  monde  le  principe  d'un  retour  à  la  France,  mais  tenait  à  être 
renseigné  au  préalable  sur  les  modalités  de  cette  opération  et  les  garanties  y  afférentes. 

La  réalité  de  ces  vues,  positions  et  sentiments  est  confirmée  par  un  ami 
particulier  du  président  haïtien  et  son  allié  par  sa  première  femme,  le  français  Catineau- 
Laroche.  qui  écrivait  au  Quai  d'Orsay  en  1815  :  «  A  l'Ouest,  en  effet,  ce  ne  sont  pas  des 
anciens  esclaves  qui  gouvernent,  mais  des  hommes  nés  libre  et  qui,  pour  la  plupart  et 
dès  avant  la  révolution,  avaient  de  grandes  propriétés  et  avaient  eu  eux-mêmes  des 
esclaves.  Ici  la  cause  de  la  liberté  est  défendue  avec  moins  de  chaleur  par  les  hommes 
qui  sont  à  la  tête  des  affaires  publiques  « 

Mais  profitons  de  cette  estimation  pour  replacer  ici  le  cas  de  Catineau-Laroche 
lui-même  comme  négociateur  secret  avec  Pétion  et  sa  correspondance  confidentielle 
avec  son  ami  président  d'Haïti.  Catineau  avait  écrit  à  Pétion.  vieille  connaissance 
parafamiliale,  pour  chercher  à  s'assurer  que  le  chef  haïtien  qu'il  avait  fréquenté 
intimement  et  dont  il  connaissait  les  dispositions  au  compromis  francophile,  se  prêterait 
à  un  aménagement  du  statut  de  Saint  Domingue  pour  lequel  il  se  satisferait  de 
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l'autonomie  interne  et  n'exigerait  pas  la  souveraineté  totale.  On  voit  dans  cette 
correspondance  pour  le  moins  insolite  les  arrangements  faits  de  concert  entre  Pétion  et 
la  France  pour  l'envoi  de  quelques  contingents  de  troupes  françaises  pour 
«  acclimatation  »  dans  les  îles  avoisinantes  et  des  projets  similaires  pour  la  Tortue  et  la 
Gonâve.  C'étaient  les  vues  de  Catineau  certes,  mais  discutées  avec  Pétion  dont  la 
réaction  était  engageantes.  En  effet,  les  réponses  de  Pétion.  dont  Catineau  a  tout  lieu 
de  se  dire  satisfait,  l'engagent  à  annoncer  avec  joie  les  heureuses  perspectives,  pièces 
à  l'appui,  au  point  d'en  faire  état  officiellement  au  Consul  de  France  à  New-Orieans  (où 
Catineau  se  trouvait)  qui  en  fit  rapport,  toujours  pièces  à  l'appui,  à  son  gouvernement. 
Catineau.  mis  en  train,  sollicite  alors  une  mission  semi-secrète  au  Quai  d'Orsay  pour 
aller  voir  Pétion.  mettre  au  point  le  compromis  et  conclure.  Il  lui  fallait,  disait-il,  un 
bateau,  quelques  moyens,  des  instructions  élastiques  et  une  latitude  de  manœuvre  pour 
arriver  au  but  qui  était  l'octroi  de  l'autonomie  interne  pour  les  classes  dirigeantes  de 
l'Ouest  sous  l'autorité  de  Pétion  qui  sera  nommé  gouverneur  de  l'île  entière,  et  le 
rétablissement  de  l'esclavage  pour  les  masses  noires  avec  quelques  tempéraments  de 
temps  (délais  obligés)  et  de  modalités  (une  catégorie  d'exceptions)  tirés  de  l'expérience 
(lettre  de  Catineau-Laroche  à  Pétion.  en  date  du  16  février  1815,  du  84  rue  du  Faubourg 
Saint  Honoré)..  L'interposition  de  Christophe,  aussitôt  mis  au  courant  de  ces  billevesées 
et  en  possession  des  documents  de  la  combine  interceptés  par  ses  soins,  mit  fin  aux 
tractations  car  le  Roi  ordonna  au  baron  de  Vastev  de  publier  un  libelle  documenté  sur 
cette  affaire.  De  là  est  né  le  fascicule  intitulé  :  «  Le  Cri  de  la  Conscience  ».  C'est  un  écrit 
de  propagande  que  certains  indépendantistes  peuvent  trouver  peu  favorable  à  Pétion. 
soit,  mais  cette  correspondance  a  été  authentifiée  par  Catineau-Laroche  lui-même  et 
aussi  par  le  Consul  de  France  dans  son  rapport  au  Ministère  français  des  Affaires 
Etrangères,  au  Quai  d'Orsay,  en  plus  de  l'imprimatur  royal  christophien..  C'est  dire  que 
Catineau  a  bien  eu  avec  Pétion  en  1815  et  en  1816  -  retenez  les  dates  -  la 
correspondance  compromettante  dénoncée  par  Christophe.  C'est  pour  le  moins 
troublant,  qu'une  connivence  de  deux  ans  de  relations  épistolaires  ait  paru  s'être 
développée  entre  Catineau-Laroche  et  Pétion  sur  des  bases  équivoques  que  le  chef 
d'état  haïtien  ne  pouvait  même  pas  publiquement  considérer  plausibles.  Le  non  de 
principe  sera  en  fin  de  compte  inéluctable  à  la  fin  de  cet  épisode  incongru  de  deux 
années  de  propositions  et  de  conversations  dérogatoires  au  principe  même  de  la 
souveraineté  haïtienne,  heureusement  finalement  sans  suite  concluante. 
Mais  voici  que  d'autres  sources  viennent  comme  corroborer  l'impossible  d'un  Pétion 
s'inscrivant  dans  un  contexte  qui  l'amenait  à  avouer  considérer  désirable  un  retour 
conditionnel  à  la  souveraineté  française,  sans  pouvoir  finalement  s'y  résoudre.  En  1816, 
des  nouvelles  fraîches  apportées  par  des  capitaines  de  navires  répertoriés  faisant  du 
commerce  avec  Saint  Domingue  et  affirmant  avoir  causé  avec  Pétion  de  1814  à  1816, 
montraient  le  chef  de  couleur  favorable  à  une  restauration  française.  Elles  sont 
significativement  nombreuses  pour  avoir  été  groupées  dans  un  dossier  à  l'intention  des 
bureaux  du  ministère  pour  information.  Cela  fait  un  joli  paquet  au  travers  duquel  il  a  fallu 
poursuivre  l'investigation.  Dossier  concluant  sur  ces  allégations,  mais  c'étaient  toujours 
des  allégations,  à  défaut  d'une  pièce  émanant  de  Pétion  lui-même  qui  aurait  mis  fin  à 
tout  doute,  car  on  est  à  la  recherche  de  certitude.  Continuons  donc  l'enquête. 

A  la  même  époque,  un  certain  d'Aubianosc.  dans  une  «  note  au  ministre 
principal  »,  en  date  du  26  juin  1816,  propose  qu'on  négocie  avec  Pétion  dont  les 
intentions  secrètes,  affirme-t-il,  sont  favorables  à  un  rapprochement  «  qui  a  toujours 
entré  dans  ses  calculs  ».  Il  logeait  à  ce  moment  à  l'hôtel  de  l'univers,  rue  de  la  Croix  des 
Petits  Champs,  à  Paris  (qui  existe  toujours,  j'y  ai  été  par  curiosité)  et  que  c'était  un 
ancien  de  Saint  Domingue  qui  avait  Pétion  dans  ses  connaissances  personnelles  et  s'en 
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autorisait  pour  corroborer  ses  dires.  On  y  reviendra  dans  un  autre  contexte  plus 
éclairant. 

Voulant  avoir  le  cœur  net  sur  ces  affirmations  persistantes,  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies  ordonna  au  capitaine  de  vaisseau  de  Rignv  alors  à  la  Martinique, 
de  rentrer  en  France  en  passant  par  Haiti,  à  bord  de  son  bateau  de  guerre  en  tournée 
de  mission  officieuse.  Son  rapport  officiel  vint  confirmer  les  bruits  et  ies  dires  en  cours 
sur  les  sentiments  favorables  de  Pétion.  Ces  seuls  indicateurs  multiples,  correspondant 
à  une  abondance  de  témoignages  concordants,  ne  suffiraient-ils  pas  à  conclure 
l'enquête  ?  On  doit  être  plus  exigeant,  étant  donné  la  délicatesse  du  sujet  et 
l'importance  du  personnage  en  cause. 

Cherchons  donc  encore  mieux  et,  pour  cela,  arrêtons-nous  à  des  sources  encore 
plus  sérieusement  et  directement  bavardes  à  dessein. 

Il  s'agit  d'un  texte  peu  connu  mais  capital ,  émané  de  Dauxion-Lavavsse.  un  des 
commissaires  de  Louis  XVIII  auprès  de  Pétion  en  1814,  mais  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
les  documents  officiellement  publiés  sur  la  mission,  comme  on  le  verra  au  prochain 
chapitre,  parce  qu'il  s'agit  de  son  «  journal  privé  »,  où  il  consignait  tout  ce  qu'il  avait  vécu 
jour  après  jour,  Verbatim,  au  cours  de  son  séjour  de  mission  en  Haiti.  Une  aubaine 
documentaire  pour  l'historien,  alors  qu'on  s'est  basé  jusqu'ici  sur  les  lettres  échangées 
entre  Pétion  et  les  commissaires,  lettres  publiées  par  le  Président  d'Haiti  et  pour  cause. 
Que  nous  révèle  Dauxion-Lavavsse  dans  ce  fameux  journal  privé  ?  «  Ma  négociation  a 
eu  lieu  presqu'entièrement  en  forme  de  conversations  avec  le  général  Pétion.  son 
secrétaire  Inginac  et  le  général  Boyer  » 

«  Inqinac  me  dit  le  10  novembre,  que  le  seul  moyen  de  faire  rentrer  Saint 
Domingue  sous  le  gouvernement  de  la  France  était  de  nommer  gouverneur  le  président 
Pétion  ou  un  autre  général  noir  ou  de  couleur  ».  Telle  a  été,  selon  le  journal  privé  de 
Dauxion-Lavavsse.  l'opinion  émise  par  le  Secrétaire  Général,  le  grand  commis  du 
gouvernement  de  Pétion.  Telle  a  été  la  suggestion  de  I'  «  omnis  homo  de  la 
République  »  pour  parler  comme  un  diplomate  de  l'époque.  Quant  à  Boyer.  toujours 
d'après  le  journal  de  Dauxion-Lavavsse.  il  a  nettement  signifié  qu'à  la  place  de  Pétion.  \\ 
accepterait  les  propositions  de  la  France,  moyennant  certaines  modifications  et 
concessions.  Quant  à  Pétion  lui-même,  le  rapport  de  Dauxion-Lavavsse  en  date  du  10 
septembre  1814  le  cite  «  consentant  à  reconnaître  la  souveraineté  française  »  et 
assimilant  le  statut  de  la  nouvelle  Haiti  sortant  des  négociations  heureuses  avec  la 
France,  à  «  une  colonie  libre  française  ».  (sic)  L'expression  n'a  pas  son  égale  à  ma 
connaissance,  pour  son  temps  :  Haiti,  selon  le  vœu  de  Pétion.  serait  une  colonie  libre 
française.  En  résumé,  Dauxion  Lavavsse  fait  le  point  sur  les  conversations  avec  les 
dirigeants  haïtiens  :  «  A  mon  arrivée  à  Saint  Domingue.  les  chefs  républicains  étaient 
disposés  à  reconnaître  la  souveraineté  française  ».  [l'ironie  de  cette  histoire  est  que  mon 
amical  contradicteur  velléitaire  et  inconstant,  le  chapelain  d'Oxford  David  Nicolls.  m'a  fait 
un  cadeau  inattendu  en  ayant  l'honnêteté  de  publier  après  moi  et  de  commenter  dans  la 
même  veine  que  moi,  cet  épisode  de  notre  histoire.  Je  lui  laisse  la  parole  :  «  Il  y  a  aux 
Archives  Nationales  à  Paris  une  preuve  plus  concluante  que  Pétion  a  pu  vouloir  se 
soumettre  à  la  souveraineté  de  la  France  en  1814.  Dauxion  écrit,  continue-t-il,  «  A  mon 
arrivée  à  Saint  Domingue,  les  chefs  républicains  étaient  disposés  à  reconnaître  la 
souveraineté  française  »,  et  il  confirme  plus  loin  que  Pétion  «  consentait  à  reconnaître 
cette  souveraineté  »,  ce  qui  pousse  mon  très  estimable  ami  Nicholls  à  avancer 
enti^autres  hypothèses  que,  je  cite  encore  «  Pétion  a  dû  réellement  croire  gue  le 
meilleur  espoir  de  survie  et  de  prospérité  de  sa  classe  était  dans  la  soumission  ».  C'est 
une  répétition  exacte  de  mes  dires  d'historien  enquêtant  sur  la  base  des  documents 
cités  dans  mes  analyses].  Ce  témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  est  donc  bel  et  bien 
enregistré  pour  l'histoire. 
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Le  voici  confirmé  par  une  lettre  du  16  août  par  Lohier  Bellevue.  enregistrée  aux 
archives  nationales  françaises.  Cet  homme  de  couleur,  se  disait  ami  du  Président  Bover, 
parlant  au  nom  de  celui-ci  et  porteur  de  propositions.  Interrogé  sur  la  teneur  de  celles- 
ci,  Lohier  Bellevue  déclara  que  le  Président  Bover  était  disposé  à  ouvrir  des  pourparlers 
«  dont  l'objet  serait  de  rattacher  Saint  Dominque  à  la  France  sous  certaines  conditions 
encore  indéterminées  ».  On  le  citera  à  nouveau  plus  loin. 

Au  même  moment,  confirmation  nous  est  donnée  dans  une  lettre  archivée  par 
les  soins  du  ministère  des  Colonies,  du  sieur  Delincé  au  sieur  Coultard,  chevalier  de 
Saint  Louis,  à  Nantes,  dont  voici  un  passage  :  «  A  présent,  ces  messieurs  ne 
demandent  qu'une  chose,  et  ils  nous  remettent  la  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Ils  ne 
tiennent  plus  qu'aux  droits  politiques.  Que  le  Roi  les  leur  accorde  et  on  les  verra 
soumis  ».  Ce  sont  donc  bien  les  «  bureaux  »  qui  s'informent  et  informent. 

Une  nouvelle  confirmation  nous  vient,  cette  fois,  des  dépêches  officielles  du 
Gouverneur  de  la  Martinique,  annonçant  que  «des  ouvertures  du  même  genre  que 
celles  du  sieur  Lohier  Bellevue  avaient  été  faites  à  Monsieur  Hurault  de  Liqnv  »,  ce 
dernier,  agent  français  à  Saint  Thomas,  avait  été  chargé  «  d'une  mission  secrète  »  en 
Haiti  par  le  général  Donzelot,  gouverneur  de  la  Martinique,  qui  lui  avait  donné,  à  cet 
effet,  des  instructions  verbales.  C'est  à  ce  titre  que  des  ouvertures  lui  avaient  été  faites 
de  la  part  de  Bover  pour  un  rattachement  de  Saint  Dominque  à  l'ancienne  métropole.  La 
conclusion  de  cet  épisode  de  contacts  officieux  était  d'envoyer  une  mission  officielle 
secrète  au  président  haïtien  pour  en  convenir. 

Et  c'est  ainsi  que  le  témoignage  de  Dauxion-Lavavsse  va  être  encore  une  fois 
directement  confirmé  par  le  compte  rendu  de  mission  en  date  du  15  juillet  1821,  rédigé 
par  Ljot,  envoyé  officiel  français  auprès  de  Bover.  Voici  ce  que  nous  apprend  ce  compte- 
rendu  :  «  Conversation  du  8  au  matin.  Le  Président  me  dit  qu'il  était  hors  de  sa 
puissance  de  traiter  sous  d'autres  bases  que  l'indépendance,  que  leur  résolution  était 
prise  et  qu'elle  était  inébranlable.  Je  lui  parlai  de  la  suzeraineté  à  reconnaître  à  la 
France  sur  Saint  Domingue,  il  me  répondit  que  lui  reconnaîtrait  volontiers  ou  la 
suzeraineté  ou  un  droit  de  protection,  mais  que  la  publicité  qu'il  faudrait  en  faire  l'en 
empêcherait,  que  bien  certainement  le  peuple  se  croirait  trahi...  que  lui-même  ne 
serait  peut-être  pas  en  sûreté».  Jusqu'à  cette  date  tardive,  Port-au-Prince  avouait 
encore  un  faible  pour  une  restriction  de  la  souveraineté  haïtienne  en  faveur  de  la  France 
sans  pouvoir  se  résoudre  à  le  matérialiser  et  surtout  le  rendre  public. 

Mais  peut-être  le  témoignage  le  plus  inattendu  sur  les  dispositions  de  Pétion  vers 
1809-1811.  au  moment  où,  en  plus  de  la  perspective  d'une  victoire  de  Christophe,  il 
avait  André  Rioaud  qui  défiait  l'autorité  du  chef  de  l'Ouest  sur  le  Sud  sous  la  forme 
d'une  scission,  nous  vient  des  sources  documentaires  anglaises.  Les  archives  de 
Londres  (Public  Record  Office.  London)  contiennent  un  document  selon  lequel  Pétion. 
aux  abois,  fit  offrir  par  William  Doran  et  André  Langlade.  deux  émissaires  partis  d'Haiti, 
au  gouvernent  britannique  de  lord  Liverpool.  en  septembre  1810,  la  souveraineté  sur 
Haiti  sous  la  garantie  de  la  reconnaissance  de  la  liberté  et  des  propriétés  de  ses 
habitants.  Sur  les  modalités  de  pareil  arrangement,  Pétion  se  contentait  de  préciser  que 
«  à  l'exception  de  l'introduction  des  troupes  blanches,  qui  ne  devrait  pas  avoir  lieu  sans 
le  consentement  des  représentants  du  peuple,  il  laissera  au  jugement  de  Sa  Majesté 
tout  ce  qui  concernera  les  dispositions  mineures,  dans  la  certitude  que  Sa  connaissance 
générale  et  locale  de  la  situation  La  met  en  mesure  de  tout  résoudre  pour  le  mieux  ». 
[plus  tard,  le  grand  historien  britannique  Hubert  Cole.  commentera  ce  document  en 
disant  :  «  cette  proposition  extraordinaire  était  une  claire  indication  de  la  mesure  de  la 
panioue  de  Pétion.  Il  était  prêt  à  livrer  la  souveraineté  de  son  pays  pour  pouvoir 
s'assurer  l'autorité  de  sa  domination  personnelle  sur  sa  portion  du  territoire  national  »  (p. 
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180).].  C'est  une  pièce  à  conviction  d'envergure  et  un  moment  important  de  l'enquête  et 
une  des  pièces  décisives,  prouvant  que  le  poisson  avait  bel  et  bien  mordu  à  l'hameçon. 
La  mission  Garbaqe.  Elle  a  eu  moins  de  relief,  mais  beaucoup  d'importance.  Confiée  par 
Pétion  à  Garbage  pour  négocier  un  arrangement  avec  Lord  Liverpool  (Garbaqe  était 
encore  à  Londres)  pour  aboutir  finalement  à  un  accord  avec  la  France  que  le  chef  de 
l'Ouest  voulait  avantageux  pour  l'ancienne  métropole  en  échange  de  garanties  de 
sécurité  pour  sa  République  -  même  souci,  même  disposition  à  céder  quelque  chose 
devant  le  spectre  de  tout  perdre  - .  Cette  mission  Garbage  est  sans  doute  celle  qui  a  été 
le  plus  loin  dans  les  concessions  à  consentir  à  la  France,  à  travers  une  puissance 
comme  l'Angleterre  dont  elles  étaient  appelées  à  exciter  les  convoitises  du  fait  même  de 
la  médiation  demandée  au  Foreign  Office.  C'était  l'acceptation  par  un  Pétion  vraiment 
«  paniqué  »  (mot  de  l'historien  anglais  Hubert  Cole)  du  retour  à  l'ordre  colonial  d'avant 
1789  comme  gage  conservateur  de  protection.  Les  concessions  consenties  et  offertes  à 
la  France  dans  cette  «  négociation  Garbage  »  commanditée  par  Pétion  dans  les  termes 
transcrits  par  son  mandataire  dûment  autorisé,  ont  paru  tellement  incroyables  que  Jean 
Coradin.  chroniqueur  de  la  période,  n'a  eu  pour  réaction  ces  mots  significatifs  «  Pétion 
n'avait  certainement  pas  demandé  à  son  agent  de  faire  tant  de  concessions,  ni  de  les 
faire  dans  les  formes  qu'il  a  cru  devoir  employer  »  !  Ce  curieux  et  significatif  épisode 
«  diplomatique  »  est  rapporté  dans  une  communication  de  H.B.L  Hugues  «  British 
Policy  towards  Haiti  (1801-1806».-  p.  400.  Pour  celle  de  Liot.  silence  chez  Gouraige  et 
Coradin  sur  les  positions  conciliatrices  de  Pétion  et  de  Boyer  pourtant  inscrites  dans 
leurs  rapports  de  mission,  dans  les  archives  françaises  citées  en  référence  par  eux. 

Il  y  a,  à  n'en  pas  douter,  dans  tous  ces  témoignages  de  1809  à  1821,  une 
constante  historigue  de  la  position  intime  des  Pétion-Bover.  avouée  en  privé  mais 
impossible  à  rendre  publique.  Mais  l'opinion  publique  intransigeante  et  méfiante  veillait 

Chapitre  IV  :  PREMIERE  TENTATIVE  DE  RESTAURATION  (1814) 
MISSION  DAUXION- LA VAYSSE,  DRAVERMAN,  et  FRANCO  DE  MEDINA 

Rétablir  l'autorité  royale  à  Saint-Domingue,  voilà  de  quoi  on  allait  s'occuper  sans  plus 
tarder,  en  1814,  à  la  restauration  des  Bourbons  sur  le  trône  de  France  après  l'aventure 
napoléonienne  des  Cent  Jours.  Sans  doute  beaucoup  de  colons  et  de  revanchards 
prônaient-ils  l'emploi  immédiat  de  la  force,  mais  on  avait  aussi  laissé  entendre  qu'on 
pouvait  amener  les  chefs  de  la  colonie  à  consentir  à  rentrer  sous  l'obédience  de  la 
France  de  Louis  XVIII  :  soumission  volontaire,  tel  est  l'objectif  qui  semble  avoir  séduit 
l'opinion  et  le  Gouvernement,  ce  dernier  désireux  de  faire  au  pays  l'économie  d'une 
guerre  qui  risque  d'être  coûteuse.  Le  Journal  des  Débats  du  4  Juin  1814  n'avait-il  pas 
fait  état  de  certains  renseignements  qui  laissaient  supposer  qu'un  retour  à  la  légitimité, 
serait  chose  facile  à  Saint-Domingue  ?  Avant  donc  d'employer  la  force,  si  et  quand  on 
pouvait  l'envisager,  il  valait  mieux  tâter  le  terrain  sans  abandonner  pour  autant  la 
perspective  d'une  réoccupation  armée  en  cas  d'insuccès  des  méthodes  pacifiques. 

1 .-  Le  choix  des  Commissaires.  Il  fallait  donc  envoyer  des 

commissaires.  Mais  qui  ? 

Combien  ?...  Sans  doute,  le  nombre  importait  - 1-  il  peu,  car  ce  ne  pouvait  pas  être  une 
légion.  Bien  des  auteurs  de  mémoires  croyaient  même  qu'un  seul  commissaire 
arriverait  plus  sûrement  aux  fins  voulues,  mais  évidemment,  chacun  se  proposait  soi- 
même.  Si,  d'aventure,  l'un  d'eux  en  proposait  2  ou  3,  il  ne  manquait  jamais  cependant 
de  se  découvrir  un  titre,  un  passage  dans  la  colonie,  un  vieux  parent,  une  vieille 
connaissance  ou  une  ancienne  fonction,  pour  se  considérer  comme  particulièrement 
qualifié  pour  conduire  la  miss'nn  projetée.  Dans  la  course  aux  titres,  on  voyait  rivaliser 
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des  gens  d'origine  et  d'occupations  les  plus  diverses  :  des  anciens  colons  propriétaires, 
comme  Berquin.  qui  se  prévalaient  de  leur  réputation,  de  leurs  principes  de 
modération  "propres  à  imposer  la  confiance  à  une  population  égarée  et  à  disposer  les 
esprits  à  une  entière  soumission".  Des  anciens  fonctionnaires  étaient  aussi  décidés  à 
tenter  leur  chance  :  tel  Denavves  qui  se  déclarait,  on  l'a  vu,  le  seul  administrateur  que 
des  circonstances  extraordinaires  avaient  amené  à  Port-au-Prince  depuis 
l'émancipation.  Il  avait  eu  en  mars-avril  1809,  des  entretiens  avec  Pétion  dont  les 
intentions,  assurait-t-il  lui  étaient  tellement  connues  qu'il  répondait  de  lui  faire  accepter 
n'importe  quelle  proposition.  Des  généraux  s'alignaient  aussi  comme  le  marquis 
d'Asserreto  qui  se  vantait  d'être  depuis  longtemps  en  possession  de  "la  confiance,  de 
l'affection  et  du  respect  des  nègres  ainsi  que  de  leurs  chefs".  Enfin  des  négociants  se 
présentaient  comme  Draverman  qui  avait  l'avantage  de  se  réclamer  de  liaisons 
particulières  avec  Pétion  et  avec  Borqella.  fils  naturel  de  son  beau-père.  Choix  difficile 
parmi  tant  de  "compétences  assemblées  et  compte-tenu  du  caractère  délicat  de  la 
mission.  La  faveur  du  Ministre  de  la  Marine  s'arrêta  sur  trois  hommes  dont  il  accepta  les 
"offres  de  services"  ;  un  militaire,  le  colonel  Dauxion-Lavavsse,  un  négociant, 
Draverman.  et  un  ancien  chef  militaire  de  la  partie  de  l'Est  de  Saint-Domingue,  Franco 
de  Medina. 

Qui  étaient-ils  ces  trois  hommes  qui  ne  semblaient  pas  s'être  connus  auparavant  et 
dont  les  efforts  conjugués  devaient  viser  à  ramener  Saint-Domingue  sous  l'obédience 
française  ?  Castonnet  des  Fosses  écrivant  quelque  80  ans  après  l'événement,  les  a 
présentés  comme  d' «  anciens  colons  remplis  de  préjugés  ».  La  vérité  est  que  Dauxion- 
Lavavsse.  sans  être  un  militaire  de  carrière,  avait  été  chef  de  bataillon  en  1813  et  1814, 
puis  chef  d'Etat-Major  de  la  3èrne  division  de  l'armée  d'Italie.  Ancien  colon  de  la 
Martinique,  ancien  conventionnel  sous  la  Révolution,  il  avait  voyagé  en  Amérique  du 
Sud,  et  à  son  retour  en  France,  s'était  signalé  par  un  ouvrage  assez  modéré  sur 
l'esclavage  «  Voyage  aux  îles  de  Trinidad,  Tobago  et  de  la  Marguerite  et  de  diverses 
parties  du  Vénézuela  dans  l'Amérique  méridionale  ».  Connu  publiquement  par  son  livre 
publié  en  1813  pour  partisan  d'une  abolition  graduelle  qui  permettrait  d'aménager  des 
étapes  et  donc  non  favorable  à  une  émancipation  subite,  pure  et  simple,  il  sera  bien 
reçu  par  Pétion  «  car  l'œuvre  était  parvenue  à  Port-au-Prince  bien  avant  la  mission  de 
1814»  (Bénot).  Il  s'était  cependant,  en  privé,  et  par  écrit,  prononcé  pour  la 
reconnaissance  d'Haiti  et  pour  l'affranchissement  de  tous  les  esclaves  des  Antilles  dans 
une  lettre  du  21  décembre  1811,  mais  ceci  était  ignoré  du  public  à  cette  époque.  Franco 
de  Medina  avait  un  passé  colonial  plus  directement  en  rapport  avec  Saint-Domingue  où 
il  avait  milité  sous  les  ordres  du  général  Ferrand.  Il  avait  suivi  le  Général  Barquier  en 
1809,  lors  de  l'évacuation  de  Santo-Domingo  par  les  Français.  On  se  retrouve  en  pays 
de  connaissance  !  Quant  à  Draverman.  négociant  à  Bordeaux,  c'était  avant  tout  un 
homme  d'affaires  :  nous  l'avons  déjà  rencontré  sous  l'Empire,  en  quête  d'une  licence 
pour  inaugurer  la  reprise  du  commerce  avec  Saint-Domingue.  Il  devait  y  revenir 
fréquemment  pour  les  besoins  de  ce  commerce  et  avait  des  attaches,  on  l'a  vu,  avec 
des  milieux  dirigeants  politiques  haïtiens  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

On  avait  appris  à  Paris,  que  la  colonie  révoltée  obéissait  à  trois  chefs  différents  : 
Christophe  dans  le  Nord,  Pétion  dans  l'Ouest  et  Borqella  dans  le  Sud  ;  aussi  avait-on 
réparti  la  tâche  entre  les  trois  commissaires  :  Franco  de  Medina  était  délégué  auprès  de 
CHRISTOPHE.  Draverman  auprès  de  son  beau-frère  Borqella.  et  Dauxion-Lavavsse 
auprès  de  PETION  sur  qui  on  comptait  beaucoup  pour  le  retour  à  l'autorité  légitime. 

2.-  Leurs  instructions.  Les  instructions  disaient 

expressément  :  "Le  point 

le  plus  important  est  de  tomber  d'accord  avec  le  parti  de  PETION"  parce  que  "cela  fait,  il 
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sera  facile  de  réduire  celui  de  CHRISTOPHE  à  l'obéissance  sans  grande  effusion  de 
sang". 

L'intention  bien  manifeste  apparaissait  de  ne  confier  aux  trois  commissaires  de  1814 
qu'une  "mission  d'information".  «  Je  ne  vous  donne  point  de  mission  spéciale  », 
soulignait  Malouet  à  leur  adresse,  dans  sa  lettre  du  27  juin  1814,  et  de  fait  il  prit  soin  de 
ne  pas  les  envoyer  sur  des  vaisseaux  du  roi.  Commissaires-enquêteurs  d'un  genre 
particulier,  quel  était  leur  statut?  Bien  que  "  sans  mission  spéciale",  c'étaient  des 
"agents"  que  le  Roi  chargeait  de  "  sonder  adroitement  les  dispositions  des  chefs,  après 
avoir  pris  connaissance  de  leurs  moyens  intérieurs,  de  leur  plus  ou  moins  de 
prépondérance  dans  l'île,  de  l'esprit  de  toutes  les  classes  subordonnées".  Ils  étaient 
pourvus  de  "lettres  de  créances".  Mais  ils  ne  devaient  se  présenter  d'abord  que 
"comme  gens  qui  viennent  préparer  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  quelques 
maisons  de  commerce,  des  opérations  de  ce  genre".  En  somme,  c'est  Victor  Schoelcher 
qui  semble  le  plus  près  de  la  vérité  quand  il  désigne  les  commissaires  de  1814  comme 
des  "espions  semi-officiels". 

Mais  leurs  instructions  les  chargeaient  aussi  de  "conclure  un  arrangement"  et  pour 
cela  d'entrer  en  "négociation  avec  PETION  et  Borgella.  non  sans  "sonder" 
CHRISTOPHE  également.  Sur  quelles  bases  "  traiter  avec  les  chefs  ?  C'est  dans  le 
projet  d'organisation  politique  prévu  pour  Saint-Domingue  que  se  dévoilaient  les 
conceptions  de  Malouet  et  du  "parti  colon"  dont  il  était  le  représentant  au  Ministère  de  la 
Marine.  Dauxion-Lavavsse,  Draverman  et  Franco  de  Medina  étaient  chargés  de  faire 
"adhérer"  Pétion  et  Borgella  à  un  plan  basé  sur  la  prééminence  des  blancs.  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  consentait  à  y  associer  "absolument  et  sans  restriction  aucune" 
Pétion.  Borgella  et  "  ce  petit  nombre  des  leurs  qui  sont  les  instruments  nécessaires  et 
que  la  couleur  rapproche  de  la  caste  blanche".  Puis  viendrait  "  un  peu  au-dessous  du 
blanc",  sur  le  plan  des  droits  politiques,  des  avantages  honorifiques  et  de  la  situation  de 
fortune,  "  l'homme  de  couleur  jusqu'au  mulâtre  inclusivement".  Puis,  encore  au- 
dessous,  serait  placée  la  caste  "composée  des  masses  entre  le  mulâtre  et  le  nègre",  ou, 
comme  dit  le  texte  "  composée  de  ceux  qui  sont  moins  blancs  que  le  franc  mulâtre  sans 
être  tout  à  fait  nègres".  A  cette  caste  s'ajouteraient  les  nègres  anciennement  libres  dont 
on  limiterait  le  nombre  autant  que  possible.  Enfin,  tout  au  bas  de  l'échelle  serait  relégués 
la  masse  des  noirs  à  "remettre"  dans  son  état  d'esclavage  ou  tout  au  moins  de 
soumission  semblable  à  celui  où  elle  était  avant  les  troubles.  Bref,  cette  hiérarchie 
politique  économique  et  sociale  s'analysait  en  une  assimilation  totale  aux  blancs  de 
Pétion.  Borgella  et  quelques  autres,  et,  pour  le  reste  c'est-à-dire  de  la  caste  blanche  à  la 
masse  noire  servile,  comportait,  "  une  mesure  moindre  d'avantages",  à  chaque  échelon, 
la  base  étant  les  nuances  de  la  peau  du  plus  clair  au  plus  foncé.  Ce  régime  de  castes 
ainsi  douées  "  d'une  prééminence  et  d'une  obéissance  graduées"  devait  rester 
immuable  au  bas  de  l'échelle  :  "  il  est  essentiel  que  celle  des  noirs  demeure  et  soit 
maintenue  dans  la  situation  où  elle  était  avant  1789"  ;  d'ailleurs  on  y  veillerait  grâce  à  un 
régime  matrimonial  strict  maintenant  invariablement  les  bâtards  d'esclaves  dans  leur 
condition  servile.  Vers  le  haut  de  l'échelle,  au  contraire,  le  système  serait  doté  d'une 
certaine  élasticité  et  d'un  certain  dynamisme  en  ce  sens  qu'il  pourrait  y  avoir  passage  de 
la  caste  des  hommes  de  couleur  à  celles  des  blancs  grâce  à  des  "Lettres  de  blancs  à 
donner  par  la  suite,  sobrement,  de  temps  à  autres,  à  quelques  individus  que  leur  couleur 
éloignée  du  noir,  leur  fortune,  leur  éducation,  leurs  services,  auraient  rendus  dignes  de 
cette  faveur.  Il  serait  laissé  à  Pétion  et  à  Borgella  le  soin  de  voir  si  on  pourrait  admettre 
pour  cette  fois  tous  les  mulâtres  anciennement  libres  de  droit  ou  nouvellement  libres  de 
fait  dans  la  première  classe.  Le  Gouvernement  du  roi  et  son  ministre  se  flattaient  qu'un 
tel  plan  dût  "entrer  dans  les  vues  de  Pétion"  pour  lequel  était  prévu  une  flatteuse 
assimilation  totale  aux  blancs.  D'ailleurs,  soulignait   Malouet.  le  système  hiérarchisé 
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aura  l'avantage  de  procurer  aux  hommes  de  couleur,  moins  nombreux  par  rapport  aux 
noirs,  la  "sûreté  pour  eux-mêmes"  et  d'assurer  "la  fortune  et  les  intérêts"  de  leur  caste. 

En  outre,  l'arrangement  devait  stipuler  que  les  propriétaires  blancs  seraient  remis  en 
possession  de  leurs  biens,  qu'on  "purgerait  l'île"  des  noirs  jugés"  dangereux"  en  les 
déportant  "à  l'île  de  Râteau  ou  ailleurs".  Quant  à  "ceux  qui  étaient  alors  investis  des 
pouvoirs  du  Gouvernement  colonial",  les  commissaires  étaient  chargés  de  les  rassurer 
complètement  :  ils  pourraient  compter  sur  la  "  volonté"  et  la  "bonté"  du  Roi. 

Avant  de  laisser  ces  instructions,  une  question  mérite  d'être  élucidée  :  pourquoi  les 
hommes  de  la  Première  Restauration  ont-ils  misé  sur  PETION.  au  point  de  faire 
dépendre  tout  le  succès  des  négociations  d'une  entente  préalable  avec  lui,  alors  qu'on 
le  savait  Président  d'une  République  Indépendante  ? 

C'est  parce  qu'en  France,  et  surtout  au  Ministère  des  Colonies,  ou  le  croyait 
favorable  au  rattachement  à  la  France,  parce  que  mulâtre.  On  n'avait  pas  oublié  en 
effet,  qu'au  plus  fort  de  la  lutte  des  "Amis  des  Noirs",  on  avait  vu  les  affranchis  de  Saint- 
Domingue,  pour  la  plupart  hommes  de  couleur,  affirmer  nettement  qu'ils  demandaient 
les  droits  civils  et  politiques  pour  eux,  et  non  la  liberté  pour  les  noirs  qu'ils  avaient 
intérêt,  autant  que  les  blancs,  disaient-ils,  à  maintenir  dans  la  servitude.  On  en  était 
encore,  sous  la  France  de  Louis  XVIII  à  croire  à  une  "  haine  inextinguible  entre  noirs  et 
mulâtres"  et  à  tabler  sur  cette  division.  On  scrutait  le  passé  politique  des  chefs  de 
couleur  qui  tenaient  le  pouvoir,  et  on  trouvait  dans  celui  de  Pétion  des  faits  qui 
semblaient  de  nature  à  confirmer  leurs  croyances.  PETION  avait  fui  la  colonie  avec  les 
blancs  ainsi  que  son  Chef  RIGAUD.  devant  l'ascension  du  Noir  TOUSSAINT 
LOUVERTURE.  Avec  bon  nombre  d'hommes  de  couleur  dont  son  bras  droit  actuel 
Jean-Pierre  BOYER,  il  était  revenu  à  Saint-Domingue  en  1802  avec  l'armée 
expéditionnaire  de  Leclerc  dans  laquelle  il  avait  obtenu  rang  et  grade.  Cette  armée 
expéditionnaire  était  destinée  à  rétablir  l'esclavage,  et  jusqu'à  sa  défection,  Pétion  avait 
porté  les  armes  contre  les  lieutenants  de  TOUSSAINT,  contre  les  noirs.  Sans  doute 
n'oubliait-on  point  qu'il  avait  été  l'un  des  piliers  de  l'alliance  entre  nègres  et  mulâtres  qui 
avait  eu  raison  de  la  domination  blanche  ;  mais  on  lui  supposait,  à  lui  et  à  tous  les 
hommes  de  couleur,  la  crainte  de  se  voir  submergé  dans  la  marée  montante  de  la 
masse  noire  majoritaire.  Cette  préoccupation,  escomptait-  on,  le  porterait  à  désirer  le 
ralliement  à  la  France.  En  ce  qui  le  concernait  strictement,  la  chose  ne  semblait  pas 
devoir  faire  de  doute  :  tous  ceux  qui  l'avaient  connu  à  l'époque  coloniale,  ceux  qui 
l'avaient  rencontré  par  hasard  on  avaient  eu  des  relations  suivies  avec  lui,  affirmaient 
connaître  ses  "pensées  profondes"  ou  même,  avoir  reçu  de  lui  des  "confidences"  sur 
son  désir  de  demeurer  fidèle  à  la  France.  En  mars-avril  1809  le  sous-commissaire 
Denavves  chargé  par  le  général  Barquier  de  se  procurer  des  vivres  et  de  les  diriger  sur 
la  place  de  Santo-Domingo  assiégée  par  les  Anglais  et  les  Espagnols,  avait  été  reçu 
cordialement  par  PETION  qui  s'était  ouvert  à  lui  sur  ses  sentiments  d'attachement  à  la 
France  qu'il  considérait  toujours  comme  sa  mère-patrie.  Aussi  écrivait-il  en  1814  que  " 
bien  certainement"  PETION  ne  se  démentirait  pas"  de  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite 
lors  de  sa  mission  auprès  de  lui  en  mars-avril  1809,  lorsqu'il  lui  donna  sa  parole 
d'honneur  de  ce  réunir  au  gouvernement  quand  il  aurait  une  garantie  de  sa  personne  et 
de  celle  des  troupes  armées  pour  sa  cause".  On  doit  noter  que  deux  ans  après,  parlant 
de  la  mission  Dauxion-Lavavsse.  un  haut  fonctionnaire  comme  Esmangard.  dont  nous 
aurons  à  souligner  la  probité,  écrit  dans  un  rapport  :  "  cette  mission  pouvait  être  fort 
heureuse  alors  pour  la  France,  si  elle  eût  été  autrement  dirigée,  car  les  chefs  eux- 
mêmes  nous  ont  assuré  qu'à  cette  époque  tous  étaient  disposés  à  se  soumettre".  (1) 

Le  malheur,  pour  les  auteurs  de  ces  deux  lâmoignages  comme  d'ailleurs  pour 
Dauxion-Lavavsse.  c'est  qu'ils  n'ont  pu  produire,  comme  venant  de  Pétion.  autre  chose 
que  des  confidences  verbales,  contredites  sans  conteste  par  toute  son  attitude  et  par 
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ses  déclarations  officielles.  L'historien  ne  peut  donc  retenir  leurs  témoignages  comme 
absolument  certains  que  quand  ils  seraient  passés  à  l'acte.  Autrement,  cela  ne  pouvait 
être  que  des  sentiments  intimes,  des  intentions  personnelles  et  des  souhaits  privés. 
Quoiqu'il  en  soit,  cette  croyance  explique  qu'en  France,  on  ne  se  soit  pas  alarmé  outre 
mesure  de  la  volonté  d'Indépendance  qu'affichait  publiquement  le  chef  mulâtre  :  ce 
comportement,  expliquait-on,  lui  était  imposé  par  une  opinion  publique  susceptible, 
soupçonneuse  et  intransigeante  ;  on  était  convaincu  que  PETION  se  livrait  au  double- 
jeu.  De  là  cette  latitude  laissée  aux  commissaires  de  1814  qui  sans  s'écarter  des 
instructions  du  ministre,  étaient  laissés  cependant  libres  d'entamer  et  de  mener  les 
négociations  comme  ils  l'entendaient .  Maiouet  "  s'en  reposait  sur  leur  prudence". 
3.-  L'exécution  de  la  mission. 

Munis  de  leurs  instructions  en  bonne  et  due  forme,  mais  de  passeports  "en  leur 
qualité  de  négociants",  les  trois  commissaires  se  rendaient  à  pied  d'œuvre  par  la  voie 
détournée  des  colonies  anglaises  des  Antilles.  C'est  à  Kingston  (Jamaïque)  qu'eut  lieu 
la  prise  de  contact. 

A-  Les  ouvertures. 

Là,  les  commissaires  retrouvèrent  un  grand  nombre  des  anciens  colons  de  St. 
Domingue  qui  avaient  essaimé  dans  toute  la  région  des  Antilles  ;  ils  rédigèrent 
ensemble  une  brochure,  parue  sous  le  nom  de  H.  Henry,  intitulée  :  "  considérations 
offertes  aux  habitants  d'Haiti  sur  leur  situation  actuelle  et  sur  le  sort  présumé  qui  les 
attend",  et  qui  dévoilait  l'esprit,  sinon  la  lettre  des  instructions  de  Maiouet.  Ce  pamphlet 
violent  s'attira  immédiatement  une  cinglante  réponse  du  Cap  et  une  minutieuse 
réfutation  de  Port-au-Prince  qui,  toutes  deux,  auraient  pu  suffire  à  enlever  aux 
commissaires  toute  illusion  sur  les  chances  de  succès  de  leur  entreprise,  du  moins  telle 
qu'elle  était  conçue. 

Cependant,  Dauxion-Lavavsse  écrivit  officiellement  à  Pétion  en  qualité  d'agent 
principal  du  Ministre  de  la  Marine  :  il  demandait  à  être  reçu  en  qualité  de  commissaire  du 
Roi  (lettre  du  4  septembre).  Pétion  à  qui  il  n'avait  pas  caché  l'objet  de  sa  mission  et  qui 
avait  pu  juger  par  la  brochure  de  H.Henry,  du  "sort  présumé"  qui  attendait  les  Haïtiens, 
lui  dépêcha  cependant  un  négociant  blanc  de  Port-au-Prince,  Pradères  pour  lui 
répondre  qu'il  acceptait  d'entrer  en  pourparlers  avec  l'envoyé  du  Roi.  Dans  son  rapport, 
Dauxion-Lavaysse  prétend  que  ce  même  Pradères  était  porteur  de  quelques  instructions 
ou  questions  particulières  de  Pétion.  Ce  dernier  voulait  savoir  si  l'on  était  prêt  à  accorder 
les  droits  politiques  aux  gens  de  couleur,  se  déclarait  hostile  au  rétablissement  du 
"mot"  esclave,  et  suppliait  le  Gouvernement  français  de  ne  faire  partir  aucune  expédition 
avant  une  entente  préalable  avec  lui.  Le  fait  que  PETION  poussa  la  courtoisie  jusqu'à 
offrir  le  passage  de  Kingston  à  Port-au-Prince  à  Dauxion-Lavavsse  sur  un  navire  que 
Pradères  avait  mission  d'acheter.  Le  commissaire  français  arriva  donc  à  Port-au-Prince 
à  bord  du  "Duc  de  Manchester",  nom  choisi  par  lui  pour  baptiser  l'ancien  voilier 
américain,  le  "Decatur". 

Avec  CHRISTOPHE  les  choses  n'allèrent  pas  si  cordialement.  Dauxion  Lavavsse  lui  fit 
des  ouvertures,  mais  sur  un  ton  plus  raide  qu'à  PETION.  dans  lesquelles  tout  en 
déclarant  se  présenter  «  non  comme  messager  de  discorde,  mais  comme  précurseur  de 
la  paix  et  de  la  réconciliation  »,  il  n'en  allait  pas  moins  jusqu'à  le  menacer  de  toutes  les 
forces  de  l'Europe  coalisée  s'il  refusait  de  se  soumettre,  et  le  prévint  qu'on  était  décidé 
en  France  à  exterminer  les  rebelles.  Au  contraire,  il  faisait  miroiter  à  ses  yeux  s'il  se 
soumettait,  la  perspective  "de  devenir  un  grand  Seigneur  de  France  comme  Soult, 
Dessolles.  Suchet  et  autres  ralliés".  Ces  provocations  amenèrent  une  de  ces 
proclamations  enflammées  que  la  cour  de  Sans-Souci  émettait  pour  traduire 
l'indignation  et  la  colère  du  Roi  HENRY.  Ce  dernier  déclarait  sa  volonté  inébranlable  de 
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ne  traiter  avec  la  France  que  sur  la  base  de  la  reconnaissance  préalable  de 
l'indépendance  d'Haïti. 

A  l'adresse  de  Dauxion-Lavavsse.  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  comte  de 
Limonade,  toujours  correct,  accusa  réception  de  la  lettre  de  l'envoyé  français,  et  lui 
notifia  pour  toute  réponse,  le  vœu  unanimement  négatif  du  Conseil  réuni  a  cette 
occasion  par  sa  Majesté.  Dauxion-Lavavse  ayant  dépêché  Franco  de  Medina  dans  la 
partie  espagnole  d'Haïti,  pour  gagner  de  là  le  royaume  du  Nord,  l'intraitable  Henry  1er  le 
fit  arrêter  comme  espion,  et  trouva  sur  lui  les  instructions  ministérielles  qui  révélaient  le 
plan  de  Malouet  et  des  colons.  Il  les  fit  publier  et  envoya  des  exemplaires  à  Pétion  alors 
en  pleins  pourparlers  avec  Dauxion  Lavavsse.  Le  chef  du  gouvernement  de  l'Ouest  et 
du  Sud  ne  pouvait  plus  dire  qu'il  n'avait  pas  découvert  le  pot  aux  roses  puisque 
Christophe  le  lui  avait  offert.  Il  devait  donc  faire  attention  à  ses  propos  et  à  sa  conduite 
pour  être  trouvé  blanc  comme  neige  aux  yeux  de  ses  sujets,  quels  que  fussent  ses 
sentiments  personnels. 
B-  Les  négociations. 

Entre  temps,  en  effet,  invité  par  Pétion.  Dauxion-Lavavsse  avait  débarqué  à  Port-au- 
Prince  où  devaient  avoir  lieu  les  "négociations",  et  dès  sa  première  communication 
officielle,  le  9  novembre  1814.  dévoilait  ses  batteries  en  proposant  sans  plus  tarder  au 
Président,  de  "reconnaître  et  proclamer  la  souveraineté  du  monarque  français".  Il 
affectait  de  ne  voir  dans  l'insurrection  haïtienne  qu'un  refus  louable  d'obéissance  au 
"perfide  et  sanguinaire  usurpateur,  ce  fléau  de  Dieu,  le  moderne  Attila"  c'est-à-dire  : 
Napoléon.  Aussi,  maintenant  que  "l'auguste  et  bienfaisante  maison  de  Bourbon"  «  était 
rétablie  en  France  avec  le  retour  du  bon  et  vertueux  Louis  XVIII.  cette  sécession  n'avait 
plus  sa  raison  d'être,  et  il  ne  doutait  pas  que  "  les  habitants  d'Haïti  arborent  de  leur 
propre  mouvement  l'oriflamme  de  la  fidélité  et  de  l'honneur  français". 

Tout  en  se  disant  partisan  d'une  entente,  Pétion.  dans  sa  réponse,  déclarait  devoir 
attendre  l'avis  de  l'assemblée  des  premières  autorités  de  la  République  qu'il  allait 
convoquer  à  cet  effet.  Avançant  que  "  ses  principes  et  ses  actions  étaient  toujours 
dirigés  par  l'opinion  publique,  il  estimait  que  c'était  à  ses  concitoyens  de  "s'expliquer 
dans  une  conjoncture  où  il  s'agit  de  leurs  plus  chers  intérêts".  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  les  généraux  et  magistrats  de  la  République  convoqués  en  Assemblée, 
donnèrent  un  avis  formellement  négatif  que  PETION  se  contenta  de  transmettre  en  y 
adjoignant  l'offre  d'établir  les  bases  d'une  indemnité  convenue  et  que  «  nous  nous 
engageons  tous  solennellement  à  payer  ».  C'était  la  rupture,  prévue  depuis  que  Pétion 
avait  fait  distribuer  sa  lettre  «  publique  »  au  général  Marion.  en  date  du  25  juillet  1814  : 
«  J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'ils  (les  blancs  français)  soient  assez  présomptueux  pour 
s'imaginer  qu'ils  pourront  se  mettre  en  possession  de  ce  pays  et  de  tirer  parti,  car  nous 
leur  avons  déjà  donné  des  preuves  de  ce  dont  nous  sommes  capables  pour  la 
conservation  de  notre  indépendance  ».  En  rendant  publique  une  lettre  adressée  à  un 
particulier  et  ami,  Pétion  se  couvrait  en  adoptant  une  posture  d'irréprochabilité  vis-à-vis 
du  nationalisme  à  fleur  de  peau  de  ses  mandants.  Donc,  du  début  à  la  fin  de  cette 
affaire  Dauxion-Lavavsse.  la  volonté  nationale  s'était  manifestée  avec  force  en  cette 
occasion  et  l'envoyé  français  était  ainsi  obligé  de  constater"  le  stérile  et  triste  résultat" 
de  sa  tentative,  et  de  prendre  congé,  d'autant  plus  que  sa  présence  sur  le  sol  d'Haiti 
était  devenue  plus  indésirable  encore  après  la  révélation  par  Christophe  des  instructions 
données  à  ces  "commissaires  d'un  genre  spécial"  par  le  ministre  de  sa  Majesté  Très 
Chrétienne. 

Importance  de  cette  mission. 

En  fait,  si  cette  mission  devait  se  réduire  aux  quelques  lettres  échangées  entre 
Pétion  ex  Dauxion-Lavavsse.  il  serait  difficile  de  parler  de  négociation,  officiellement 


302 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


chacune  des  deux  parties  se  contenta  d'affirmer  sa  position,  et  on  en  resta  là  :  Mais  que 
se  passa-t-il  dans  les  coulisses  ?  Quelque  chose  de  tout  différent,  comme  on  l'a  vu  au 
chapitre  précédent.  Dans  son  "Journal  de  mon  voyage  et  de  ma  négociation  à  Saint- 
Domingue",  Dauxion-Lavavsse  nous  apprend  :  "  La  négociation  a  eu  lieu  presque 
entièrement  en  forme  de  conversation  avec  le  général  Pétion.  son  Secrétaire  Inoinac  et 
le  Général  Bover."  Selon  les  affirmations  consignées  dans  le  même  journal,  Bover  a 
nettement  signifié,  qu'à  la  place  de  Pétion,  il  accepterait  les  propositions  de  la  France 
moyennant  certaines  concessions,  et  Inginac  lui  a  clairement  indiqué  comme  seul 
moyen  de  faire  rentrer  Saint-Domingue  sous  la  souveraineté  française,  de  nommer 
Gouverneur,  le  président  PETION  ou  un  autre  Général.  Quoiqu'il  en  soit  des  sentiments 
personnels  des  dirigeants  alors,  de  pareilles  déclarations  ne  pouvaient  être  que 
platoniques  car  d'un  côté,  Christophe,  en  publiant  les  instructions  de  Malouet.  avait 
rendu  toute  continuation  de  négociation  impossible,  et  d'autre  part,  Pétion.  même  s'il 
l'avait  voulu,  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  réaliser  une  pareille  entreprise  face  à  son 
opinion  publique.  Il  est  à  noter,  en  effet  qu'il  prit  le  soin  de  consulter  la  volonté  nationale 
car  une  extrême  prudence  était  nécessaire  devant  une  opinion  nerveuse, 
impressionnable,  dont  la  susceptibilité  patriotique  était  même  excessive... 

Ce  qui  importe  ici,  c'est  de  dégager  l'importance  de  cette  première  négociation 
d'initiative  française  pour  l'avenir  des  relations  franco-haïtiennes.  Amorcées  dans  la 
correspondance  officielle,  précisées  dans  les  conversations  particulières,  nous  voyons 
apparaître  les  deux  bases  sur  lesquelles  Haiti  était  prête  à  la  reconnaissance  de  son 
Indépendance  :  l'Indemnité  et  les  privilèges  commerciaux.  Sur  la  première,  PETION  est 
catégorique,  "Le  Gouvernement  français  ferait  bien  mieux  pour  lui  et  pour  les  anciens 
propriétaires  de  nous  vendre  Saint-Domingue  comme  il  a  vendu  la  Louisiane  aux  Etats- 
Unis"  ;  et  sur  une  intervention  de  Dauxion-Lavavsse  au  sujet  de  la  réintégration  des 
anciens  colons  dans  leurs  biens  :  "  Si  nous  pouvons  nous  entendre  avec  le 
Gouvernement  français,  nous  leur  paierons  une  indemnité". 

Quant  à  la  seconde  base,  Pétion  se  contente  de  l'indiquer  mais  sans  équivoque 
possible  :  il  propose,  comme  premier  moyen  de  réconciliation,  d'inaugurer  un  commerce 
officiel  entre  la  France  et  Haïti  :  "  Des  navires  marchands,  disait-il  seront  les  meilleurs 
négociateurs  que  vous  puissiez  employer"...  Mais  la  rupture  était  inévitable,  car  on  l'a 
vu,  il  n'était  pas  question,  en  1814,  de  penser  voir  la  France  renoncer  à  ces  droits  de 
souveraineté  reconnus  l'année  même  par  les  Puissances.  En  somme,  la  mission 
Dauxion-Lavavsse  aboutit  à  créer  l'identité  de  vue  entre  les  deux  chefs  d'Etat  d'Haïti  sur 
l'attitude  à  adopter  vis-à-vis  de  la  France.  Christophe  dès  l'abord  et  d'une  manière 
tranchante  parce  que  se  fondant  sur  une  position  de  principe,  Pétion  après  négociations, 
le  voulant  ou  non,  non  sans  arrière-pensées,  et  sur  un  ton  modéré  mais  ferme, 
opposaient  un  "non  possumus"  formel  à  toute  restauration  de  la  souveraineté  française. 
Le"  fortiter  in  ne"  du  Roi  Henry  et  le  "suaviter  in  modo"  du  Président  Pétion.  avaient 
finalement  produit  les  mêmes  effets. 

Cependant  cette  mission  était  lourde  de  conséquences  pour  l'avenir.  Elle  avait  révélé 
que  la  classe  dirigeante  de  l'Ouest  ne  semblait  pas  tenir  inconditionnellement  à 
l'Indépendance,  et  elle  avait  montré  aux  commissaires  français  la  délicatesse  de  la 
position  de  cette  classe  dans  le  nouvel  état.  Désormais  le  Gouvernement  français  aura 
une  claire  conscience  de  la  faiblesse  des  dirigeants  haïtiens  de  la  République  de  l'Ouest 
comme  partenaires  pris  dans  la  contradiction  entre  la  question  sociale  et  la  question 
nationale,  ayant  évolué  de  la  francophobie  intransigeante  du  temps  nationaliste  de 
Dessalines  à  la  francophilie  accommodante  et  intéressée  du  temps  des  Pétion-Boyer,  et 
saura  en  profiter  dans  les  pourparlers  à  venir  pour  faire  octroyer  à  l'ancienne  métropole 
les  meilleures  conditions  possibles.  Mais  Haiti,  de  son  côté,  avait  avancé  sa  position  de 
tenir  à  la  reconnaissance  de  son  indépendance  «  à  des  conditions  à  discuter  ». 
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CHAPITRE  V 

-    DE  LA  MISSION  DE  1814  A  CELLE  DE  1816- 

La  liquidation  de  la  mission  de  1814. 
Pendant  que  Dauxion-Lavaysse,  prenant  officiellement  le  titre  d'agent  principal 
du  Ministre  de  la  Marine  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  déclarait  parler  à  Pétion  avec 
"la  franchise  d'un  soldat",  en  France  on  était  anxieux  de  ses  nouvelles.  Aux  Colonies, 
on  ne  négligeait  aucun  moyen  de  se  procurer  des  "renseignements  indirects"  sur  la 
mission,  même  venus  de  journaux  anglais  qui,  bien  entendu,  étalaient  leur  scepticisme 
de  la  voir  aboutir  au  succès  escompté.  Les  premières  nouvelles  directes  arrivèrent  avec 
Draverman  qui  n'alla  pas  plus  loin  que  la  Jamaïque,  et  s'empressa  de  trouver  deux 
bonnes  raisons  de  rentrer  en  France  :  la  maladie  qui  avait  faillit  le  terrasser,  et  le  fait  que 
Borgella  n'était  plus  le  chef  du  Sud,  Son  rôle  à  lui  devenait  donc  sans  objet.  Il  apporta 
les  dépêches  optimistes  des  assurances  de  Dauxion-Lavavsse  sur  les  intentions  de 
Pétion  qui,  à  l'en  croire,  n'attendait  qu'un  signal  pour  se  rallier.  La  joie  officielle  ne  se  fit 
pas  attendre,  et  Dauxion-Lavavsse  fut  nommé  maréchal  le  camp  et  une  somme  de 
200.000  Francs  mise  à  sa  disposition  pour  mener  à  bien  une  négociation  qui  s'annonçait 
sous  d'aussi  heureux  auspices.  Mais  bien  vite,  on  dût  déchanter.  On  s'en  prit  à  la  façon 
dont  le  Commissaire  du  Roi  avait  conçu  sa  tâche.  On  s'étonna  du  ton  et  du  contenu 
malhabile  de  sa  correspondance  avec  Christophe,  où  il  était  question  de  "traquer  les 
Haïtiens  comme  des  sauvages  malfaisants  ou  des  nègres  marrons".  Au  premier 
moment,  on  pensa  seulement  le  remplacer.  Dans  un  projet  de  lettre  rédigé  par  les 
bureaux,  on  avait  imaginé  de  lui  écrire  :  "Vous  avez  mis  Sa  Majesté  dans  la  pénible 
nécessité  de  désavouer  publiquement  l'agent  auquel  son  ministre  avait  accordé  sa 
confiance...  Je  ne  veux  pas  vous  retirer  vos  pouvoirs  :  restez  à  Port-au-Prince  jusqu'à 
l'arrivée  du  commissaire  du  Roi".  Mais  il  n'y  fut  pas  donné  suite.  Les  instructions 
ministérielles  trouvées  sur  Franco  de  Medina  étant  "  de  nature  à  tout  perdre",  on 
imagina  d'affirmer  officiellement  que  le  commissaire  avait  outrepassé  ses  pouvoirs.  Ce 
désaveu  maladroit  fut  inséré,  sous  la  signature  du  comte  Beugnet.  dans  le  Moniteur  du 
19  janvier  1815.  Il  y  était  dit  que  la  mission  n'avait  qu'un  caractère  strictement 
d'information,  et  que  Dauxion-Lavavsse  "  n'était  nullement  autorisé  à  faire  des 
communications  aussi  contraires  à  l'objet  de  cette  mission". 
L'expédition  militaire  contrariée 

On  ne  pouvait  rester  sur  cet  échec,  d'autant  plus  que  Christophe  affirmait  son 
intransigeance  dans  "  des  proclamations  furibondes,  injurieuses...  au  Gouvernement 
français".  Or  si  on  avait  essayé  la  soumission  volontaire,  on  n'avait  pas  renoncé  à  la 
reconquête  armée,  et  Malouet  avait  autorisé  ses  envoyés  à  faire  état  de  "  forces  prêtes 
à  agir"...  pour  faire  rentrer  les  insurgés  de  Saint-Domingue  dans  le  devoir".  Ce  n'était 
pas  là  un  simple  moyen  d'intimidation.  Au  comte  Vaudreuil  qui  lui  avait  envoyé  deux 
pétitions  des  planteurs  de  Saint-Domingue  réfugiés  à  la  Jamaïque,  Fernand.  ministre 
par  intérim  à  la  mort  de  Malouet.  assurait  qu'il  n'était  aucun  moyen  que  sa  Majesté  ne 
soit  disposée  à  employer  pour  ramener  (  la  colonie)  à  son  ancienne  prospérité  " 

Ayant  "  épuisé  les  moyens  de  clémence,  le  Gouvernement  français  était  décidé  à 
"déployer  sa  puissance".  Les  pourparlers  étaient  encore  en  cours,  que  colons  et 
commerçants  avaient  conjugué  leurs  efforts  pour  rendre  financièrement  possible 
l'expédition  militaire.  Par  la  proposition  Levis-Mirepoix  à  la  Chambre  des  Pairs,  Ils 
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offraient  d'ouvrir  au  Gouvernement  un  emprunt  de  15  Millions  couvert  par  les  plus 
fortunés  d'entre  eux  aux  fins  d'opérer  la  restauration  de  l'ancienne  colonie  (1).  On 
commença  donc  d'envisager  sérieusement  l'envoi  d'une  expédition  et  d'en  étudier 
officiellement  les  moyens,  le  ministre  ayant  décidé  d'y  recourir  sans  trop  de  délai  (2). 
L'on  s'y  prépara  activement  dans  les  ports  militaires,  principalement  à  Toulon.  Le 
recrutement  de  l'armée  expéditionnaire  devait  être  assuré  par  les  vétérans  de  guerres 
napoléoniennes  dont  le  dévouement  au  nouveau  règne  était  le  moins  sûr  et,  au 
printemps  de  1815,  la  flotte  devait  mettre  à  la  voile  (3).  Le  projet  avorta  devant  deux 
obstacles  majeurs,  l'un  international  qui  n'a  surpris  qu'à  demi  et  l'autre,  national,  qui  a 
pris  Louis  XVIII  et  les  siens  au  dépourvu. 

Le  premier  de  ces  obstacles  a  été,  en  effet,  l'obstruction  en  sous-main  de 
l'Angleterre.  Son  attitude  à  l'égard  de  la  mission  avait  été  celle  d'une  neutralité 
sympathique.  Une  nouvelle  de  Bruxelles,  publiée  par  le  journal  de  Belgique,  avait  même 
assuré  que  l'Angleterre  contribuerait  par  une  expédition  maritime,  à  remettre  Saint- 
Domingue  sous  la  domination  de  la  France,  et  qu'au  Congrès  de  Vienne,  tous  les 
souverains  alliés  avaient  consenti  à  joindre  leurs  efforts  à  ceux  que  tenterait  la  France 
pour  reconquérir  Saint-Domingue. 

La  réaction  fut  vive  dans  l'opinion  britannique.  Les  journaux  de  Londres  trouvaient  là 
une  belle  occasion,  pour  affirmer  leurs  "opinions  philanthropiques".  Le  "Times"  des  21, 
22,  et  23  février  1815  protesta  contre  cette  "mesure  atroce"  qui,  si  "elle  pouvait  être 
tolérée  par  la  politique,  révolterait  au  moins  l'humanité  et  le  peuple  anglais.  Le  rôle  de 
médiateur  est  le  seul  que  puisse  adopter  le  Gouvernement  anglais  dans  les  affaires  qui 
intéressent  la  France  et  les  chefs  Haïtiens". 

Il  était  donc  essentiel  pour  la  France  de  faire  préciser  l'attitude  britannique  maintenant 
qu'elle  projetait  une  expédition  militaire  contre  ces  chefs.  Des  ouvertures  furent  faites  à 
ce  sujet  auprès  de  Wellington  alors  à  Paris,  par  Jaucourt  qui  assurait  l'intérimat  de 
Tallevrand  parti  pour  Vienne,  mais  l'Anglais  manifesta  "  une  certaine  susceptibilité 
inquiète".  Aussi  s'attacha-t-on  à  bien  faire  préciser  comment  le  cabinet  de  Londres 
entendait  l'article  secret  du  Traité  du  30  mai  1814.  L'Ambassadeur  français  à  Londres, 
M.  de  la  Châtre,  fut  chargé  de  solliciter  cet  éclaircissement  car,  comme  l'avait  pressenti 
Malouet,  il  était  dans  l'ordre  des  choses  que  les  Anglais  vissent  dans  cet  article  secret 
comme  une  autorisation  de  ravitailler  les  Haïtiens  pendant  tout  le  cours  des  opérations 
militaires.  Cette  interprétation  était  de  nature  à  compromettre  le  succès  de  l'expédition 
ou  au  moins  à  "compliquer  la  tache  de  la  France".  Le  Foreign  Office  ne  donna  "aucune 
réponse  positive"  et  l'Ambassadeur  français,  communiquant  ses  impressions  de  son 
entretien  avec  les  dirigeants  britanniques,  pouvait  exprimer  le  sentiment  que  le  ministère 
anglais  ne  cesserait  jamais  de  s'occuper  des  affaires  de  Christophe  et  de  Pétion.  malgré 
sa  promesse  de  s'en  désintéresser  (4).  Le  Gouvernement  français  était  donc  averti  que 
l'Angleterre  lui  mettrait  des  bâtons  dans  les  roues.  Il  n'aura  donc  pas  les  mains 
complètement  libres. 

Le  second  obstacle  fut  le  retour  de  l'île  d'Elbe  qui  mit  fin  aux  préparatifs  en  cours. 
Le  passage  éclair  de  Napoléon  au  pouvoir  pour  un  retour  inattendu  aux  affaires  fut 
d'une  grande  portée  dans  l'avenir  des  relations  franco-haïtiennes.  En  effet,  pendant 
l'intermède  impérial  des  Cent  Jours,  Napoléon.  "  qui  cherchait  à  réparer  ses  fautes", 
enjoignait  dès  le  5  avril  1815  (5)  à  Decrès  qui  avait  repris  le  portefeuille  de  la  Marine, 
d'entamer  des  pourparlers  pour  un  "accommodement  avec  les  nègres",  "suivant  les 
principes  développés  en  conseil".  Waterloo  lui  en  ôta  le  loisir.  Ce  projet  n'eut  pas  le 
temps  de  prendre  de  la  consistance,  par  contre  son  décret  du  29  mars-  8  avril  1815  (6), 
abolissant  la  traite  des  Noirs,  devait  avoir  d'importantes  conséquences  pour  la  reprise 
éventuelle  de  Saint-Domingue.  Il  privait  la  métropole  du  moyen  que  Tallevrand  lui  avait 
fait  procurer  pour  "  repeupler"  l'île  après  la  guerre  d'extermination  qu'on  pensait  être 
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amené  à  faire,  Tallevrand  aura  beau  déclarer,  devant  les  pressions  venues  de  Londres, 
que  le  Roi  n'était  "nullement  lié  par  un  acte  de  l'usurpateur  *',  Sa  Majesté  ne  sera  pas 
moins  obligée  d'ordonner  à  son  retour  que  la  traite  cessât  «  immédiatement  partout  et 
pour  toujours  »,  laissant  le  soin  à  son  ministre  des  Affaires  Etrangères  par  un  "chef 
d'oeuvre  de  rédaction"  de  masquer  la  complaisance  trop  déférente  pour  les  désirs  de 
l'étranger  par  une  désinvolture  élégante  et  des  mensonges  effrontés". 
3.-  La  Seconde  Restauration  et  le  "Règne  des  Bordelais". 

En  1815,  à  la  Seconde  Restauration,  Malouet  n'est  plus.  Homme  d'Ancien 
Régime  et  représentant  des  colons,  il  avait  eu  des  idées  sur  les  colonies  et  une  politique 
coloniale.  Au  contraire,  les  trois  premiers  ministres  de  la  Marine  qui  se  sont  succédés  de 
1815  à  1818,  "étaient  appelés  à  la  Marine,  aux  dires  de  Molé  plus  tard,  parce  qu'il  n'y 
avait  point  de  place  pour  eux  ailleurs,  et  choisis  par  des  considérations  purement 
politiques".  La  stabilité  et  la  continuité  de  la  politique  coloniale  furent  donc  assurées  par 
la  permanence  des  bureaux  qui  sous  de  tels  hommes,  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
accroître  leur  importance.  Un  homme  assure  l'unité  de  cette  période,  Pierre-Barthélémy 
Portai,  ancien  négociant  et  ancien  négociant  bordelais,"  premier  trait  à  noter  pour 
apprécier  son  œuvre".  De  1815  à  1818,  il  est  à  la  tête  de  l'administration  des  colonies 
en  attendant  de  devenir  en  décembre  1818,  ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  "Ministre  ou  directeur,  ce  fut  Portai  qui,  durant  cette  période,  régla 
constamment  ce  qui  concernait  les  colonies,  et  c'est  lui  qu'il  faut  tenir  pour  responsable 
des  tentatives  et  des  mesures  que  nous  allons  examiner".  Monsieur  Christian  Scheffer. 
à  qui  nous  empruntons  ces  lignes  et  le  passage  qui  suit,  s'est  attaché  à  faire  ressortir 
l'influence  "essentiellement  caractéristique"  du  port  de  Bordeaux,  alors  au  premier  rang 
dans  le  commerce  colonial,  durant  toute  cette  période  qu'il  a  baptisée  d'une  formule 
heureuse  :  le  "  Règne  des  Bordelais".  Portai,  aux  Colonies,  "continuait  nécessairement 
à  comprendre  les  choses  à  la  façon  d'un  armateur  et  d'un  bordelais.  Les  principaux 
négociants  de  Bordeaux  devaient  aux  relations  anciennes  de  trouver  facilement  accueil 
auprès  de  lui... Le  duc  de  Richelieu  avait  pour  Bordeaux  une  sympathie  spéciale  qui 
devait  se  manifester  par  l'abandon  qu'il  lui  fit  de  sa  dotation  ;  M.  Lainé,  député  de  la 
Gironde  et  successivement  président  de  la  Chambre  et  ministre  de  l'Intérieur,  jouissait 
d'une  situation  très  haute  et  d'une  influence  considérable  ;  M.  Decazes.  qui  possédait 
sous  Louis  XVIII  une  influence  plus  grande  encore  et  succéda  à  Richelieu  dans  la 
direction  des  Affaires,  était  de  la  Gironde,  lui  aussi.  Bordeaux  eut  vraiment  alors  un  rôle 
politique  absolument  singulier.  Rien  de  surprenant  dès  lors  à  ce  que  son  action 
l'emportât  partout  où  ses  intérêts  se  trouvent  directement  en  jeu  et  rien  de  surprenant  à 
ce  que  nous  voyions  l'influence  des  armateurs  bordelais  se  substituer  maintenant,  dans 
le  règlement  des  affaires  coloniales,  à  l'influence  des  colons  que  représentait  naguère 
Malouet."  Nous  ne  tarderons  pas  à  sentir  l'effet  de  ce  chargement  dans  les  relations  de 
la  France  avec  Saint-Domingue. 

L'affermissement  de  la  République  d'Haïti. 

Pendant  qu'en  France,  les  hommes  et  l'esprit  changeaient  dans  la  direction  des 
affaires  et  que,  donc,  un  changement  de  politique  était  à  prévoir  dans  le  comportement 
de  la  France  à  l'égard  d'Haïti,  la  position  de  l'ancienne  colonie  se  consolidait  sur  le  plan 
international  sinon  sur  le  plan  national.  A  l'intérieur,  en  effet,  rien  ne  vint  changer  le 
caractère  tendu  des  relations  entre  les  deux  états  rivaux.  Pourtant  aussi  bien  Christophe 
que  Pétion  se  rendaient  compte  que  leur  division  représentait  le  point  faible  de  la 
cuirasse  et  les  rendait  plus  vulnérables.  "  Nous  savons,  disait  un  écrivain  fidèle 
interprète  de  la  pensée  de  CHRISTOPHE,  que  les  partisans  de  l'esclavage  se 
réjouissent  de  nos  dissensions".  Aussi  va-t-il  prendre  l'initiative  de  refaire  l'unité  dans  le 


306 


Eventail  d'Histoire  Vivante d "Haïti  (1 789-2006) 


péril,  mais  cette  tentative,  venue  du  Nord,  était  viciée  à  la  base.  De  par  son 
tempérament,  en  effet,  le  Roi  HENRY  ne  pouvait  concevoir  l'union  que  par  le  retour  du 
rebelle  PETION  au  bercail  ;  réunion  de  l'Ouest  et  du  Sud  au  sein  du  royaume,  oubli  du 
passé  pour  prix  de  sa  soumission,  telles  sont  les  offres  qu'il  fit  faire  par  lettre  en  date  du 
10  février  1815  de  la  part  de  son  ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  comte  de 
Limonade,  au  gouvernement  de  la  République  auprès  duquel  il  dépêcha  une  délégation 
officielle.  Mais  la  demande  de  soumission  pure  et  simple  de  PETION  auquel  sa  Majesté 
consentirait  à  maintenir  son  grade  et  son  commandement  de  la  province  de  l'Ouest,  fit 
échouer,  au  milieu  des  sarcasmes  du  président  et  du  peuple  de  Port-au-Prince,  une 
tentative  qui,  il  faut  le  dire,  n'avait  aucune  chance  de  succès.  De  part  et  d'autre,  on  se 
contentait  de  vœux  platoniques  à  l'adresse  de  l'opinion  publique  de  l'autre  état.  "Notre 
cause  est  une,  elle  est  inséparable",  proclamait  Christophe  de  son  palais  de  Sans-Souci 
et  à  Port-au-Prince,  Pétion  lui  faisait  écho  :  "Un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  nous 
serons  réunis...  Ce  moment  désiré  ne  peut  manquer  d'arriver".  Mais  entre  le  monarque 
noir  du  Nord  et  le  président  mulâtre  de  l'Ouest,  l'opposition  devait  être  irréductible.  Si 
l'unité  ne  fut  pas  rétablie,  du  moins  comprit-on  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  s'épuiser 
dans  des  luttes  fratricides,  et  il  s'établit  une  sorte  de  no  man's  land  entre  les  forces  des 
deux  adversaires.  Un  cessez  le  feu  tacite  se  trouva  établi,  la  plume  succéda  au  fusil,  et 
pendant  qu'on  se  livrait  sans  merci  à  une  guerre  de  pamphlets,  on  négligeait  d'en  venir 
aux  mains.  Ainsi  chacun  put,  tout  en  redoublant  les  préparatifs  militaires,  se  consacrer 
selon  ses  conceptions  propres,  à  l'organisation  intérieure.  CHRISTOPHE  consolida  la 
base  économique  de  son  pouvoir  basé  sur  l'élite  morale,  en  soumissionnant  d'un  seul 
coup  plus  de  250  propriétés  à  quelques  deux  cents  familles.  (6  bis).  C'est  aussi,  à  partir 
de  1816,  qu'il  développa  sa  politique  éducative  qui  allait  être  son  œuvre  majeure  de 
despote  éclairé,  en  s'adressant  aux  anglais  comme  modèle  pour  inaugurer  une 
assistance  technique  d'envergure  dans  son  royaume  mis  à  l'heure  britannique. 

De  son  côté,  c'est  en  1816  que  Pétion  consolida  également  son  régime,  en  se  faisant 
nommer  président  vie  de  sa  république  avec  la  constitution  de  1816,  œuvre  politique 
maîtresse  qui  marque  l'apogée  du  règne  du  populaire  rival  du  roi  Henri,  ce  dernier  resté 
plus  efficace  et  plus  prestigieux  sans  doute,  mais  le  premier  s'arrangeant  plus 
habilement  pour  se  faire  politiquement  accepter. 

A  l'extérieur,  l'amélioration  fut  plus  nette  encore.  En  France  renaissait  un  courant 
anticolonialiste  et  abolitionniste  qui  développait  un  mouvement  de  sympathie  en  faveur 
des  Haïtiens.  Mais  c'est  en  Angleterre  surtout  que  le  mouvement  philanthropique  avait 
gagné  les  cœurs  au  sort  des  nègres.  Les  deux  Chefs  d'Etat  nègres,  Christophe  surtout 
en  nette  avance,  étaient  en  correspondance  avec  les  Wilberforce.  les  Clarkson...  qui 
recevaient  les  envoyés  haïtiens,  conseillaient  leurs  dirigeants  et  intervenaient  en  leur 
faveur  en  Angleterre,  à  Paris,  à  Aix-la-Chapelle.  En  revanche,  Pétion.  en  aidant  le 
libertador  Simon  Bolivar,  inaugurait  dans  les  Amériques,  la  solidarité  panaméricaine. 

Aux  Etats-Unis,  définissant  le  statut  d'Haiti,  Gallatin.  déclarait  au  Secrétaire  d'Etat  au 
trésor,  Dallas,  en  1815  :  "  St-Domingue  doit  être  considérés  comme  étant  ni 
indépendante  ni  une  possession  de  la  mère  patrie".  (7)  C'était  incontestablement  une 
évolution  sur  la  position  rigide  de  1804-1805  qui  reconnaissait  comme  restés  intacts  les 
droits  de  souveraineté  de  la  France  sur  l'île,  malgré  les  événements  survenus  du  12 
octobre  1802  au  29  novembre  1803.  C'est  cette  évolution  que  constatait  Randolph 
quand  il  disait  que  "  la  République  Nègre  était  à  la  vérité,  une  anomalie,  ni  nation,  ni 
colonie"  (8). 

N'étant  pas  parvenues  à  abattre  le  nouvel  état  qui  s'est  enraciné  et  pouvait 
devenir  une  carte  non  négligeable  dans  le  jeu  de  ce  golfe  du  Mexique  alors  si  agité,  les 
puissances  se  résignèrent  à  tirer  les  conclusions  pratiques  imposées  par  cet  état  de 
fait.  Les  milieux  économiques,  attirés  par  les  débouchés  qu'offrait  un  marché  dont  les 
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possibilités  étaient  encore  bien  loin  d'être  exploitées  et  qui  manquait  de  tout, 
réclamèrent  la  reprise  ou  la  normalisation  des  relations  commerciales.  Les  bateaux 
Haïtiens  firent  leur  première  apparition  remarquée  et  bien  accueillie  aux  Etats-Unis  et  en 
Europe.  C'était  là  un  signe  tangible  du  renforcement  de  la  position  haïtienne.  Les 
Puissances  admettaient  les  bateaux  battant  pavillon  haïtien,  dans  les  ports  de  leurs 
colonies  des  Antilles  :  Que  l'on  se  rappelle  combien  ces  mêmes  Puissances,  craignant 
la  contagion  révolutionnaire,  avaient  tenu  à  barricader  leurs  possessions  contre  toute 
contamination  venue  de  l'île  insurgée,  et  on  se  rendra  compte  de  tout  le  chemin 
parcouru.  Or  en  avril  1816,  le  Gouverneur  de  Curaçao,  Kikkert.  informait  officiellement  le 
Gouvernement  haitien  par  lettre  adressée  au  président,  que  les  bateaux  du  pays,  battant 
le  pavillon  national,  seraient  admis  désormais  â  Curaçao.  (9).  La  même  année,  la  même 
décision  a  été  notifiée  au  Sécretaire  Général  du  gouvernement  le  même  Balthazar 
Inqinac  que  Sa  Majesté  l'empereur  François  Premier  d'Autriche  venait  de  prendre  la 
même  décision  en  ce  qui  concerne  l'établissement  normal  des  relations  commerciales 
avec  la  République  d'Haïti. 

L'Ordonnance  du  27  mars  1816. 

Avec  la  présence  d'un  ancien  armateur  à  la  tête  de  l'administration  coloniale  et 
l'inauguration  du  «  règne  des  Bordelais  »,  le  commerce  passa  au  premier  plan  des 
préoccupations.  Jusqu'alors,  dans  l'affaire  de  St.  Domingue,  il  y  avait  eu,  on  l'a  vu, 
conjonction  des  intérêts  des  armateurs  et  des  commerçants  d'une  part  et  de  ceux  des 
colons  dépossédés  d'autre  part,  dans  leurs  revendications  communes  au  sujet  de  la 
"recolonisation"  de  Saint-Domingue.  La  reconquête  en  effet  apporterait  aux  uns  le 
recouvrement  de  leurs  anciennes  propriétés  et  aux  autres  la  reprise  du  fructueux 
commerce  qui  devait  redonner  vie  aux  ports  de  la  Métropole.  Or,  à  la  Seconde 
Restauration,  ces  intérêts  commencèrent  à  se  dissocier. 

Pour  les  colons,  aucun  ménagement  n'était  possible,  aucune  concession  n'était 
concevable  à  l'égard  des  nègres  qui  avaient  "  violé  le  droit  sacré  de  la  propriété"  :  il 
fallait  non  seulement  s'abstenir  résolument  de  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  raffermir 
leur  position,  mais  tenir  absolument  et  par  tous  les  moyens  possibles,  y  compris  la 
guerre  et  la  famine,  à  rétablir  l'autorité  de  la  France. 

Pour  les  armateurs,  au  contraire,  l'expédition  militaire  devant  être  ajournée  à 
Dieu  sait  quand,  l'essentiel  était,  pour  le  moment  de  ne  pas  laisser  le  commerce  de  la 
France  privé  d'un  marché  qu'exploitaient  si  avantageusement  Anglais,  Américains, 
Danois,  Suédois,  Hollandais  et  Allemands,  et  dont  seule  l'ancienne  métropole  était 
exclue.  Sans  rien  préjuger  de  l'avenir,  ne  pourrait-on  pas  borner  son  ambition  à  des 
transactions  commerciales  avec  cette  contrée  naguère  si  riche  ?  Déjà,  de  hardis 
armateurs,  à  l'esprit  entreprenant,  avaient  fait,  à  la  fin  de  1815,  des  expéditions 
commerciales  pour  Saint-Domingue,  à  la  faveur  de  pavillons  étrangers  ou  simulés,  et  en 
masquant  la  provenance  française.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  Vaublanc.  en  signalait 
quelques-unes  à  son  collègue  de  la  Marine,  M.Dubouchaqe  :  "  Je  les  juge,  écrivait-il,  au 
début  de  1816,  utiles  et  importantes  sous  tous  les  rapports,  et  je  cherche  à  connaître 
tout  ce  qui  pourrait  se  faire  pour  les  favoriser,  sans  compromettre  les  droits  et  l'honneur 
du  Gouvernement".  (10)  Au  ministère  de  la  Marine  et  à  celui  des  Finances,  on  pensait 
de  même.  Il  fallait  donc  sans  délai  pourvoir  aux  intérêts  du  commerce  français  avec 
Saint-Domingue. 

Mais  la  question  était  délicate  :  la  position  de  la  France  vis-à-vis  de  la  colonie  lui 
interdisait  toute  reprise  officielle  des  relations  commerciales  avec  elle,  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  rentrée  sous  l'autorité  de  la  métropole.  Il  fallait  donc  agir  en  cachette.  C'est  ce 
à  quoi  on  s'arrêta,  après  de  longs  mois  de  discussions  et  de  préparation.  D'ailleurs, 
dans  ce  domaine,  la  voie  avait  été  tracée  par  Napoléon  qui  lors  des  Cent  jours,  avait 


308 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


par  décision  impériale  du  3  mai  1815,  officiellement  recommandé  le  système  de 
"simulation"  (11).  On  vit  donc  S.  M.  Louis  XVIII  mettre  sa  signature  au  bas  d'une 
Ordonnance  relative  à  Saint-Domingue,  ordonnance  à  caractère  "en  quelque  sorte 
confidentiel"  et  qui  ne  fut  communiquée  que  "  sous  le  manteau"  aux  administrateurs  des 
ports  :  ce  fut  l'ordonnance  du  27  mars  1816,  destinée  à  "  permettre  des  relations 
purement  commerciales  entre  les  ports  du  Royaume  et  ceux  de  cette  colonie".  Elle 
invitait  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonie  à  délivrer  aux  armateurs  et  négociants 
français  des  autorisations  pour  employer  provisoirement  à  ces  opérations  de  commerce 
soit  des  navires  français  sous  pavillon  simulé,  soit  des  navires  étrangers".  Cette  même 
ordonnance,  dont  le  texte  complet  se  trouve  aux  Archives  des  affaires  Etrangères  (12), 
faisait  bénéficier  "  les  sucres  bruts,  café  et  coton  de  Saint-Domingue  ainsi  que  les 
bois  de  gaiac,  de  teinture  et  de  marqueterie  qui  se  trouvent  comme  accessoires  dans 
un  chargement  de  sucre,  café  ou  coton",  des  mêmes  privilèges  que  s'ils  provenaient 
d'une  des  colonies  françaises  remises  effectivement  sous  notre  domination".  Au 
contraire,  "les  sucres  têtés  ou  terrés,  l'indigo,  le  cacao  et  les  cuirs  en  poil"  "continueront 
provisoirement  d'être  traités  comme  productions  étrangères".  Or  nous  avons  vu  qu'Haïti 
exportait  principalement  les  produits  de  la  première  catégorie  et  très  peu  ou  pas  de  la 
seconde  :  cela  revenait  donc  dans  la  pratique  à  faire  aux  productions  haïtiennes  une 
position  privilégiée  sur  le  marché  français.  Faveur  insigne,  si  on  veut  bien  se  rappeler 
qu'alors  la  tendance  était  à  la  formation  d'un  système  douanier  ultra-protecteur. 

Les  effets  ne  se  firent  pas  attendre.  D'une  part,  l'indignation  des  colons  fut  vive  et  ils 
ne  se  laissèrent  point  fermer  la  bouche  par  le  supplément  de  fonds  qu'on  crut 
nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  du  Comité  des  Notables.  Ils  poussèrent  les  hauts 
cris  contre  toute  idée  de  commercer  avec  les  chefs  actuels  :  parce  que  ce  serait 
renforcer  dangereusement  leur  position,  et  parce  qu'une  telle  reprise  pourrait  laisser 
croire  qu'un  abandon  des  droits  français  n'était  pas  chose  impossible.  La  Chambre  de 
commerce  de  Nantes  où  s'étaient  réfugiés  un  grand  nombre  d'anciens  propriétaires  et 
où  donc  leur  intérêt  était  plus  vivement  senti  que  partout  ailleurs,  n'hésita  pas  à 
demander  au  ministre  de  la  marine  le  27  avril  1816  de  «  révoquer  la  décision  prise  au 
sujet  des  rapports  de  commerce  avec  Saint  Domingue  »,  motivant  sa  demande  par  la 
participation  des  navires  étrangers  aux  opérations  privilégiées  du  commerce  avec  Saint 
Domingue  ».  Mais,  d'autre  part,  le  commerce  de  France  s'empressa  de  profiter  de  cette 
mesure.  Il  fut  alors  demandé  et  accordé  de  nombreuses  autorisations  d'armement,  sous 
pavillon  étranger,  suédois,  prussien  ou  même  russe  comme  celle  accordée  à  ce  bon 
Monsieur  Draverman  qui,  on  s'en  souvient,  avait  frayé  la  voie  dans  ce  domaine.  Déjà  à 
la  fin  de  1816,  Port-au-Prince  avait,  en  rade,  un  bateau  du  Havre,  un  de  Bordeaux,  un 
de  Nantes,  et  deux  de  Marseille.  Le  22  juillet  de  la  même  année,  sur  vingt  navires  en 
rade,  8  étaient  français.  En  outre,  les  maisons  de  commerce  ne  manquaient  pas  de 
profiter  de  la  faculté  que  leur  laissait  l'ordonnance  d'employer  des  navires  étrangers 
avec  les  mêmes  facilités.  Ainsi  la  maison  Sylvestre  Lacombe.  de  Bordeaux,  employait  le 
navire  suédois  «  La  Margharita  »  de  210  tonnes,  et  la  maison  Violet  de  la  même  ville  le 
navire  anglais  «  le  Tarentule  »  de  185  tonneaux.  La  maison  de  Rouverave.  du  Havre, 
employait  le  navire  anglais  «  La  Sally  »  de  207  tonneaux.  Les  armateurs  de  France  y 
trouvaient  doublement  leur  compte  :  ils  vendaient  «  d'une  manière  très  avantageuse  »- 
pour  employer  l'euphémisme  du  sieur  Liebrav.  capitaine  du  navire  «  La  Rosalie 
Isabelle»,  leurs  cargaisons  composées  d'objets  de  manufactures  françaises  qui 
jouissaient  d'une  préférence  marquée  sur  le  marché  haïtien  et  faisaient  en  retour,  leur 
plein  de  sucre,  de  bois  de  gaiac,  de  café  surtout.  »  (13).  La  France  avait  bel  et  bien 
effectué  son  retour  sur  le  marché  haïtien,  décidée  à  renforcer  sa  position  en  exploitant 
les  dispositions  psychologiques  et  politiques  conciliantes  que  nourrissaient  en  sa  faveur 
des  dirigeants  haïtiens  acquis  à  sa  cause  en  leur  for  intérieur. 
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CHAPITRE  VI 

Seconde  Tentative  de  Restauration  Pacifique  (18161 

On  a  vu  que  les  événements  de  1815  et  le  renouvellement  du_personnel  politique 
avaient  amené  un  changement  notable  dans  l'esprit  des  relations  de  la  France  avec  sa 
colonie  révoltée.  Il  ne  faut  toute  fois  pas  s'exagérer  ce  changement  car  si  les  points  de 
vue  respectifs  des  colons  et  des  armateurs  avaient  cessé  momentanément  d'être  les 
mêmes,  la  reconquête  restait,  somme  toute,  l'idéal  de  tous.  Mais  quel  serait  le  régime  à 
établir  après  cette  reconquête  ?...  La  nouvelle  équipe  était  loin  de  partager  sur  ce  point, 
les  vues  extrémistes  et  nettement  esclavagistes  des  colons  réfugiés.  On  s'en  rendit  bien 
compte  lorsqu'un  fonctionnaire,  Monsieur  Esmangart.  alors,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  exposa  au  Ministre  des  "réflexions  sur  la  position  actuelle  de  Saint- 
Domingue  et  sur  les  moyens  à  employer  pour  faire  rentrer  cette  intéressante  colonie 
dans  l'obéissance  du  Roi".  Il  y  proposait  d'écarter  toute  idée  de  conquête,  de  laisser  leur 
commandement  aux  chefs,  à  Pétion  surtout,  à  titre  de  Commandement  Général  pour  le 
Roi,  et  de  bannir  "  le  mot  d'esclavage"  quitte  à  "rattacher  les  nègres"  à  chaque 
habitation  avec  autant  de  fixité  que  si  on  les  disait  esclaves".  Or,  le  ministre  lui  fit 
répondre  :"Vos  vues  se  rattachent  à  l'opinion  de  tous  les  hommes  véritablement 
impartiaux  qui  ont  pris  la  peine  d'approfondir  cette  question.  Il  n'y  a  guère  que  les 
colons  (et  l'on  doit  toutefois  en  excepter  un  certain  nombre)  qui  soient  encore  à 
méconnaître  la  nécessité  de  certaines  concessions  que  commandent  de  la  part  des 
nègres  une  longue  habitude  de  la  liberté  et  d'un  autre  côté  l'intérêt  de  l'humanité  ;  la 
plupart  aveuglés  par  un  intérêt  personnel  bien  mal  entendu,  sans  doute,  ne  voient  pas 
qu'il  vaut  mieux  abandonner  de  bon  gré  quelque  chose  que  de  se  voir  tout  enlever"  (1). 
Ainsi,  les  anciens  propriétaires  du  "parti  colon",  esclavagistes  impénitents,  n'étaient 
plus  comme  chez  eux  au  ministère.  C'était  pour  eux,  un  recul  incontestable  ;  mais  le 
désaccord  ne  portait  que  sur  un  point  bien  circonscrit.  Sur  le  fonds  même  du  problème, 
c'est-à-dire  le  retour  de  Saint-Domingue  à  la  mère  patrie  et  la  remise  en  possession  des 
anciens  propriétaires,  on  était  tous  d'accord.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  la  même  séance 
du  30  janvier  1815  où  il  avait  décidé  de  désavouer  Dauxion-Lavavsse.  avait  arrêté  de 
nommer  PETION  lieutenant-général  commandant  pour  le  Roi  dans  le  Sud  et  l'Ouest  de 
Saint-  Dominque  et  Louis  XVIII  avait  approuvé  cet  acte  au  bas  duquel  il  avait  apposé  sa 
signature.  Voilà  donc  Pétion  nommé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  le  Roi  de  France,  au  début  de  1815,  chef  militaire  (gouverneur)  de  Saint 
Domingue  redevenue  colonie  française  par  décision  du  cabinet  des  Tuileries.  Ainsi,  on 
allait  vite  en  besogne  à  Paris  pour  faire  de  Pétion  officiellement  un  haut  dirigeant 
français  à  Saint  Domingue  comme  moyen  de  rentrer  en  possession  de  la  colonie 
perdue.  Restait  à  passer  du  papier  à  l'acte  ! 

L'émotion  des  Cents  Jours  apaisée  et  les  intérêts  immédiats  du  commerce 
pourvus,  on  allait  maintenant  s'occuper  d'aller  négocier  avec  les  autorités  de  l'île  leur 
ralliement  à  la  France.  Le  moment  semblait  propice,  car  des  nouvelles  fraîches 
montraient  PETION  encore  favorable  à  un  rapprochement  "  qui  a  toujours  entré  dans 
ses  calculs",  affirmait-on.  Pour  éviter  l'erreur  de  1814,  le  ministre  voulut,  au  préalable, 
en  avoir  le  cœur  net,  et  il  fut  ordonné  au  capitaine  de  vaisseau  de  Rignv.  alors  à  la 
Martinique,  de  rentrer  en  France  en  logeant  les  côtes  haïtiennes.  Son  rapport  vint 
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confirmer  les  dires  et  les  bruits  alors  en  cours  sur  les  sentiments  de  Pétion  (2).  L'heure 
de  négocier  était  arrivée. 

1.  -  Le  choix  des  Commissaires. 

La  seconde  mission  allait  différer  de  la  première  sur  de  multiples  points.  Avant 
tout,  c'était  une  mission  officielle  et  non  plus  un  envoi  d'agents  camouflés  en  négociants. 
Elle  était  composée  de  personnages  marquants  et  non  plus  des  comparses  somme 
toute  obscurs  de  1814.  On  s'attacha  à  lui  donner  un  caractère  imposant  "  à  la  hauteur 
de  la  dignité  du  Roi".  Enfin,  c'était  une  mission  avouée  de  "  négociation"  et  non  une 
mission  de  "simple  information". 

Le  chef  nominal  de  la  mission  était  le  vicomte  de  Fontanges  lieutenant-Général 
des  Armées  du  Roi,  dont  le  nom  avait  été  avancé  dans  certains  mémoires,  notamment 
celui  du  Médecin  Albert  (3).  C'était  un  vénérable  vieillard  de  73  ans,  qui  avait  commandé 
à  Saint-Domingue  à  l'époque  des  premiers  troubles  révolutionnaires.  Il  avait  eu  sous  ses 
ordres  sinon  PETION  comme  il  l'affirmait,  du  moins  les  hommes  de  couleur  qui  avaient 
fait  cause  commune,  en  avril  1792,  avec  les  blancs  "contre-révolutionnaires"  pour 
"défendre  avec  honneur  la  cause  du  Roi  quand  ses  sujets  parjures  osaient  l'attaquer". 
Ex-colon,  il  avait  cependant  la  réputation  d'avoir  "  longtemps  aimé  et  défendu"  ceux  qui 
maintenant  se  disaient  :  Haïtiens.  C'était  un  titre  à  lui  valoir  leur  confiance.  Il  était  aidé 
dans  sa  tâche  par  Florimont  Esmangart,  fonctionnaire  de  45  ans,  ancien  maître  des 
requêtes  promu,  à  cette  occasion,  membre  du  Conseil  d'Etat  attaché  à  la  Marine,  en 
juillet  1816.  Comme  suite  à  ses  "réflexions  sur  la  position  actuelle  de  Saint-Domingue", 
au  début  de  1815  que  nous  avons  déjà  vues-  celui-ci  avait  écrit,  à  la  même  époque  des 
"Observations  sur  le  mode  des  règlements  qu'il  avait  une  fois  proposé  pour 
l'administration  de  la  colonie  de  Saint-Domingue",  avec  une  "Réponse  aux  objections 
qu'on  pourrait  faire  aux  moyens  qu'il  propose  pour  faire  rentrer  cette  colonie  sous 
l'obéissance  du  Roi".  Dans  tous  ces  écrits,  cet  ex-colon  avait  fait  preuve  de 
connaissances  particulières  des  questions  coloniales  et  d'une  véritable  compétence  de 
cette  législation,  Le  troisième  commissaire,  le  capitaine  de  vaisseau  Dupetit-Thouars 
devait  mourir  pendant  la  traversée  (4).  Etait  attaché  à  la  Commission  en  qualité  de 
Secrétaire  Général,  le  sieur  La u ion,  âgé  de  48  ans,  ancien  colon  qui  avait  écrit  en  1814, 
une  brochure  :  "Moyens  de  rentrer  en  possession  de  la  colonie  de  Saint-Domingue" 
dans  laquelle  il  demandait  la  reconquête.  Sa  présence  était  donc  une  concession  faite 
aux  colons,  et  l'assurance  qu'au  sein  de  la  commission,  leurs  voix  se  feraient  entendre 
et  que  leurs  intérêts  seraient  représentés  et  défendus. 

On  s'imagina  qu'une  suite  nombreuse  impressionnerait  les  Haïtiens,  Aussi 
commença-t-on  par  nommer  des  Commissaires-suppléants  :  le  Chevalier  Jouette. 
colonel  de  la  Légion  du  Jura,  à  Besançon  et  Mr.  Cotelle  de  la  Boulaterie.  procureur-du 
Roi  à  Gien.  On  adjoignit  ensuite  deux  aides  de  camp  et  pour  cela,  on  fit  appel  "pour  une 
mission  temporaire",  à  un  chef  d'escadron  de  51  ans  né  au  Cap  Français,  alors  en 
retraite  à  Bordeaux  :  Noël  Delor.  et  à  Hercule  Dominge.  noir  de  54  ans,  né  à  la  Havane, 
chef  d'escadron  en  retraite  à  Paris.  On  termina  le  remplissage  en  désignant,  "pour  faire 
partie  de  la  commission",  M.  Le  Pué,  mulâtre  de  Léogane  qui  avait  proposé  en  1814 
d'envoyer  à  Pétion  "  pour  s'entendre  avec  lui,  un  homme  en  qui  il  puisse  se  confier,  un 
camarade  d'armes  et  d'enfance",  tel  que  lui.  On  pensait  que  leur  présence  aurait  la 
vertu  de  faciliter  à  Saint-Domingue,  la  tâche  qui  incombait  aux  commissaires  d'aller  "y 
porter  des  paroles  de  paix  et  de  consolation  et  rattacher,  s'il  est  possible,  à  la  métropole, 
les  sujets  de  cette  île  intéressante  sous  tant  de  rapport  et  qui  fait  l'objet  de  toutes  les 
sollicitudes  paternelles  de  notre  bon  Roi". 

2.  -   Leurs  Instructions. 

L'ordonnance  du  24  juillet  1816  qui  nommait  les  "Commissaires  extraordinaires 
du  Roi  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue"  les  habilitait  à  "légitimer  les  changements 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


311 


que  les  événements  peuvent  avoir  rendu  nécessaires  et  spécialement  ceux  qui  tendent 
à  améliorer  le  sort  de  nos  sujets"  et  à  "s'entendre  avec  les  Administrateurs  actuels  sur 
tout  ce  qui  tient  à  la  législation  de  la  colonie,  au  régime  intérieur  et  d'ordre  public,  aux 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  à  l'état  des  personnes  et  au  rétablissement  des 
relations  commerciales  avec  la  métropole'.  A  cet  effet,  leurs  instructions  stipulaient  les 
bases  à  faire  accepter  par  "ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir  et  de  l'autorité". 
Concernant  le  statut  personnel  des  individus,  les  Commissaires  devaient  garantir  à  tous 
que  leur  statut  d'hommes  libres  leur  était  confirmé  et  assuré  ;  "Les  Commissaires 
déclareront  au  nom  du  Roi  que  l'esclavage  ne  sera  pas  rétabli  à  Saint-Domingue". 

Sur  le  plan  de  l'organisation  sociale,  MM.  De  Fontanges  et  Esmangart  avaient  ordre 
d'obtenir  le  consentement  des  chefs  pour  stipuler  qu'il  ne  serait  reconnu  à  Saint- 
Domingue  que  deux  classes  de  citoyens.  La  première  qui  se  verrait  conférer  des  droits 
civils  dans  toute  leur  plénitude,  comprendrait  les  propriétaires,  les  fonctionnaires,  les 
commerçants  et  tous  ceux  qui  exerçaient  une  profession  libérale.  La  deuxième  classe 
devait  englober  les  ouvriers,  cultivateurs  et  hommes  à  gages  qui  conserveraient,  se 
contente  de  dire  le  texte  :  "  les  avantages  dont  ils  jouissent". 

Pour  ce  qui  a  trait  au  sort  prévu  pour  les  chefs,  les  Commissaires  étaient 
autorisés  à  reconnaître  le  titre  du  général  Pétion  ou  à  lui  conférer  tel  autre  titre  qu'ils 
considéreraient  expédient.  L'essentiel  devait  être  sa  position  d'autorité  locale  suprême. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales,  les  Commissaires 
conviendraient  que  "les  ports  de  Saint-Domingue  continueront  à  être  ouverts  à  toutes 
les  Nations,  selon  les  règles  qui  seront  fixées  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  des 
règlements  ultérieurs"  (5) 

Cet  ensemble  de  dispositions,  conforme  aux  vues  qu'Esmangart  avait 
développées  un  an  plus  tôt,  représentait  le  triomphe  des  conceptions  nouvelles,  de 
Portai  et  des  armateurs,  et  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  chapitre  sur  le 
commerce  étranger  notamment  n'était  que  la  reprise  pure  et  simple  d'un  vœu  formulé, 
dès  le  30  septembre  1806  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  qui,  par  l'organe 
de  son  président,  le  négociant  Gramont.  avait  proposé  "d'admettre  dans  les  ports  de 
Saint-Domingue  toutes  les  nations  pour  un  temps  déterminé". 

Mais  les  intérêts  des  colons  n'étaient  pas  négligés  pour  autant.  Une  nette 
distinction  était  établie  entre  le  fait  de  la  possession  et  le  droit  de  propriété.  Les  Haïtiens 
n'avaient  que  la  jouissance  des  biens  des  colons  ;  le  droit  de  propriété  de  ceux-ci  était 
resté  intact.  Sur  ce  point,  les  instructions  prescrivaient  formellement  aux  Commissaires 
de  faire  "respecter  le  droit  des  propriétaires"  quitte  à  offrir  en  compensation  "  une  juste 
et  préalable  indemnité"  à  ceux  à  qui  on  enlèvera  les  "biens  dont  ils  jouissent".  Tel  était 
le  système  conçu  à  Paris. 

Bien  que  ces  instructions  aient  été  rédigées  en  vue  d'une  entente  avec  Pétion.  toute 
négociation  avec  Christophe  n'était  pas  exclue,  à  condition  qu'il  voulût  bien  s'y  prêter.  " 
Les  Commissaires  useront  des  mêmes  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  Général  Christophe, 
ils  feront  avec  lui  tous  les  arrangements  qui  seront  compatibles  avec  la  dignité  du  Roi, 
celle  de  la  France  et  les  intérêts  de  la  Colonie". 

Enfin,  pour  appâter  les  chefs  et  les  porter  plus  facilement  à  rentrer  sous  la 
Souveraineté  du  Roi,  les  instructions  particulières  pour  le  vicomte  de  Fontanges. 
président  de  la  Commission,  mettaient  à  sa  disposition  1000  lys,  10  croix  de  Saint-Louis 
et  12  Croix  de  la  Légion  d'honneur,  et  2  d'officiers  du  même  ordre  dont  il  avait  toute 
liberté  de  gratifier  les  éventuels  ralliés  qu'il  était  autorisé  à  assurer  d'avance  de  la 
ratification  royale. 
L'exécution  de  la  mission. 

Ainsi,  tout  était  prévu  pour  mettre  le  succès  du  côté  des  Commissaires,  jusqu'au 
sondage  rituel  de  l'attitude  britannique.  En  effet,  le  7  avril  1816  le  Ministre  de  la  Marine 
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écrivait  au  duc  de  Richelieu,  ministre  des  Affaires  Etrangères  :  "Il  serait  à  désirer  qu'on 
put  obtenir  du  ministère  anglais,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  chefs  qui  se  partagent  la 
domination  refuserait  de  reconnaître  l'autorité  du  Roi,  la  défense  aux  sujets  de  sa 
Majesté  Britannique  d'entretenir  avec  lui  aucune  communication  en  observant  que  cette 
partie  de  la  colonie  serait  nécessairement  en  état  de  blocus  ».  Mais  le  Quai  d'Orsay 
devait  attendre  d'être  fixé  avant  d'entreprendre  aucune  démarche,  et  ne  pouvait  l'être 
que  par  les  résultats  de  la  mission.  Pour  le  moment,  il  suffisait  donc  de  garder  celle-ci 
secrète  jusqu'au  moment  de  l'embarquement.  "Alors,  le  ministre  de  sa  Majesté  pourra 
faire  aux  Anglais  les  communications  verbales  et  officielles  qui  seront  jugées 
convenables".  (6)  Ce  fut  ainsi  qu'on  procéda 
a)  Les  Ouvertures. 

Les  ouvertures  furent  faites  à  PETION  par  lettre  en  date  du  2  octobre  1816  à 
bord  de  la  frégate  "  La  Flore"  qui,  arrivée  dans  les  eaux  de  Saint-Domingue,  avait 
dépêché  pour  annoncer  la  venue  des  commissaires,  le  personnel  noir  et  mulâtre  de 
l'expédition.  Cette  lettre  que,  refusant  à  Pétion  le  titre  de  Président,  ils  avaient  adressée 
à  "Monsieur  le  Général  Pétion".  exposait  l'objet  de  la  mission  et  le  désir  de  MM.  de 
Fontanqes.  Esmangart  et  Lauion  de  s'aboucher  avec  lui  car,  expliquaient-ils  :  "Sa 
Majesté  avait  été  douloureusement  affectée  du  retard  à  arborer  son  drapeau,  mis  par 
ses  enfants  de  Saint-Domingue  qui  ne  lui  sont  pas  moins  chers  que  ceux  que...  ce  bon 
prince...  avait  retrouvés  en  Europe"  (7).  Dans  sa  réponse  du  6  octobre,  Pétion  se 
déclarait  "prêt  à  recevoir  leurs  propositions"  et  les  invitait  à  mettre  pied  à  terre  à  cette 
fin,  les  assurant  avec  déférence  comme  jadis  pour  Dauxion-Lavavsse.  du  "témoignage 
de  la  plus  sainte  hospitalité"  (8). 

La  négociation  pouvait  être  entamée  mais,  pensant  qu'il  était  peu  politique  de  les 
commencer  à  un  moment  où,  à  Port-au-Prince,  venait  de  s'achever  une  révision  de  la 
Constitution  de  1806,  dont  le  but  principal  était  de  faire  de  Pétion  le  Président  à  vie  de  la 
République  et  de  renforcer  les  pouvoirs  de  l'Exécutif,  ils  décidèrent  de  se  porter  vers  le 
Nord  pour  faire  des  ouvertures  à  Christophe.  Mais  le  Roi  s'abstint  de  les  recevoir.  Leur 
lettre,  adressée  'a  "M.  le  Général  Christophe"  le  12  octobre  1816,  fut  refusée  pour  vice 
de  forme  :  "les  ouvertures  ou  communications  qui  pourraient  être  faites  par  le 
Gouvernement  français  au  Gouvernement  Haïtien,  soit  par  écrit  ou  de  vive  voix,  ne 
seront  reçues  qu'autant  qu'elles  seront  faites  dans  les  formes  et  suivant  l'usage  établi 
dans  le  royaume  pour  les  communications  diplomatiques".  L'intraitable  CHRISTOPHE 
déclarait  s'étonner  qu'un  conseiller  d'Etat  de  Sa  Majesté  Très  chrétienne  ne  sût  pas 
qu'en  écrivant  à  un  Roi,  on  l'appelait  Sa  Majesté  et  non  point  Général  comme  M. 
Esmangart  se  l'était  permis".  Comme  les  Commissaires  avaient  fait  parvenir  leur  lettre 
par  voie  détournée,  Christophe  terminait  par  une  déclaration  empreinte  d'une  mâle 
fierté,  repoussant  avec  un  énergique  orgueil  les  propositions  françaises  :  "Sa  Majesté. 
proclamait-il,  sur  un  ton  ferme  et  résolu,  ne  consentira  jamais  à  aucun  traité  quelconque 
qui  ne  comprendrait  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  Généralité  des  haïtiens  qui 
habitent  les  trois  provinces  du  Royaume,  connues  sous  la  dénomination  du  Nord,  de 
l'Ouest  et  du  Sud  :  le  territoire  et  la  cause  du  peuple  haïtien  étant  un  et  indivisibles". 
"Sa  Majesté  ne  traitera  avec  le  Gouvernement  français  que  sur  le  pied  de  puissance  à 
puissance,  de  souverain  à  souverain,  et  aucune  négociation  ne  sera  faite  avec  la  France 
qui  n'aurait  pour  base  l'indépendance  d'Haïti,  tant  en  matière  de  Gouvernement  que  de 
commerce"  (9).  C'était  signifier  de  façon  péremptoire  et  catégorique  aux  commissaires 
qu'avec  lui,  tout  devait  se  borner  là. 
B)  Les  négociations  avec  PETION. 

Après  leur  équipée  infructueuse  sur  les  côtes  du  Nord,  les  Commissaires 
revinrent  à  Port-au-Prince  et  la  négociation  avec  PETION  se  déroula  du  23  octobre  au 
10  novembre  1816,  sur  deux  plans,  celui  de  la  correspondance  officielle  livrée  à 
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l'impression  par  Pétion  deux  jours  après  le  départ  des  commissaires,  et  celui  des 
entretiens  privés  que  B.  Ardouin  nous  laisse  si  peu  entrevoir  et  sur  lequel  le  rapport  des 
commissaires  de  retour  en  France,  nous  donne  des  renseignements  de  première  main. 
Il  faut  comprendre  que  depuis  les  dispositions  prises  par  Pétion  après  l'échec  des 
négociations  de  1814,  tendant  à  faire  préparer  la  constitution  de  1816  pour  se  faire 
octroyer  la  présidence  à  vie,  il  allait  devenir  plus  difficile  de  ramener  la  situation  au  statu 
quo  ante  du  chef  d'Etat  républicain  haïtien  au  niveau  subalterne  d'un  agent  même 
hautement  placé  du  roi  de  France.  Le  seul  argument  encore  valide  était  le  danger  que 
représentait  un  roi  Christophe  toujours  à  craindre. 

La  correspondance  officielle  échangée  entre  "MM.  Les  Commissaires  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne"  et  M.  le  Général  Pétion"  ne  comprend  pas  moins  de  15 
pièces.  Pourtant,  dès  les  premiers  échanges  de  lettres,  toute  entente  s'était  avérée 
impossible.  Pétion.  en  effet,  adoptant  la  même  tactique  qu'en  1814,  avait  informé  les 
Commissaires  qu'il  les  recevrait  en  audience  publique,  c'est-à-dire  en  présence  des 
"principales  autorités  de  la  République".  A  leur  retour  du  Nord,  s'étant  empressés  de 
reprendre  les  négociations,  les  commissaires  se  virent  répondre  :  "Si  vous  nous 
regardez  comme  un  gouvernement  libre  et  indépendant,  si  vous  l'admettez  comme  base 
essentielle  entre  nous,...  vous  me  rendrez  à  même  de  pouvoir  correspondre  avec  vous" 
(10).  La  rupture  était  inévitable.  Les  négociations  continuèrent  néanmoins  à  traîner 
pendant  15  jours,  les  commissaires  s'attachant  à  persuader  Pétion.  sans  grande 
conviction  de  réussir,  de  la  fausseté  de  sa  position  et  des  vices  de  sa  constitution,  allant 
jusqu'à  en  discuter  le  détail  des  articles  concernant,  par  exemple,  la  statut  des  blancs 
en  Haïti  (1).  Concluant  de  leur  démonstration  que  "l'indépendance  actuelle"  du  pays 
n'était  qu'une  "  chimère",  "  une  prétention  qui  ne  peut  se  soutenir",  ils  contre- 
attaquaient  en  faisant  connaître  les  concessions  et  les  propositions  contenues  dans 
leurs  instructions  qui  constituaient  à  les  entendre,  "l'Indépendance  réelle".  Sûrs  d'une 
réponse  négative,  ils  annonçaient  d'ailleurs  dans  la  même  lettre  leur  départ,  qui  eut  lieu 
néanmoins  seulement  après  qu'ils  eurent  reçu  de  Pétion  une  lettre  dans  laquelle, 
mettant  un  terme  à  une  correspondance  qui  n'avait  plus  sa  raison  d'être,  le  Président  de 
la  République  d'Haïti  affirmait  :  "En  déclarant  son  Indépendance,  le  peuple  d'Haïti  l'a  fait 
à  l'Univers  entier  et  non  à  la  France  en  particulier.  Rien  ne  pourra  le  faire  rétrograder  de 
cette  inébranlable  résolution...  Je  ne  compromettrai  jamais  sa  souveraineté".  (12). 
Enfin  s'affichait  publiquement  chez  Pétion  la  fermeté  dessalinienne  et  christophienne 
attendue  sur  la  question  de  l'indépendance  nationale. 

Mais  entre  temps,  que  s'était-il  passé  sur  le  plan  des  entretiens  particuliers  ?  Il 
semble  incontestable  que  Pétion  du  moins,  sinon  les  autres  chefs,  adopta  dans  ces 
conversations  la  même  attitude  de  refus  que  les  commissaires  attribuèrent  autant,  sinon 
plus,  à  la  pression  de  l'opinion  publique  qu'à  des  dispositions  personnelles.  "Nous  ne 
fûmes  pas  longtemps  sans  nous  convaincre  de  la  difficulté  où  nous  allions  nous  trouver 
pour  faire  respecter  notre  souveraineté,  reconnaissent  loyalement  de  Fontanoes  et 
Esmangart  dans  leur  rapport.  Dès  notre  première  entrevue  avec  les  chefs,  nous 
aperçûmes  qu'ils  étaient  gouvernés  par  le  peuple  plus  qu'ils  ne  gouvernaient  eux- 
mêmes".  Vers  la  fin  de  1820,  une  note  sur  Saint-Domingue,  qui  se  trouve  aux  Affaires 
Etrangères,  rappelait  à  propos  de  la  mission  de  1816,  l'atmosphère  des  délibérations  en 
ces  termes  :  «  Pétion  était  entouré  de  gens  qui  observaient  et  qui  recueillaient  avec  soin 
toutes  ses  paroles.  La  défiance  était  générale  ».  Dès  le  premier  moment,  Pétion  fit  bien 
sentir  qu'il  rejetterait  toute  proposition  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  la  reconnaissance  de 
l'Indépendance"  (13).  Après  quelques  entretiens  avec  lui,  les  Commissaires  avaient 
acquis  la  conviction  "qu'il  serait  impossible  de  faire  respecter  à  présent  la  souveraineté 
du  Roi". 
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Mais  les  entretiens  ne  se  bornèrent  pas  au  seul  Pétion.  Les  Commissaires,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  devaient  chercher  à  faire  des  partisans  à  la  cause  du  Roi.  Aussi 
s'attachèrent-ils  à  sonder  et  à  convaincre  les  collaborateurs  du  Président.  Nous  laissons 
les  commissaires  donner  eux-mêmes  le  compte-rendu  de  leurs  entretiens  avec  les 
particuliers  :  "Celui  auquel  nous  devions  nous  attacher  était  le  général  BOYER  qui 
commande  l'armée  en  chef  et  qui  est  désigné  déjà  dans  l'opinion  comme  devant 
succéder  à  PETION.  M..Esmanqart  se  chargea  de  le  voir  pour  le  remercier  de 
l'hospitalité  qui  nous  avait  été  donnée.  Il  eut  avec  lui  un  entretien  de  trois  heures.  L'effet 
de  cet  entretien  répondit  à  nos  espérances.  Ce  Général  sentit  tous  les  dangers  de  la 
position  de  cette  République  naissante.  Il  comprit  combien  peu  elle  devait  espérer  de  la 
protection  de  l'Angleterre.  Il  fit  à  M.  Esmangart  des  confidences  à  cet  égard,  que  nous 
transmettrons  à  V.  E.  et  qui  prouvent  combien  il  avait  de  confiance  en  lui".  C'est  au 
moment  où  on  s'attendait  à  entrer,  à  la  suite  des  commissaires,  dans  le  secret  des  dieux 
que  leur  circonspection  leur  commande  de  ne  pas  coucher  par  écrit  les  confidences  de 
BOYER.  On  peut  y  suppléer  néanmoins,  d'une  part  en  poursuivant  la  lecture  du  rapport, 
d'autre  part  en  se  référant  aux  écrits  postérieurs  d'Esmanqart  qui,  désormais  -  on  le 
verra  -  va  s'occuper  de  l'affaire  d'Haïti  jusqu'à  sa  conclusion  et  même  après. 

Dans  la  suite  immédiate  du  compte-rendu  dans  lequel  ils  avaient  fait  mention  des 
confidences  secrètes  de  Bover  sans  en  révéler  la  nature,  les  Commissaires,  pour 
donner  le  résultat  des  contacts  du  Chevalier  Jouette  et  du  sieur  Lauion  avec  quelques 
uns  des  principaux  fonctionnaires,  rapportaient  que  :  "Tous  sentirent  l'utilité  de  la 
soumission,  mais  tous  avouèrent  aussi  combien  l'exaltation  qu'ils  avaient  communiquée 
au  peuple  rendait  leur  situation  difficile  et  dangereuse".  Etait-ce  dans  le  même  sens  que 
BOYER  leur  avait  fait  des  confidences  ?  Aucun  doute.  Dans  une  lettre  au  Ministre  de  la 
Marine,  en  date  du  9  juillet  1818,  Esmangart,  après  avoir  donné  les  renseignements  les 
plus  élogieux  sur  Bover.  poursuivait  en  ces  termes  :"  De  tous  les  personnages 
marquants  de  ce  pays,  auxquels  j'ai  eu  affaire,  BOYER  est  celui  qui  comprenait  le  mieux 
la  position  des  choses,  et  combien  il  leur  serait  difficile  de  soutenir  leur  indépendance 
sans  la  protection  de  la  France...  Il  m'a  dit  plusieurs  fois  que  s'il  était  à  la  place  de 
Pétion.  il  n'hésiterait  pas  à  accepter  les  concessions  que  nous  lui  faisons"  (14). 

Enfin,  dans  une  note  sur  Saint-Domingue  en  date  du  30  décembre  1820,  dans 
laquelle  il  plaidait  la  cause  de  l'indépendance  haïtienne  auprès  des  services  du  Quai 
d'Orsay,  le  négociateur  de  1816,  parlant  de  BOYER.  son  ami,  devenu  Président, 
affirmait:  "A  l'époque  ou  j'étais  à  Saint-Domingue,  il  avait  bien  senti,  par  exemple  que 
ce  gue  je  proposais  était  plus  utile  à  la  colonie  gue  ce  gue  Pétion  demandait". 
C'est  à  la  lumière  de  ces  témoignages  d'Esmanqart  que  l'on  peut  saisir  toute  la 
signification  dont  était  chargé  ce  passage  qui  terminait  la  dernière  lettre  envoyée  par 
PETION  aux  Commissaires  :  "Le  peuple  d'Haïti  veut  être  libre  et  Indépendant,  je  le  veux 
avec  lui  :  voilà  la  cause  de  mes  refus,  de  ma  résistance.  Pour  changer  d'institutions, 
c'est  la  NATION  qui  doit  se  prononcer  et  non  le  CHEF  "  (15).  Ainsi,  de  l'aveu  même  de 
PÉTION.  c'est  la  VOLONTE  NATIONALE  dont  il  était  l'interprète,  qui  repoussait  les 
propositions  françaises  et  réclamait  l'indépendance,  c'est  sur  le  refus  de  reconnaître 
cette  indépendance  que  la  négociation  fut  rompue. 

C'était  donc  l'échec  sur  toute  la  ligne.  Mais,  à  la  différence  de  la  mission  de 
1814,  le  contact  avait  repris,  la  confiance  était  rétablie,  du  moins  avec  la  République  de 
Pétion.  Les  Commissaires  de  1816  avaient  posé  des  jalons  pour  l'avenir,  et  le  ministre 
de  la  Marine  pouvait,  le  25  mars  1817,  écrire  à  son  collègue,  Garde  des  Sceaux:  "Je 
me  fais  un  véritable  plaisir  de  témoigner  à  Votre  Excellence  combien  j'ai  eu  à  me  louer 
des  preuves  de  zèle  et  de  dévouement  que  ces  messieurs  ont  données  au  Roi  dans  la 
mission  que  Sa  Majesté  avait  daigné  leur  confier  et  qu'ils  ont  sous  tous  les  rapports 
parfaitement  répondu  à  la  confiance  qu'ils  m'avaient  inspirée"  (16) 
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Ils  rapportaient  en  effet  des  indications  précieuses  sur  la  francophilie  des  chefs 
de  l'Ouest.  Tout  espoir  n'était  donc  pas  perdu.  S'il  ne  fallait  plus  penser  à  une 
soumission  volontaire  et  totale  de  l'ancienne  colonie,  du  moins  pouvait-on  s'attendre 
encore  à  en  tirer  de  substantiels  avantages  en  profitant  des  sentiments  privés 
francophiles  des  dirigeants  de  l'Ouest  républicain. 

Les  années  qui  suivent  la  mission  du  vicomte  de  Fontanaes  et  d'Esmanqart  ont 
été  les  témoins  d'une  évolution  capitale  dans  le  développement  des  relations  de  la 
France  avec  son  ancienne  colonie.  Au  terme  de  cette  évolution  de  quatre  ans,  elle  va 
finir  par  admettre  l'idée  de  reconnaître  de  jure,  l'indépendance  de  fait  dont  jouissait  la 
République  d'Haiti,  pour  obtenir  en  échange  des  avantages  financiers  et  commerciaux. 
A  ce  revirement  qui  est  chose  faite  à  la  fin  de  1820,  ou  au  plus  tard  au  début  de  1821, 
malgré  la  nostalgie  résiduelle  d'une  suzeraineté  non  avouable,  ont  concouru,  outre 
l'échec  de  la  mission  de  la  Commission  de  1816,  des  causes  diverses  tant  sur  le  plan 
commercial  que  sur  celui  de  la  politique  intérieure  et  extérieure.  C'est  le  grand  tournant. 


************ 


Ce  tournant  capital  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  à  loisir  pour  mieux  expliquer 
comment  et  pourquoi  on  y  est  finalement  parvenu,  et  pour  bien  montrer,  surtout  pour  le 
partenaire  haitien  qui  n'était  pas  au  parfum  de  cette  décision,  que  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  haitienne  était  possible  par  un  traité  bilatéral  en  bonne  et  due  forme 
encore  qu'implicite,  dès  1821,  lui  qui  aura  encore  à  attendre  quatre  ans  à  des  exercices 
de  négociations  difficiles,  incertaines,  qui  allaient  l'amener  à  demander  la  forme  d'une 
ordonnance  royale  pour  la  reconnaissance  et  accepter  des  conditions  politiques, 
économiques  et  financières  les  plus  exorbitantes  pour  son  octroi. 

(L'histoire  explicative  de  ce  tournant  a  fait  l'objet  d'un  article  publié  en  1956  à 
l'occasion  du  jubilé  des  80  ans  du  Dr.  Jean  Price  Mars,  extrait,  pour  une  bonne  part,  du 
présent  manuscrit  de  «  La  Naissance  d' Haiti  à  la  Vie  internationale  »  dont  il  reprend  la 
substance  thématique  sur  ce  sujet  avec  ce  titre)  : 

La  Reconnaissance  de  l'Indépendance  d'Haiti  par  la  France  était  possible  en  1821 
Essai  d'explication  d'un  moment  historique  qui  aurait  pu  être  décisif  et  qui  aurait  peut- 
être  infléchi  quelque  peu  la  courbe  de  la  destinée  de  notre  peuple. 

Nous  nous  sommes  arrêté  à  l'analyse  d'une  tentative  avortée,  à  l'explication 
d'une  décision  restée  sans  lendemain  immédiat,  parce  qu'il  nous  a  semblé  que  notre 
science  ne  devait  pas  enregistrer  que  les  succès,  sous  peine  de  mériter  le  reproche 
formulé  hier  encore  par  Henri-lrénée  Marrou.  à  savoir  qu'il  y  a  toujours  dans  « 
l'Histoire  »  c'est-à-dire  la  réalité  du  passé  vécu  par  des  hommes  de  chair  et  de  sang 
(res  gestae,  geschichte)  plus  de  choses  que  ne  dit  «  l'histoire  »,  c'est-à-dire  «  l'humble 
image  que  s'efforce  d'en  recomposer  le  labeur  de  l'historien  »  (historia  rerum  gestarum, 
Historié). 

un  exposé  des  motifs  in  limine  litis  Nous  pensons  qu'est  objet  sérieux 

d'investigation  historique  non 
seulement  ce  qui  a  été,  mais  ce  qui,  à  un  moment  donné,  s'étant  révélé  possible,  a  été 
envisagé  comme  tel,  et  donc  aurait  pu  être. 

Nous  nous  efforcerons  de  montrer  que  le  moment  historique  que  nous  étudions 
(1820-1821)  était  riche  de  possibilités  diverses  dont  l'une,  étant  donné  les  conditions 
générales,  a  prévalu.  Triomphe  sans  lendemain  immédiat  certes,  mais  refuser 
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d'envisager  le  possible  (surtout  quand  ce  possible  a  été  une  décision  prise),  sous 
prétexte  que  cela  ne  s'est  pas  réalisé  (parce  que  la  décision  n'a  pas  eu  de  suite 
instantanée),  équivaut  à  un  appauvrissement  du  passé. 

En  outre,  nous  inspirant  de  la  méthode  mise  en  honneur  par  notre  maître 
Pierre  Renouvin  pour  traiter  l'histoire  des  Relations  Internationales,  nous  avons  voulu, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  appréhender  un  moment  de  l'évolution  des  relations 
franco-haïtiennes  avant  la  reconnaissance  de  notre  Indépendance,  et  pour  cela, 
considérer  une  conjoncture  historique  plutôt  qu'un  «  fait  »  :  la  conjoncture  des  années 
1820-1821  qui  voit  naître  une  nouvelle  conception  française  des  rapports  entre  la 
métropole  et  son  ancienne  colonie. 

Nous  avons  voulu  également,  dans  l'essai  qu'on  va  lire,  souligner  que  notre 
histoire  n'a  de  sens  que  réintégrée  dans  l'histoire  universelle,  qu'elle  s'inscrit  dans  une 
évolution  générale  de  l'humanité  hors  de  laquelle  elle  n'est  pas  pleinement  intelligible,  et 
que  souvent  des  décisions  capitales  concernant  notre  petit  pays  ont  été  prises  par 
d'autres  et  à  notre  insu,  pour  faire  face  à  une  situation  à  la  création  de  laquelle  notre 
contribution  n'a  pas  toujours  été  décisive. 

Enfin,  on  saisira  tout  à  fait  nos  intentions  et  on  comprendra  mieux  notre  ambition 
si  on  veut  bien  considérer  que  les  années  1819-1820-1821  sont  des  années-charnières 
dans  le  développement  des  rapports  entre  la  métropole  répudiée  et  son  ancienne 
colonie,  que  le  moment  historique  choisi  est  celui  d'un  changement  d'état  d'esprit  de  la 
France  à  notre  égard,  un  revirement  de  l'opinion,  donc  un  tournant  où  était  en  jeu  le  sort 
même  de  notre  nationalité,  et  que  nous  avons  voulu  rendre  compréhensible.  C'est  à 
cause  de  ce  caractère  de  «  changement  à  expliquer  »  que  nous  nous  sommes  décidés 
à  le  mettre  sous  l'objectif  de  notre  appareil  de  visée  : 

UNE  OCCASION  PERDUE  :  LA  RECONNAISSANCE     DE  L'INDÉPENDANCE 
HAÏTIENNE  PAR  LA  FRANCE    ETAIT  POSSIBLE  EN  1821 
(ESSAI  D'EXPLICATION  D'UNE  CONJONCTURE  HISTORIQUE) 

1-  POSITION  DU  PROBLEME 

On  sait  comment,  en  1825,  une  charte  octroyée  par  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  concéda  à  notre  Pays,  après  21  ans  d'autonomie  de  fait,  une  Indépendance 
de  jure  conditionnelle  :  HAÏTI  devait  consentir  à  la  France  une  réduction  de  moitié  des 
droits  perçus  sur  les  marchandises  étrangères  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  et 
verser  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  en  cinq  annuités,  la  somme  de  cent 
cinquante  millions  de  francs  destinée  à  dédommager  les  anciens  colons  dépossédés. 
Tout  était  humiliant,  et  l'esprit,  et  la  lettre  de  l'ordonnance.  Tel  est  le  passé  comme  il 
s'est  déroulé. 

le  virtuel  et  le  réel  en  histoire  coloniale  :  A  méditer  cet  épisode 

les  contours  incertains  du  possible  de  l'histoire  nationale, 

on  se  surprend  à 

s'interroger:  Etait-ce  véritablement  la  seule  issue  à  s'être  alors  présentée  ?  Etait-ce 
vraiment  la  seule  chance  qui  nous  ait  jamais  été  offerte  ?  Ce  passé  réel  n'aurait-il  pas 
pu  être  autre  ?  N'y  a-t-il  pas  eu,  pendant  ces  21  ans  d'attente,  des  occasions  perdues 
d'atteindre,  à  moindres  frais,  le  même  résultat  ? 

Or  voilà  justement  que  les  documents  conservés  aux  Archives  des  Colonies  à 
Paris  (1)  nous  révèlent  qu'en  1821,  il  était  possible  d'obtenir  de  la  France  la 
reconnaissance  de  l'Indépendance  haïtienne  sans  le  caractère  humiliant  et  à  des 
conditions  meilleures. 
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Nous  savons  pourtant  que  la  France  s'était  obstinément  refusée  jusque-là  à 
sanctionner  le  fait  accompli  en  1804.  Nous  savons  même  que  jusqu'en  1824  lors  de  la 
mission  Larose-Rouanez.  elle  voulait  encore  s'accrocher  à  un  droit  quelconque  sur  Haïti 
(souveraineté  ou  suzeraineté).  Comment  donc  a-t-elle  pu  en  1821  être  amenée  à 
admettre  la  possibilité  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  République  d'Haiti?  Qu'est- 
ce  qui  explique,  à  ce  moment,  sa  conversion  à  une  telle  idée? 

Bien  sûr,  l'ensemble  des  conditions  qui  prévalaient  en  1819-1820  et  qu'il  s'agit 
d'inventorier.  Mais  ces  conditions  propres  aux  années  1819-1820  n'expliqueraient 
qu'imparfaitement  la  décision  prise  par  la  France  d'adopter  une  nouvelle  politique.  Il 
nous  faut  ne  pas  oublier  que  les  années  1819-1820  constituent  l'aboutissement  d'une 
évolution.  Nous  devons  donc  nous  efforcer  de  resituer  ce  moment  historique  dans  le  flux 
de  la  durée,  en  montrant  les  rapports  qui  unissent  cette  étape  du  devenir  haïtien  à  ses 
antécédents.  La  décision  prise  en  1821  est  issue  d'une  lente  incubation  qu'il  nous  faut 
d'abord  rappeler. 

f2-LES  ETAPES  SUCCESSIVES  D'UNE  EVOLUTION  DE  15  ANNEES 

indépendance  de  facto  et  reconnaissance  de  Jure       1819-1820  .  Depuis  déjà 

15  ans  une  fraction  d'île, 
«morceau  d'Afrique  au  Nouveau  Monde  »,  s'était  affranchie,  par  rupture  violente,  de  la 
tutelle  française,  et  avait  proclamé  sa  volonté  d'indépendance  sous  son  vieux  nom 
indien  ressuscité.  Saint-Domingue  avait  cessé  d'exister  en  1804.  HAÏTI  l'avait 
remplacée.  Geste  symbolique  jeté  à  la  face  d'un  monde  étonné  et  hostile  !  En  répudiant 
le  nom  et  le  drapeau  sous  lesquels  la  «  PERLE  DES  ANTILLES  »  s'était  illustrée  par 
une  prospérité  inouïe  dont  le  souvenir  habitait  encore  tous  les  esprits  dans  ce  début  du 
XIXe.  siècle,  les  maîtres  du  nouvel  état,  descendants  des  nègres  importés  d'Afrique, 
avaient  signifié  leur  détermination  d'effacer  toute  trace  même  glorieuse,  d'une 
appartenance  dont  les  avait  libérés  leur  «  courage  indomptable  »  servi  par  un  «  climat 
vengeur  »,  et  par  le  concours 

merveilleux  de  circonstances  qu'avaient  constitué  pour  leur  cause  l'évolution  idéologique 
d'un  monde  traversé  par  les  deux  grandes  révolutions  américaine  et  française,  la 
proximité  d'un  marché  libre  qui  avait  pu  se  substituer  à  l'ancien  marché  métropolitain,  la 
guerre  en  Europe  et  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée 
Antillaise. 

Depuis  15  ans  donc,  l'ancienne  colonie  vivait  libre,  provisoirement  tolérée  mais 
non  admise  par  les  Puissances.  De  1804  à  1814,  la  métropole  répudiée  avait  voulu,  en 
attendant  que  la  paix  pût  poindre  à  l'horizon  européen,  laisser  les  nègres,  peut-on  dire 
«  CUIRE  dans  leur  jus  ».  Tallevrand  s'était  employé  à  obtenir  de  toutes  les  «  nations 
civilisées  »  la  mise  en  quarantaine  des  «  brigands  du  soi-disant  Etat  d'Haiti  ».  En  vain. 
Les  guerres  napoléoniennes,  les  rivalités  intercoloniales  des  Puissances,  et  une 
politique  commerciale  adroitement  axée  sur  la  concession  d'avantages  substantiels 
permirent  à  la  jeune  nation  d'écarter  le  spectre  de  la  famine. 

un  doute  post-napoléonien  sur  le  Mais  en  1814,  l'ordonnateur  de 

maintien  indéfini  du  statu  quo  l'Europe  termina  son  numéro. 

Les  anciens  colons  exultèrent, 
d'autant  plus  qu'un  des  leurs,  le  Baron  de  MALOUET  s'installait  au  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  et  que  les  Traités  de  Paris  reconnaissaient  sans  hésiter  et 
formellement  la  souveraineté  française  sur  Saint-Domingue.  Effectivement,  la  France  de 
Louis  XVIII  s'occupa  sans  tarder  de  rentrer  en  possession  de  son  ancienne  colonie. 
Peine  perdue.  Les  tentatives  françaises  de  persuasion  et  d'intimidation  de  1814  et  de 
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1816  se  heurtèrent  à  une  opinion  publique  haïtienne  intraitable  qui  signifia  aux  dirigeants 
du  pays  d'opposer  la  volonté  nationale  d'indépendance  intégrale  aux  demandes  des 
missionnaires  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  particulièrement  à  ceux  de  1816  MM.  Le 
Vicomte  de  Fontanaes  et  Florimond  Esmanaart. 

Au  début  de  la  Restauration,  la  cause  des  haïtiens  se  consolidait  donc,  grâce  au 
poumon  du  commerce  qui,  plus  que  jamais,  leur  épargnait  tout  risque  d'asphyxie  au 
grand  dam  de  Malouet  et  du  parti  «  colon  ».  Le  rétablissement  de  la  souveraineté 
française,  réclamé  à  grands  cris  par  les  anciens  colons  et  les  commerçants,  ne  s'avérait 
possible  que  par  une  expédition  militaire,  expédition  militaire  que  d'ailleurs  le  souvenir 
de  l'échec  de  Leclerc.  les  circonstances  nouvelles  des  relations  internationales  après  la 
défaite  de  Napoléon,  et  la  faiblesse  militaire  française  (maritime  surtout  depuis 
Trafalgar)  rendaient  sinon  impossible,  du  moins  difficile  et  aléatoire. 

Ne  valait-il  pas  mieux  composer?  Telle  était  la  question  que  se  posait  la  France 
après  15  ans  d'opiniâtreté  mise  à  vouloir  ramener  Saint-Domingue  sous  sa  domination. 
Jusque  là,  elle  avait  opposé  un  non  obstiné  aux  sollicitations  qu'elle  avait  reçues  en  ce 
sens.  Le  moment  n'était-il  pas  venu  de  repenser  ce  non  dont  une  consommation 
abusive  et  infructueuse  pendant  15  ans  avait  montré  la  vanité  ?  Le  moment  n'était-il  pas 
venu  de  penser  à  changer  de  politique  ? 

3-  LES  CONDITIONS  GENERALES  DU  REVIREMENT  DE  L'OPINION 

l'explication  complexe  d'un  Les  années  qui  suivent 

tournant  conjoncturel  décisif  la  mission  du  vicomte  de 

Fontanaes  et  d' Esmanaart 

(1816-1820)  ont  été  les  témoins  d'une  évolution  capitale  dans  le  développement  des 
relations  de  la  France  avec  son  ancienne  colonie.  Au  terme  de  cette  évolution  de  quatre 
ans,  elle  va  finir  par  admettre  l'idée  de  reconnaître,  de  jure,  l'Indépendance  de  fait  dont 
jouissait  la  République  d'Haïti,  pour  obtenir  en  échange  des  avantages  financiers  et 
commerciaux  .  A  ce  revirement  qui  est  chose  faite  à  la  fin  de  1820  ou  au  plus  tard  au 
début  de  1821,  ont  concouru,  outre  l'échec  de  la  mission  de  1816,  des  facteurs  divers 
tant  sur  le  plan  commercial  que  sur  celui  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la 
France.  L'analyse  nous  oblige  à  les  passer  en  revue  individuellement  mais  n'ayons 
garde  d'oublier  que  chacun  d'eux  n'a  de  sens  qu'intégré  dans  une  structure  et  un 
contexte  qui  lui  ont  donné  forme  et  vie,  celle  de  la  situation  française  saisie  en  1820,  en 
un  mot,  dans  la  conjoncture  historique  à  ce  moment. 

4.-  LES  SUITES  DE  L'ECHEC  DE  LA  MISSION  DE  1816 

Avant  tout,  il  faut  faire  une  part  très  grande  à  l'échec  de  la  mission  de  1816.  C'est  lui  qui 
dessilla  les  yeux  à  plus  d'un,  notamment  à  ceux  qui,  aux  Tuileries,  croyaient  à  la 
possibilité  de  «  ramener  dans  les  bras  du  Roi  ses  enfants  égarés  ». 

la  vigoureuse  résistance  du  passé  Evidemment  le  parti  des  colons  revenait 

à  la  charge  en  faveur  d'une  expédition 
militaire.  La  série  bien  connue  «Mémoires  et  Renseignements»,  au  Ministère  des 
Colonies,  s'enfle  à  nouveau  des  écrits  des  Villat.  Turel.  Lenoir.  Montaanac.  Favre. 
Kenscoff.  Laurens.  du  marquis  de  la  Feuillage,  des  Castet-la-Boulbène.  Massé.  Dario. 
etc.  (2).  De  cette  masse  de  brochures,  pamphlets,  mémoires,  observations  et  projets  se 
dégagent  les  écrits  d'un  homme  qui  s'est  dévoué  corps  et  âme  au  parti  «  colon  »  formé 
par  les  propriétaires  de  Saint-Domingue,  dont  il  est  un  des  membres  les  plus  acharnés 
et  sera  bientôt  le  président:  le  comte  de  Léaumont.  De  1817  à  1826,  on  le  voit  toujours 
menant  la  lutte,  bataillant  ferme  pour  la  sauvegarde  intégrale  des  droits  des  propriétaires 
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dépossédés  partout  où  il  les  croit  menacés,  refusant  toute  concession.  Il  affirme  son 
hostilité  à  tout  traité  avec  les  soi-disant  Haïtiens,  clame  la  facilité  d'une  restauration  à  la 
baïonnette.  Le  véhément  député  de  gauche  MANUEL,  ayant  dans  la  séance  du  23  juin 
1819,  plaidé  pour  un  traité  de  commerce  avec  Haiti,  Léaumont  le  prend  à  parti  dans  une 
lettre  ouverte:  «  Entre  qui,  je  vous  prie,  aurait  lieu  ce  traité  de  commerce  ?  Entre  le  Roi 
de  France,  un  Bourbon  et  d'anciens  esclaves  révoltés!...  Quelle  pensée  sacrilège!... 
L'Indépendance  de  Saint-Domingue  est  une  vraie  chimère»,  et  il  concluait  que  la 
France  ne  pouvait  «  rester  veuve  de  sa  plus  belle  colonie  ».  (3) 

Devant  l'intensification  de  la  campagne  des  partisans  des  concessions 
politiques,  il  redouble  d'activité,  tient  tête  avec  opiniâtreté,  démontrant  la  «  nécessité  du 
rétablissement  de  la  légitimité  dans  l'île  de  Saint-Domingue  »  (7  mai  1821),  et  répétant 
sa  conviction  que  «  pour  rétablir  cette  légitimité  ....  il  ne  faut  que  le  vouloir,  elle  le  serait 
à  peu  de  frais  et  par  des  moyens  d'une  facile  exécution  ».  Il  est  aidé  vigoureusement 
dans  sa  tâche  par  ces  autres  infatigables  qui  ont  pour  noms  :  Vial  de  Colombeau. 
Brulley,  le  comte  de  Bruges.  Le  premier,  non  seulement  s'indigne  lorsqu'il  entend  parler 
d'un  accommodement  qui  aurait  pour  base  l'indépendance  haïtienne  moyennant 
indemnité  aux  colons  et  commerce  privilégié  pour  la  navigation  française,  mais  déverse 
sa  bile  dans  un  article  violent  publié  dans  le  numéro  195  du  journal  «  La  Quotidienne  ». 
En  même  temps,  le  comte  de  Bruges  mobilisait  les  colonnes  du  numéro  23  du  « 
Conservateur  »  pour  démontrer  aux  princes  d'Europe  la  nécessité  de  se  coaliser  contre 
les  nègres  de  Saint-Domingue,  «  race  naturellement  ennemie  de  la  race  blanche  »  et  il 
concluait:  «  Avec  de  tels  êtres,  tout  traité  de  paix  est  une  chimère,  l'état  de  guerre,  une 
nécessité  ». 

un  souci  nouveau  de  réalisme  intéressé  dans  Cependant,  l'obstination 

la  nouvelle  approche  de  la  question  haïtienne  acharnée  qu'ils  mettaient 

à  proclamer  et  à  défendre 

leurs  thèses  extrémistes,  est  pour  l'historien  le  signe  révélateur  que  celles-ci 
rencontraient  de  moins  en  moins  de  crédit  en  France.  De  fait  malgré  leurs  «  cris  »,  on 
ne  songeait  nullement,  dans  les  milieux  officiels,  à  organiser  une  expédition  militaire 
après  l'échec  de  la  mission  de  1816.  Cette  année-là  justement,  le  Ministre  de  la  Marine, 
dans  un  rapport  au  Roi  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue,  déclarait  sans  ambages  :  « 
La  position  des  finances  et  des  considérations  politiques  d'un  haut  intérêt  ne  permettent 
pas  de  proposer  à  Votre  Majesté  une  expédition  hostile  ».  (4)  Le  Gouvernement  ne 
pouvait  donc  pas  songer  à  faire  respecter  ses  droits  par  la  force.  Mais  cela  ne  changeait 
rien  sur  le  plan  juridique.  Les  droits  de  la  France  subsistaient.  Certes,  ils  étaient  plus 
théoriques  que  réels,  mais  l'impossibilité  momentanée  d'un  coup  de  force  et  l'attitude 
intransigeante  d'Haiti  ne  pouvaient  constituer  des  raisons  suffisantes  pour  porter  la 
Métropole  à  renoncer  à  une  souveraineté  reconnue  par  les  Puissances.  Mais  qu'est-ce 
donc  qui  pourrait  porter,  aux  Tuileries,  à  considérer  la  possibilité  et  l'opportunité  d'une 
révision  des  intérêts  et  vues  français  sur  la  question  pendante  de  Saint  Domingue-Haiti? 

5-  LES  CONDITIONS  NOUVELLES  DE  LA  VIE  COMMERCIALE 

un  impératif  de  la  nouvelle  conjoncture  commerciale      D'autres  facteurs  militaient 

en  faveur  d'une  véritable 
renonciation  mais  conditionnelle  et,  avant  tout,  des  «  causes  »  commerciales.  En  effet,  à 
la  paix  de  1815,  le  commerce  de  la  France  atteignait  à  peine  plus  de  la  moitié  du 
milliard  d'avant  la  Révolution.  Certes,  la  reprise  avait  été  vite  amorcée,  mais  les 
conditions  n'étaient  plus  les  mêmes. 


320 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


Habitués  à  un  commerce  colonial  privilégié,  les  armateurs  étaient  mal  armés 
pour  le  régime  de  libre  concurrence  qu'avait  réussi  à  imposer  la  politique  de  l'Angleterre. 
Cette  dernière  avait  accaparé  les  marchés  extra-européens.  Pétion.  en  1814,  lui  avait 
octroyé  une  réduction  de  50%  sur  les  droits  de  douane.  Au  Brésil,  elle  s'était  fait 
accorder  le  8  juin  de  la  même  année,  une  réduction  de  9%  sur  les  droits  d'importation. 
Dans  la  république  du  Venezuela:  12%.  Aux  Etats-Unis,  par  le  traité  du  3  juillet  de  1815, 
les  négociants  anglais  avaient,  sur  leurs  rivaux,  des  avantages  allant  dans  certains  cas 
jusqu'à  26%. 

C'est  l'Angleterre,  qui  maintenant,  approvisionnait  en  café  et  en  sucre  les 
marchés  dont  la  France  était  autrefois  la  pourvoyeuse  ou  assurait  la  redistribution.  Ou 
bien  encore,  ces  places  avaient  pris  l'habitude  de  s'approvisionner  directement  aux 
sources  mêmes  des  denrées  coloniales  dont  avec  l'indépendance  de  Saint-Domingue, 
l'accès  leur  était  ouvert.  Ainsi,  Brème  et  Hambourg,  faisaient  des  armements  pour  Haiti. 
Le  Consul  de  France  à  Hambourg,  le  sieur  Bourboulon  entretenait  son  Gouvernement 
de  ces  relations  commerciales,  dans  sa  correspondance  de  septembre  -octobre  1816. 
Le  27  septembre,  il  annonçait:  «  le  navire  «  Spéculant  »  est  arrivé  de  Brème  au  Cap 
Français  le  8  août  et  le  navire  «  Friede  »  est  revenu  le  17  septembre  de  Saint- 
Domingue»  (5).  Le  19  octobre  1818,  il  signalait  dans  une  lettre  :  «  Une  expédition  de 
trois  navires  doit  partir  de  Brème  pour  le  Cap-Français  ». 

le  nom  de  la  crise:  ce  qui  était  gain  pour  ses  rivaux  atlantiques     Or  ces  villes 
était  perte  brute  au  passif  du  commerce  global  de  la  France         d  'Allemagne  du 

Nord  avaient  été 

autrefois  sous  la  dépendance  directe  du  commerce  français  pour  les  denrées  coloniales. 
La  place  de  Hambourg  est  à  cet  égard  un  exemple  significatif.  Alors  qu'en  1789,  les 
exportations  totales  françaises  vers  cette  ville  hanséatique  étaient  de  60  millions  de 
francs,  en  1816,  elles  tombaient  à  moins  de  trois  (3)  millions  de  francs  (6).  L'écart 
accusé  par  ces  chiffres  est  significatif.  Il  n'y  avait  plus  les  produits  de  Saint-Domingue  à 
redistribuer. 

Il  fallait  donc  à  la  France,  pour  remonter  le  courant,  un  marché  de  denrées 
coloniales  où  elle  pourrait  s'approvisionner,  et  qui  lui  servirait  en  même  temps  de 
débouché  pour  son  industrie.  Un  commerce  privilégié  avec  Saint-Domingue  n'était  donc 
pas  à  dédaigner,  surtout  qu'en  l'espace  d'une  année,  de  1816  à  1817,  les  exportations 
métropolitaines  étaient  tombées  de  548  à  464  millions  tandis  que  les  importations 
avaient  dangereusement  augmenté,  passant  de  243  à  332  millions  (7).  Le  commerce  se 
tirait  donc  mal  des  nouvelles  conditions  de  la  période  post-napoléonienne. 

Cet  état  défavorable  dénotait  une  crise  latente,  qui  ne  tardera  pas  à  éclater  en 
crise  ouverte:  la  crise  de  1818  qui  arrêta  le  mouvement  de  lent  progrès  amorcé  depuis 
1815,  et  fut  cause  que  jusqu'en  1825,  les  états  officiels  du  commerce  extérieur  ne 
purent  accuser  un  chiffre  atteignant  le  milliard  des  dernières  années  de  l'Ancien  Régime. 

les  doléances  des  Chambres  de  commerce  Cet   état  de 

stagnation 

en  rupture  ouverte  du  front  avec  le  parti  colon  commerciale  était 

sans  cesse  dénoncé 

par  les  Chambres  de  Commerce  des  ports  maritimes  qui  pensaient  avec  nostalgie  à 
l'âge  d'or  où  Saint-Domingue  «  la  plus  vaste  et  la  plus  florissante  de  toutes  les  colonies, 
donnait  à  la  France  200  millions  en  circulation  dans  son  commerce  intérieur,  et  70 
millions  à  son  profit  dans  la  balance  du  commerce  européen  »  (8).  Qu'il  ferait  bon  de 
recouvrer  ce  marché  intéressant!  Or  Esmanoart.  de  retour  de  sa  mission  de  1816, 
estimait  que  «  même  dans  son  état  de  destruction,  Saint  Domingue  était  encore  d'un 
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haut  intérêt  pour  le  commerce  et  la  politique  »  (9).  Une  Ordonnance  à  caractère  «  en 
quelque  sorte  confidentiel  »  prise  par  Louis  XVIII  et  communiquée  sous  le  manteau  aux 
administrateurs  des  ports  en  1816,  avait  déjà  permis  les  expéditions  pour  Saint- 
Domingue  sous  pavillon  simulé  et  pour  ainsi  dire  «  en  catimini  ». 

Après  la  crise  de  1818,  les  sollicitations  des  Chambres  de  Commerce  se  firent 
plus  pressantes,  et  bientôt,  se  rendant  compte  que  toute  expédition  militaire  était 
impossible,  elles  réclamèrent  ouvertement  des  négociations  avec  les  dirigeants  haïtiens 
pour  avoir  le  commerce  privilégié,  quitte  à  faire  les  concessions  politiques  nécessaires. 
La  synchronisation  de  leurs  vœux  au  début  de  1821  est  là  pour  montrer  non  seulement 
que  le  mal  est  grave  et  généralisé,  mais  aussi  qu'elles  se  sont  concertées  sur  le  remède 
à  proposer.  La  date  où  elles  s'enhardissent  à  faire  de  telles  démarches  auprès  des 
autorités  officielles  ne  doit  donc  pas  nous  cacher  l'existence  de  tout  un  travail  souterrain 
de  discussions  et  d'ententes  préalables.  Or  voilà  que  les  Chambres  de  Commerce  de 
Dunkerque  (janvier  1821),  de  Strasbourg  (25  février),  de  Lyon  (28  février),  de  Lille 
(février),  de  Bayonne  (1er  mars),  de  Marseille  (9  mars),  de  Carcassonne  (29  mars)  etc. 
se  mettent  à  envoyer  des  voeux  pour  «  établir  des  relations  directes  entre  la  France  et 
Saint-Domingue  »  et  y  «  faire  admettre  le  pavillon  français  à  l'instar  de  celui  des  autres 
nations  »  (10).  La  Chambre  de  Commerce  de  la  Rochelle,  l'une  des  premières  à  étaler 
au  grand  jour  ses  désidérata,  s'élève  contre  «  l'illusion  dont  s'abusent  les  colons  et 
l'impudente  publicité  »  faite  autour  des  prétentions  émanées  «  d'un  comité  de  colons, 
institution  arbitraire  et  nuisible  ».  Elle  affirme  avec  force:  «  Pour  que  les  Français  soient 
reçus  comme  amis,  il  faut  qu'on  ait  tout  à  fait  cessé  de  les  craindre  comme 
dominateurs  ». 

Entre  colons  et  commerçants,  le  divorce  était  donc  consommé.  C'était  là  un  fait 
capital  dans  la  conjoncture  1819-1820  et  qui  détruisait  le  système  qui  avait  jusque  la 
prévalu  de  la  conjonction  des  intérêts  des  deux  groupes  solidaires  pour  réclamer  la 
reconquête. 

6.-  UNE  ADMINISTRATION  SENSIBLE  AUX  SOLLICITATIONS  DES 
COMMERÇANTS 

fait  nouveau  :  la  prépondérance  des  commerçants  Or,  après  1815, 

avec  l'arrivée  en  force  du  «  règne  des  Bordelais  »  Malouet  n'est  plus 

dans  le  décor 

officiel  à  diriger  en  maître  la  politique  coloniale.  Homme  d'Ancien  Régime  et 
représentant  des  colons,  il  avait  fait  la  politique  de  ces  derniers.  Au  contraire,  les  trois 
premiers  ministres  de  la  marine  qui  se  sont  succédé  de  1815  à  1818,  étaient  appelés  au 
dit  Ministère  «  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour  eux  ailleurs  et  choisis  par  des 
considérations  purement  politiques  »  (Molé).  La  politique  coloniale  fut  donc  assurée  par 
la  permanence  des  bureaux  qui,  sous  de  tels  ministres  non  versés  dans  les  affaires 
d'outre-mer,  ne  pouvaient  pas  ne  pasaccroître  leur  importance.  Un  homme  assure  l'unité 
de  cette  période:  Pierre  Barthélémy  Portai,  ancien  négociant  -  et  ancien  négociant 
bordelais  -  «  premier  trait  à  noter  pour  apprécier  son  oeuvre  ».  De  1815  à  1818,  il  est  à 
la  tête  de  l'administration  des  colonies  en  attendant  de  devenir,  à  la  fin  de  1818,  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies.  «  Ministre  ou  directeur,  ce  fut  Portai,  qui  durant  cette 
période,  régla  constamment  ce  qui  concernait  les  colonies,  et  c'est  lui  qu'il  faut  tenir  pour 
responsable  des  tentatives  des  mesures  »  prises  alors.  Monsieur  Christian  Scheffer.  à 
qui  nous  empruntons  ces  lignes,  s'est  attaché  à  faire  ressortir  l'influence  « 
essentiellement  caractéristique  »  du  port  de  Bordeaux  durant  toute  cette  période  qu'il  a 
baptisée  d'une  formule  heureuse  :  le  Règne  des  Bordelais.  Donc,  Portai,  aux  colonies,  « 
continuait  nécessairement  à  comprendre  les  choses  à  la  façon  d'un  armateur  et  d'un 
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bordelais.  Les  principaux  négociants  de  Bordeaux  devaient  aux  relations  anciennes  de 
pouvoir  trouver  facilement  accueil  auprès  de  lui...  Bordeaux  eut  alors  un  rôle  politique 
absolument  singulier.  Rien  de  surprenant  dès  lors  à  ce  que  son  action  l'emportât  partout 
où  ses  intérêts  se  trouvaient  directement  en  jeu,  et  rien  de  surprenant  à  ce  que  nous 
voyions  l'influence  des  armateurs  bordelais  se  substituer  maintenant,  dans  le  règlement 
des  affaires  coloniales,  à  l'influence  des  colons  que  représentait  naguère  Malouet  »  (11). 


7-  L'EXISTENCE  D'UN  FORT  COURANT  HOSTILE  AUX  AVENTURES 
COLONIALES 


courant  hostile  aux  entreprises  coloniales  ou  qui,  en  tout  cas,  affichait  des  idées  anti- 
coloniales sinon  anticolonialistes.  Des  polémiques  s'engageaient  sur  cette  question 
entre  conservateurs  et  libéraux.  Ces  derniers  se  complaisaient  avec  ostentation  dans 
une  attitude  résolument  anticoloniale.  Sans  doute  peut-on  émettre  des  doutes  sur  leur 
sincérité  profonde,  et  on  n'a  pas  manqué  de  le  faire  à  juste  titre,  semble-t-il  pour 
certains,  chez  qui  ce  n'était  que  parti  pris  d'opposants,  décidés  à  répudier  en  bloc  toute 
la  politique  des  conservateurs  au  pouvoir.  Néanmoins,  procédés  d'opposition  ou  non, 
leurs  efforts  portaient.  Agrariens  d'alors  comme  le  comte  Rov.  hommes  de  gauche 
comme  Manuel  avaient  réussi  à  compromettre  les  colonies  dans  tout  un  secteur  de 
l'opinion  publique,  et  à  donner  mauvaise  conscience  à  nombre  de  citoyens  restés 
sentimentalement  attachés  à  l'idéal  de  grandeur  impériale. 

En  juin  1819,  Manuel  montait  à  la  tribune  pour  préconiser  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  de  Saint-Domingue.  Une  forte  partie  de  l'opinion  se  convertissait  à  cette 
idée.  La  presse  y  contribuait  grandement.  En  effet,  combattant  les  doctrines 
réactionnaires  de  «  la  Quotidienne  »  et  du  «  Conservateur  »  de  Chateaubriand,  des 
journaux  comme  «  le  Mercure  »,  puis  «  La  Minerve  »  de  Benjamin  Constant,  et  «  Le 
Constitutionnel  »  faisaient  campagne  en  faveur  des  Haïtiens,  campagne  modérée  mais 
efficace.  Lentement,  graduellement,  elle  amenait  le  renversement  attendu.  Le  numéro 
du  vendredi  16  juillet  du  «Constitutionnel»,  dans  un  article  sur  Saint-Domingue, 
proposa  carrément  de  «  ne  pas  forcer  la  colonie  à  reconnaître  la  souveraineté  de  la 
métropole  ».  Ce  même  journal,  le  3  septembre  suivant,  récidivait  en  faisant  l'éloge  des 
nouveaux  indépendants:  «  Les  esclaves  devenus  citoyens  joignent  au  goût  de 
l'indépendance  et  à  une  invariable  résolution,  l'accueil  et  les  égards  que  l'on  ne  trouve 
pas  toujours  chez  les  peuples  depuis  longtemps  civilisés  » 

8-  LES  COLONS  DISSIDENTS  PARTISANS  DES  CONCESSIONS 

Mais  il  y  a  plus  pour  faire  avancer  la  dynamique  des  changements  postulés  dans  la 
position  même  de  la  question  de  Saint  Domingue  en  France  métropolitaine. 

le  comble  :  voix  grandissantes  de  colons  Dans  les  rangs  des  colons 

dissidents,  en  faveur  des  concessions  eux-mêmes    régnait  la 

division  car  si  beaucoup  -  la  plupart  même  -  maintenaient,  renouvelaient  leurs  thèses 
extrémistes  et  s'obstinaient  à  ne  pas  retrancher  un  iota  à  leurs  vieilles  conceptions  de 
l'île  à  sucre  exigeant  la  présence  d'une  main  d'œuvre  nègre  servile,  ne  se  rendant  pas 
compte  que  ces  conceptions  depuis  le  blocus  continental  et  la  vogue  du  sucre  de 
betterave,  étaient  en  train  d'être  dépassées,  de  nombreux  autres  s'étaient  faits  à  l'idée 


la  défaveur  croissante  du  cocorico  colonialiste 
faisait  les  affaires  des  haïtiens  et  haitianophiles 


Or,  dès  1815  avait 
commencé  à  se 
développer  un 
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des  indemnités  à  recevoir,  et  cela,  c'était  relativement  nouveau.  La  dissension  s'installait 
donc  jusque  dans  le  camp  des  anciens  colons. 

Une  campagne  de  pétitions  s'étant  déclenchée  dans  leur  milieu  contre  toute 
concession  politique  aux  Haïtiens  et  en  faveur  de  la  reconquête,  les  minoritaires  en 
profitèrent  pour  faire  entendre  leurs  voix  discordantes.  A  Nantes,  citadelle  des  colons- 
propriétaires  dépossédés,  l'un  des  dissidents  ne  craignait  pas  d'adresser  le  10  juillet 
1819  une  lettre,  publiée  dans  le  «  Pilote  »  du  16,  dans  laquelle  il  disait:  «  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  les  signataires  de  cette  pétition  et  de  celles  analogues  attendues  de 
Bordeaux  et  de  Marseille  représentent  tous  les  anciens  colons  et  propriétaires  de  St- 
Domingue  ou  en  représentant  même  la  majorité.  Il  faut  plaindre  les  pétitionnaires...  de 
leurs  espérances  chimériques.  La  question  est  décidée,  l'Indépendance  des  Haïtiens  (a 
été)  cimentée  dans  leur  sang.  Le  Président  (Pétion)  offrit  à  l'époque,  au  nom  de  ses 
commettants,  une  somme  de  30  millions  payables  en  10  ans:  elle  fut  rejetée.  Il  fallait 
accepter  cette  offre  ». 

9-  LES  CONDITIONS  DE  L'INTERNATIONALISATION  DE  LA  QUESTION 
HAÏTIENNE 

Enfin  la  situation  internationale  n'était  pas  étrangère  au  revirement  des  années 
1819-1820.  Des  questions  nombreuses  figuraient  alors  au  calendrier  diplomatique  des 
Congrès  et  conférences  du  «concert  européen  »  qui  se  succédaient  au  rythme  d'au 
moins  un  chaque  année  :  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  (30  septembre-21  novembre 
1818)  ;  Conférence  de  Vienne  (mai-novembre  1819)  ;  Conférence  de  Carisbad,  (août- 
septembre1819)  ;  Congrès  de  Troppau  (27  octobre-17  décembre  1820)  ;  Congrès  de 
Laybach  (26  janvier-  12  mai  1821).  Mais  de  toutes,  la  questions  des  colonies 
d'Amérique  Latine,  jamais  officiellement  à  l'affiche  mais  presque  toujours  agitée  dans  les 
coulisses,  amenait  l'attention  sur  le  Nouveau  Monde. 

La  question  de  Saint-Domingue,  colonie  révoltée  contre  la  métropole,  présentait 
beaucoup  de  similitude  avec  le  cas  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  méridionale  en 
insurrection  contre  la  cour  de  Madrid.  A  première  vue,  les  deux  cas  devaient  donc  tous 
deux  amener  de  la  part  des  Puissances  la  même  attitude.  Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi 
cependant. 

la  position  de  Sa  Majesté  Britannique  :  L'Angleterre  gardait 

un  Foreign  Office  dialectiquement  intéressé  officiellement  vis-à- 

vis  d'Haiti  une  attitude  de  non-reconnaissance  politique,  nuancée  de  quelque 
bienveillance  peut-être,  mais  en  tout  cas  assez  pour  être  assortie  de  relations 
commerciales  actives.  Cela  pouvait  somme  toute  être  considéré  comme  favorable  au 
nouvel  état  et  donc  conforme  à  la  ligne  de  la  politique  anglaise  vis  à  vis  des  colonies 
espagnoles,  non  moins  ambiguë  dans  son  caractère  positif.  Si  en  1814,  par  le  traité  de 
Paris,  Londres  avait  paru  consentir  à  laisser  la  partie  belle  à  la  France  à  l'égard  de 
Saint-Domingue,  le  droit  qu'il  s'était  réservé  par  un  article  secret  «  de  faire  le  commerce 
dans  les  ports  de  l'île...  qui  ne  seraient  ni  attaqués  ni  occupés  par  les  autorités 
françaises  »  (12)  venait  tout  gâcher  et  montrer  que  «  la  perfide  Albion  »  savait  toujours 
brouiller  les  cartes  à  son  profit. 

une  position  américaine  tranchée  Les  Etats-Unis,  eux,  distinguaient 

soigneusement  les  deux  cas. 

Leur  Ambassadeur  à  Londres,  Ricardo  Rush,  définissait  le  20  août  1818  la  politique 
américaine  dans  le  Nouveau  Monde  en  ces  termes:  «  Les  buts  de  mon  gouvernement 
sont  que  les  colonies  américaines  s'émancipent  complètement  de  la  mère-patrie,  et  son 
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opinion  est  que  la  lutte  ne  peut  se  terminer  d'une  autre  manière  ».  Il  ajoutait:  «  Mon 
gouvernement  ne  prendra  part  à  aucun  projet  de  médiation  qui  n'aurait  pas  pour  base 
l'émancipation  des  colonies  américaines»  (13).  Cependant  l'hostilité  politique  contre 
Haiti  ne  désarmait  point  malgré  cette  déclaration  de  principe  et  l'intensification  des 
échanges  commerciaux:  La  politique  officielle  s'obstinait  dans  son  refus  de  reconnaître 
l'indépendance  de  l'état  nègre  (14) 

une  Russie  tsariste  prise  entre  Par  contre,  Sa  Majesté  le  Tsar  de  toutes  les 

ses  principes  et  ses  intérêts  Russies  qui,  à  Aix-la-Chapelle,  avait  prêché 

la  croisade  contre  ceux  qu'il  appelait  les  « 
Jacobins  d'Amérique  »  (entendez  par  là  Bolivar  et  les  siens)  au  nom  de  la  légitimité, 
faisait  pression  sur  la  France  en  faveur  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
haïtienne.  Des  ouvertures  faites  par  Christophe,  puis  une  offre  de  relations 
commerciales  de  Bover  l'avaient  tentée.  Elle  les  avait  repoussées  par  principe,  mais  par 
intérêt,  elle  n'entendait  pas  tout  à  fait  exclure  la  possibilité  de  les  exploiter  à  son  profit 
plus  tard  (15).  Dans  une  dépêche  de  Laybach,  le  2  mars  1821,  un  diplomate  français, 
comme  suite  à  de  précédentes  communications  faites  en  1820,  rapportait  au  ministre 
des  Affaires  Etrangères:  «  Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujoud'hui  avec  l'empereur, 
Sa  Majesté  m'a  entretenu  longtemps  de  Saint-Domingue:  elle  pense  que  le  seul  parti 
que  puisse  prendre  la  France  est  celui  de  reconnaître  l'indépendance  entière  de  la 
République  d'Haiti  »  (16). 

un  Quai  d'Orsay  non  exempt  d'arrières-pensées  Enfin,  pour  la  France 

elle-même,  une 

reconnaissance  de  la  République  d'Haiti  pouvait  être  un  atout  efficace  dans  sa  politique 
auprès  des  colonies  espagnoles  qui  secouaient  le  joug  de  Madrid.  Une  note  sur  Saint- 
Domingue,  du  30  Décembre  1820,  nous  montre  qu'on  y  a  bien  pensé:  «  La  France,  y  lit- 
on,  en  reconnaissant  "indépendance  de  Saint-Domingue,  se  prononce  d'une  manière 
positive  quoiqu'indirecte  :  elle  opère,  sur  le  champ  des  dispositions  de  rapprochement 
entre  elle  et  les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud...  Ainsi,  quand  la  reconnaissance  ou  la 
cession  de  l'indépendance  de  Saint-Domingue  n'aurait  pour  résultat  que  de  nous  rendre 
favorables  les  peuples  d'Amérique  et  les  détacher  du  joug  de  l'Angleterre,  cette 
concession,  je  crois,  devrait  être  faite  »  (17).  Restait,  il  est  vrai  l'obstacle  de  l'Espagne. 
Mais  on  ne  croyait  point  en  France  qu'il  pût  être  question  de  sacrifier  les  intérêts 
français  pour  les  beaux  yeux  de  Ferdinand  VII.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  lui 
même  écartait  allègrement  l'argument  espagnol  Sans  doute,  disait-il,  l'Espagne 
accusera  la  France  «  d'avoir  donné  le  funeste  exemple  de  la  plus  dangereuse  des 
concessions  »,  mais  «  elle  fléchira  comme  nous,  plus  tôt  ou  plus  tard,  sous  le  poids  de 
la  nécessité  ». 

10-  LES  CHAMPIONS  DU  TRIOMPHE  DE  LA  POLITIQUE  DES  CONCESSIONS 

C'est  en  effet,  sous  le  poids  de  la  nécessité  que  les  commerçants,  l'opinion  publique  et 
une  partie  des  colons  eux-mêmes  étaient  arrivés  à  admettre  la  solution  de 
l'indépendance  haïtienne.  La  contagion  semblait  gagner  jusqu'aux  milieux 
gouvernementaux  puisque,  en  réponse  à  Barbier,  député  de  la  Loire  Inférieure  qui  lui 
avait  transmis  un  mémoire  contre  la  reconnaissance  de  l'Indépendance  haïtienne,  le 
Ministre  de  la  Marine  faisait  répondre  le  27  décembre  1819  qu'on  pouvait  «  ne  pas 
partager  toutes  les  vues  »  qui  y  étaient  présentées. 
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des  avocats  actifs  à  la  langue  déliée  et  sur  la  balle  Mais  cette  évolution 

officielle  de  la  con- 
duite nouvelle  observée  par  le  Gouvernement  du  Roi  dans  la  question  de  Saint 
Domingue  est  trop  Importante  pour  ne  pas  retenir  toute  notre  attention.  Nous 
connaissons  les  adversaires  (en  perte  de  vitesse)  de  la  thèse  des  concessions .  Nous 
avons  vu  s'épanouir  les  conditions  rendant  possible  le  triomphe  de  cette  thèse.  Il  nous 
reste  à  connaître  ses  champions  individuels  (de  plus  en  plus  écoutés)  parce 
qu'entreprenants  et  à  même  de  bien  se  situer  pour  influencer  les  esprits  des  décideurs. 
Le  moment  est  venu,  en  effet,  de  faire  plus  ample  connaissance  avec  deux  personnages 
dont  l'action,  dans  ce  revirement  de  l'attitude  officielle  a  été  capitale:  M.  M.  Catineau- 
Laroche  et  Florimond  Esmangart 

Catineau-La roche,  un  brasseur  d'idées  et  d'affaires  Le  premier,  ex-colon  de 

Saint-  Domingue,  s'était 

lié  d'amitié  avec  Pétion  à  l'époque  où  les  hommes  de  couleur  revendiquaient,  les  armes 
à  la  main,  l'égalité  civile  et  politique  avec  les  blancs.  Rentré  en  France,  il  avait  réussi  à 
se  faire  un  chemin  dans  l'administration,  et  en  1815,  nous  le  trouvons  sous-préfet  de 
Saint  Quentin.  Mais  un  chef-lieu  de  sous-préfecture  ne  satisfait  point  son  ambition.  Son 
activité  débordante,  brouillonne,  cadre  mal  avec  la  placide  régularité  d'un  rond-de-cuir. 
Aussi  va-t-il  essayer  de  se  servir  de  la  question  de  Saint  Domingue  comme  tremplin.  Il  la 
connaît  et,  bien  sûr,  il  a  des  idées  sur  elle.  Justement  en  1814,  cette  question  est  à 
l'ordre  du  jour  et  agite  même  les  Chambres  (18).  Catineau  se  lance  dans  la  mêlée  et  en 
moins  de  quinze  jours,  adresse  jusqu'à  trois  mémoires  au  Ministre  de  la  Marine,  datés 
des  13,  21,  et  27  décembre. 

La  vie  politique  de  tous  les  pays  connaît  ce  type  d'hommes  besogneux, 
industrieux,  toujours  prêts  à  faire  partager  aux  autres  les  lumières  qu'ils  ont  ou  qu'ils 
croient  avoir,  «  brasseurs  d'affaires  ou  brasseurs  d'idées  »  comme  il  en  rôde  tant  autour 
des  hommes  en  place.  Catineau-Laroche  en  est  un.  Actif,  touche  à  tout,  doué  d'une 
incontestable  intelligence  pratique,  l'esprit  délié  et  d'une  grande  souplesse,  c'est 
l'homme  au  courant  des  questions  d'actualité,  et  qui  finira  par  décrocher  le  titre  de 
spécialiste  des  affaires  d'Amérique  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Le  20  mars 
1820,  il  rédige  une  note  sur  la  nouvelle  république  de  Colombie;  le  même  jour,  il  adresse 
un  projet  sur  la  Nouvelle  Grenade  Un  mot  de  lui,  dans  une  lettre  au  directeur  des 
Affaires  Politiques  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  dépeint  mieux  que  tous  les 
commentaires:  «  De  grâce,  écrit-il  à  M.  Ravneval.  donnez-moi  un  sujet  à  traiter». 

un  démarcheur  infatigable  et,  à  l'occasion,  A  partir  de  1814,  il  se 

un  démerdeur  opiniâtre  et  plein  d'aplomb  consacre  donc  à  la 

question  de  Saint- 
Domingue.  Il  croit  alors  comme  tout  le  monde,  à  l'extrême  facilité  de  réunir  cette  colonie 
à  la  France.  Mais  contre  tout  le  monde  presque,  le  moyen  qu'il  propose  dès  cette 
époque,  c'est  la  «  négociation  »  avec  tout  ce  que  ce  mot  implique  de  concessions 
éventuelles.  Evidemment,  il  s'offre  lui-même  comme  intermédiaire.  «  L'amitié  qui  me  lie 
depuis  22  ans  au  général  Pétion.  explique-t-il,  me  fait  espérer  que  mon  intervention  ne 
serait  pas  sans  résultats  utiles  ».  Mais  que  propose-t-il  ?  D'accorder  l'autonomie  interne 
et  de  s'en  tenir  exclusivement  à  un  commerce  privilégié,  alors  qu'autour  de  lui,  tout  le 
monde  prône  le  retour  intégral  au  statut  colonial  d'Ancien  Régime.  Aussi,  au  Ministère 
des  Colonies  alors  dominé  par  Malouet  et  le  parti  colon,  annote-t-on  défavorablement 
ses  mémoires.  «Catineau-Laroche  suppose  qu'il  n'y  aura  point  de  Français  dans  la 
colonie...  C'est  assurément  se  contenter  de  fort  peu.  »  (19). 
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On  n'admet  donc  pas  ses  idées.  Qu'à  cela  ne  tienne:  Il  ne  les  modifiera  en  rien, 
mais  attendra  plutôt  l'occasion  de  les  faire  valoir.  Après  l'échec  de  la  mission  Dauxion- 
Lavavsse,  on  ne  parle  en  France  que  d'expédition  militaire.  Ses  idées  ne  sont  donc  pas 
au  goût  du  jour.  Il  ne  se  laisse  pas  démonter  pour  autant.  «  Cette  résolution  ne  m'a 
point  étonné,  a  l'audace  d'écrire  notre  sous-préfet  au  Ministre  de  la  Marine,  je  savais 
déjà  qu'il  était  question  d'expédition  militaire...  J'en  suis  fâché  pour  le  gouvernement, 
pour  les  fabriques,  les  manufactures,  les  colons  et  la  tranquillité  du  Roi...  Mais  je 
confesse  avec  franchise  que  la  connaissance  que  j'ai  des  personnes  et  des  choses  me 
donne  bien  des  raisons  de  ne  pas  espérer,  le  succès  qu'on  se  promet  ».  Rebuté  par  le 
Ministère  de  la  Marine,  il  s'adressera  directement  au  Roi  pour  soutenir  les  mêmes 
thèses  et  dans  sa  lettre  du  2  Février  1815,  il  demandera  qu'un  autre  ministère  que  la 
Marine  -  les  Affaires  Etrangères  par  exemple  -  s'occupe  de  Saint  Domingue,  «  les 
bureaux  de  la  Marine,  explique  t-il,  étant  généralement  influencés  par  des  colons 
possédés  par  le  fanatisme  de  l'esclavage  et  du  fouet  ».  (20). 

un  dur  à  cuire  qui  ne  s'en  laisse  pas  conter  Dès  lors,  il  se  tourne  du  côté  du 

Ministère  des  Affaires  Etrangères 
au  service  duquel  il  va  mettre  sa  plume  et  ses  initiatives  car  il  ne  tarde  pas  à  en  avoir. 
Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'on  peut  se  dire:  «  Ancien  ami  et  conseiller  de  Pétion  ».  En 
mars  1817,  nous  le  trouvons  à  la  Nouvelle-Orléans.  Il  y  ajuste  deux  ans,  il  avait  envoyé 
à  son  ami  Pétion.  des  lettres  interceptées  et  publiées  sur  ordre  de  Christophe  par  le 
Baron  Vastev  dans  l'ouvrage  intitulé  le  «  Cri  de  la  Conscience»...  Changeant  de 
tactique,  il  écrit  cette  fois  aux  deux  Chefs.  Dans  sa  correspondance  avec  le  consul  de 
France  aux  Etats-Unis,  il  avoue  avoir  «  complètement  échoué  du  côté  de  Christophe  ». 
il  assure  par  contre  avoir  reçu  des  encouragements  non  équivoques  de  Pétion  qui  « 
l'engageait  à  faire  le  voyage  de  Port-au-Prince  ».  Aussi  n'hésite-il  pas  à  demander,  dans 
sa  lettre  du  24  mars  1817  au  Consul  «  un  bâtiment  à  ses  ordres,  un  crédit  de  10  à 
15.000  piastres,  une  autorisation  spéciale  du  Département  des  Affaires  Etrangères,  un 
peu  de  liberté  dans  le  choix  des  moyens,  du  secret  et  du  temps  »,  car  outre  Pétion  et  les 
hommes  de  couleur  qu'il  considère  comme  acquis,  il  pense  aussi  devoir  «  se  faire 
quelques  partisans  parmi  les  généraux  noirs  dont  l'assentiment  est  indispensable  pour 
le  succès»  (21).  De  retour  en  France,  sans  être  parvenu  au  but  désiré,  il  reprend  la 
lutte,  cette  fois  donc  auprès  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  pour  démontrer  «  les 
avantages  »  que  procurerait  à  la  France  «  un  accommodement  avec  St-Domingue  »  et 
proposer  une  «  négociation  secrète  avec  Pétion  ».  En  même  temps,  bataillant  de  tous 
côtés,  il  s'attache  à  réfuter,  pendant  ce  même  mois  d'août,  les  articles  violents  du  comte 
de  Bruges  et  de  Vial  de  Colombeau  contre  lesquels  il  s'affirme  «  partisan  déclaré  de  la 
conciliation  ».  Il  exprimait  avec  force  et  esprit  ses  idées:  «  Je  ne  conçois  pas  la 
nécessité  de  détruire  les  producteurs  pour  avoir  des  produits,  ni  de  tuer  les  noirs  de 
Saint-Domingue  pour  les  pénétrer  de  l'excellence  des  anciennes  doctrines  coloniales. 
Ce  n'est  point  du  sang  qu'il  faut  à  la  France,  c'est  du  café,  de  l'indigo,  du  sucre  et 
surtout  du  coton,  et  encore  faut-il  qu'elle  se  procure  ces  marchandises  avec  d 'autres 
marchandises  On  atteindra  ce  double  but,  non  par  la  dévastation  de  Saint-Domingue, 
mais  par  un  traité  avec  les  gouvernements  de  cette  île  ».  (22). 

le  compromis  qui  a  la  faveur  de  Catineau-Laroche  En  fait,  Catineau 

et  pour  lequel  il  sait  se  battre  du  bec  et  des  ongles  n'a  jamais  prôné 

très  ouvertement 

l'indépendance  intégrale  en  faveur  des  Haïtiens.  Une  fois  certes,  il  est  allé  jusqu'à  écrire 
à  Christophe  (25  janvier  1815)  qu'il  menait  en  France  le  combat  pour  «  garantir 
l'indépendance  à  Saint-Domingue  »  et  terminait  sa  lettre  en  affirmant  à  Sa  Majesté  le 
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roi  Henri:  «  Votre  Cause  est  juste:  il  y  a  longtemps  que  je  m"y  suis  associé.  Je  vous 
serai  toujours  fidèle».  Mais  il  semble  bien  qu'il  s'agissait  là  de  manœuvre  pour  «  capter 
la  confiance  du  Roi  »,  car  dans  le  même  moment,  on  l'a  vu,  il  demandait  au  Consul  de 
France  «  un  peu  de  liberté  dans  le  choix  des  moyens  ».  Et  plus  tard,  pour  appuyer  une 
proposition  de  son  cru,  il  n'hésitait  pas  à  conseiller  la  dissimulation:  «  Pour  que  la 
demande  soit  accueillie,  il  suffira  probablement  que  le  motif  véritable  n'en  soit  pas 
connu  ».  Vastev  ne  s'y  trompait  donc  pas,  qui  flairait  dans  les  offres  de  Catineau  un  « 
piège  infernal  ».  Avec  des  hommes  tels  que  lui,  avec  un  Comte  de  Limonade.  Catineau 
avait  affaire  à  trop  forte  partie  pour  parvenir  à  ses  fins. 

Alors  à  quel  système  s'était-il  arrêté,  puisqu'il  ne  semblait  pas  être  pour 
l'indépendance  totale  ?  Son  esprit  inventif  l'avait  porté  à  proposer  une  formule  nègre- 
blanc,  -  c'est  le  cas  de  le  dire  -  qu'il  définit  ainsi  :  «  Saint-Domingue  resterait  attachée  à 
la  France  comme  les  Etats  de  l'Allemagne  à  l'Empire,  ou  chacun  des  Etats  de  l'Union 
américaine  à  l'Amérique  du  Nord  ».  Son  plan  prévoyait  une  large  autonomie  du  régime 
intérieur  avec  renonciation  française  aux  propriétés  contre  indemnité  et  privilèges 
commerciaux  presqu'exclusifs,  mais  donnait  à  la  France  la  responsabilité  des  relations 
avec  l'étranger  et  la  possibilité  d'une  aide  militaire  en  cas  de  sollicitation  de  la  part  des 
Haïtiens.  Un  commissaire  spécial  nommé  par  le  Roi  serait  accrédité  auprès  du 
Gouvernement  de  St-Domingue  et  réciproquement.  C'est  un  type  de  «  protectorat 
fédératif  »  que  Catineau  offrait  à  Pétion.  pour  être  ensuite,  avec  son  aide,  imposé  par  la 
force  à  Christophe  (24).  En  cela,  il  se  leurrait  d'illusions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  système,  l'important  c'est  qu'il  n'a  cessé  de  lutter  de 
1814  à  1820  pour  porter  le  Gouvernement  à  «  traiter  avec  St  Domingue»,  puis  à 
«  renoncer  à  la  souveraineté  sur  l'ancienne  colonie  ».  Ses  efforts  se  sont  déployés  dans 
l'ombre,  son  influence  a  été  occulte,  mais  néanmoins  son  action  a  été  réelle.  Elle  a 
amené  ce  que  ne  voulait  peut-être  pas  tout  à  fait  son  auteur  car  le  mouvement,  qu'il  a  si 
puissamment  contribué  à  créer  en  faveur  des  concessions  nécessaires  et  inévitables,  le 
laissera  à  mi-chemin  et  ne  s'arrêtera  qu'au  terme  de  son  évolution  :  l'indépendance 
totale.  Néanmoins  négliger  ces  obscurs  commis  à  l'ardeur  insistante  et  convaincante,  ce 
serait,  pour  l'historien,  «  faillir  à  sa  tâche  ». 

importance  directe  du  rôle  officiel  d'Esmanqart  Quant  à  Esmangart.  il  faut  lui 

faire  une  place  de  premier 

choix  dans  l'explication  du  grand  tournant  à  l'origine  duquel  il  a  plus  que  tout  autre 
contribué  (25).  Plus  heureux  que  Catineau-Laroche.  il  a  disposé  de  plus  de  moyens,  et  a 
donc  eu  l'occasion  d'y  concourir  par  une  participation  sinon  plus  active,  du  moins  plus 
directe  parce  qu'officielle.  Membre  de  la  commission  de  1816,  il  fut  dès  lors  l'âme  des 
négociations  avec  Haiti,  et  nul  n'a  plus  fait  que  lui  pour  que  les  pourparlers  aboutissent 
à  une  heureuse  conclusion.  Dans  sa  proclamation  du  18  octobre  1824,  Bover,  Président 
d'Haïti,  reconnaissait  que  «  les  principes  libéraux  »  qu'il  professait  lors  de  la  mission  de 
1816  lui  avaient  acquis  l'estime  du  Gouvernement.  Il  y  parlait  en  termes  élogieux  des 
efforts  incessants  d'Esmanqart  pour  «  mener  à  fin  une  affaire  qu'il  avait  tant  à  coeur  » 
et  de  sa  «  persévérance  à  poursuivre  l'achèvement  de  ce  grand  oeuvre  » 

une  trajectoire  personnelle  notable  Ex-colon  comme  Catineau,  grand 

dans  le  cursus  honorum  français  planteur  de  la  plaine  des  Cayes, 

il  avait  eu  des  liaisons  déjà  très 
anciennes  avec  Boyer  et  quelques-uns  des  officiers  indigènes.  De  retour  en  France,  il 
avait  fait  carrière  dans  l'administration  tout  comme  Catineau,  mais  à  la  différence  de 
celui-ci,  son  ascension  sera  plus  rapide  dans  le  cursus  honorum.  D'ailleurs  la  «  question 
de  Saint-Domingue  »  dont  il  s'occupe,  l'y  aidera  beaucoup. 
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Au  début  de  1815,  il  est  «  maître  de  requêtes»  au  Conseil  d'Etat.  Ses  « 
Réflexions  sur  la  position  actuelle  de  Saint-Domingue  »  montrent  qu'il  partage  alors 
l'opinion  générale  sur  la  possibilité  de  «  faire  rentrer  cette  importante  colonie  dans 
l'obéissance  du  Roi  ».  Mais  il  est  systématiquement  contre  l'emploi  de  la  force:  «  toute 
idée  de  conquête  est  à  écarter  »,  écrit-il  résolument  au  Ministre  de  la  Marine.  Ex-colon,  il 
croit  que  «  sans  prononcer  le  mot  d'esclavage  qui  doit  être  maintenu  cependant  l'on 
peut  attacher  les  nègres  à  chaque  habitation  avec  autant  de  fixité  que  si  on  les  disait 
esclaves  ».  Il  propose  à  cet  effet,  de  négocier  avec  Pétion  que  son  avis  propre  lui  fait 
préférer  à  Christophe  pour  le  Commandement  Général  au  nom  du  Roi.  Son  choix 
comme  commissaire  en  1816  lui  vaut  une  promotion:  il  devient  conseiller  d'Etat.  En 
1821,  il  est  préfet  de  la  Manche,  en  1824  il  a  une  mutation  pour  Strasbourg.  Esmangart 
se  meut  au  sein  de  la  haute  administration  dont  il  est  un  fleuron. 

l'avocat  conséquent  et  réaliste  Considéré  comme  «  le  »  spécialiste  des 

d'une  cause  qui  lui  tient  à  coeur  questions  de  Saint-Domingue,  il  est 

depuis  1816,  de  toutes  les 
négociations,  participe  à  maints  conseils  privés  qui  mettent  cette  question  à  l'ordre  du 
jour,  rédige  de  nombreux  mémoires  qu'il  adresse  tant  au  conseil  des  Ministres  qu'aux 
bureaux  des  colonies  et  aux  services  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  On  a,  aux 
Archives  des  Affaires  Etrangères  et  à  celles  des  colonies  toute  une  série  de  notes  dans 
lesquelles  il  fait  des  suggestions,  n'hésite  pas  à  prendre  position  contre  l'avis  des  plus 
hauts  personnages  du  royaume,  tenant  tête  crânement  à  l'opinion  générale.  Lors  des 
Conseils  privés  réunis  pour  étudier  la  question  de  St  Domingue,  il  déploie  un 
dévouement  inlassable  pour  la  cause  de  l'Indépendance  haïtienne  à  laquelle  sa  mission 
en  1816  l'a  converti  et  à  laquelle  il  veut,  à  son  tour  convertir  le  Gouvernement  français 
encore  hostile.  «  J'avais  préparé  cette  note  pour  la  réunion  du  conseil  d'hier  soir,  écrit-il 
au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  mais  elle  se  trouvait  tellement  en  opposition  avec 
l'opinion  qui  paraissait  prévaloir  que  j'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  le  fatiguer  par  des 
réflexions  écrites.  Cependant,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  ce  pays,  de  la 
disposition  générale  des  esprit,  des  embarras  des  chefs  du  gouvernement,  de  ses 
dispositions  particulières,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je  ne  disais  pas 
franchement  ma  pensée...  Je  suis  persuadé  que  la  déclaration  de  l'indépendance  est  le 
seul  parti  raisonnable  »  (26).  Quelques  jours  après,  il  revient  à  la  charge,  s'opposant 
avec  résolution  à  «  l'opinion  d'un  si  grand  poids  et  aussi  respectable  que  celle  de  M. 
Lainé  et  M.  de  Villèle  »,  et  demandant  de  «  réunir  encore  une  fois  le  conseil  »  car  si  l'on 
attend,  «  la  France,  forcée  par  la  nécessité,  devra  suivre  mais  n'aura  plus  le  droit  de 
mettre  des  conditions...  à  une  reconnaissance  pure  et  simple  »  (27). 

Depuis  1816,  il  a  gardé  des  relations  épistolaires  avec  les  autorités  d'Haïti, 
Pétion,  Bover.  Inginac.  et  au  Conseil  privé,  il  est  à  même  de  faire  connaître  leurs 
dispositions.  Partisan  déclaré  de  l'Indépendance,  non  par  pure  philanthropie  mais  parce 
que  la  considérant  comme  seule  solution  profitable  à  son  pays,  ayant  la  conviction  de 
ses  idées,  esprit  probe  et  réaliste,  c'est  à  Florimond  Esmangart  principalement,  qu'on 
doit,  par  sa  lutte  ferme,  ses  interventions  incessantes  dans  les  séances  des  Conseils 
privés  de  décembre  1820  et  de  janvier,  d'avoir  fait  admettre  en  haut  lieu  l'idée  de 
l'Indépendance  de  l'ancienne  colonie.] 

11.-  La  SANCTION  OFFICIELLE: 

Les  Conseils  privés  de  décembre  1820-  janvier  1821  et  les  Conseils  des 
Ministres  du  début  de  1821- 
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les  délibérations  de  haut  niveau  A  la  fin  de  1820,  il  semblait  à  tous  que  la 

pour  enfin  conclure  et  trancher  question  de  St-Domingue  devait  être 

réglée  au  plus  tôt.  Après  plus  de  quinze 
ans  d'attente,  de  tergiversations  et  de  négociations,  il  fallait  enfin  s'arrêter  à  un  parti.  Le 
commerce  quasi-unanime,  un  nombre  croissant  de  colons,  des  considérations  de 
politique  intérieure  et  extérieure,  parlaient  en  faveur  d'une  solution  «  réaliste  ». 
impliquant  des  concessions  politiques  pour  obtenir  des  avantages  financiers  et 
commerciaux.  Le  Gouvernement  du  Roi  décida  de  réunir,  sous  la  présidence  du  duc  de 
Richelieu,  une  commission  spéciale  composée  des  ministres  intéressés  à  la  question  de 
Saint-Domingue  auxquels  on  adjoignit  des  parlementaires,  des  magistrats  et  des 
fonctionnaires  qui  avaient  compétence  pour  traiter  ce  délicat  problème. 

Ce  Conseil  privé  réunissait  ainsi  le  duc  de  Richelieu,  le  baron  Pasquier.  le  baron 
Portai.  Lainé.  Villèle.  St-Cricq.  Esmangart.  de  la  Boulave  et  Duvergierde  Hauranne.  De 
cette  liste,  certains  nous  sont  déjà  connus  et  bien  connus  comme  Esmangart  et  Portai. 
M.  de  Saint  Cricg.  directeur  général  du  Bureau  du  Commerce  extérieur,  était  de  par  ses 
fonctions,  naturellement  sensible  aux  arguments  du  commerce.  Quant  au  duc  de 
Richelieu,  outre  sa  «  sympathie  spéciale»  pour  Bordeaux  qui  pouvait  le  porter  à 
apprécier  les  avantages  commerciaux,  il  n'était  pas  imbu  à  l'égard  des  insurgés  des 
préjugés  de  race  au  degré  où  l'avaient  été  Malouet  et  son  entourage.  Il  était  donc  prêt  à 
rechercher  les  seuls  intérêts  français.  Quant  au  baron  Pasquier.  qui  détenait  le 
portefeuille  des  Affaires  Etrangères,  il  était  acquis  aux  idées  d'Esmangart.  En  marge 
d'une  note  de  celui-ci  demandant  la  reconnaissance  sans  délai  de  l'Indépendance,  car 
le  temps  ne  pouvait  que  consolider  la  situation  haïtienne  et  donc  affaiblir  la  position 
française  -  nous  lisons  de  lui,  cette  précieuse  annotation:  «  parfaitement  juste». 
D'ailleurs  Esmangart  s'appuyait  sur  lui  pour  réfuter  les  objections  de  ceux  qui  se 
prononçaient  contre  l'indépendance,  à  cause  des  obstacles  de  politique  extérieure:  « 
Les  hommes  d'Etat  particulièrement  chargés  de  la  direction  des  Affaires  Etrangères, 
peut  dire  le  conseiller  d'Etat,  ne  partagent  pas  cette  crainte  ». 

Du  parti  adverse  se  détachent  deux  hommes:  Laîné  et  Villèle.  Le  premier  craint 
l'exemple  de  Saint  Domingue  pour  les  autres  colonies.  Villèle.  lui,  se  laissait  conduire 
par  ses  sentiments  et  ses  idées  politiques  dont  on  est  unanime  à  reconnaître  le 
caractère  réactionnaire.  Avec  Villèle.  a  écrit  F.  Ponteil.  «  le  vaisseau  de  la  France  s'est 
engagé,  toutes  voiles  déployées  dans  les  eaux  de  la  réaction.».  Son  ministère  est 
connu  dans  l'histoire  comme  «  l'un  des  plus  conservateurs  que  la  Restauration  ait 
connus  ».  Sa  position  est  donc  dans  la  logique  de  son  idéologie  politique. 

les  questions  décisives  en  débat  contradictoire  Trois  questions  furent 

principalement 

soumises  à  leurs  délibérations  :  1)  la  possibilité  et  l'utilité  d'une  conquête  de  vive  force, 

2)  La  possibilité  et  l'utilité  d'un  blocus  pour  en  imposer  au  Gouvernement  haïtien 

3)  La  possibilité  et  l'utilité  d'une  entente  avec  Bover. 

A  la  PREMIÈRE  QUESTION,  Le  Conseil  unanime  répondit  par  la  négative.  On  ne  s'y 
arrêta  donc  pas  longtemps. 

A  la  SECONDE  QUESTION,  on  finit  vite,  après  quelques  discussions,  par  donner 
aussi  un  non  unanime  et  ainsi  motivé:  le  blocus  serait  contraire  aux  intérêts  de  la 
France  (il  ferait  obstacle  au  développement  de  son  commerce),  illusoire  (le  traité  secret 
de  1814  permet  à  l'Angleterre  de  le  contourner),  Impolitique  (Il  pouvait  amener  des 
difficultés  entre  Paris  et  Londres),  dangereux  (il  rejetterait  Bover  dans  les  bras  des 
anglais),  enfin  inutile    (il  n'amènerait  pas  l'effet  escompté). 
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Enfin,  la  TROISIEME  QUESTION,  qui  a  soulevé  de  chaudes  discussions,  a  seule  été 
prise  en  considération.  Fallait-il  s'entendre  avec  Bover  et  octroyer  l'Indépendance  en 
échange  d'arrangements  maritimes  et  commerciaux  et  d'indemnités.  La  majorité  fut 
d'avis  que  cette  solution  était  «  le  parti  le  plus  raisonnable,  le  plus  utile  et  le  seul  qui  soit 
d'accord  avec  la  situation  actuelle  »,  et  qu'il  fallait  agir  «  le  plus  tôt  possible  ».  C'était  le 
triomphe  complet  des  idées  d'Esmangart. 

la  décision  finale  en  Conseil  des  Ministres  La  commission  spéciale  ne 

pouvait  émettre  qu'un 
simple  avis,  mais  il  était 

évident  que  sa  composition  donnait  à  cet  avis  un  grand  poids  dans  les  discussions  au 
sein  du  Conseil  des  Ministres  qui  était  appelé  à  prendre  la  décision  finale.  Là,  les 
interventions  qui  l'emportèrent  furent  l'oeuvre  du  baron  Portai.  Ministre  de  la  Marine,  et 
du  Baron  Pasquier,  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères.  Nous  avons  vu  que  le 
premier  avait  des  conceptions  «  larges  »  du  système  colonial.  Se  consolant  de  ne  point 
replacer  St-Domingue  sous  l'autorité  de  la  France,  il  plaidait  que  la  négociation  avec 
Bover  n'aurait  une  influence  «  ni  directe,  ni  immédiate  »  sur  les  colonies  françaises  des 
Antilles.  Quant  au  baron  Pasquier.  acquis,  nous  l'avons  vu  aux  idées  d'Esmangart.  il 
s'attacha  à  démontrer  que  pareille  négociation  ne  nuirait  en  rien  au  «  système 
politique  »  de  la  France  dans  le  Nouveau  Monde  et  écarta  le  seul  obstacle  extérieur. 
l'Espagne,  par  cette  considération  cavalière  que  nous  avons  citée:  «  Elle  fléchira,  plus 
tôt  ou  plus  tard,  ainsi  que  nous,  sous  le  poids  de  la  nécessité  » 

C'est  à  l'issue  de  toutes  ces  délibérations,  qu'on  décida  d'entamer  avec  Bover 
«  une  négociation  secrète,  préparatoire  »  pour  conclure  «  un  traité  de  Commerce 
impliquant  l'Indépendance,  sans  prononcer  le  mot  »  (28),  comme  dans  le  précédent  de 
l'Angleterre  vis-à-vis  des  USA.  Voilà  à  quel  point  on  en  étant  arrivé,  en  France  dans  les 
premiers  jours  de  1821.  Une  époque  semblait  révolue  et  une  autre  paraissait  devoir 
s'ouvrir  dans  les  rapports  entre  la  France  et  son  ancienne  colonie. 

Notes  et  références 

t.-  C'est  cette  méthode  que  nous  avons  essayé  d'appliquer  à  l'étude  des  relations 
internationales  contemporaines,  en  tenant  la  chronique  internationale  de  l'hebdomadaire 
culturel  «  Reflets  d'Haiti  »,  durant  sa  brève  existence  (octobre  1955-mars  1956). 
1  bis.  -  Nous  nous  sommes  systématiquement  attaché  (on  nous  l'a  même  reproché 
amicalement)  à  faire  connaître  chez  nous  cette  conception  d'une  conception  à  la  fois 
«  élargie  et  poussée  en  profondeur  »  chère  à  Marc  Bloch  et  à  Lucien  Febvre  dans  tous 
les  essais  que  nous  avons  publiés  jusqu'ici.  Voir,  par  exemple,  Leslie  F.  Manigat  :  «  Du 
nouveau  chez  Clio,  compte  rendu  critique  de  l'ouvrage  du  Dr  Jean  Price  Mars:  «  La 
République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  ».  Ce  compte  rendu  critique,  destiné, 
uniquement  à  l'origine,  aux  étudiants  de  la  section  des  sciences  sociales  de  l'Ecole 
Normale  Supérieure,  a  paru  dans  la  revue  «  Optique  »,  numéro  6,  pp.  66-82. 
1  ter.  -  Archives  des  Colonies,  Correspondance  générale,  Saint  Domingue,  2ème  série, 
1920-1922,  carton  90 

-  ibidem,  1816-1817,  carton  83 

-  «  A  M.  Manuel,  membre  de  la  Chambre  des  députés  »,  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  Mémoires  et  Documents,  vol.  15,  fol  365-366 

-  Archives  des  colonies,  Cor.  Gale.  St  Dom.  2ème  série,  1816-1817,  carton  88;  Rapport 
au  Roi,  17  juillet  1816 

-  Ibidem,  correspondance  du  consul  français  à  Hambourg,  septembre-octobre  1816 

-  Chiffres  cités  dans  un  mémoire  dont  le  manuscrit  se  trouve  aux  Arch.  Aff.  Etr.,  Cor.pol, 
Haiti,  col.2,  fol  22. 
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-  Tableau  du  Commerce  Extérieur  in  Levasseur  «  Histoire  du  Commerce  de  la  France  » 
tome  2,  de1789  à  nos  jours,  Paris  1912,  in  80,  p.  147 

-  Mémoire  sur  Haiti,  9  février  1820,  Arch.  Aff.  Etr.,  Cor.  Pol.  Haiti  vol  2,  1816-1820, 
fol.19 

-  Lettre  à  M.  de  Ravneval.  29  mars  1817,  Arch.  Etr.  Mem.  et  Doc,  St  Domingue.  Vol.  15, 
fol.317 

-  Vœux  des  Chambres  de  Commerce  1820-1822,  Arch.  Col.,  St  Domingue,  cor.  Gale, 
carton  90 

-  Christian  Scheffer  «  France  moderne  et  Problème  colonial»  (1815-1830),  Paris, 
Alcan,  1907, 1  vol.,  in  80 

-  Arch.  Aff.  Etr.,  France  673,  Traités  et  Conventions  de  Paris,  1814,  fol.258 

12  bis.  -  Nous  avons  tenté  de  définir  et  d'expliquer  -  du  moins  en  partie  -  la  politique  de 
l'Angleterre  vis-à-vis  d'Haïti  pendant  cette  période  (1814-1825)  en  nous  basant  sur 
certains  documents  qui  se  trouvent  aux  archives  du  Foreign  Office,,  à  Londres.  Voir 
Leslie  F.  Manigat  «  L'Angleterre  et  la  Reconnaissance  de  l'Indépendance  haïtienne  par 
la  France  en  1825  »  (série  «  Diplomatie  haïtienne  d'antan  »  publiée  dans  le  magazine 
du  National,  avril  1954) 

-  Dr  Ricardo  Caballero:  «  La  independencia  de  la  America  Latina  fué  asegurada  por  los 
esfuerzos  de  la  diplomacia  norte-americana  i  inglesa  »,  Rosario,  Argentina,  p.  10 

-  Dr  Ravford  Looan  «  The  Diplomatie  Relations  of  the  United  States  with  Haiti  »  1776- 
1891,  Chapell  Hill,  North  Carolina,  1941 

-  Nous  avons  eu  à  consacrer  un  article  à  cette  négociation  haitiano- russe.  Voir  Leslie  F. 
Manigat  :  «  Une  négociation  peu  connue:  Bover  et  le  tsar  Alexandre  1er  »,  série 
«  Diplomatie  haïtienne  d'antan  »  dans  le  magazine  du  National,  dimanche  4  avril  1954. 
Voir  aussi  la  brochure  de  Louis  Elie  qui  porte  le  titre:  «  Le  président  Bover  et  l'empereur 
de  Russie  Alexandre  1er  »,  Port-au-Prince,  imp.  du  collège  Vertières,  s.d.  La  présente 
version,  revue  et  sensiblement  plus  étoffée  à  partir  de  sources  nouvelles,  de  mon  article 
de  1954,  est  devenue  une  étude  portant  le  nouveau  titre  de  «Un  épisode  peu  connu  de 
l'histoire  des  relations  internationales  générales  de  la  «  Sainte  Alliance  »:  Haiti  et  la 
Russie  au  temps  du  tsar  Alexandre  1er» 

-Arch.  Aff.Etr.,Mem.  et  Doc.,  St  Domingue,  1799-1825,  vol.15,  fol.468 

-  Arch.  Aff.  Etr.,  Cor.  Gale,  Haiti  vol  2  (1816-1827)  fol.  55 

-  Archives  parlementaires  (françaises),  2ème  série,  t  XII,  pp.  244,  346, 639 

-  Catineau  Laroche  «  Mémoire  sur  la  pacification  de  Saint  Domingue  »,  Arch.  Col.  St 
Domingue,  2èmo  série,  1814,  carton  85 

-  Lettre  au  Roi,  2  février  1815,  Arch.  Col.  St  Domingue,  Cor.  Gale,  2*™  série,  1814, 
carton  85 

-Arch.  Col.,  St  Dom.,  Cor.gale,  2ème série,  1820-1822,  carton  90 

-  Arch.  Aff.  Etr.  Mem.  et  Doc,  St  Dom.  Vol  15,  fol.  369-456 

-  Le  texte  complet  de  cette  lettre  a  été  reproduit  dans  le  pamphlet  du  baron  de  Vastev 
intitulé  «  Communication  officielle  de  trois  lettres  de  Catineau-Laroche.  ex-colon,  agent 
de  Pétion  »,  au  Cap-Henry,  chez  P.  Roux,  imprimeur  du  Roi,  pp.6,  7  et  8. 

-  «  Projet  d'accommodement  avec  St  Domingue  »,  Paris,  25  mars  1820,  Arch.,  Aff.  Etr., 
Cor.  Pol.,  Haiti  vol  2,  fol.  22-31 

-  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  brosser,  presque  dans  les  mêmes  termes,  la  vie  et 
le  caractère  d'Esmangart  dans  l'article  intitulé  «  Le  Délicat  Problème  de  la  Critique 
Historique  »  publié  dans  la  «  Revue  de  la  Société  Haïtienne  d'Histoire,  de  Géographie  et 
de  Géologie»  octobre  1954-janvier  1955,  pp.  29-50,  avec  le  sous-titre  «  Un  exemple: 
les  sentiments  de  Pétion  et  de  Bover  vis-à-vis  de  l'indépendance  nationale  ».  Exercice 
de  Travaux  Pratiques  d'Histoire  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale 
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Supérieure.  Cette  étude  a  été,  par  la  suite,  grâce  à  l'obligeance  du  Dr  Jean  Price  Mars. 
publiée  en  brochure,  imprimerie  de  l'Etat,  Port-au-Prince,  1955 

-  Arch.  Aff.  Etr.,  Cor.  Pol.,  Haiti  vol  2,  (1818-1827)  fol.  61 

-  Ibid.,  fol.  56 
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LIVRE  III: 

La  MARCHE  VERS  LA  RECONNAISSANCE  DE  L'INDEPENDANCE  HAÏTIENNE 

(1821-1825) 

CHAPITRE  I 

Etablissement  des  conditions  d'un  accord  virtuel 

En  1821,  on  était  donc  décidé  en  France,  à  se  départir  de  la  position  juridiquement 
soutenable,  mais  pratiquement  illusoire,  du  maintien  intégral  des  droits  de  la 
souveraineté  française  sur  l'ancienne  Saint-Domingue.  Nous  avons,  au  livre  II, 
longuement  analysé  les  motifs  qui  avaient  porté  la  France  à  adopter  dans  l'affaire 
d'Haïti,  une  nouvelle  attitude  qui  était  un  recul  incontestable  par  rapport  à  sa  position 
antérieure.  Le  problème,  maintenant,  était  de  reprendre  contact,  et  c'était  assez  délicat 
après  l'échec  des  deux  missions  de  1814  et  de  1816  et  la  publicité  qu'on  leur  avait  faite 
en  France  et  à  l'étranger.  Il  s'agissait  de  sonder  le  nouveau  Gouvernement,  car  Pétion 
était  mort  le  29  mars  1819.  Le  Sénat  avait  appelé  au  pouvoir  le  candidat  de  l'armée  :  le 
général  Bover  que  l'ancien  président  lui-même  avait  reconnu  comme  successeur 
éventuel.  Nous  le  connaissons  pour  l'avoir  déjà  rencontré  en  maintes  occasions, 
notamment  lors  de  la  mission  de  1816.  Un  moyen  était  donc  tout  indiqué:  le 
Gouvernement  français  allait  mettre  à  profit  l'amitié  qui  unissait  Esmangart  à  BOYER, 
pour  s'assurer  les  intentions  du  nouvel  élu,  et  la  latitude  d'action  que  son  avènement  au 
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pouvoir  lui  laissait  pour  une  négociation  avec  l'ancienne  métropole  (modalités  et 
conditions). 

La  réunification  du  territoire  Haïtien. 

Cependant,  de  gros  événements  s'étaient  déroulés  dans  l'île,  et  de  grands 
changements  y  étaient  opérés,  lourds  de  conséquences  pour  l'avenir.  Le 
mécontentement  provoqué  dans  le  Nord  par  le  despotisme  réputé  sanglant  de 
Christophe,  secrètement  attisé  par  les  Républicains  de  l'Ouest  et  du  Sud,  avait  éclaté 
en  une  sédition  ouverte  dans  laquelle  trempaient  les  plus  grands  généraux  de  l'armée 
du  Roi.  CHRISTOPHE,  auquel  une  récente  attaque  d'apoplexie  avait  enlevé  une  partie 
de  ses  moyens  physiques,  était  néanmoins  résolu  à  mater  les  rebelles.  La  défection  de 
son  corps  d'élite,  la  fameuse  Garde  Royale,  lui  ouvrit  alors  les  yeux  sur  la  plus  grande 
faute  de  son  règne  :  il  n'avait  pas  su  cultiver  l'affection  de  ses  sujets.  Ces  derniers, 
brimés  à  l'excès,  ne  pouvaient  discerner  les  vues  profondes  de  leur  roi  :  nouvellement 
affranchis  de  la  domination  blanche,  ils  entendaient  jouir  à  leur  guise  de  la  liberté.  Dans 
l'Ouest,  Pétion  l'avait  si  bien  compris,  qu'il  avait  sacrifié  à  la  "liberté  chérie"  la  situation 
économique  du  pays  qu'il  laissait  bien  mauvaise.  Dans  le  Nord,  au  contraire,  Henry  1er 
bravant  l'impopularité  avait  mis  l'accent  sur  l'ordre,  le  travail  et  la  discipline  pour  assurer 
la  force  et  la  prospérité  :  la  rançon  en  fut  la  désaffection  populaire.  Le  journal  "  Le 
Concorde",  que  le  comte  de  Limonade  faisait  publier  au  Cap,  rapporta,  dans  son 
numéro  IV,  d'amers  propos  du  Roi  contre  la  noblesse  qu'il  accusait  de  l'avoir  trahi.  Il  lui 
reprochait  d'avoir  aspiré  à  remettre  le  peuple  dans  l'esclavage,  alors  que  lui  voulait  la 
liberté  de  tous  ses  concitoyens.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  voir  dans  ces  propos  un 
effet  de  la  rancœur  que  l'on  éprouve  devant  la  trahison  des  siens...  Nous  avons  déjà 
parlé  du  rôle  que  réservait  Christophe  à  cette  noblesse  :  elle  était  destinée,  non  pas  à 
subjuguer  et  à  tyranniser  la  masse,  mais  à  lui  servir  d'avant-garde  éclairée  et 
consciente.  Maintenant  son  propre  système  se  retournait  contre  lui.  Fanatique  de  la 
liberté  de  son  peuple  qu'il  savait  assurée  uniquement  par  l'indépendance  du  pays,  c'est 
pour  avoir  les  moyens  de  sauvegarder  cette  Indépendance  qu'il  avait  établi  un  régime 
d'oppression.  On  s'explique  dès  lors  qu'il  ait  pu  accuser  les  nobles  de  vouloir  attenter  à 
la  liberté  de  leurs  concitoyens  :  attentif  au  but  qu'il  visait,  il  n'avait  pas  vu  ou  il  avait 
sous-estimé  le  danger  inhérent  aux  moyens  qu'il  avait  choisis.  Devant  l'ampleur  du 
mouvement  révolutionnaire,  Christophe  plutôt  que  de  risquer  de  tomber  aux  mains  de 
ses  ennemis,  préféra  se  tirer  une  balle  au  cœur. 

Ainsi  disparaissaient,  à  moins  de  deux  ans  d'intervalle,  deux  grands  hommes 
politiques  qui  n'avaient  jamais  pu  s'entendre  pour  aménager  une  coexistence  pacifique 
et  réaliser  l'Union  Nationale. 

La  célérité  de  BOYER  coupa  court  à  toute  velléité  d'autonomie  chez  les  militaires 
partisans  d'un  "Etat  du  Nord"  :  L'adresse  du  21  octobre,  signée  par  une  centaine 
d'anciens  dignitaires  du  Royaume,  annonçait  au  peuple  du  Nord  sa  réunion  avec  l'Ouest 
et  le  Sud.  C'était  la  fin  de  la  scission,  et  l'Union  retrouvée  renforçait  considérablement  la 
cause  haïtienne  dans  les  négociations  à  venir. 

"Mission  Aubert". 

En  France,  on  avait  applaudi  au  "triomphe  moral"  de  la  République  sur 
Christophe,  car  tant  que  ce  dernier  était  au  pouvoir,  on  avait  eu  peu  d'espoir  de  rentrer 
en  négociations.  Par  contre,  on  savait  Bover  sympathique  à  la  France,  et  c'est  avec  lui 
que  le  Conseil  Privé  de  décembre  1820  décide  de  traiter.  Sans  doute  se  gardait-on 
bien  de  juger  Bover  d'après  ce  qu'il  était  en  1816,  lors  de  la  Mission  de  Fontanaes- 
Esmanaart.  "Sa  position  est  toute  changée,  disait  justement  ce  dernier.  Ses  sentiments 
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seront  les  mêmes,  mais  il  ne  pourra  agir  que  d'après  la  disposition  générale  des 
esprits",  dont  il  lui  sera  impossible  de  s'écarter  le  moins  du  monde  (1). 

Cependant,  des  rapports  récents  établissaient  la  persistance  des  mêmes  dispositions 
antérieures.  En  particulier,  Hurault  de  Lignv  agent  français  aux  îles  Danoises,  déclarait 
avoir  reçu  au  cours  d'une  mission  très  secrète  sous  tous  les  rapports  (2)  que  lui  avait 
confié  le  Gouverneur  de  la  Martinique  M.  Donzelot,  des  ouvertures  indirectes  de  BOYER 
qui  désirait  "traiter  d'une  capitulation  semblable  à  celle  de  la  République  Ionienne  avec 
l'Angleterre".  Le  16  du  même  mois,  un  négociant  de  Port-au-Prince,  Lohier  Bellevue. 
affirmait  dans  une  lettre  à  un  correspondant  de  Nantes,  que  Bover  ne  serait  pas  éloigné 
de  faire  des  propositions  tendant  à  rattacher  Saint-Domingue  à  la  France  "sous 
certaines  conditions  encore  indéterminées".  Ces  renseignements  avaient  été  jugés  si 
intéressants  que  le  Conseil  des  Ministres,  mis  au  courant,  avait  d'une  part  approuvé  la 
mission  de  Hurault  de  Lignv  et,  d'autre  part,  mis  des  fonds  à  la  disposition  du  Ministre  de 
la  Marine  pour  faire  venir  Lohier  Bellevue  en  France.  Enfin,  dans  les  derniers  jours  de 
novembre  1820,  l'Amiral  Duperré  avait  échangé  avec  BOYER  des  lettres  de  courtoisie 
dont  il  avait  chargé  le  capitaine  Mallet  de  faire  part  au  Ministre  de  la  Marine.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  aller  directement  et  expressément  s'enquérir  des  volontés  du  nouveau  chef. 
Ce  fut  l'objet  de  la  Mission  confiée  à  Aubert  Dupetit-Thouars.  officiellement  désigné,  au 
cours  de  cette  mission,  sous  le  nom  d' «  Aubert  ». 

La  lettre  du  Ministre  Portai,  en  date  du  9  février  1821,  qui  lui  tenait  lieu  de  lettres  de 
créance,  disait  simplement  :"  le  Roi  APPROUVE  que  vous  vous  rendiez  à  Saint- 
Domingue  pour  remettre  au  Général  Bover.  la  lettre  que  lui  écrit  Esmangart.  Sa 
Majesté  vous  autorise  en  outre  à  recevoir  en  réponse  à  cette  lettre,  les  propositions  que 
le  Général  BOYER  aurait  à  faire  (3).  Il  ne  devait  montrer  cette  pièce  que  si  c'était  " 
absolument  nécessaire",  ne  pas  la  remettre  et  ne  laisser  en  aucune  façon  en  prendre 
copie  (4).  Comme  le  disait  alors  le  Quai  d'Orsay,  "l'essentiel  était  de  bien  connaître 
d'abord  jusqu'où  Bover  pouvait  aller"  (5). 

En  effet,  Aubert  était  porteur  auprès  de  Bover.  d'une  lettre  d'Esmangart  qui,  nous 
l'avons  dit,  avait  gardé  des  relations  épistolaires  avec  les  amis  qu'il  s'était  fait  dans  le 
haut  personnel  politique  d'Haiti.  Le  motif  était  futile,  on  le  savait.  L'intention  était 
justement,  tout  en  masquant  la  mission  derrière  l'initiative  d'un  particulier,  de  lui  donner 
néanmoins  un  caractère  non  équivoque.  Bover  l'accueillerait  ainsi  avec  tout  le  sérieux 
désirable  et  comme  un  reflet  des  désirs  du  gouvernement  du  Roi. 

Le  prétexte  trouvé,  il  restait  à  dicter  à  l'envoyé  secret  la  conduite  à  adopter  dans  ses 
conférences  avec  le  Président.  A  cette  fin,  on  prépara  pour  M.  Aubert  une  "Note  sur 
Saint-Domingue  "  (6),  véritables  instructions  dans  lesquelles  était  prévu  le  détail  des 
positions  à  défendre  par  l'envoyé  français. 

Il  devait  "se  placer  d'abord  sur  le  même  terrain  que.  MM.  Fontanges  et  Esmangart". 
c'est  à  dire  demander  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  française,  afin  de  pouvoir 
ensuite  se  rabattre  successivement,  en  cas  de  refus  formel,  sur  deux  autres 
positions.  La  première  était  ainsi  prévue  :  "  s'il  acquiert  la  certitude  que  le  Président 
Bover  ne  peut  traiter  sur  cette  base,  il  parlera  de  la  simple  suzeraineté  du  Roi  ou  d'un 
droit  de  protection  semblable  à  celui  que  l'Angleterre  exerce  à  l'égard  des  îles 
Ioniennes".  On  se  rappelle,  en  effet,  que  Bover  était  censé  avoir  cité  cet  exemple,  deux 
ans  plus  tôt,  dans  ses  "ouvertures  Indirectes  à  Hurault  de  Lignv.  Quant  à  la  deuxième,  la 
voici  :  "S'il  n'aperçoit  point  la  possibilité  de  faire  goûter  cette  nouvelle  idée,  c'est  alors 
qu'il  abordera  la  question  de  l'Indépendance".  Comme  on  le  voit,  il  s'agissait  bien  de 
préparer  de  véritables  négociations  en  suivant  la  règle  bien  connue,  d'après  laquelle  on 
pose  d'abord  des  exigences  maxima.  Ainsi,  après  les  concessions  souvent  inévitables, 
le  compromis  final  ne  ferait  jamais  reculer  en  deçà  de  la  position  à  laquelle  on  avait  dès 
l'abord,  décidé  de  s'arrêter... 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  à  'Haïti  (1 789-2006)  337 


On  a  vu  dans  quelle  conditions  le  Gouvernement  du  Roi  avait  accepté  l'idée  de 
l'Indépendance  ;  la  tactique  était  donc  bonne  en  prenant  au  départ  l'attitude  qui  lui  était 
prescrite,  Aubert  serait  en  mesure  de  faire  payer  plus  cher  les  concessions  qu'il 
feindrait  de  se  laisser  arracher. 

Quant  il  arriva  à  Port-au-Prince,  Bover  était  parti  dans  le  Nord,  dont  la  réunion  à 
l'ouest  "venait  d'ajouter  à  la  force  et  à  la  prospérité  de  la  République".  Il  s'y  rendit  à  son 
tour,  et  lui  écrivit  le  4  mai  pour  lui  annoncer  son  arrivée  et  exposer  l'objet  de  sa  venue, 
l'invitant  à  mettre  "  le  complément  à  son  ouvrage  "  en  se  rendant  «  le  fondateur  de 
l'existence  politique  »  du  nouvel  état.  Après  avoir  fait  miroiter  les  avantages  que  le  pays 
devait  tirer  d'un  "traité"  avec  la  France,  il  invitait  Bover  à  lui  faire  connaître  "les  bases 
principales"  qu'il  était  à  même  d'offrir,  l'assurant  de  "  dispositions  bienveillantes  de  S.  M. 
le  Roi  de  France"  (7) 

La  correspondance  publiée  ne  fait  pas  mention  de  la  réponse  du  Président  ;  il  y 
en  eut  une  cependant:  peut-être  la  fit-il  seulement  au  cours  des  conversations  qui 
avaient  été  entamées  entre  temps.  Il  est  clair  que  Bover  y  avait  rejeté  les  prétentions  du 
gouvernement  Français  à  la  souveraineté,  car  quatre  jours  après  sa  première  démarche, 
nous  voyons  Aubert  prendre  la  première  position  de  repli  que  lui  avaient  ménagé  ses 
instructions.  La  lettre  du  8  le  motivait  ainsi  "Ayant  acquis  la  conviction  que  cette  base  ne 
peut  être  admise..."  (8),  il  y  demandait,  comme  prévu,  que  Boyer  reconnut  le  droit  de 
suzeraineté.  Mais  il  se  vit  opposer  un  nouveau  refus  :  «  LA  SUZERAINETE  de  la  France 
ne  nous  convient  pas  plus  que  sa  SOUVERAINETE  ».  (9).  Comme  jadis  PETION. 
BOYER.  dans  sa  réponse  du  10  Mai  (10)  à  la  lettre  d'Esmangart,  se  retranchait  derrière 
la  volonté  Nationale  pour  repousser  les  prétentions  françaises  :  "  Vous  avez  dû,  M.  le 
Préfet,  durant  votre  séjour  à  Port-au-Prince  en  1816,  vous  bien  convaincre  que  le 
Gouvernement  de  la  République  ne  faisait  qu'interpréter  l'inébranlable  volonté  du 
peuple,  en  demandant  que  la  reconnaissance  d'Haïti  de  la  part  de  Sa  Majesté 
Chrétienne  fut  pure  et  simple".  Il  parlait  en  outre  de  l'offre  faite  par  Pétion.  et  qu'il  était 
disposé  à  faire  revivre,  d'une  indemnité  raisonnablement  calculée  et  des  avantages  en 
matière  de  commerce  pour  la  France,  en  échange  de  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  d'Haïti.  C'étaient  "les  seules  bases  sur  lesquelles  il  était  possible  de 
conclure  un  argument  avec  le  Gouvernement  de  la  France  ".  Six  jours  après  écrivant  de 
nouveau  à  Esmanqart.  il  affirmait  les  mêmes  idées  et  l'impossibilité  où  il  était  "  de  faire 
dévier  le  Gouvernement  de  la  marche  que  lui  a  tracée  l'opinion  du  peuple".  Il  déclarait 
enfin  attendre  de  la  France  la  même  attitude  qu'avait  eue  George  III  à  l'égard  des 
Américains. 

Au  fond,  il  semble  bien  établi,  malgré  les  énergiques  dénégations  de  B.  Ardouin.  que 
le  sentiment  personnel  de  Bover  était  alors  pour  l'acceptation  de  la  Suzeraineté 
française,  mais  qu'en  tant  que  chef  d'Etat,  il  était  obligé  de  tenir  compte  de  l'opinion 
publique..  Esmanqart  nous  l'avait  montré  en  1816  dans  les  mêmes  dispositions,  car 
détestant  l'Angleterre,  il  croyait  sincèrement  qu'Haiti  aurait  besoin  de  la  protection  dune 
grande  nation  comme  la  France  :  le  témoignage  d' Aubert  ne  fait  que  renforcer  ce  qui 
ressortait  de  tous  les  textes  jusque  là  étudiés.  «  Il  me  répondit,  rapporte  Aubert.  que  lui 
reconnaîtrait  volontiers  ou  la  suzeraineté  ou  le  droit  de  protection....  mais  que  la 
publication  qu'il  faudrait  en  faire  l'en  empêchait,  que  bien  certainement  le  peuple  se 
croirait  trahi... .  Que  lui-même  ne  serait  peut-être  pas  en  sûreté  ». 

Après  discussions  serrées,  toujours  selon  les  affirmations  d'Aubert  que,  notons- 
le  bien,  son  contradicteur  Beaubrun  Ardouin  tient  pour  "  un  officier  loyal"  et  plein 
d'équité,  le  Président  finit  par  se  rendre  à  ses  raisons  et  consentit  à  un  article 
écrit  "équivalent  à  une  reconnaissance  explicite  de  la  protection  de  la  France".  Or,  le 
lendemain,  en  audience  publique  cette  fois,  il  s'entendit  signifier  par  le  même  Bover 
"qu'il  était  de  toute  impossibilité  qu'il  consentit  l'article"  approuvé  par  lui  la  veille,  en  tête 
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à  tête.  C'est  alors  que,  se  cherchant  une  explication  au  revirement  inattendu  du  chef  de 
l'Etat,  l'envoyé  français  apprit  et  rapporta  qu'il  était  dû  à  l'intervention  des  généraux 
Maqnv  et  Quaver  la  Rivière  et  à  l'action  personnelle  d'Inginac  réputé  comme  étant  "  à  la 
dévotion  des  Anglais" 

Quoiqu'il  en  soit,  la  mission  Aubert  s'acheva  sur  ce  refus  d'accorder  à  la  France  aucun 
avantage  politique  en  Haiti.  Sans  doute  n'avait-elle  abouti  à  rien,  officiellement  :  Aubert 
n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  rien  conclure.  Mais  en  rapprochant  les  deux 
thèses  en  présence,  cette  mission  démontra  qu'il  ne  subsistait  plus  de  désaccord.  En 
effet,  après  la  réunion  du  conseil  des  Ministres  en  1821,  le  Gouvernement  Français  était 
déjà  disposé  à  reconnaître  l'Indépendance  d'Haïti  moyennant  une  indemnité  et  des 
avantages  commerciaux,  c'est-à-dire  sur  les  bases  offertes  par  Pétion  depuis  1814.  Les 
dernières  discussions  venaient  simplement  de  prouver  que  le  nouveau  Président 
maintenait  les  mêmes  propositions.  En  partant,  Aubert  avait  d'ailleurs  laissé  entendre 
qu'en  France  on  n'attendait  que  de  connaître  les  dispositions  de  Bover  pour  "traiter 
définitivement".  Cependant  près  de  deux  années  vont  s'écouler  avant  une  nouvelle 
reprise  de  contact.  La  question  de  Saint-Domingue  est  reléguée  à  l'arrière  plan  des 
préoccupations  françaises  à  cause  des  événements  d'Espagne  et  de  la  question  des 
colonies  espagnoles  dont  la  France  la  fera  dépendre.  Nous  allons  profiter  de  ce  temps 
d'arrêt  dans  l'histoire  des  négociations  franco-haïtiennes  pour  jeter  un  rapide  coup  d'œil 
sur  la  situation  respective  des  deux  partenaires  avant  les  conférences  qui  vont  s'ouvrir 
en  1823. 

CHAPITRE  II      Haïti  dans  les  premières  années  du  Gouvernement  de  Boyer- 

Jean-Pierre  Boyer. 

Le  1er  Avril  1819,  Bover  prenait  les  rênes  du  pouvoir  dans  une  République 
qui  ne  contrôlait  réellement  que  la  province  de  l'Ouest.  Le  Nord  constituait  le  royaume 
de  Christophe.  Le  Sud  était  le  théâtre  de  l'insurrection  du  nègre  Goman.  que 
Lepelletier  de  Saint-  Rémv,  applaudissant  comme  toujours  aux  difficultés  haïtiennes, 
présentait  en  ces  termes  :  "ce  noyau  africain,  résolument  groupé  autour  d'un  chef  de  sa 
couleur,  sur  cette  terre  du  Sud  qui  fut  toujours  le  centre  et  le  cœur  de  la  puissance  des 
sang-mêlés,  ce  n'était  autre  chose  qu'une  protestation  armée  et  permanente  de  la  race 
noire  contre  la  domination  de  la  race  métisse".  C'était  voir  dans  l'insurrection  de  Goman 
un  épisode  armé  de  la  rivalité  qui  divisait  les  Haïtiens  en  deux  camps,  les  Noirs  et  les 
Jaunes,  et  constituait  alors  une  grave  fissure  dans  l'édifice  laborieusement  construit  par 
Dessalines  et  Pétion.  Or  quatre  ans  après,"  sur  toute  l'étendue  de  l'île,  la  République  ne 
voyait  plus  un  seul  dissident  "  :  outre  la  chance,  ce  fait  donne  une  idée  de  l'intelligente 
activité  déployée  par  Bover  durant  les  cinq  premières  années  de  son  mandat 
présidentiel.  "  C'est  son  gouvernement  qui  a  réellement  donné  à  Haïti  l'unité  qui 
constitue  un  peuple",  a  pu  dire  un  diplomate  français  dont  le  témoignage  a  d'autant  plus 
de  valeur  qu'il  n'a  jamais  péché  par  excès  de  sympathie  pour  l'homme. 

A  son  avènement,  il  passe  pour  être  l'homme  ferme  avec  qui  "ça  va  changer".  Et  de 
fait,  il  est  alors  animé  d'un  grand  désir  de  "réforme".  "Nous  sommes  un  peuple 
nouveau",  aimait-il  à  répéter  pour  excuser  les  faiblesses  et  les  abus  qu'il  entendait 
combattre.  Très  vite  la  flamme  devait  s'user,  et  le  Président  tomber  dans  une 
dangereuse  routine.  Mais,  pour  commencer,  l'homme  est  plein  de  promesses.  Esprit 
cultivé  et  fin,  il  a  la  réputation  d'être  énergique  et  de  vouloir  faire  succéder  l'ordre  et  la 
discipline  au  désordre  et  au  laisser-aller  général.  Formé  à  l'école  de  Pétion  dont  il 
respectait  les  idées  sans  les  partager,  et  dont  il  n'hésitait  pas  à  critiquer  les  actes,  il 
manquait  pourtant  du  sens  rassis  de  l'ex-président  Impressionnable,  excessivement 
jaloux  de  son  pouvoir,  et  avec  cela  très  influençable,  cet  autoritaire  est  au  fond  un  faible 
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chez  qui  l'attitude  la  plus  fièrement  résolue,  peut  faire  place,  le  lendemain,  au  recul  le 
plus  inattendu.  Velléitaire,  instable,  c'est  un  homme  qui  obéit  à  ses  premiers 
mouvements.  Chez  lui,  le  difficile  n'est  pas  de  commencer  -  au  contraire  il  entend, 
toujours  et  en  tout,  que  l'initiative  lui  soit  laissée  -  mais  de  poursuivre.  En  1822,  nous  le 
prenons  au  bon  moment  :  ce  n'est  pas  encore  l'époque  où  il  attendra  tout  du  temps,  et 
croira  avoir  emporté  une  affaire  dès  qu'il  aura  pu  l'ajourner.  Au  contraire  l'union  réalisée, 
il  se  met  résolument  au  travail. 
Le  Gouvernement  des  Conservateurs. 

Il  doit  faire  face  aux  mêmes  problèmes  avec  lesquels  nous  ont  familiarisés  les 
règnes  de  Dessalines  et  de  Christophe  et  le  gouvernement  de  Pétion.  Mieux  armé 
qu'eux,  à  maints  égards,  il  a  cependant  un  lourd  handicap  :  c'est  de  n'être  pas  soutenu 
par  l'opinion  populaire.  Même  dans  les  grands  moments  dont  dépendaient  les  destinées 
du  pays,  son  gouvernement  ne  pouvait  pas  compter,  en  dépit  de  manifestations  factices, 
sur  l'unanimité  du  sentiment  national.  Pour  rester  maître  de  l'opinion,  il  a  trouvé  un 
dérivatif  puissant  qui  consiste  à  entretenir  la  crainte  d'une  invasion  étrangère. 
Périodiquement,  les  milieux  officiels  laissent  entrevoir  l'imminence  d'une  attaque 
française,  et  aussitôt  l'effet  escompté  ne  manque  pas  de  se  produire  :  le  peuple,  devant 
le  péril,  abandonnant  ses  ressentiments,  même  légitimes,  se  groupe  derrière  son  chef. 
Mais  le  fait  d'exalter  le  patriotisme  par  de  purs  stratagèmes,  finit  par  discréditer  sa 
parole,  et  son  action  s'en  trouvera  entravée.  Il  s'en  fait  des  soucis,  estime  dangereux 
que  son  gouvernement  n'ait  pas  d'assises  populaires,  mais  son  entourage  le  persuade 
au  contraire,  que  "  le  peuple  est  docile,  malléable,  et  ferait  ce  que  l'on  voudrait  ".  (1) 

Avec  Boyex.au  pouvoir,  les  grands  propriétaires  fonciers  consolidaient  leur  position  :  le 
chef  de  l'Etat  lui-même  donnait  l'exemple.  Comme  général,  sous  Pétion.  il  avait  reçu 
son  "don  national",  il  avait  acquis  des  biens  du  domaine  public  et,  depuis  la  réunion  du 
Nord  à  l'Ouest,  "il  s'était  emparé  des  plus  belles  propriétés  du  Nord",  selon  Liot  dont  le 
témoignage  est  confirmé  par  celui  de  B.  Ardouin.  (2)  Il  possédait  en  tout  une  trentaine 
de  domaines  dans  les  diverses  régions  du  pays  ;  aux  environs  de  Port-au-Prince  il  en 
exploitait  quatre,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'habitation  Vaudreuil.  Son  entourage  ne  se 
fait  faute  de  suivre  un  tell  exemple,  aussi  Liot  constatait-il  déjà  en  1823,  que  "  les  plus 
belles  propriétés  sont  devenues  le  partage  des  chefs  de  la  colonie".  (3)  On  conçoit  que 
le  souci  prédominant  de  ce  régime  de  grands  propriétaires  ait  été  de  "méditer  des  lois 
sévères—  pour  rendre  l'haïtien  actif  et  laborieux",  et  de  faire  dresser  un  code  rural 
établissant  pour  les  cultivateurs  un  statut  qu'un  autre  diplomate  français  qualifiait  de 
"sorte  de  servage  pour  les  travailleurs  attachés  aux  habitations".  (4) 

Nous  avons  vu  la  lutte  que  Pétion  dut  mener  pour  faire  accepter  le  partage  des  terres. 
Après  lui,  la  réaction  contre  son  œuvre  se  préparait.  Dès  le  18  juillet  1821,  un  ordre  du 
jour  présidentiel  avait  annoncé  que  toute  concession  de  terrain,  à  titre  de  don  national 
était  provisoirement  suspendue  (5).  Bientôt  une  loi,  motivée  par  la  nécessité  de 
combattre  le  morcellement  excessif  des  propriétés,  viendra  favoriser  le  remembrement 
en  fixant  un  minimum  d'étendue  pour  les  plantations.  Un  arrêté  du  6  avril  1824,  utilisant 
une  vieille  mesure  circonstancielle  de  Dessalines  à  propos  du  recensement  de  la 
population,  renverra  dans  les  campagnes  "toutes  les  personnes  qui  ne  pourront  faire 
preuve  de  leurs  moyens  d'existence  et  qui  se  trouvaient  dans  les  villes  et  les  bourgs 
sans  exercer  une  profession  ou  industrie",  en  attendant  que  le  code  de  1826  vienne  les 
fixer  à  demeure  sur  les  habitations  des  propriétaires. 

Parmi  les  embarras  politiques  du  gouvernement  de  Bover.  il  faut  faire  une  large  place 
à  ce  que,  plus  près  de  nous,  Aimé  Césaire  appelle  une  "constante"  de  l'Histoire  d'Haiti  : 
le  problème  de  l'union  des  noirs  et  des  métis,  avec  lequel  nous  avons  vu  Dessalines  aux 
prises.  On  a  déjà  souligné  le  caractère  complexe  de  cette  question  que  désormais  vont 
traîner,  comme  un  boulet  rivé  à  leurs  pieds,  tous  les  gouvernements  d'Haiti.  En  effet, 
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quinze  ans  après  la  guerre  de  l'Indépendance,  ce  peuple,  qui  s'était  réuni  en  un  seul 
bloc  pour  vaincre  les  blancs,  n'avait  pu  triompher  des  préjugés  dont  ses  anciens  maîtres 
avaient  jeté  le  fondement.  Ancien  lieutenant  de  Riqaud.  Bover.  en  compagnie  de  son 
chef  Pétion.  avait  fui  la  domination  de  Toussaint  Sa  nature  impressionnable  avait  été 
marquée  par  le  caractère  tragique  de  cet  exode  où  il  faillit  être  victime,  au  large  des 
côtes  américaines,  de  la  courte  guerre  qui  eut  lieu  de  1798  à  1800  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis.  Ce  souvenir  avait  fait  naître  en  son  esprit  l'obsession  du  danger  "  noir". 
Sous  Pétion.  il  en  faisait  le  thème  principal  de  ses  conversations  et  de  ses  confidences 
aux  étrangers.  Aussi,  faisait  remarquer  Théodore  Pichon  dans  son  rapport,  par  suite  de 
la  politique  des  hommes  alors  au  pouvoir,  le  manque  d'unité  dans  la  nation  haïtienne 
était  plus  accusé  sous  Bover  que  précédemment.  "  La  population  d'Haiti  est  loin  d'être 
compacte...  Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  connaissaient  parfaitement  ce 
défaut  de  leur  armure...  Contre  cette  organisation  si  favorable  aux  mulâtres,  les  noirs 
opposent  la  force  d'inertie  dont  ils  sont  si  bien  pourvus...  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
une  assemblée  du  dimanche  chez  le  Président,  de  voir  les  officiers  et  mêmes  les  sous 
-officiers,  pour  se  convaincre  de  l'infériorité  du  nombre  des  noirs  dans  les  emplois.  Dans 
la  société,  bien  peu  d'entre  eux  sont  tolérés,  leurs  femmes  en  sont  à  peu  près  exclues... 
Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  ordre  de  fonctions  dans  lequel  ils  soient  encore  admis, 
c'est  la  magistrature  qui  les  flatte  par  l'instruction  qu'elle  suppose  et  qui  n'a  ni  influence 
ni  considération,  gouvernés  par  les  commandants  militaires".  Nous  voyons  donc  Bover 
organiser  un  gouvernement  de  classe  et  même  de  caste:"  Les  Noirs...,  qui  sont 
presque  les  seuls  manouvriers,  y  sont  sacrifiés  aux  grands  propriétaires  tous  hommes 
de  couleur",  notait  le  même  rapport  qui  concluait  :  'Les  plus  grands  embarras  politiques 
d'Haïti  résultent  de  cette  bigarrure  de  couleur".  C'était  poser  sur  le  plan  politique,  un 
problème  dont  l'origine  et  les  fondements  étaient  essentiellement  économiques  et 
sociaux.  Le  négociateur  de  1830,  Antoine  Pichon.  ancien  ministre  plénipotentiaire  de 
France  aux  Etats-Unis  jusqu'en  1805,  pouvait  dire  enfin  :  "Les  hommes  de  couleur  qui 
ont  remplacé  la  caste  blanche  et  possèdent  l'autorité  incontestée,  convoitent 
rétablissement  de  quelque  chose  comme  le  servage  de  la  glèbe  ;  ils  s'en  expliquent 
assez  ouvertement".  (6) 
Politique  Intérieure. 

En  1822,  cependant,  la  tendance  était  à  l'union  et  "aux  réalisations  positives" 
car  l'indulgence,  la  débonnaireté  de  Pétion  avaient  légué  à  l'équipe  gouvernementale  - 
qui  restait  d'ailleurs  la  même  -  une  économie  malsaine.  Le  nouveau  chef  d'Etat  annonça 
que  l'Agriculture  et  le  Commerce,  "ces  deux  branches  de  la  prospérité  publique", 
allaient  être  l'objet  de  sa  "constante  sollicitude".  Sa  réputation  de  réformateur  se 
répandit  jusqu'à  l'étranger.  "  Il  a  établi  beaucoup  d'ordre  dans  les  finances,  une  police  " 
sévère.  Son  principal  collaborateur,  Inginac.  I'  "Omnis  homo"  de  la  République,  l'un  des 
plus  capables  dans  cette  Haïti  qui  manquait  tellement  de  cadres,  était  un  fonctionnaire 
réellement  actif.  Sous  le  titre  de  Secrétaire  Général  du  Gouvernement,  c'était  en  fait  une 
"espèce  de  grand  vizir",  homme  d'affaires  attitré,  dont  relevait  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  gouvernement.  Lui  aussi  était  animé  d'un  grand  désir  de  réforme  et,  pour 
remédier  à  la  pénurie  des  cadres,  il  suggéra  à  Bover  de  fonder  des  corps  de  stagiaires 
qui  se  familiariseraient  avec  la  marche  des  services  de  l'Etat.  L'idée  fut  retenue  mais, 
comme  il  arrivait  bien  souvent  avec  Bover.  ne  se  réalisa  pas. 

La  réunion  du  Nord  à  l'Ouest  avait  apporté  à  la  République  un  appoint  appréciable 
dont  l'état  maladif  des  finances  avait  bien  besoin.  Sans  compter  "  le  trésor  de 
Christophe"  dont  on  faisait  beaucoup  de  cas  en  France  et  partout  à  l'étranger,  les 
chiffres  de  production  comparés  pour  1820  et  1821,  accusent  un  bond  qui  est  la 
transposition  statistique  de  la  réunification  politique  effectuée  par  Boyer. 
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1820: 


Café  coton     Cacao  Sucre       Campêche     Gavac  Acajou 

pieds  pieds      pieds  Liv  Liv  Liv  Liv 

1.870.837     28.511    129.509        25.191.912       345.341      435.282  413.463 


1821: 

Café  coton  Cacao  Sucre  Campêche  Gayac  Acajou 

Pieds  pieds  pieds           Liv           Liv  Liv  Liv 

29.925.951  820.653  264.792  600.934  3.648.524  16.337  55.005 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  palliatif  au  mauvais  état  des  affaires.  Comme  sous  Pétion. 
les  seules  sucreries  convenablement  équipées  appartenaient  aux  chefs  militaires  et 
civils,  et  l'ensemble  de  la  production  continuait  d'aller  en  décroissant.  En  1822,  la 
balance  officielle  du  commerce  extérieur  d'Haiti  n'accusait  que  652,541  livres  de  sucre  à 
l'exportation.  Ce  chiffre  paraissait  encore  exagéré  aux  négociants  qui  se  plaignaient  de 
ne  pas  pouvoir  en  fournir  suffisamment  aux  bateaux  consignés  chez  eux.  La  même 
source  nous  apprend  qu'avec  891.950,  l'exportation  de  coton  n'atteignait  même  pas  le 
million  de  livres  ;  quant  à  celle  de  cacao,  elle  en  restait  au  demi-million.  La  première  des 
deux  denrées  de  base  était  le  café  qui,  toujours  d'après  les  mêmes  données,  atteignait 
les  35  millions  de  l'époque  de  Dessalines  ;  mais  cet  optimisme  n'était  pas  partagé  par 
les  négociants  et  les  visiteurs.  Ljot,  faisant  le  voyage  de  Jacmel  à  Port-au-Prince,  nous 
parie  d'une  plantation  de  café  située  non  loin  de  la  route  qu'il  a  suivie  et  dont  la 
production,  de  160.000  livres  au  temps  de  la  colonie,  était  tombée  à  30.000  sous  Pétion 
et,  en  définitive,  à  20.000  en  1822,  quoique  devenue  la  propriété  d'un  commandant.  Le 
même  Liot  estimant  la  production  totale  de  café,  la  chiffrait  à  25  Millions  de  livres  (8).  Le 
second  produit  de  base  était  le  campêche  dont  l'exploitation  de  3.816,583  pieds  était 
aussi  révélatrice  que  les  chiffres  donnés  pour  le  café.  Les  paysans  avaient  en  effet, 
tendance  à  abandonner  les  cultures  exigeant  un  labeur  incessant,  pour  s'en  tenir  aux 
caféiers  et  au  bois  de  campêche  qui  donnaient  naturellement  sans  exiger  des  soins  trop 
particuliers. 

Groupons  dans  un  tableau  comparatif  les  chiffres  respectifs  des  principaux  produits 
d'exportation  pour  1789  et  1822  : 

1789  1822 
Sucres  en  blanc        47.500.000  liv.  pesant  "L'Etat  d'Haïti  ne 

raffine  pas  le  sucre 

Sucre  bruts  93,500.000  "    "  652.541  liv.  pesant 

Café  76.800.000"    "  35.117.834"  " 

Coton  7.004.000  "    "  891.950     "  " 

Cacao  300.000     "    "  522.145      "  " 

Indigo  758.000     "    "  Haïti  n'exporte  plus 

d'indigo.  (10) 

Nous  avons  fait  ce  rapprochement  sans  vouloir  en  tirer  une  conclusion  qui  serait 
injuste  pour  les  hommes  au  pouvoir,  qui  se  sont  trouvés  au  lendemain  de 
l'indépendance,  devant  une  situation  économique  si  compromise  que,  de  l'avis  des 
colons,  il  faudrait  attendre  alors  au  moins  cinquante  ans,  avant  de  pouvoir  atteindre  à 
nouveau  les  chiffres  de  1789.  Ce  qu'il  faut  en  retenir  c'est  que  pour  aucun  produit-  si  l'on 
excepte  le  café,  qui,  d'après  les  chiffres  officiels,  a  atteint  à  l'exportation  la  moitié  des 
chiffres  de  l'époque  coloniale,  et  le  cacao  qui  est  en  net  progrès-  l'exportation  haïtienne 
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n'atteignait  ou  atteignait  à  peine  le  dixième  des  chiffres  de  1789.  Nous  verrons 
cependant  que,  conformément  au  vœu  des  colons,  ce  sont  les  chiffres  de  1789  que  l'on 
prendra  pour  base  de  fixation  de  l'indemnité,  sans  se  rendre  compte  que  le  caractère 
excessif  des  charges  imposées  aux  Haitiens  en  rendait  le  paiement  impossible. 
Politique  extérieure. 

A  l'extérieur,  les  sympathies  du  chef  de  l'Etat  vont  de  loin  à  la  France  plus  qu'à 
L'Angleterre.  En  France  on  le  sait  d'ailleurs  et  Esmangart  recommande  au  ministre  :  "Il 
importe  à  la  France  que  Bover  reste  à  la  tête  du  gouvernement".  L'ambition  de  celui-ci 
est  de  couronner  son  œuvre  par  l'établissement  du  statut  politique  de  la  nation  aux  yeux 
du  Monde  :  pour  cela,  il  multiplie  les  avances  à  l'adresse  des  gouvernements  étrangers, 
profitant  des  moindres  circonstances  pour  "poser"  la  République  d'Harti  dans  ses 
relations  avec  les  autres  pays. 

Au  courant  de  l'année  1821 ,  il  eut  à  cet  égard  deux  occasions  d'agir  en  tant  que 
président  d'une  République  indépendante.  Soucieux  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
qui  pouvaient  faire  constater  son  indépendance,  Bover  ne  se  fit  point  faute  de  les 
exploiter. 

Le  29  mars  1821,  débarquait  à  Port-au-Prince,  un  ecclésiastique,  l'évêque  de 
Glorv.  qui  se  fit  annoncer  au  Gouvernement  d'Haïti  comme  nommé  par  le  Saint-Siège  " 
vicaire  apostolique  d'Haiti",  Pie  VII  s'étant  basé  sur  cet  article  de  la  constitution 
haïtienne  qui  prévoyait  la  résidence  d'un  dignitaire  écclésiastique  représentant  le 
Vatican  dans  le  pays.  Bover  reçut  le  prélat  avec  distinction.  Trois  ans  après,  le  cardinal 
Jules  de  Samoglio,  propréfet  de  la  propagande,  adressa  une  dépêche  à  "Son 
Excellence  M.  Bover.  président  de  la  République  d'Haiti".  pour  l'informer  que  Sa 
Sainteté  avait  accordé  a  l'archevêque  de  Santo-Domingo  la  juridiction  spirituelle  "  sur 
tous  les  pays  actuellement  soumis  à  la  République  d'Haiti  dont  Votre  Excellence  est  le 
chef  suprême"  (11).  Les  Haitiens  se  plurent  dès  lors  à  reconnaître  dans  le  Saint-Siège, 
la  première  autorité  étrangère  à  reconnaître  officiellement  l'existence  d'une  République 
indépendante  dans  l'ancienne  partie  française  de  Saint-Domingue. 

La  même  année,  le  Secrétaire  d'Etat  américain  John  Q.  Adams  écrivait 
directement  à  "  Son  Excellence  le  Général  Bover.  président  d'Haiti",  pour  appuyer, 
auprès  du  trésor  Haïtien,  les  réclamations  du  capitaine  Jacob  Lewis,  citoyen  des  Etats- 
Unis.  La  quittance  signée  par  l'agent  commercial  des  Etats-Unis  à  Port-au-Prince, 
libérait  de  toutes  réclamations  et  répétitions  quelconques  "  le  gouvernement  de  la 
République  d'Haiti".  Les  Haïtiens  crurent  y  voir  une  reconnaissance  de  facto  de  leur 
indépendance.  En  fait,  on  en  était  loin  aux  Etats-Unis.  Bover  avait  espéré  que  le 
stimulant  constitué  par  son  gouvernement  pour  le  commerce  américain,  amènerait  le 
gouvernement  de  la  grande  République  à  reconnaître  son  régime.  En  1822,  la  valeur 
des  exportations  américaines  vers  Haïti  égalait  à  elle  seule  les  exportations  réunies  du 
même  pays  vers  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark  et  l'Irlande  (12).  La  question  de 
l'Indépendance  Haïtienne  fut  effectivement  l'objet  d'une  délibération  au  sein  du 
Gouvernement  Américain,  mais  le  cabinet  du  Président  fut  d'avis  qu'elle  ne  pouvait  être 
résolue  par  l'affirmative  (13).  L'affaire  vaut  d'être  contée  parce  que  les  arguments 
commerciaux,  stratégiques  et  même  politiques  et  d'ordre  international  en  faveur  de  cette 
reconnaissance  vinrent  buter  contre  le  préjugé  de  race  lié  à  l'esclavage  comme  facteur 
aggravant,  à  lui  seul  déterminant  dans  le  cas.  En  1821-  1822,  dans  cette  conjoncture 
qui  jouait  objectivement  en  faveur  de  la  cause  haïtienne,  le  commerce  américain  du 
Nord-Est  Atlantique,  comme  à  l'époque  de  Toussaint,  puis  de  Dessalines,  menait  une 
campagne  de  presse  en  faveur  de  la  reconnaissance  de  P  indépendance  haïtienne.  Le 
moment  était  extraordinairement  important  pour  Haïti,  car  d'une  part  le  gouvernement 
haïtien  fit  une  demande  formelle  de  reconnaissance  au  gouvernement  américain  dans 
une  note  officielle  adressée  au  Secrétaire  d'Etat  John  Quincv  Adams  le  8  juillet  1822.  et 
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d'autre  part,  se  discutait  aux  Etats-Unis  la  formulation  de  ce  qui  devait  être  connue 
comme  la  doctrine  de  Monroe  en  1823.  La  réponse  de  Washington  fut  un  NON 
catégorique  bien  que  gêné.  Les  archives  diplomatiques  américaines,  dépouillées  par  le 
Dr.  Ravford  Loqan.  nous  donnent  la  réponse  écrite  à  la  main  en  marge  du  document 
«  not  to  be  answered  ».  (il  ne  faut  pas  y  répondre,  c'est-à-dire  :  à  classer).  En  vertu  de  la 
même  logique,  le  bouclier  de  la  doctrine  de  Monroe  ne  devait  pas  couvrir  Haïti  et  n'a  pas 
couvert  Haiti.  Ce  fut  un  débat  au  parlement  et  dans  la  presse  qui  se  termina  par  la 
négative,  et  que  le  Dr.  Loqan  a  fort  bien  rapporté  par  un  choix  judicieux  d'illustrations  de 
cas  et  références  circonstanciées.  La  même  logique  a  exclu  Haiti  en  1826  du  congrès 
de  Panama  réunissant  les  Etats-Unis  et  les  nouvelles  républiques  issues  de 
l'émancipation  nationale  des  colonies  espagnoles.  L'Amérique  latine  naissante,  du 
vivant  même  de  Bolivar,  ne  trouvait  pas  Haiti  de  bonne  compagnie  pour  être  admise  au 
premier  congrès  hémisphérique.  Le  même  ostracisme  des  débuts  continuait  à  frapper 
l'état  nègre. 

Mais  il  y  eut  des  démarches  plus  positives  tentées  par  le  Gouvernement  de 
Bover.  Deux  d'entre  elles  retiendront  plus  particulièrement  notre  attention  :  celle  auprès 
de  la  Russie  tsariste  en  1821,  et  celle  auprès  de  la  République  de  Colombie. 

En  1824.  à  la  suite  d'une  démarche  audacieuse  et  réussie  de  Christophe  par 
l' intermédiaire  de  son  ami  Clarkson  en  1819-1820,  qui  fraya  le  chemin  pour  la  liaison 
directe  entre  le  monarque  haitien  et  le  monarque  russe  qui  s'y  prêta  avec  des  éloges 
marqués  pour  Christophe  préludant  à  un  dialogue  positif  au  sujet  de  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  haïtienne  en  échange  d'avantages  commerciaux,  de  nouvelles 
ouvertures  auprès  du  Gouvernement  russe  furent  faites,  cette  fois,  par  l'intermédiaire 
d'un  officier  français  passé  au  service  du  tsar  :  le  général  Bové  qui  avait  eu  sous  ses 
ordres  à  Saint-Domingue  son  homonyme,  Jean-Pierre  Bover  devenu  le  président  Bover. 
Dans  sa  lette  du  28  janvier  1820,  Bover  invoquait  son  ancienne  amitié  avec  ce  général 
et  les  services  que  ce  dernier  avait  alors  rendus  à  beaucoup  de  ses  compatriotes 
"lorsqu'ils  étaient  voués  à  la  mort  par  une  politique  toute  barbare",  pour  lui  demander  de 
remplir  une  mission  importante  auprès  de  l'auguste  empereur  Alexandre  "  Je  vous 
autorise,  M.  le  Général,  par  cette  dépêche  officielle,  à  vous  présenter  ostensiblement 
comme  agent  de  la  République  d'Haiti  que  j'ai  l'honneur  de  présider  à  LL  E.E.  Les 
Ministres  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Le  général 
français  était  autorisé  à  proposer  l'établissement  de  relations  commerciales  directes 
entre  Haiti  et  l'Empire  Russe,  auquel  le  Gouvernement  de  la  République  était  prêt  à 
consentir  des  avantages  substantiels.  Les  milieux  français,  mis  au  courant  de  cette 
démarche  par  le  gouvernement  impérial,  se  sont  demandés  si,  on  échange,  Bover. 
comme  Christophe  avant  lui,  n'avait  pas  conçu  l'idée  de  proposer  au  tsar  Alexandre  de 
consacrer  l'indépendance  de  sa  République.  Il  semble  bien  que  telle  était  son  intention 
quand,  sans  prononcer  le  mot  d'indépendance  -  mais  c'était  tout  comme  -,  Bover 
écrivait  à  son  mandataire  :"  j'aime  également  à  penser  qu'il  ne  vous  sera  pas 
impossible  d'obtenir  d'elle  pour  le  peuple  Haitien,  une  portion  de  cette  bienveillance 
qu'elle  a  répandue  avec  une  rare  bonté  sur  les  peuples  de  tous  les  climats,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  des  détracteurs  d'une  partie  de  l'humanité"  (14).  Les  Lettres  de 
créances  conféraient  en  effet,  les  pleins  pouvoirs  au  général  Bové  "  pour  se  présenter 
officiellement  à  la  cour  de  S.M.  L'Empereur  de  toutes  les  Russies,  comme  notre  agent 
pour  entamer  les  négociations  nécessaires"  (15).  La  tentative  n'aboutit  pas  au  résultat 
escompté  car  le  tsar  ordonna  à  son  ministre  de  se  retrancher  derrière  "  l'article  8  du 
traité  de  Paris...  qui  renferme  des  stipulations  trop  positives  sur  la  souveraineté  de  cette 
île  pour  que  l'empereur  puisse  même  concevoir  la  pensée  de  nouer  avec  elle  des 
relations  qui  ne  seraient  point  conformes  aux  principes  sanctionnés  par  le  droit  des 
gens".  Cependant,  l'effort  ne  fut  pas  totalement  vain,  car  le  tsar  tint  sa  promesse  d'offrir 
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sa  médiation  entre  la  France  et  son  ancienne  colonie.  Nous  avons  vu  qu'il  fit  même 
plus  :  il  exerça  une  pression  directe  sur  la  France  en  faveur  de  l'indépendance  haïtienne. 
La  dépêche  du  comte  de  la  Ferronavs.  en  date  du  1er  mars  1821,  ne  laisse  aucun  doute 
à  ce  sujet  ;  "  Je  prendrai  la  liberté  de  faire  observer,  écrivait  le  diplomate  français,  que 
les  ministres  de  S.M.I.  regardent  comme  très  urgent  que  cette  décision  soit  prise  le  plus 
promptement  possible  ;  ils  ne  m'ont  pas  dissimulé  que  si  aucun  arrangement  ne  devait 
se  conclure  entre  la  France  et  son  ancienne  colonie,  l'empereur  ne  pourrait  pas  priver 
plus  longtemps  son  peuple  des  avantages  considérables  qu'on  leur  offre  et  qui,  à  son 
refus,  ne  seraient  peut-être  pas  également  rejetés  par  toutes  les  autres  Puissances 
(16)  .  Nous  savons  qu'Alexandre  intervint  ensuite  personnellement,  affirmant  que  "  le 
seul  parti  que  puisse  prendre  la  France  est  celui  de  reconnaître  l'indépendance  entière 
de  la  République  d'Haïti". 

En  1824,  Bover.  à  qui  des  renseignements  venus  de  France  faisaient 
craindre  une  expédition  armée  de  ce  pays,  décida  de  faire  une  tentative  auprès  de  la 
République  de  Colombie.  De  fortes  raisons  plaidaient  en  faveur  du  succès  de  la 
mission,  en  particulier  l'aide  généreuse  octroyée  par  Pétion  à  Bolivar  en  1816.  En  outre, 
une  situation  identique  pouvait  amener  la  solidarité  des  intérêts  :  c'était  la  même  cause 
d'indépendance  à  l'égard  des  prétentions  de  métropoles  européennes  dont  dépendaient 
les  deux  pays. 

Cependant  le  moment  était  mal  choisi  et  Bover  ne  pouvait  réellement  se  faire 
illusion  sur  les  dispositions  de  Bolivar  et  des  siens  à  l'égard  d'Haïti.  En  effet,  pour 
obtenir  l'appui  des  esclavagistes  américains  et  les  bonnes  grâces  du  Département 
d'Etat,  le  libertador  avait,  en  1821,  exclu  la  république  nègre  des  préparatifs  puis  en 
1825  de  la  tenue  du  Congrès  de  Panama  :  «  realpolitik  ».  Et  puis,  malgré  la  promesse 
faite  à  Pétion  sur  sa  demande,  de  décréter  la  liberté  des  nègres  partout  où  les  lions  et 
les  tours  de  Castille  auraient  fait  place  aux  couleurs  de  l'indépendance  et  de  la  liberté, 
les  compagnons  de  Bolivar  avaient  tendance  à  oublier  cette  condition  mise  par  Pétion  à 
l'aide  accordée  en  1816.  Ils  s'interrogeaient  sur  le  sort  à  leur  faire  dans  les  nouvelles 
républiques  latines  :  "Les  nègres  ont  beaucoup  occupé  les  séances  du  Congrès,  écrit 
de  Bogota  le  8  Juin  1823,  M.  Mollien  à  M.  Petry, consul  général  de  France  aux  Etats- 
Unis  :  Esclaves,  ils  désertent,  libres,  ils  inquiètent"  (17).  Bref,  l'envoyé  haïtien,  Desrivière 
Chanlatte  vit  décliner  son  offre  d'alliance  défensive  par  le  vice  -président  de  Colombie, 
le  général  Santander.  qui  invoqua  des  "traités  contraires"  passés  avec  d'autres  états. 
Une  traite  sur  un  banquier  de  Londres  fut  tout  ce  qui  rapporta  Chanlatte  de  sa  mission, 
Bover  lui  ayant  ordonné  de  demander,  en  cas  de  refus,  le  prix  de  l'aide  fournie  en  1816 
par  Pétion  (18),  geste  de  dépit  indigne  du  chef  d'état  qui  succéda  à  Pétion  malgré 
l'ingratitude  du  successeur  de  Bolivar  en  Colombie.  La  vérité  est  qu'ainsi  aucun  d'état 
étranger  ne  voulait  prendre  sur  soi  de  reconnaître  l'indépendance  d'une  république 
nègre. 

Or,  Bover  ne  comptait  pas,  pour  parvenir,  sur  l'Angleterre  dont  il  se  méfiait  et  qu'au 
fond,  il  n'aimait  pas.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul  en  Haiti  à  nourrir  de  tels  sentiments, 
surtout  depuis  que  l'Angleterre  avait  reconnu  en  1823  les  Républiques  d'Amérique  du 
Sud  et  refusé  d'adopter  la  même  attitude  à  l'égard  d'Haiti.  La  réplique  a  été,  en  1824,  de 
cesser  l'avantage  du  demi-droit  établi  par  Pétion  dix  ans  auparavant  en  faveur  du 
commerce  anglais.  C'est  sur  la  France  que  Bover  voulait  axer  sa  politique  étrangère  et 
Borqella.  "l'un  des  hommes  les  plus  éclairés  de  ce  pays  et  l'un  des  plus  estimés  pour  sa 
capacité",  déclarait  que  la  France  n'aurait  qu'à  déclarer  l'indépendance  pour  se  voir 
préférer  à  toute  autre  nation  dans  les  relations  commerciales  et  politiques  d'Haiti  avec 
l'étranger.  Les  dispositions  des  esprits  étaient  donc  on  ne  peut  meilleures  dans  l'Haïti  de 
1822-1823  pour  amener  la  solution  maintenant  désirée  dans  les  deux  camps. 
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Chapitre  III  -La  Question  Haïtienne  de  1822  à  1824- 

En  France,  la  question  haïtienne  était  passée  dans  le  domaine  public.  Depuis 
l'intervention  des  Chambres  de  commerce  dont  nous  avons  vu  les  vœux  synchronisés, 
l'opinion  demandait  qu'une  prompte  solution  fût  apportée  à  cette  affaire  qui  traînait 
décidément  trop.  Pendant  que  s'affrontaient  partisans  et  adversaires  des  deux  pays, 
dans  le  secret  des  salons  d'hôtel,  les  plénipotentiaires  haitiens  venus  de  Port-au-Prince 
mais  tenus  loin  de  Paris  trop  turbulent  et  indiscret,  discutaient  laborieusement  avec  leurs 
partenaires  français  sans  arriver  à  une  entente  positive.  Chacun,  à  tour  de  rôle,  revenait 
sur  l'une  des  conditions  qui  avaient  établi  ce  que  j'ai  appelé  l'accord  virtuel  de  1821,  si 
bien  qu'en  1824,  les  rapports  franco-haïtiens  connaîtront  le  moment  le  plus  critique  de 
leur  existence  depuis  1816. 

Adversaires  et  partisans  de  l'indépendance  de  St-Domingue. 

Parmi  les  fougueux  adversaires  de  l'indépendance,  nous  ne  sommes  plus 
étonnés  de  trouver  le  parti  des  colons  intraitables  qu'anime  le  vieux  comte  de  Léaumont. 
Ils  croyaient  ferme  à  la  "restauration"  de  Saint-Domingue.  A  ce  sujet,  Civique  de 
Gastine  nous  rapporte  un  "fait  incroyable".  En  1821,"  dans  une  réunion  de  planteurs 
réfugiés  qui  s'est  tenue  au  faubourg  Saint-Germain,  dit-il,  l'un  d'eux  a  cédé  à  un  ancien 
propriétaire  de  Saint-Domingue,  moyennant  le  droit  de  passage  sur  une  pièce  de  terre 
faisant  partie  de  ses  habitations,  5  nègres  qui  occupent  à  Haiti,  des  emplois  honorables 
dans  la  magistrature  et  dans  l'armée  et  dont  il  conserve  les  noms  sur  ses  registres". 
Décidément  les  anciens  colons  n'avaient  rien  appris,  rien  oublié. 

L'intransigeance  des  Vital  de  Colombeau.  des  Brullev  se  faisait  sentir  avec 
d'autant  plus  d'acharnement  qu'ils  sentaient  le  terrain  glisser  sous  leurs  pieds.  Le  journal 
"Le  Drapeau  Blanc",  ayant  eu  le  malheur  dans  son  numéro  du  19  juillet  1824, 
d'accueillir  favorablement  l'idée  d'une  indemnité,  Léaumont  tança  vertement  la  feuille 
royaliste  :  "Je  croyais  qu'il  n'était  qu'aux  feuilles  libérales  de  traiter  de  la  restauration  de 
Saint-Domingue  sous  des  rapports  aussi  désastreux  qu'humiliants  pour  la  France.  Mais 
l'article  inséré  dans  votre  journal  d'hier  a  porté  votre  Drapeau  Blanc  dans  les  rangs  de 
MM.  Les  libéraux  où  il  s'est  noirci  d'une  tâche  dont  la  vue  est  repoussante",  et  il  assurait 
que  "  les  colons  propriétaires  de  Saint-Domingue  ;  expropriés  et  réfugiés  en  France... 
sauraient  rejeter  des  indemnités  dont  la  source  est  impure...  Et  déjà  ajoutait-il,  ils 
couvrent  de  leur  mépris  ceux  qui  croyent  les  servir  en  se  rendant  les  appuis,  les 
protecteurs  des  envoyés  de  cette  prétendue  République  d'Haiti"  (1).  Alors  parurent  le 
fameux  "Cri  des  Colons  propriétaires  à  Saint-Domingue",  la  "Pétition  des  colons 
propriétaires  résidant  à  Nantes",  la  "Pétition  des  colons  réfugiés  à  la  Nouvelle- 
Orléans".  Jusqu'en  1825,  ils  menèrent  le  même  combat  :  l'un  d'eux,  M.  Coustelin.  à  la 
veille  de  la  conclusion  de  la  question  d'Haiti,  publiait  sa  brochure"  Sur  l'émancipation  de 
Saint-Domingue",  dans  laquelle  il  se  prononçait  contre  l'indépendance  qualifiée  de 
'  monstrueuse".  Et  comme  dans  l'opinion  et  au  Gouvernement,  on  prenait  l'habitude  de 
lier  la  question  de  Saint-Domingue  à  celle  des  colonies  espagnoles,  il  prenait  position 
avec  force  pour  l'émancipation  de  l'Amérique  du  Sud  mais  contre  celle  de  l'ancienne 
colonie  française  ".Que  peuvent  avoir  à  prétendre  les  nègres  sur  le  sol  et  la 
souveraineté  de  Saint-Domingue?  "  Quant  aux  150  millions  d'indemnité  dont  il  était 
question,  il  estimait  que  c'était  un  "  leurre  ridicule"  (2) 

Ces  intransigeants  étaient  épaulés  par  tout  un  secteur  de  la  presse  et  de  l'opinion 
publique,  la  dévote  "la  Quotidienne"  et  la  justicière  "Etoile"  repoussaient  jusqu'à  la 
pensée  de  reconnaître  l'indépendance",  ces  journaux  pensaient  en  effet,  qu'en 
attendant  de  "vider  cette  querelle  par  les  armes",  c'était  se  compromettre  que  de  " 
négocier  avec  des  sujets  révoltés". 
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Mais  ils  avaient  affaire  à  forte  partie.  Des  colons  de  plus  en  plus  nombreux  étaient 
partisans  de  l'indépendance  ou  plutôt  de  l'indemnité  qui  devait  en  être  la  conséquence. 
Le  30  septembre  1824,  le  marquis  de  Perrigav  s'élevait  avec  véhémence  "contre  les 
assertions  de  certains  colons  qui,  dit-il  se  sont  emparés,  bien  illégitimement,  d'une  sorte 
de  protectorat  sur  leurs  compagnons  d'infortune"  (3)  Contre  eux,  il  déclarait  représenter 
les  colons  partisans  des  négociations  en  vue  d'indemnité  pour  la  perte  des  propriétés. 

Pendant  ce  temps,  se  développait  le  fameux  "procès  des  colonies"  dont  nous 
avons  parlé,  que  menait  le  Général  Sébastiani  soutenu  par  le  Général  Foy.  Ce  dernier 
clamait  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  17  juin  1822  :  "  Le  temps  n'est  plus  où  nous 
possédions  Saint-Domingue"  et  il  invitait  la  France  à  en  prendre  son  parti  :  "  Les 
Antilles  ne  sont  plus  ni  les  jardins  ni  les  fiefs  de  l'Europe...  C'est  une  illusion  de  notre 
jeunesse  à  laquelle  il  faut  renoncer"  (4).  Et  il  concluait  en  faveur  de  l'Indépendance 
haïtienne  "  seule  base  sur  laquelle  des  négociations  officielles  peuvent  être 
entreprises".  Le  député  Alexis  de  Noailles  vantait,  lui  aussi,  les  bienfaits  d'un  traité  avec 
Haiti.  "  La  condition  d'une  indemnité  de  100  millions  peut  paraître  exorbitante,  ajoutait-il 
spirituellement,  et  rappeler  un  peu  trop  que  le  portefeuille  des  Relations  Extérieures  est 
en  ce  moment  à  l'hôtel  des  Finances".  Néanmoins  c'était  le  seul  parti  raisonnable. 
Laîné  de  Villevesque,  avocat  de  la  même  cause,  entretenait  une  correspondance  des 
plus  actives  avec  Bover  dont  il  défendait  le  Gouvernement  en  France. 
Parallèlement  à  cette  action  parlementaire,  la  presse  libérale  popularisait  les  mêmes 
idées  :  le  Constitutionnel,  le  Courrier,  tout  en  faisant  un  grand  étalage  des  préparatifs  de 
défense  du  président  d'Haiti,  plaidaient  avec  vigueur  pour  l'indépendance  en  échange 
des  indemnités  et  des  avantages  commerciaux. 

Des  individus  isolés,  extrémistes  de  gauche,  adoptaient  une  position  plus 
avancée,  s'élevant  contre  le  paiement  d'indemnité  par  Haiti  au  nom  du  droit  et  de  la 
justice.  Telle  avait  été,  dès  1821,  la  thèse  soutenue  par  Civique  de  Gastine  qui  avait 
protesté  contre  toute  indemnité  à  verser  par  les  anciens  esclaves.  Ce  serait,  avait-il  dit, 
une  "  lâcheté"  et  une  "folie"  que  de  "payer  avec  de  l'or  ce  qu'ils  ont  justement  acquis  au 
prix  de  leur  sang".  Il  avait  même  été  jusqu'à  déclarer  que  "si  Haiti  devenait  criminelle 
envers  la  Révolution  Française  et  envers  elle-même,  au  point  de  compromettre  aussi 
gravement  sa  dignité  et  sa  gloire,  l'opprobre  et  l'infamie  deviendraient  son  partage...  et 
cette  terre  de  liberté  tremblerait  sous  le  poids  d'une  nation  maudite  devenue  tout  à  coup 
indigne  des  vœux  et  de  la  sollicitude  des  amis  de  l'humanité"  (5)  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  l'Abbé  de  Pradt  soutenait  que  la"  force  pouvait  légitimement  défaire  l'ouvrage 
de  la  force".  Car,  demandait-il,  que  devait  à  un  colon  de  Saint-Domingue  l'homme  qu'il 
avait  fait  enlever  aux  côtes  d'Afrique,  à  sa  patrie,  à  ses  affections,  à  ses  propriétés  pour 
en  faire  une  bête  de  somme  destinée  à  féconder  ses  champs  en  Amérique  et  à  grossir 
sa  fortune"  (6).  C'était  la  légitimité  de  l'indemnité  qui  était  ainsi  mis  en  cause  par  ces 
ardents  publicistes. 

2.-  Le  Ministère  Villèle  et  la  "Question  de  Saint-Domingue". 

Cependant  le  12  décembre  1821,  Louis  XVIII  avait  fait  appel  à  Villèle  pour 
succéder  à  Richelieu  démissionnaire.  Le  "règne  des  Bordelais"  prenait  fin.  Le  nouveau 
gouvernement  royal  installa  à  la  Marine  et  aux  Colonies  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre.  "Avec  ce  nouveau  ministère,  si  peu  prêt  à  résister  aux  influences  du  dehors 
écrit  André  Duchêne  c'était  tout  un  reflux  qui  paraissait  à  l'horizon,  une  marée 
débordante  d'intérêts... que  certains  croyaient  pouvoir  consolider  encore  avec  les  vieux 
principes  du  système  colonial  tel  que  l'ancien  régime  l'avait  conçu".  Villèle  avait,  à  16 
ans,  fait  un  séjour  de  18  mois  à  Saint-Domingue.  En  août  1799,  il  avait  épousé  la  fille 
d'un  colon  appartenant  à  une  des  familles  les  plus  considérables  de  l'île  Bourbon  et 
avait  milité  dans  l'Assemblée  coloniale  de  cette  île.  Aussi  les  colons  multiplièrent-  ils  les 
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efforts  dans  la  lutte  désespérée  "  pour  sauver  tout  ce  qu'on  pouvait  garder  d'un  système 
duquel  ils  croyaient  leurs  intérêts  inséparables". 

Avec  l'arrivée  de  Villèle  à  la  tête  du  gouvernement,  la  conclusion  de  l'affaire 
haïtienne  allait  connaître  un  nouveau  retard.  D'ailleurs,  un  motif  de  politique  extérieure 
porta  le  gouvernement  français  à  ne  pas  se  hâter:  la  question  d'Espagne  et  des 
colonies  espagnoles  révoltées.  Saint-Domingue  eut  son  sort  lié  à  celui  de  l'Amérique  du 
Sud,  et  le  Gouvernement  français  décida  de  s'en  servir  comme  instrument  de  sa 
politique  étrangère. 

Au  début  cependant,  il  ne  rompit  pas  avec  la  politique  de  son  prédécesseur.  Le 
23  Septembre  1822,  il  écrivit  en  effet,  au  vicomte  de  Montmorency  pour  fixer  la  position 
de  la  France,  sur  la  question  de  l'émancipation  de  l'Amérique  méridionale.  Après  avoir 
indiqué  qu'à  son  avis  l'Espagne  devait  consentir  à  reconnaître  les  Gouvernements  de 
cette  région,  il  ajoutait  :  "Nous  pourrions  faire  preuve  de  notre  désintéressement 
particulier  en  faisant  sur  nous-mêmes  l'opération  dont  nous  donnerions  le  conseil  aux 
autres.  Nous  pourrions  traiter  de  l'émancipation  de  Saint-Domingue..."  Le  12  octobre 
suivant,  il  écrivit  au  même  Montmorency  qui  représentait  la  France  au  Congrès  de 
Vérone,  que  la  "solution  la  plus  juste  et  la  politique  que  puisse  faire  le  Congrès"  serait  " 
que  les  Grandes  Puissances...  conviennent  de  reconnaître  l'Indépendance  successive 
de  tous  les  états...  /et/  que  la  France  elle-même  s'engage  à  en  faire  autant  à  Saint- 
Domingue  (7), 

Pour  cette  dernière,  la  conséquence  de  son  assimilation  avec  les  colonies  espagnoles 
dans  la  politique  française,  n'allait  pas  tarder  à  se  sentir.  En  effet  le  28  janvier  1823, 
Louis  XVIII  venait  aux  Chambres  pour  prononcer  que  "cent  mille  Français  étaient  prêts 
'a  marcher  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV"  et,  en  avril, 
l'armée  du  duc  d'Angoulême  volait  au  secours  de  la  légitimité,  contre  les  Cortès 
organisés  par  les  Espagnols  insurgés.  Dès  lors,  la  France  ne  pouvait  plus,  au  sujet  des 
colonies,  forcer  la  main  au  roi  qu'elle  était  en  train  de  rétablir  sur  le  trône  d'Espagne. 
Aussi,  le  24  août  1823,  le  comte  de  Villèle  écrivait-il  de  Paris  au  duc  d'Angoulême  qui 
dirigeait  les  opérations  dans  la  péninsule  Ibérique  :  «  Bover  de  Saint-Domingue  nous 
fait  des  propositions  d'avantages  commerciaux  très  grands,  à  condition  que  nous 
l'émancipions.  Il  a  envoyé  un  plénipotentiaire  pour  nous  faire  des  offres.  On  traînera 
jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  juger  du  parti  que  l'Espagne  veut  prendre  pour  ses 
propres  colonies  »  (8).  Comme  on  le  voit,  la  consigne  était  désormais  de  faire  trainer 
l'affaire  en  longueur  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  prit  position  à  l'égard  de  ses  propres 
possessions. 

3.-  La  mission  préparatoire  de  Liot. 

On  vient  de  voir  qu'il  était  question  dans  la  dernière  lettre  de  Villèle  de  pourparlers  en 
cours  avec  un  envoyé  de  Bover  :  celui-ci  n'était  autre  que  le  Général  Bové  avec  lequel 
nous  avons  déjà  fait  connaissance  alors  que,  français  au  service  du  tsar,  il  avait  été 
investi  par  Bover.  des  pouvoirs  d'agent  d'Haïti  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  Commerce  avait  redoublé  d'ardeur,  depuis  1821,  dans  ses  réclamations  en  faveur 
d'une  prompte  solution  de  l'affaire  Saint-Domingue.  Le  marasme  des  affaires  persistait 
toujours,  et  le  total  du  Commerce  extérieur  de  la  France  tombait  de  81 1  millions  en  1822 
à  753  millions  en  1823  (9). 

Pendant  ce  temps,  la  position  du  gouvernement  de  Bover  se  renforçait  encore 
par  la  réunion  de  la  partie  de  l'Est  à  la  République.  En  1822,  il  présidait  aux  destinées 
de  l'île  entière.  L'occupation  de  l'ancienne  partie  espagnole  avait  d'ailleurs  failli  amener 
des  engagements  entre  troupes  Haïtiennes  et  des  éléments  expéditionnaires  français 
débarqués  en  hâte  dans  la  presqu'île  de  Samana  pour  "  protéger  les  colons  français 
établis"  en  cet  endroit.  Cette  "équipée  de  Samana"  avait  eu  pour  conséquence 
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l'embargo  sur  les  navires  marchands  français  décrété  par  Bover,  en  réplique  à  cet  acte 
hostile  de  l'amiral  Jacob.  Mais  les  navires  français  ayant  évacué  les  colons,  Bover  fi 
aussitôt  lever  l'embargo.  Ainsi  "de  nouveaux  débouchés  étaient  ouverts  aux  produits  de 
la  France  dans  les  ports  de  la  partie  de  l'Est",  et  la  cause  haïtienne  sortait  consolidée 
par  l'unité  territoriale  réalisée  par  Bover. 

Dans  ces  conditions,  il  devenait  essentiel  pour  la  France  de  ne  pas  paraître  en 
demandeur  dans  la  négociation  à  venir.  Aussi  imagina-t-on  de  porter  Bover  à  solliciter 
de  lui-même  l'ouverture  de  pourparlers.  A  cet  effet,  un  ancien  contrôleur  de  la  marine, 
déjà  chargé  d'une  mission  d'information  en  Haïti  à  la  fin  de  l'Empire,  reçut  une  mission 
préparatoire.  Le  prétexte  en  fut  de  demander  le  sentiment  de  Bover  sur  le  retour  d'Isaac 
Louverture  (  ?)  qui  avait  sollicité  du  gouvernement  français  l'autorisation  de  rentrer  en 
Haïti.  En  fait,  Liot  devait  circonvenir  Bover  que  le  ministre,  dans  une  lettre  "très  secrète" 
dépeignait  comme  "envié  des  gens  de  sa  couleur,  haï  du  parti  noir,  investi  des  amis  de 
Christophe".  On  comptait  sur  le  geste  du  gouvernement  français  dans  cette  question  du 
retour  du  fils  de  Toussaint  Louverture,  pour  montrer  au  président  combien,  en  France, 
on  prenait  soin  de  ses  intérêts  ;  "Il  se  pourrait,  continuait  le  ministre,  que  le  général 
Bover  se  montrât  sensible  au  soin  que  prend  la  France,  malgré  ses  griefs,  d'éloigner  de 
lui  un  compétiteur  possible".  Aussi  Liot  devait  -  il  "recueillir  ses  propositions 
d'arrangement  "  en  lui  posant  toute  une  série  de  questions  :  "L'indépendance  est-elle  la 
condition  sine  qua  non  de  tout  arrangement...  ?  N'y  aurait-il  pas  une  base  plus  utile  pour 
Saint-Domingue  même  et  pour  son  chef...  ?  En  supposant  l'indépendance  admise, 
quels  seraient  les  dédommagements  qu'on  accorderait  à  la  métropole  pour  la  cession 
de  ses  droits  et  aux  colons  pour  leurs  propriétés  perdues...?  Comment  serait  traité  le 
commerce  français  à  Saint-Domingue  et  à  quelle  somme  porterait-on  l'indemnité  ?  (car, 
annotait  le  ministre,  il  serait  bon  d'avoir  une  indication  précise  du  montant  de 
l'indemnité")  Monsieur  Liot  était  en  outre  invité  à  bien  se  pénétrer  de  ces  instructions 
car  il  avait  ordre  de  les  brûler  avant  d'arriver  à  Port-au-Prince  (1),  sans  doute  pour  éviter 
la  répétition  de  la  mésaventure  arrivée  aux  instructions  de  Malouet  trouvées  sur  Franco 
de  Médina  en  1814.  Il  s'agissait  donc,  tout  en  portant  Bover  à  faire  une  "démarche  de 
convenance,  de  "démêler  dans  quelles  conditions  il  consentirait  à  traiter"  (11) 
Liot  conçut  sa  nouvelle  mission  surtout  comme  une  mission  d'information.  Il  parcourut  le 
Département  de  l'Ouest,  de  Jacmel  à  Port-au-Prince,  amassant  journaux,  brochures, 
textes  des  lois  publiées  dans  la  capitale.  Dans  ses  entrevues  avec  Bover.  il  dut  se 
convaincre  que  d'une  part  le  président  d'Haïti,  confiant  dans  la  stabilité  de  la 
République,  ne  se  posait  nullement  de  problème,  à  l'égard  du  retour  d'Isaac  Louverture 
et  que  d'autre  part,  il  était  impossible  à  Bover  de  transiger  sur  la  question 
d'Indépendance.  Et  le  8  mai  1823,  le  ministre  de  la  Marine,  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre  écrivait  au  gouverneur  de  la  Guadeloupe  :  "Nos  sentiments  commencent 
d'être  conciliants". 
4.-  La  Mission  Boyé. 

Liot  avait  rapporté  d'Haïti  la  promesse  formelle  que  le  Président  enverrait  un  délégué 
en  France,  discuter  de  l'indépendance.  Le  fait  qu'il  se  voyait  sollicité  du  gouvernement 
français  amena  Bover  à  penser,  qu'en  France,  on  désirait  en  finir  autant  que  lui,  qu'on 
en  avait  besoin.  Ajoutez  à  cette  considération  bien  naturelle,  qu'il  sentait  sa  position 
renforcée  par  l'unification  qu'il  venait  d'achever,  et  l'on  comprendra  dans  quelles 
dispositions  il  va  aborder  cette  négociation. 

Depuis  1814,  que  de  chemin  parcouru  !  Bover  en  avait  conscience,  lui  qui  disait, 
à  propos  de  la  mission  Aubert  en  1821,  "Comment  pouvait-on  espérer...  de  nouvelles 
concessions  de  notre  part,  lorsque  la  réunion  du  Nord  venait  d'ajouter  à  la  force  et  à  la 
prospérité  de  la  République?  "  Après  la  réalisation  de  l'unité  de  l'île  (avec  le 
rattachement  de  la  partie  de  l'Est  à  l'unité  territoriale  et  politique  républicaine  en  1821- 
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1822),  sa  conviction  ne  pouvait  que  se  renforcer.  Il  voyait  une  autre  preuve  de  cette 
consolidation  dans  le  fait  qu'après  avoir  interdit  toutes  relations,  toutes  communications 
entre  Haiti  et  les  îles  des  archipels  des  Antilles,  le  gouverneur  des  îles  Danoises  et  celui 
de  Curaçao  avaient  envoyé  des  députés  solliciter  de  lui  la  continuation  des  relations 
entre  ces  îles  et  la  République.  Cela  lui  paraissait  un  signe  non  équivoque  de  la  place 
qu'Haiti  avait  pu  se  faire  dans  les  relations  internationales.  Aussi  le  président  se  crut-il 


se  réfugier  en  Haïti,  a  dû  lui 

donner  des  conseils  en  ce  sens. 

Toujours  est-il  que,  dans  les  instructions  remises  au  général  Bové.  il  n'est  plus 
du  tout  question  d'indemnités  aux  colons  dépossédés.  Il  lui  était  enjoint  de  proposer 
seulement  des  avantages  commerciaux  :  "  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  réussissiez 
aisément  à  convaincre  le  gouvernement  français  de  la  justice  qu'il  y  aurait  de  sa  part  à 
proclamer  la  reconnaissance  qui  est  demandée  et  des  avantages  qu'il  assurera  en  le 
faisant,  à  son  commerce  maritime"  (12)  La  question  d'indemnité  avait  disparu  dans  les 
offres  de  Bover.  Il  était  facile  de  prévoir  que  là  serait  la  pierre  d'achoppement  pour  la 
négociation  à  venir. 

Le  négociateur  désigné  pour  rencontrer  le  général  Bové  fut  F.Esmangart,  figure 
familière,  avantageusement  connue.  Ses  instructions  lui  donnaient  le  pouvoir  d'accepter 
l'indépendance  de  Saint-Domingue  "  pour  première  base  d'arrangement".  Quant  aux 
conditions  auxquelles  la  France  pouvait  "consentir  à  faire  à  son  ancienne  colonie  un 
avantage  aussi  important,  elles  étaient  ainsi  fixées  : 

"La  première  est  évidemment  que  le  gouvernement  de  Saint  Domingue  assure 
aux  anciens  propriétaires  une  indemnité  convenable.  Cette  indemnité  ne  pourrait  pas 
être  acceptés  si  elle  était  de  beaucoup  au-dessous  d'une  somme  de  100  Millions'  c'était 
là,  précisaient  les  instructions,  "une  condition  principale  et  SINE  QUA  NON  de  toute 
espèce  d'arrangement". 

La  deuxième  concernait  les  avantages  commerciaux  à  accepter  en  faveur  de  la 

France. 

La  troisième,  enfin,  stipulait  "l'interdiction  à  tout  bâtiment  Haïtien  de  se  présenter, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  dans  un  port  de  l'une  des  colonies  françaises  quelle 
q'u  elle  soit". 

La  négociation  s'engagea  à  Bruxelles,  dans  les  salons  de  l'Hôtel  Bellevue.  Mais 
Esmangart  et  Bové  ne  purent  arriver  à  s'entendre.  Le  premier  disait,  comme  le 
prescrivaient  ses  instructions,  que  l'indemnité  proposée  par  Pétion  lui-même  et 
confirmée  en  1821  par  Bover.  était  une  condition  sine  qua  non  :"Le  Président  a  proposé 
lui-même  cette  concession  à  une  époque  antérieure,  c'est  de  la  mauvaise  foi  de  ne  plus 
vouloir  l'admettre  aujourd'hui".  Le  second  répliquait  que  les  conditions  de  1823  n'étaient 
plus  celles  de  1814-1816,  ni  même  celles  de  1821  :"  Cette  négociation  a  suivi  la  marche 
de  toute  action  de  ce  genre.  Les  conditions  changent  à  mesure  que  la  situation  de  l'une 
ou  l'autre  partie  se  bonifie  ou  se  détériore.  Lorsque  le  Président  fit  proposer  l'indemnité, 
il  avait  à  combattre  à  Haiti  une  concurrence  redoutable.  La  reconnaissance  par  la 
France  pouvait  lui  donner  l'avantage  sur  son  rival".  Tel  n'était  plus  le  cas  aujourd'hui.  Il 
avait  encore  un  autre  argument  pour  repousser  l'indemnité.  C'est  qu'elle  avait  été 
offerte  à  des  agents  que  la  France  avait  déclaré  ne  pas  reconnaître  :  elle  ne  pouvait 
donc  en  faire  état  maintenant.  Cependant,  le  négociateur  de  Bover  offrait  de  suppléer 
aux  indemnités  par  l'exemption,  en  faveur  de  la  France,  de  tous  droits  sur  ses 
marchandises  pendant  cinq  années  et  ensuite  de  n'en  exiger  que  6%  (celle  des  autres 
étant  de  12%)  et  il  remarquait  :  "le  sacrifice  est  le  même  :  le  nom  seul  est  changé  *.  Puis 
il  faisait  valoir  les  avantages  pour  la  France  d'un  commerce  actif  avec  Saint-Domingue" 
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que  le  Président,  insinua-t-il,  craint  d'être  forcé  par  l'opinion  nationale  à  arrêter  un  jour". 
Au  sujet  de  la  contagion  révolutionnaire  dans  les  Antilles,  il  rassurait  Esmangart"  "  le 
Président  offre  de  stipuler  dans  le  traité  qu'aucun  navire  de  la  République  ne  sera  reçu 
dans  les  colonies  des  Antilles"  et  il  terminait  en  faisant  craindre  que  le  "mauvais  vouloir 
de  la  France"  ne  jette  Bover  tout  à  fait  dans  le  camp  des  Anglo-Américains  (13) 

Esmangart  se  rendait  compte  de  l'habileté  de  son  partenaire  :"  Cela  devient 
embarrassant,  écrivait-il  au  ministre,  car  on  nous  place  entre  l'immense  intérêt  du 
commerce  et  celui  des  colons.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler,  Monseigneur,  que 
Bover.  par  cette  proposition,  va  se  rendre  tout  notre  commerce  favorable",  et  il 
poursuivait  par  cette  phrase  qui  était  comme  l'aveu  que  l'argumentation  du  général 
l'avait  troublé  :  "Depuis  six  ans  que  cette  affaire  a  occupé  ma  pensée,  confessait-il, 
l'article  des  colons  m'a  toujours  semblé  le  plus  embarrassant"  ajoutant  pour  finir  :  "Si  on 
ne  brusque  pas  cette  négociation,  il  est  à  craindre  que  le  négociateur  de  Bruxelles  ne 
nous  brouille  tout  à  fait". 

Sur  ces  entrefaites,  Esmangart  était  rentré  à  Paris  rendre  compte  du  désaccord 
survenu  "Je  suis  convaincu,  explique-t-il,  que  nous  n'amènerons  pas  le  négociateur 
d'Haïti  à  traiter  avec  des  indemnités".  Mais  Villèle  qui,  on  se  le  rappelle,  n'avait  aucune 
hâte  de  conclure  à  cause  des  affaires  d'Espagne,  fut  trop  heureux  de  cette  difficulté 
imprévue  et  fit  écrire  à  Esmangart  :  "  Le  gouvernement  du  Roi  persistera  à  s'en  tenir  aux 
offres  qui  lui  avaient  été  faites"  (14)  C'était  la  rupture  (fin  août  1823). 

Dès  le  25  août  1823,  Esmangart  avait  écrit  à  Bover  pour  lui  expliquer  sur  quel 
obstacle  la  négociation  avait  été  rompue  :  le  refus  opposé  par  l'envoyé  d'Haiti  à  une 
condition  que  Bover  lui-même  avait  offerte,  à  la  suite  de  Pétion.  Il  lui  rappelait  les  termes 
mêmes  de  sa  lettre  en  date  du  10  avril  :  "N'était-ce  ce  revirement  inattendu  et 
inexplicable,  assurait-il,  le  sort  du  pays  que  vous  gouvernez  serait  probablement  fixé 
depuis  huit  jours".  Il  terminait  en  disant  :"  Il  dépend  complètement  de  vous  de  finir  cette 
affaire  et  de  fixer  ainsi  la  destinée  de  votre  pays,  et  je  serai  heureux,  soyez-en  sûr,  si  je 
puis  coopérer  à  obtenir  ce  résultat"  (pièce  H)  Deux  mois  après,  il  revenait  à  la  charge, 
assurait  que  "le  gouvernement  du  roi...  saisira  avec  joie"  toute  occasion  de  finir  avec 
Haïti.  C'était  une  nouvelle  invitation  non  déguisée  à  reprendre  les  négociations. 

On  fit  même  davantage.  Esmangart  chargea,  en  effet,  Lauion.  l'ancien  secrétaire 
de  la  Commission  de  1816  qui,  depuis  s'était  lancé  dans  le  commerce  avec  Haiti, 
d'inviter  Bover  à  envoyer  un  représentant  avec  pleins  pouvoirs  pour  traiter  sur  les  bases 
de  1821,  mais  cette  fois  "un  agent  qui  ne  fut  point  indifférent  par  sa  position,  au  résultat 
de  la  négociation",  autrement  dit  un  Haitien.  C'est  à  ce  désir  que  Bover  accédera  en 
annonçant  à  Esmangart.  dans  sa  lettre  du  4  janvier  1824,  l'arrivée  de  deux 
plénipotentiaires  haïtiens  :  MM.  Larose  et  Rouanez.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la 
rupture  de  1823  fit  perdre  à  Haïti  une  occasion  de  conclure  sur  des  bases  qui, 
désormais,  ne  lui  seront  plus  offertes,  mais  imposées. 
Les  Suites  de  l'Echec  de  la  Mission  Boyé. 

La  rupture  de  1823  intervenait,  en  effet,  dans  des  circonstances  bien 
mauvaises  pour  Bover.  Ses  relations  avec  les  îles  voisines  s'étaient  gravement  altérées 
et  le  gouverneur  de  la  Jamaïque,  puis  celui  de  la  Martinique  avaient  interdit  toute 
communication  avec  Haiti,  arguant  des  projets  prêtés  au  gouvernement  haitien,  tenant  à 
semer  la  révolte  dans  les  autres  colonies.  Vantardises  imprudentes  haïtiennes  ou 
rumeurs  intéressées  des  colons  antillais  ou  «  west-indians  »  ?  On  recommençait  à  se 
regarder  en  chiens  de  faïence,  tellement  les  relations  internationales  d'alors  étaient 
sensibles  aux  remous  de  l'opinion  souvent  manipulée.  Détromper  prenait  du  temps  à 
l'époque  de  la  navigation  à  voiles. 

Quant  au  Cabinet  Américain,  nous  l'avons  vu,  il  venait  de  rejeter  l'idée  de 
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reconnaître  l'indépendance  d'Haïti.  En  effet,  c'est  en  février  1823  que  Monroe  exprima 
son  refus  catégorique  de  consacrer  une  rébellion  de  nègres  dans  la  mer  des  Antilles.  En 
Angleterre,  l'ambassadeur  français  Polignac.  contrairement  à  toutes  les  prévisions, 
trouva  un  Canning  nullement  partisan  de  l'octroi  de  l'indépendance  à  Saint-Domingue,  et 
Villèle  crut  même  comprendre,  au  sortir  de  conversation  avec  sir  Charles  Stuart.  que 
l'Angleterre  ferait  des  représentations  contre  toute  reconnaissances  du  gouvernement 
d'Haiti  (15)  Or,  en  France,  les  adversaires  de  l'indépendance  semblaient  relever  la 
tête.  L'ordonnance  de  1816  relative  au  commerce  avec  Saint-Domingue  fut  rapportée 
par  celle  du  12  mars  1824.  Les  intérêts  du  commerce  étaient  donc  sacrifiés.  On  était  loin 
du  temps  où  "l'influence  des  Bordelais  était  souveraine.  Maintenant  les  sympathies 
allaient  aux  colons  ".  Le  14  août  1824,  Baillardel  de  Lareintv.  l'ancien  bras  droit  de 
Malouet.  reprenait  comme  directeur,  la  tête  de  l'administration  coloniale.  «  il  semble  bien 
qu'avec  Lareintv.  le  parti  des  colons,  de  tous  ceux  qui  regrettent  le  régime  d'autrefois, 
soit  triomphant  ».  Voilà  en  place,  pour  reprendre  le  mot  d'Albert  Duchêne  "  le  personnel 
politique  le  plus  conservateur  que  la  Restauration  ait  connu".  Déjà  le  1er  novembre  1823, 
une  lettre  de  Villèle  nous  révélait  l'évolution  qui  s'était  produite.  Ecrivant  au  prince  de 
Polignac.  ambassadeur  à  Londres,  l'homme  qui  avait  lié  la  question  haïtienne  et  celle 
des  colonies  espagnoles,  déclarait  que  "  le  caractère  spécial  de  la  révolte  de  Saint- 
Domingue  nécessitera  bien  par  rapport  aux  colonies  espagnoles  quelques  modifications, 
mais  que  sauf  ces  modifications,  la  France  ne  repoussera  pas  chez  elle  l'application 
d'une  mesure  qui  serait  adoptés  ailleurs  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  prospérité 
commerciale  du  monde".  (16)  «  Quelqus  modifications  »?  En  d'autres  termes,  on  était 
toujours  disposé  à  accorder  l'indépendance  à  Saint-Domingue,  mais  à  la  différence  des 
états  d'Amérique  du  Sud,  il  n'était  plus  question  de  l'accorder  sans  restrictions.  Une  de 
ces  restrictions,  c'était,  on  va  le  voir,  une  question  de  suzeraineté  à  conserver,  une 
"souveraineté"  extérieure"  pour  la  France,  ce  que  V.  Schoelcher  appelait  ironiquement  " 
l'ombre  de  son  pouvoir  passé".  C'est  sur  cette  nouvelle  prétention  française  qu'allait 
échouer  la  négociation  de  1824. 
6.-  La  Mission  Larose-Rouanez. 

Le  choix  des  deux  négociateurs  indiquait  assez  l'importance  que  Bover  attachait 
à  la  négociation  et  l'assurance  qu'il  avait  de  son  heureuse  issue,  assurance  basée  sur 
les  déclarations  formelles  d'Esmangart.  Rouanez  remplissait  en  Haïti,  les  fonctions  de 
notaire  du  gouvernement.  Il  possédait  toute  la  confiance  du  pouvoir  établi,  et  B.  Ardouin 
rapporte  que  Bover  aurait  dit,  une  fois,  en  parlant  de  lui,  «  Je  ne  connais  qu'un  honnête 
homme  à  Port-au-Prince  :  c'est  M.Rouanez  »  En  France,  il  se  fit,  pour  la  manière  dont  il 
conçut  et  mena  mission,  la  réputation  que  nous  rapporte  Camille  Rousset  de  "mulâtre 
très  retors".  A  l'habileté  de  Rouanez.  le  sénateur  Larose.  joignait  sa  "bonhomie". 

Leurs  instructions  étaient  formelles  :  ils  avaient  mission  de  faire  des  ouvertures 
officielles  au  Roi  Très  Chrétien,  à  l'effet  d'obtenir  de  sa  Majesté  la  reconnaissance,  en 
forme  authentique,  de  l'indépendance  du  peuple  Haïtien  et  de  parvenir  ensuite  a  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  Haïti". 

1)  Les  deux  plénipotentiaires  avaient  ordre  de  demander  "  une 
indépendance  absolue  de  toute  domination  étrangère,  de  toute  espèce  de  suzeraineté, 
même  de  tout  protectorat  d'une  puissance  quelconque".  Pour  cela,  ils  devaient 
réclamer  d'abord  et  avant  tout  une  ORDONNANCE  royale.  Le  texte  des  instructions  était 
formel  :  "  Cette  forme  de  déclaration  est  la  seule  qui  puisse  dissiper  tous  les  nuages  de 
la  méfiance."  C'est  donc  Bover  gui  demandait  eue  l'acte  d'indépendance  fût  délivré  sous 
forme  d'ordonnance. 

MM.  Larose  et  Rouanez  étaient  autorisés,  en  échange,  à  offrir  une  indemnité 
"en  témoignage  de  la  satisfaction  du  peuple  haïtien  pour  l'acte  de  philanthropie  et  de 
bienveillance  émané  de  S.  M.  T.  C.  "  il  ne  s'agissait  donc  pas  dans  l'esprit  de  Bover. 
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d'offrir  une  compensation  aux  colons  dépossédés,  mais  d'ACHETER 
L'INDEPENDANCE  POLITIQUE.  Lui-même  a  insisté  suffisamment  pour  qu'a  cet  égard, 
le  doute  ne  soit  plus  permis  :  «  Je  ne  saurais  trop  vous  répéter  que  le  sacrifice  que  fait  la 
République  en  faveur  de  la  France  n'a  d'autre  but,  d'autre  fin  que  de  manifester,  d'une 
manière  éclatante,  la  satisfaction  des  Haïtiens  d'avoir  obtenu  de  S.M.T.C.  leur 
indépendance  »,  Cette  indemnité  devait  être  payée  en  CINQ  TERMES  soit  en  espèces 
métalliques,  soit  en  denrées  du  pays. 

2)  L'article  3  les  autorisait  à  accorder  à  la  France  pour  les  droits 
d'IMPORTATION  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  réciprocité,  Haiti  demandait 
que  ses  produits  fussent  assujettis  en  France  aux  seuls  droits  que  payaient  les  produits 
similaires  des  COLONIES  FRANÇAISES 

Les  deux  autres  articles  avaient  trait,  l'un  à  la  neutralité  d' Haiti  en  cas  de  guerre 
maritime,  et  l'autre  à  l'échange  entre  la  France  et  Haiti  d'un  Consul  Général  à  Port-au- 
Prince  et  d'agents  consulaires  dans  les  ports  pour  la  première  et  d'un  seul  agent  à  Paris 
pour  la  seconde  (17). 

Ces  instructions  sont  d'une  importance  capitale  parce  qu'elles  établissent  la 
façon  dont  Boyer  concevait  l'établissement  des  relations  entre  la  France  et  son  ancienne 
colonie.  C'est  à  elles  qu'il  faudra  constamment  se  référer  désormais,  dans  toutes  les 
négociations  qui  suivront.  En  Juillet  1825,  lorsque  Boyer  acceptera  l'ordonnance  royale, 
il  n'entendra  adhérer  qu'à  ses  propres  propositions  de  1824  :  de  là  ce  que  j'appelle  le 
"malentendu  de  Juillet"  qui  envenimera  les  relations  franco-haïtiennes  de  1825  à  1830. 

Il  n'est  pas  indispensable  d'entrer  dans  le  détail  d'une  négociation  qui  ne  pouvait 
aboutir,  pas  plus  qu'en  1823.  Cette  fois,  c'était  la  France  qui  remettait  en  cause  une  des 
bases  fondamentales  de  l'accord  virtuel,  en  prétendant  garder  la  SOUVERAINETE 
EXTERIEURE  sur  Saint-Domingue. 

Nous  avons  vu  précédemment  s'effectuer  ce  retour  au  passé  du  côté 
français,  en  suivant  la  correspondance  de  Villèle  et  de  Poliqnac.  et  en  notant  la 
réapparition  de  Baillardel  de  Lareintv  à  la  Direction  des  Colonies.  La  feuille  de  la 
présidence,"Le  Journal  des  Débats",  déclarait  tenir  à  la  suzeraineté.  Une  autre  feuille 
officieusement  gouvernementale  "  Le  Drapeau  Blanc"  se  déclarait  aussi  pour 
l'indépendance  mais  avec  la  réserve  de  la  suzeraineté.  Telle  était  donc  la  position  des 
milieux  officiels  au  moment  où  allaient  s'ouvrir  les  négociations  avec  les  envoyés  de 
Bover. 

De  fait,  les  instructions  données  à  Esmangart  -  toujours  lui  -  différaient  singulièrement 
de  celles  de  l'année  précédente.  Le  pauvre  préfet  de  la  Manche,  devenu  entre  temps 
préfet  de  Strasbourg,  s'en  désolait,  lui  qui  avait  dépensé  tant  de  bonne  volonté  : 
"Convaincu,  d'après  la  connaissance  que  j'avais  des  antécédents  que  jamais  le  traité 
proposé  ne  serait  accepté  avec  la  réserve,  j'ai  dû  par  obéissance,  continuer  une 
négociation  qu'il  m'eût  été  bien  plus  agréable  de  voir  confiée  à  un  autre"  (18).  Et  que 
disait  le  traité  en  question  ?  C'était  un  "projet  d'ordonnance  qui  établissait  les  conditions 
sous  lesquelles  on  concéderait  l'indépendance  du  gouvernement  intérieur  d'Haïti,  avec 
la  réserve  de  tous  les  autres  droits  inhérents  à  la  couronne".  Ce  projet  était  l'œuvre  de 
Villèle.  Nous  en  avons  la  preuve  formelle  et  la  voici. 

En  attendant  de  recevoir  les  instructions  gouvernementales  Esmangart  avait 
entamé  à  Strasbourg  des  préliminaires  avec  les  envoyés  Haïtiens.  Il  espérait  que  ses 
pouvoirs  seraient  les  mêmes  que  ceux  de  l'année  précédente.  Le  ministre  de  la  Marine, 
le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  n'y  voyait  pas  d'inconvénient,  et  il  demanda  au  conseil 
des  ministres  d'autoriser  le  plénipotentiaire  français  à  négocier  sur  la  base  de 
l'Indépendance  entière  d'Haïti.  Camille  Rousset  raconte  ainsi  cette  fameuse  séance  ;  " 
Villèle  entra  dans  une  vraie  fureur.  Quoi  !  le  Roi  de  France  traiter  avec  ces 
misérables...  Le  Conseil  donna  gain  de  cause  à  son  président  de  sorte  que  le  ministre 
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de  la  Marine  fut  obligé  d'annoncer  aux  envoyés  d'Haiti  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire"  (19) 
D'ailleurs  un  projet  de  lettre  établi  par  Villèle  disait  à  Esmanqart  :  "Vous  ferez  sentir 
aux  envoyés  de  Boyer  qu'il  est  désormais  impossible  que  le  gouvernement  du  Roi  reste 
dans  la  position  dans  laquelle  il  était  à  l'égard  de  Saint-Domingue...  Il  faut  s'entendre  à 
l'amiable  ou  que  nous  défendions  par  la  force  des  droits  reconnus  par  toutes  les 
puissances...  Ainsi  une  ordonnances  royale  accorderait  aux  chefs  de  la  colonie  la 
législation  et  l'administration  du  pays  "  (2).  C'était  tout  ce  qu'il  voulait  offrir  et  le  probe 
Esmanqart  se  voyait  confier  la  tâche  embarrassante  de  faire  comprendre  à  Larose  et  à 
Rouanez  qu'on  ne  pouvait  leur  céder  autre  chose  que  l'autonomie  interne.  Il  reçut  à 
cet  effet,  un  projet  d'ordonnance,  "  la  seule  forme  praticable  au  jugement  du  Conseil  du 
roi".  Mais  déjà  les  commissaires  Haïtiens  avaient  demandé  par  écrit  cette  même 
forme  "  la  plus  simple  et  la  plus  efficace,  disaient-ils,  pour  convaincre  le  peuple  Haitien 
de  la  sincérité  du  gouvernement  français",  Il  n'y  eut  donc  aucune  difficulté  de  forme. 

Mais,  quant  au  fond,  l'opposition  des  points  de  vue  se  révéla  irréductible.  "Une 
réticence  qui  ne  peut  raisonnablement  s'allier  avec  cette  reconnaissance  de 
l'indépendance,  celle  de  la  souveraineté  extérieure  est  mise  comme  condition  sine  qua 
non,  protestent  les  Haitiens,  et  fait  revivre  ainsi  l'obstacle  le  plus  invincible  à  toute  la 
négociation  ".  Un  autre  obstacle  fut  le  refus  formel  de  la  France  de  stipuler  pour  la  partie 
de  l'Est.  Elle  allégua  qu'elle  ne  pouvait  céder  une  souveraineté  qu'elle  ne  possédait 
pas,  les  traités  de  1814  ayant  reconnu  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  cette  partie. 

C'était  un  nouvel  échec,  et  cette  fois,  d'une  gravité  qui  faisait  prévoir  les  pires 
éventualités,  car  il  indiquait  que  la  France  n'avait  pas  renoncé  à  toute  prétention 
politique  sur  son  ancienne  colonie.  Le  surlendemain  du  retour  de  la  mission,  Bover 
lançait  sa  circulaire  aux  généraux  commandant  les  arrondissements,  les  invitant  à  "  se 
préparer  plus  que  jamais  à  résister  sur  tous  les  points  à  toute  tentative  de  la  part  de  la 
France".  Désormais  le  gouvernement  Haitien  allait  garder  une  attitude  belliqueuse  pour 
être  prêt  à  répondre  à  toute  agression  française  éventuelle. 

CHAPITRE  IV  :  La  Mission  décisive  du  Baron  de  Mackau 
(Avril-Juillet  1825) 

Villèle  avait  dit,  dans  son  projet  de  lettre  de  Juin  1824  :  "Il  faut  s'entendre  à 
l'amiable  ou  que  nous  défendions  par  la  force  les  droits  reconnus  par  toutes  les 
puissances".  On  peut  dire  qu'il  a  tout  mis  en  jeu  pour  faire  prévaloir  la  deuxième 
solution.  Une  nouvelle  preuve  des  dispositions  dans  lesquelles  il  se  trouvait  lors  des 
négociations  de  1824,  nous  est  fournie  par  C.  Rousset  qui  rapporte  l'épisode  suivant  :  " 
Au  début  des  négociations,  l'Empereur  Alexandre  avait  paru  s'intéresser  en  faveur  de 
Saint-Domingue,  mais  M.  de  Villèle.  très  décidé  alors  contre  la  reconnaissance,  avait  dit 
au  comte  Pozzo  di  Borqo  que  le  Roi  ne  voulait  pas  consacrer  l'existence  d'un  Etat  issu 
de  la  révolte  contre  la  France,  au  milieu  des  plus  épouvantables  forfaits"  (1).ll 
repoussait  donc  alors  l'Indépendance  totale,  au  nom  du  grand  principe  du  droit  des 
souverains  légitimes  ;  et  il  suffit  de  se  rappeler  que  c'est  au  nom  de  ce  principe  que  la 
France  était  intervenue  en  Espagne,  pour  saisir  l'impossibilité  qu'il  y  avait  pour  Villèle  à 
admettre  une  telle  reconnaissance.  Comment  concilier  ce  souci  de  légitimité  avec  le 
parti  auquel  on  s'était  arrêté  depuis  1821,  de  faire  des  concessions  politiques  pour  avoir 
des  avantages  financiers  et  commerciaux  ?  D'une  part,  on  venait  de  tenter  la  solution  de 
la  SOUVERAINETE  EXTERIEURE,  mais  Boyer  l'avait  rejetée  catégoriquement  :  "  Cette 
prétention  est  à  jamais  inadmissible"  avait-il  répondu.  D'autre  part,  cependant,  la 
solution  de  l'INDEPENDANCE  présentait,  en  politique  extérieure,  un  avantage  qu'on 
avait  clairement  entrevu  au  Conseil  des  Ministres,  "Si  nous  reconnaissons  à  une 


354 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


condition  quelconque  l'indépendance  de  Saint  Domingue,  il  est  évident  que  nous 
trancherons  la  question  de  l'indépendance  en  faveur  des  colonies  Espagnoles". 

Le  Mémorandum  Polignac,  signé  en  1823  et  publié  au  mois  de  mars  1824,  avait 
fait  connaître  à  l'Europe  l'entente  intervenue  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur  deux 
points  relatifs  aux  colonies  émancipées  d'Amérique  :  l'impossibilité  de  les  ramener  à 
leur  ancien  état,  et  la  volonté  de  ne  point  agir  contre  elles  par  la  force  des  armes.  Et 
Vilièle  écrivait  le  1er  novembre  1823  au  prince  de  Polignac.  au  sujet  de  l'application  de 
ce  Mémorandum  à  Saint-Domingue  :  "  Il  est  possible  qu'à  la  demande  que  vous  ferez 
on  réponde  par  celle  de  connaître  nos  intentions  à  l'égard  de  Saint-Domingue.  Vous 
pourrez  répondre  que  la  France  mettra  toujours  trop  de  désintéressement  et  de  loyauté 
dans  sa  conduite  pour  ne  pas  admettre  pour  son  propre  compte  l'application  des 
principes  qu'elle  invoquera  pour  les  autres  "(2).  Et  puis  la  doctrine  de  Monroe.  bien 
qu'excluant  Haiti  dans  l'esprit  des  officiels  américains  (3)  déclarait  interdire  toute 
intervention  armée  des  Européens  en  Amérique,  contre  une  ancienne  colonie.  Enfin,  en 
France  même,  l'idée  d'une  armée  expéditionnaire  avait  fort  peu  de  partisans  dans 
l'opinion  publique,  hormis  les  colons.  Elle  n'en  avait  pas  non  plus  dans  les  m!lieux 
officiels.  Autrement  dit,  le  gouvenement  se  débattait  dans  une  contradiction 
circonstancielle  qui  permettait  à  Vilièle  de  louvoyer  pour  ne  pas  reconnaître  une 
indépendance  haïtienne  non  désirée  par  lui,  mais  cependant  inévitable. 

C'est  alors  qu'on  imagine  d'imposer  par  la  force  une  Indépendance 
conditionnelle,  ce  qui  enlevait  à  l'affaire  le  caractère  de  négociation  contre  lequel  Vilièle 
avait  protesté.  Le  Ministre  de  la  Marine  suggérait  d'accorder  à  M.  de  Mackau  des  pleins 
pouvoirs  authentiques  pour  conclure,  après  discussion,  un  arrangement  définitif.  A  cette 
fin,  il  proposait  d'établir  un  traité  sous  forme  de  Convention.  On  y  stipulerait  qu'une 
ordonnance  Royale  viendrait  le  ratifier  et  octroyer  définitivement  à  Saint-Domingue 
l'indépendance  promise.  Il  était  donc  contre  "  l'ordonnance  toute  faite"  dont  les  clauses 
ne  pourraient  pas  être  modifiées  dans  la  discussion  ».  Mais  c'était  précisément,  on  l'a 
vu,  cette  possibilité  de  discussion  que  Vilièle  prétendait  enlever  à  Bover.  De  fait,  c'est  le 
premier  caractère  à  retenir  dans  la  solution  donnée  à  la  question  haïtienne  :  c'est  qu'elle 
n'aura  pas  été  "négociée".  Sans  doute,  on  s'est  arrangé  pour  y  mettre  les  principales 
conditions  sur  lesquelles  on  savait  Bover  prêt  à  conclure.  Mais  le  droit  d'en  discuter  les 
termes  lui  était  interdit  ;  seule  lui  était  laissée  la  faculté  d'enregistrer  cette  Ordonnance. 

Le  Rapport  au  Roi  du  29  Juin  1825  stipule  que  "si  Bover  refuse  de  faire  enregistrer 
l'ordonnance...  le  contre-Amiral  Julien  établira  aussitôt  un  blocus  effectif  devant  les 
principaux  ports  de  Saint-Domingue  et  il  y  emploiera  les  douze  bâtiments  dont  se 
compose  son  escadre".  Et  dans  cette  éventualité,  un  renfort  était  prévu. 

Voilà  donc  en  quoi  consistait  la  mission  confiée  au  Baron  de  Mackau.  le  20  avril  1825, 
mission  qui  consistait  à  signifier  un  ultimatum  et  non  à  négocier  une  convention. 
L'ordonnance  du  17  avril  1825. 

Et  voici  l'ordonnance  qu'il  était  chargé  de  faire  accepter  à  Bover  : 
"  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

'  Vu  les  articles  14  et  73  de  la  Charte, 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  réclament  l'intérêt  du  commerce  français,  les  malheurs 
des  anciens  colons  de  Saint-Domingue  et  l'état  précaire  des  habitants  actuels  de  cette 

île; 

"  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
"  Article  1er.-  Les  ports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  seront  ouverts  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 
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"  Les  droits  perçus  dans  œs  ports.,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes  pour  les  pavillons  ,  excepté  le  pavillon 
français,  en  faveur  duquel  ces  droits  seront  réduits  de  moitié. 

"Article  2,-  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  verseront  à 
la  Caisse  générale  des  dépôts  et  consignations  de  France,  en  cinq  termes  égaux 
d'entrée  en  années,  le  premier  échéant  au  31  décembre  1825,  la  somme  de  150  millions 
de  francs,  destinée  à  dédommager  les  anciens  colons  qui  réclameront  une  indemnité. 

Article  3.  -  Nous  concédons,  à  ces  conditions,  par  la  présente  Ordonnance,  aux 
habitants  actuels  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine  et 
entière  de  leur  Gouvernement. 

"Et  sera  la  présente  Ordonnance  scellée  du  grand  sceau. 
"  Donné  à  Paris...." 

De  ce  texte  il  ressort  que  : 
1o.-  Les  Haïtiens  devaient  avoir  l'Indépendance  pleine  et  entière  de  leur  Gouvernement. 
Toute  prétention  à  la  suzeraineté  extérieure  avait  donc  disparu.  En  cela,  les  auteurs  ont 
tenu  compte  des  laborieuses  négociations  dont  nous  avons  suivi  la  trame.  C'était  une 
victoire  incontestable  pour  les  Haitiens  qui  voyaient  leur  persévérance  et  leurs  efforts 
couronnés  par  une  reconnaissance  intégrale  "  de  jure". 

2.  -  Cependant  cette  reconnaissance  était  conditionnelle,  fait  à  noter,  car  le  défaut 
d'exécution  d'une  seule  des  clauses  pourrait  rendre  tout  le  texte  caduc,  et  remettre  en 
cause  l'Indépendance  elle-même.  Le  point  délicat,  c'est  qu'on  ne  pourrait  pas  enlever  si 
facilement  une  Indépendance  juridiquement  établie.  Il  y  a  des  textes  attributifs  de  droits 
et  intérêts  désormais  acquis.  Sibert  l'a  dit  :  une  reconnaissance  d'indépendance  ne  peut 
pas  être  conditionnelle.  Il  y  avait  donc  une  faille  dans  le  texte  de  l'ordonnance  Royale. 

3.  -  L'article  premier  relatif  au  commerce  ne  fixait  pas  de  terme  pour  la  durée  des 
faveurs  consenties  à  la  France,  ce  qui  pouvait  amener  une  divergence  d'interprétation, 
les  uns  pouvant  y  voir  une  clause  perpétuelle,  les  autres  s'estimant  en  droit  de  leur  fixer 
une  limite  raisonnable  par  exemple  les  cinq  années  que  devait  durer  le  paiement  de 
l'indemnité. 

4o.  Le  Roi  de  France  prétendait  faire  acte  de  souveraineté  en  déclarant  les  ports  d'Haiti 
ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations  :  et  ceci,  dans  l'acte  même  qui  déclarait 
l'Indépendance  de  Saint-Domingue  !  Si  le  Gouvernement  d'Haiti  n'était  pas  maître  du 
régime  de  ses  ports,  c'est  qu'on  lui  niait  un  des  attributs  de  la  souveraineté.  Et  le  même 
article  1er  établissait  des  droits  égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavillons.  Ainsi,  Haiti 
Indépendante  ne  serait  pas  libre,  même  en  respectant  le  demi-droit  français,  de 
favoriser  tel  commerce  par  ailleurs  s'il  était  dans  ses  intérêts  de  le  faire... 
5o-  Le  demi-droit  était  accordé  au  commerce  français  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie  des  marchandises  alors  qu'en  1824,  les  instructions  de  Bover  à  Larose  et 
Rouanez  le  prévoyaient  seulement  à  l'entrée. 

6o.  L'indemnité  était  fixée  à  150  millions  alors  que  le  chiffre  maximum  consenti  par  Haiti, 
après  marchandages,  au  cours  des  négociations  de  1824  avait  été,  de  l'aveu  des 
français  eux-mêmes,  de  100  millions  Les  cinq  termes  annuels  devaient  être  versés  en 
France,  alors  que  les  instructions  remises  par  Bover.  en  1824,  laissaient  prévoir  la 
faculté  de  les  effectuer  en  Haiti.  En  outre,  cette  indemnité  était  stipulée  en 
dédommagement  pour  les  anciens  colons.  Ce  n'était  donc  pas  un  tribut  imposé  au 
nouveau  Gouvernement  d'Haiti  envers  la  couronne  de  France,  comme  Bover  l'avait 
conçu  dans  ses  instructions  de  1824. 

7o.  L'ordonnance  statuait  sur  le  cas  de  la  partie  française  de  l'île.  La  possession  de  la 
partie  de  l'Est,  sur  laquelle  les  traités  de  1814  avaient  reconnu  la  souveraineté 
espagnole,  était  donc  sans  titre  juridique  valable. 


356 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


80  L'indépendance  était  octroyée,  concédée  par  un  acte  de  souveraineté  du  Roi  de 
France  contre  indemnisation  des  anciens  colons,  ce  qui  effaçait  toutes  les  luttes  du 
peuple  haïtien  pour  conquérir  si  chèrement  sa  liberté  et  son  droit  à  la  propriété. 
9o  C'est  par  un  ultimatum  et  un  déploiement  comminatoire  de  forces  militaires  que  l'on 
forçait  les  Haïtiens  à  s'incliner  devant  les  exigences  françaises. 

Tels  sont  les  neufs  points  que  notre  analyse  d'historien  a  dégagés  des  modalités 
et  conditions  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  par  la  France. 
L'acceptation  de  cette  reconnaisance  dans  de  telles  conditions  posait  un  «  cas  Bover  » 
qu'il  nous  faudra  examiner  I 

Mais  vue  par  la  France,  l'ordonnance  du  17  avril  pourvoyait,  en  somme  : 
aux  intérêts  de  la  France  par  les  avantages  attribués  au  commerce  français  et  aux 
bénéfices  politiques  qui  devaient  découler  pour  elle  d'une  bonne  entente  et  d'une  amitié 
avec  Haiti, 

à  ceux  des  colons  à  qui  l'indemnité,  '  cette  manne  inespérée"  permettait  de  "sauver 
quelque  débris  d'un  grand  naufrage". 

A  la  sécurité  des  habitants  de  Saint-Domingue  dont  l'état  était  censé  être  doublement 
précaire,  d'une  part  pour  leur  Gouvernement,  inquiet  sur  les  droits  imprescriptibles  que 
la  couronne  de  France  conservait  et  pouvait  faire  valoir  par  la  force  et,  d'autre  part, 
pour  les  particuliers  détenteurs  des  biens  des  colons,  lesquels  renonçaient  à  leurs  droits 
de  propriété. 

Quant  à  la  forme,  reconnaissons  au  départ  que  c'est  Bover  lui-même  qui  l'avait 
demandée  en  1824.  Or  un  tel  acte  relevait  du  régime  du  BON  PLAISIR  du  roi  et 
n'exigeait  d'autre  formalité,  pour  être  rapporté,  qu'une  ordonnance  contraire,  émanée  de 
l'autorité  royale.  Contrairement  à  ce  que  croyait  Bover.  ce  mode  n'offrait  donc  pas  de 
garantie  réelle.  Mais  cette  forme  était-elle  légale  ? 

Ce  fut  l'une  des  plus  graves  questions  qu'ait  soulevées  l'Ordonnance  du  17  avril.  Elle 
ne  remplissait  pas  les  conditions  d'une  loi  puisqu'elle  n'avait  pas  été  soumise  au  vote 
des  Chambres.  Elle  n'avait  pas  davantage  la  forme  d'un  traité  en  ceci  que  nous  avons 
déjà  souligné  son  caractère  non  négocié,  unilatéral  et  non  synallagmatique.  Sans  doute, 
avait-on  prévu  l'ACCEPTATION  du  Gouvernement  Haitien  à  qui,  à  l'occasion,  on 
pourrait  forcer  la  main  par  un  blocus.  Il  n'en  restait  moins  que  pour  un  traité,  comme  le 
soutenait  la  thèse  officielle  exprimée  par  Villèle  aux  Chambres,  l'année  suivante,  c'était 
une  "  forme  inusitée".  "  un  acte  qui  n'a  pas  d'analogue  dans  les  formulaires 
diplomatiques"  (4),  c'est  ainsi  que  l'abbé  Grégoire  qualifia  le  document  officiel.  Cet  acte 
qui,  quant  à  la  forme,  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  traité,  en  produisait  néanmoins, 
quant  au  fond,  les  effets.  Une  explication,  qui  ne  manque  pas  d'être  séduisante,  a  été 
tentée  par  Narcisse-Achille  de  Salvandv  dans  son  opuscule  :  "De  l'émancipation  de 
Saint-Domingue,  dans  ses  rapports  avec  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la 
France"  :  "  Il  y  avait  état  de  guerre,  car  depuis  le  dernier  coup  de  canon  tiré  en  1804, 
nul  traité  n'a  rapproché  les  deux  pays...  Les  deux  parties  sont  belligérantes,  elles  ne 
contractent  pas...  L'acte  du  17  avril  est  une  sommation  pure  et  simple...  La  sommation 
à  laquelle  Haiti  s'est  rendue  est  conforme,  en  tout  ce  qui  relève  de  la  politique 
extérieure,  aux  droits  des  nations  et  aux  usages  de  la  guerre".  C'est  la  même  idée 
qu'exprimait  le  baron  Mounier.  rapporteur  de  la  loi  du  30  avril  sur  la  répartition  de 
l'indemnité  aux  colons,  quand  il  disait  que  l'ordonnance  était  "  du  domaine  du  droit  des 
gens".  Ce  qui  permettait  à  un  avocat  à  la  cour  de  conclure  :  "  Cette  Ordonnance 
renferme  un  traité  de  paix,  donc  rentre  complètement  dans  l'exercice  d'une  des 
prérogatives  garanties  à  la  couronne  par  la  loi  de  l'état".  (5)  En  fait,  Charles  X  avait 
voulu  poser  le  demi-droit  et  l'indemnité  comme  conditions  résolutoires,  parler  en  tant 
que  souverain  à  des  sujets  et  stipuler  comme  tel  jusqu'au  moment  où,  par  l'article 
troisième,  il  concédait  l'Indépendance  pleine  et  entière"  :  de  là,  la  forme  donnée  à  l'acte 
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d'émancipation  de  Saint-Domingue.  Comme  le  disait  le  même  N.  A.  de  Salvandv  :"  Le 
Roi  ne  sanctionne  pas  l'insurrection,  il  la  nie  :  Haiti  se  rend.  Il  parle  en  suzerain  qui  a 
des  droits  et  des  armées  :  Haiti  se  soumet.  Il  exige  des  tribus  :  Haiti  les  paie.  A  ce  prix, 
le  dernier  anneau  de  la  chaîne  qui  lia  Saint-Domingue  à  la  France  tombe  brisé.  Mais 
c'est  la  France  même  qui  le  détache  et  sans  doute  cet  anneau,  formé  presque  d'un 
simple  souvenir,  était  quelque  chose  de  solide  et  de  pesant,  puisqu'on  donne  150 
millions  pour  le  déposer".  Mais  la  Charte  prévoyait  que  les  colonies  relevaient  du  régime 
de  la  loi.  L'on  pouvait  donc  soutenir  qu'on  ne  pouvait  aliéner  une  partie  du  sol  français 
sans  le  secours  des  Chambres. 

C'était  là  un  point  de  droit  subtil  peut-être,  mais  fort  important  si  l'on  pense  que 
ces  considérations  pouvaient  entacher  d'illégalité  l'acte  d'Indépendance  Haïtienne.  La 
thèse  du  Gouvernement  l'emporta. 

Bref,  c'était  bien  une  LETTRE  D'AFFRANCHISSEMENT  qu'on  chargeait  le  Baron  de 
Mackau  de  signifier  au  Gouvernement  de  Bover.  en  le  faisant  accompagner  par  une 
division  navale. 

2.-  L'acceptation  de  l'ordonnance. 

A  l'arrivée  du  Baron  de  Mackau  à  Port-au-Prince  -  l'escadre  ne  devant  le  rejoindre 
que  quelques  jours  plus  tard  -  une  commission  de  trois  membres  fut  nommée  pour 
l'entendre.  Elle  était  composée  du  Secrétaire  Général  B.  Inginac.  du  Sénateur 
Rouanez.  le  négociateur  de  1824  et  du  Colonel  Frémont.  aide  de  camp  de  Bover.  Le 
Baron  de  Mackau  leur  présenta  une  note  "exprimant  d'une  manière  très  claire  les 
conditions"  mises  par  le  Roi  à  l'Indépendance  et  "rédigée  de  manière  à  y  insérer  toutes 
les  expressions  de  l'ordonnance  sans  laisser  devenir  cependant",  son  existence. 

Apres  avoir  produit  leurs  critiques  fort  pertinentes  sur  le  style,  les  Commissaires  firent 
valoir  leurs  objections  quant  au  fond  : 

l'indemnité  de  150  millions  dépassait  les  bornes,  et  était  une  "condition  inadmissible", 
Les  dispositions  ouvrant  les  ports  à  tous  les  pavillons  étaient  une  atteinte  à  leur  droit  de 
nation. 

La  partie  orientale  ne  devait  pas  être  exclue  de  l'arrangement. 

Ni  le  texte  de  l'ordonnance  que  le  baron  de  Mackau  leur  soumit,  ni  ses  explications,  ni 
l'argument  de  la  force,  n'eurent  raison  de  la  ferme  opposition  de  la  Commission.  Elle 
déclara  :  "  toute  nouvelle  réunion  sans  utilité"  si  l'on  ne  pouvait  modifier  les  ouvertures 
faites  par  l'envoyé  français.  C'était  la  rupture  autorisée,  notons-le  par  Bover  lui-même 
qui  avait  dit  aux  Commissaires  de  persister  à  refuser  l'acceptation  de  cet  acte"  (6). 
C'était  le  4  juillet  1825. 

C'est  alors  que  commença  la  deuxième  phase  des  pourparlers  :  Bover  attira  la 
négociation  à  lui  ;  les  tractations  passèrent  ainsi  de  la  manière  ouverte,  collective  et 
critique  qui  était  celle  de  la  commission  à  celle  secrète,  personnelle  et  quelque  peu 
sentimentale  des  entretiens  en  tête  à  tête  entre  le  Baron  de  Mackau  et  le  Président 
d'Haïti. 

Ce  dernier  commença  par  faire  siennes  toutes  les  objections  des  commissaires. 
Il  comptait  que  son  éloquence  réelle  chargerait  sa  parole  d'une  vertu  persuasive  plus 
forte."  L'indemnité  est  énorme,  disait-il  avec  flamme.  Elle  dépasse  pour  une  somme 
considérable  tous  nos  calculs  précédents.  Elie  est  presque  hors  de  rapport  avec  les 
ressources  du  pays".  Il  repoussa  de  même  l'article  premier  comme  "  blessant  par  sa 
rédaction  l'honneur  de  cet  état  naissant".  Néanmoins,  à  l'opposé  de  l'attitude  des 
Commissaires,  il  se  gardait  de  fermer  la  porte  à  toute  négociation  ;  "Dorénavant,  dit-il,  je 
veux  traiter  cette  affaire  directement  avec  vous".  Donc  c'était  bien  l'action  personnelle 
du  président  qui  allait  se  substituer  à  la  diplomatie  ouverte  en  cours  depuis  la  mission  de 
1814. 
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Le  lendemain,  le  baron  de  Mackau  déroula  l'Ordonnance  et  en  donna  lecture  à 
Bover  avec  les  signatures  dûment  apposées.  Sensible  à  ce  geste  dans  lequel  il  crut  voir 
une  marque  de  confiance  personnelle,  l'émotif  BOYER  déclara  accepter  l'indemnité  " 
malgré  l'énormité  de  ces  charges".  Ainsi  était  levé  le  premier  obstacle  du  montant  de 
l'indemnité  que  les  commissaires  haïtiens  avaient  catégoriquement  rejeté  comme  " 
condition  inadmissible". 

Restait  la  rédaction  de  l'article  premier,  et  Bover  tenait  ferme  contre  cet  article. 
Il  proposa  d'écrire  au  Roi  et  au  Dauphin  pour  en  faire  changer  les  dispositions.  Cette 
ouverture  décontenança  quelque  peu  le  Baron  de  Mackau  qui  avait  des  ordres  stricts 
mais  qui  se  demandait  néanmoins  si,  pour  une  simple  question  de  forme,  il  fallait 
recourir  aux  armes.  L'obstacle  prévu  par  le  ministre  de  la  Marine  se  présentait  ;  les 
inconvénients  d'une  Ordonnance  toute  faite  qui  écartait  toutes  modifications,  même  de 
pure  forme.  Aussi  le  baron  de  Mackau  auquel  cela  répugnait  d'employer  la  force, 
décida-t-il  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  son  éloquence  pour  détruire  ce 
qu'il  appelait  les  "préventions"  de  BOYER.  N'étant  pas  négociateur,  il  ne  pouvait  que 
décliner  la  moindre  altération,  mais  il  promit  "pour  faire  passer  ses  convictions  dans 
l'âme  élevé  du  président",  des  explications  écrites  sur  l'article  premier  de  l'Ordonnance. 
Il  offrit  de  rester  seul  en  otage  comme  garant  de  ces  explications,  en  attendant  la 
ratification  métropolitaine.  Touché  de  ce  geste,  BOYER  lui  dit  :  "Non,  Monsieur,  la 
parole  d'un  officier  français  me  suffit  J'accepterai  l'ordonnance  du  Roi  si  vous  me 
donnez  par  écrit  des  explications  suffisantes".  C'est  ce  à  quoi  l'envoyé  français  s'occupa 
sans  plus  tarder. 

C'est  alors  que  se  plaça  un  conseil  privé  réunissant  les  hauts  fonctionnaires  du 
Gouvernement,  des  militaires  et  dix  membres  du  Sénat  Avant  d'accepter  l'ordonnance. 
Bover  voulait  s'assurer  de  leur  avis  à  propos  de  l'article  premier.  La  Commission, 
devant  laquelle  BOYER  avait  fait  verbalement  état  d'un  "acte  qui  reconnaissait 
l'Indépendance  d'Haïti"  sous  forme  d'ordonnance,  émit  à  l'unanimité  l'avis  "  que 
l'Indépendance...  étant  RECONNUE  par  une  Ordonnance,  elle  POURRAIT  être 
acceptée  sans  que  les  conséquences  de  la  rédaction  du  premier  article  puissent 
compromettre  en  rien,  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir  l'indépendance  acquise  par  la 
nation...  Le  Président  d'Haïti  DEVRA  RECLAMER  UN  TRAITE  afin  d'éviter  tout 
malentendu  dans  l'avenir  ». 

Fort  de  cet  avis,  Bover  prit  sur  lui  d'accepter  les  explications  écrites  du  baron  de 
Mackau  au  sujet  de  cet  article  premier  et  donc  de  souscrire  à  l'ordonnance.  Ces 
explications  du  baron  de  Mackau  renfermaient  deux  points  essentiels.  D'une  part,  elles 
excluaient  formellement  toute  arrière-pensée  royale  dans  l'octroi  de  l'indépendance  ;  " 
Sa  Majesté  m'a  dit  et  elle  a  daigné  m'autoriser  à  le  répéter  que,  par  les  expressions  de 
cet  article,  elle  n'entendait  guère  se  ménager  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
d'Haiti...  En  proclamant  l'Indépendance...  (le  Roi)  renonce  à  toute  participation  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  du  nouvel  état". 

D'autre  part,  elles  appelaient  un  autre  acte  qui  viendrait  compléter  ou  renforcer 
l'ordonnance."  Sa  pensée  m'est  tellement  connue  à  cet  égard  que  je  ne  crains  pas 
d'assurer  qu'une  DECLARATION  FORMELLE  de  son  cabinet  sur  ce  point,  serait 
obtenue  si  elle  était  demandée...  Je  suis  assuré  que  l'ordonnance  du  Roi...  obtiendra 
facilement  de  S.  M.  la  déclaration  que  parait  rendre  indispensable  l'inquiétude 
générale".  Et  il  terminait  par  une  conclusion  bien  propre  à  emporter  la  conviction  de 
Bover  que  son  tempérament  rendait  si  sensible  aux  éloges  :  "  Je  n'en  resterai  pas  moins 
avec  la  vive  satisfaction  d'avoir  été  appelé  à  apprécier  un  Homme  célèbre,  qu'on  ne 
peut  approcher  sans  se  remplir  pour  lui  de  sentiments  de  vénération,  d'estime,  et  je 
voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  dire,  d'affection".  L'envoyé  français  qui,  tout  en  lisant, 
avait  surveillé  l'effet  de  sa  parole  notait  dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  sa  mission  :"  J'avais 
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remarqué  l'émotion  du  Président  :  dès  que  j'eus  terminé,  il  se  leva,  tendit  la  main  :  "Tout 
est  conclu  entre  nous,  M.  le  Baron,  je  suis  CONVAINCU.  Non,  la  France  ne  veut  pas 
nous  tromper,  et  si  elle  avait  pu  le  vouloir  on  ne  VOUS  aurait  pas  choisi.  J'accepte  en 
mon  nom  et  au  nom  du  peuple  Haïtien  l'Ordonnance  de  sa  Majesté  très  Chrétienne". 

C'était  donc  un  Acte  de  FOI  de  Bover  en  la  personne  de  l'envoyé  français  et 
dans  les  intentions  de  Charles  X  que  le  Baron  était  censé  avoir  exprimées  dans  ses 
explications  écrites.  Le  8  Juillet  1825,  le  Président  remettait  au  Baron  de  Mackau  une 
note  confirmant  son  acceptation  (7).  Le  même  jour,  il  publiait  le  programme  officiel  de  la 
cérémonie  d'entérinement,  mettant  ainsi  le  Sénat,  en  tant  que  corps,  devant  le  fait 
accompli.  Car  ce  n'est  que  deux  jours  après  qu'il  adressa  un  message  au  Sénat,  dont 
les  membres  les  plus  proches  de  lui  et,  on  l'a  vu,  déjà  consentants,  demandant  son 
approbation  :  ce  qui  fut  obtenu  à  l'unanimité  des  treize  sénateurs  présents  dans  la 
capitale. 

De  fastueuses  cérémonies  officielles  marquèrent  ces  importants  événements, 
accompagnées  de  réjouissances  non  moins  officielles.  Le  16  juillet  enfin,  le  Président 
écrivait  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  une  lettre  officielle  d'acceptation,  dans  laquelle  il 
précisait  que  c'était  sur  les  "  "éclaircissements"  donnés  par  le  baron  de  Mackau  et  dans 
l'attente  d'un  "traité  de  commerce  basé  sur  des  avantages  respectifs"  qu'il  avait  accepté 
l'Ordonnance  dont  il  demandait  d'ailleurs  aussitôt  une  modification  concernant  le 
montant  de  l'indemnité  (8). 

Avec  l'acceptation  en  juillet  1925  de  l'ordonnance  du  17  avril,  se  terminait  un 
chapitre  de  l'histoire  des  relations  franço-Haïtiennes  depuis  ce  jour  de  décembre  1803 
où  le  dernier  soldat  français  avait  quitté  le  sol  de  la  patrie.  Malgré  son  ambiguïté  et  son 
caractère  conditionnel,  cette  CHARTE  D'EMANCIPATION  comme  on  a  dès  lors 
proposé  de  l'appeler,  était  l'acte  de  naissance  officielle  de  la  République  d'Haiti  à  la  vie 
Internationale. 

LIVRE  III  :  La  marche  vers  la  Reconnaissance  de  l'indépendance  Haïtienne 
CHAPITRE  I 

(Etablissement  des  conditions  d'un  accord  virtuel) 
Lettre  d'Esmanqard.  9  juil.  1818.  Col.  1818-1819,  carton  89 
Lettre  de  Donzelot.  2  août  1818,  col.  1818-1819,  carton  89 
Col.,  1820,  carton  90 

Aff.  Etr.  Arch.  Cor.  Pol.  Haïti,  Vol.  Il  (1816-1817)  fol.  53 
Ibid.  fol.  54 

Col.,  1820-1822,  carton  90. 

Pièce  B  du  recueil  de  "  Pièces  officielle  relatives  aux  négociations"  publié  par  Bover.  en 
octobre  1824. 
Pièce  C.  ibid. 
Note  3,  pièce  C.  Ibid. 

CHAPITRE  II 
Arch.  Aff.Etr.Cor.Pol.  Haiti,  Vol.  1 825-1 830.fol.49. 
Col.  1820-1822,  carton  90 
Co  Ibid. 

Arch.  Aff.Etr.  Corr.  pol.  Vol.IV  (1829-1820)  "  Note  sur  Haiti"  30  mai  1830,  par  Théodore 
Pichon 

B.Ardouin.  T.IX,  P.75 

Arch.  Aff.Etr.  vol  IV  (1829-1830),  fl  291. 

A.  Bonneau:  "Haiti,  ses  propres,  son  avenir  '  P.  36 
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Journal  "le  Télégraphe"  du  1  octobre  1824. 

Nile's  Register,  XX,  49 

John  Q.  Adams,  Memoirs,  T.  VI,  P.  233. 

Lettre  du  28  janvier  1820,  Arch.  Aff.  Etr.  Mém.  et  Doc.  St-Domingue  Vol.  15,  fol.  472- 
473. 

IBID.  fol.  474 

Arch.  Aff.  Etr.  Mem.  et  Doc.  St.  Dom.,  vol  15.  fol,  466-468 
Arch.  Aff.  Etr.  Cor.  Pol.  Colombie,  vol.  @  (1822-2825)  fol.  113. 
Message  de  Santander  au  Congrès  Colombien,  Bogota,  2  janvier  1825. 

LIVRE  III 

La  Question  Haïtienne  de  1822  à  1824) 
CHAPITRE  III 

Lettre  au  Rédacteur  du  "Drapeau  Blanc",  Paris,  20  juillet  1824. 

Arch.  Aff.  Etr,  Mém.  Doc  St.  Dom.  Vol.  15, 1799-1825.  Fol.  495-505. 

Arch.  Col.  Cor.  Gle  St. Dom.  Carton  92, 1824-1830. 

Cité  par  S.  Charlétv:  "  Histoire  de  France  "  Collection  Lavisse)  p.  294. 

Civique  de  Gastine  "  Lettre  au  Roi  sur  l'Indépendance  de  la  République  d'Haiti..."  p.  48 

Cité  par  V.  Schœlcher  :  "Colonies  étrangères  et  Haiti",  page  168. 

Mémoires  et  Correspondance  du  comte  de  Villèle.  pp.  71  et  suivantes  du  Tome  III. 

Ibid.  T.IV.PP.326-327. 

Levasseur  :  Histoire  du  commerce  de  la  France,  X. Il,  p.  148.  "Tableau  du  Commerce 
extérieur". 

Arch.  Col.  Mission  de  Uot,  carton  90, 1820-1822. 

Ibid.  Rapport  au  Conseil  des  Ministres,  19  octobre.  Rapport  au  Roi  et  décision  30 
octobre. 

Pièce  F  du  Recueil  publié  publié  par  Bover.  en  1824. 

Arch.  Aff. Etr.  "Arguments  présentés  par  le  Général  Bové".  Mém.  Et  Doc.  Vol.  15,  fol, 
479-481. 

Lettre  d'Esmanqart  à  Bové.  arch.col.carton  91- 1823  (27  août  1823). 

Viscount  Granville  to  George  Canning.  No.  (  confidential)  Paris,  January  6,  1825  F/o 

27/329,  in  "Britain  and  The  Independence  of  Latin  America  "  (1812-1830).Select 

Documents  from  the  Foreign  Office  Archibes,  edited  by  C.K.  Webster. 

Mémoires  et  Correspondance  de  Villèle.  tome  III,  p.  399. 

Instruction  pour  MM.  La  rose  et  Rouanez.  dans  B.  Ardouin.  T.  IX,  pp.269-273. 

Rapport  d'Esmanqart.  1824.  Arch.Col.  stDom.  carton  92  1824-1830. 

Camille  Rousset.  "Le  marquis  de  Clermont-Tonnerre".  p.325 

Arch.  Coton  92,  1824-1830. 

LIVRE  III 

CHAPITRE  IV 

(La  Mission  décisive  du  Baron  de  Mackau  Avril-juillet  1825) 
C. Rousset.  op.cit.,  p.  326. 

Mémoires  et  correspondance  F.  de  Villèle.  T.lll,  p.399 
B.Ardouin.  T. IX,  P.  338-339  :  ou  Duvergier.  T.XXV,  P.  71 
Grégoire  :  de  la  Noblesse  de  la  Peau.  P.  43 

Constant  Lemargue  :  "Considérations  sur  l'acte  d'émancipation  de  Saint-Domingue". 
B.  Ardouin.  T.IX,  p.  311. 
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Tous  les  documents  relatifs  à  cette  mission  se  trouvent  aux  Archives  du  Quai  d'Orsay, 
Corrresp.  Politique,  Haiti,  vol.  2  (1816-1827),  fol.  80-109  :  copie  du  Rapport  du  Baron  de 
Mackau  et  dans  B.Ardouin.  T.ll,  Chap.VII. 

LIVRE  IV  : 

PROBLEMES  POSES  PAR  L'ORDONNANCE 
(après  1825) 

En  délivrant  le  17  avril  1825  l'ordonnance  de  son  bon  plaisir,  concédant 
l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouvernement  aux  habitants  de  Saint- 
Domingue,  la  monarchie  française  croyait  avoir  tout  résolu  et  la  nouvelle  de  son 
acceptation  par  Bover,  publiée  dans  le  Moniteur,  semblait  marquer  la  conclusion  enfin 
donnée  à  la  "question  de  Saint-Domingue".  L'ère  des  relations  proprement 
diplomatiques  allait  s'ouvrir. 

Chapitre  I 

Le  Malentendu  de  Juillet 

Cependant,  le  système  auquel  on  venait  d'aboutir  était  construit  sur  un  malentendu 
fondamental  qu'il  faut  maintenant  mettre  en  lumière. 
Les  origines  du  malentendu. 

Le  malentendu  existait  en  germe  dans  l'ordonnance  même.  A  l'origine,  il  faut  mettre  la 
conception  d'une  "ordonnance  toute  faite"  que  Villèle  avait  fait  prévaloir,  malgré  les  avis 
et  les  objections  du  ministère  de  la  Marine. 

Pourquoi  donc  s'était  -il  arrêté  à  cette  forme  ?  A  la  vérité,  c'était  un  compromis  entre 
des  motifs  de  politique  extérieure  et  de  politique  intérieure,  les  premiers  militant  en 
faveur  de  l'indépendance  haïtienne,  et  les  seconds  semblant  exclure  comme 
indispensable,  tout  traité  reconnaissant  cette  indépendance. 

L'étude  de  la  question  haitienne  dans  la  période  précédente  nous  a  déjà  familiarisés 
avec  les  motifs  de  politique  extérieure  dont  le  principal  se  rapportait  à  cet  événement 
d'une  portée  considérable  qu'était  alors  l'émancipation  des  colonies  latino-américaines. 
Sur  cette  question,  les  nations  maritimes,  sauf  la  France,  et  bien  entendu  l'Espagne, 
avaient  pris  position  pour  l'indépendance  des  anciennes  colonies  espagnoles  ;  citons 
principalement  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Or,  un  règlement  à  l'amiable  de  la  question 
de  Saint-Domingue  pouvait  servir  le  Quai  d'Orsay  à  un  double  titre  dans  sa  politique 
américaine.  Pressentant  qu'un  jour,  "La  faculté  de  conduire  d'histoire"  comme  dit 
Lavisse  passerait  de  l'Ancien  au  Nouveau  Monde,  la  France  pouvait  considérer  Saint- 
Domingue  d'une  part  comme  un  point  idéal  d'influence  et  de  possibilité  d'action  en 
Amérique,  d'autre  part  comme  un  moyen  de  se  concilier  les  nouvelles  républiques 
américaines.  Nous  trouvons  les  deux  idées  très  clairement  exprimées  par  ceux  qui 
avaient  la  responsabilité  de  la  politique  française.  La  première,  nous  la  voyons  formulée 
par  un  conseil  du  Roi  du  23  décembre  1828,  "  Le  Gouvernement  du  Roi  sait  ce  qu'une 
union  franche  et  intime  avec  Haiti  peut  offrir  d'essentiellement  utile  aux  combinaisons  de 
sa  politique,  au  développement  de  ses  rapports  avec  l'Amérique... il  sait  tout  ce  que 
l'amitié  de  cette  république  pourrait  nous  valoir  de  ressources  dans  une  guerre  avec 
l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis"  (1).  La  deuxième  -  se  concilier  les  états  Bolivariens- 
nous  l'avons  souvent  rencontrée  déjà,  notamment  sous  la  plume  d'Esmangart.  En  voici 
une  nouvelle  attestation.  Au  cours  d'un  dîner  à  Bogota,  le  26  novembre  1826,  le 
représentant  français  Buchet  Martiqnv  rappelait  à  Bolivar  que  "  le  gouvernement 
français  n'avait  pas  seulement  aidé  à  établir  la  liberté  dans  le  Nouveau  Monde  dès 
l'origine,  mais  avait  donné  l'exemple  en  reconnaissant  l'indépendance  de  son  ancienne 
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colonie  de  Saint-Domingue",  argument  que  le  représentant  anglais  s'empressait  de 
transmettre  au  Foreign  Office  (2). 

Mais  il  était  à  prévoir  que  les  ultras  et  les  conservateurs  seraient  hostiles  à  un 
traité  reconnaissant  l'indépendance  haïtienne.  Le  Roi  de  France  traiter  avec  des 
nègres  :  La  monarchie  reconnaître  une  république  fondée  sur  la  rébellion  !  la  dignité  de 
la  couronne  s'y  opposait  :  d'où  cette  forme  de  "grâce"  donnée  à  la  reconnaissance, 
grâce  que  le  Roi  voulait  bien  concéder.  Cette  préoccupation  de  faire  passer  sans 
susciter  une  opposition  trop  vive,  les  explications  qu'il  serait  appelé  à  donner  à  sa 
majorité,  entre  pour  une  grande  part  dans  l'explication  de  la  forme  donnée  par  Villèle  à 
l'acte  du  17  avril.  Ce  dernier  se  ressentit  de  l'embarras  de  l'homme  d'état  et  cette 
CESSION  émanée  du  BON  PLAISIR  fut  à  l'origine  du  "malentendu  de  Juillet"  car  les 
Haïtiens  voulaient  consolider  l'Ordonnance  par  un  traité  (Boyer  compris,  pris  par  sa 
contradiction  d'avoir  demandé  la  garantie  «  supérieure  »  d'une  ordonnance  et  de 
demander  la  confirmation  de  celle-ci  par  un  traité),  tandis  que  Villèle,  satisfait  d'avoir 
imposé  une  Ordonnance  fondée  sur  le  Bon  Plaisir  du  Roi  qui  concédait  l'indépendance, 
n'était  pas  chaud  de  faire  entériner  cette  forme  hautaine  par  un  traité  par  définition 
synallagmatique. 

Ce  malentendu  n'était  pas  seulement  en  germe  dans  la  forme,  mais  aussi  dans  le  fond 
de  l'ordonnance.  D'abord  l'indépendance,  nous  l'avons  souligné,  était  subordonnée  à 
des  conditions  imposées  à  Haïti.  Mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'une  fois  accordée, 
elle  aurait  aussitôt  toute  l'autorité  d'un  fait  accompli  et  deviendrait  irrévocable.  Prétendre 
la  faire  dépendre  de  conditions  quelconques,  c'était  seulement  se  donner  un  moyen 
illusoire  de  garantir  l'exécution  de  ces  dernières.  Cette  absence  de  GARANTIE  réelle 
était  une  des  "  fissures"  de  l'ordonnance. 

Le  malentendu  était  encore  en  germe  dans  le  caractère  perpétuel  du  demi-droit 
consenti  à  la  France.  En  effet,  comme  c'était  une  des  conditions  de  l'indépendance,  on 
pouvait  vraisemblablement  soutenir  que  cette  laveur  devait  durer  autant  que  cette 
indépendance  même,  c'est-à-dire  perpétuellement  Or,  si  Haïti  pouvait  raisonnablement 
accorder  sans  limite  de  durée  certains  avantages  commerciaux  comme  par  exemple  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  pays  qui  tire  encore  la  majeure  partie  de  ses 
ressources  du  produit  de  ses  douanes,  ne  pouvait  consentir  éternellement  au  droit 
exorbitant  du  demi-tarif.  C'eût  été  grever  d'une  trop  lourde  hypothèque  l'économie 
nationale. 

Enfin,  l'écart  considérable  entre  le  maximum  proposé  par  Haïti  :  100  Millions  et  le 
montant  stipulé  par  l'ordonnance  :  150  Millions,  était  une  source  sinon  de  malentendu- 
nous  avons  vu  Bover  l'accepter  formellement-  du  moins  de  sérieuses  difficultés. 
Le  malentendu  de  Juillet. 

Or,  en  déclarant  accepter  l'ordonnance  de  sa  Majesté  Très  Chrétienne,  Bover 
avait  donné  en  réalité  son  adhésion  non  au  texte  même  que  la  commission  avait 
repoussé  et  que  lui-même  avait  refusé  dès  l'abord,  mais  à  un  texte  remanié 
provisoirement  par  les  explications  du  baron  de  Mackau  et  qu'il  avait  l'intention  bien 
arrêtée  de  faire  modifier  par  voie  de  négociation.  L'acceptation,  dans  son  esprit,  ne 
résolvait  rien  définitivement  sauf  sur  le  point  de  l'indépendance  qui,  désormais,  était 
subordonnée  à  l'existence  d'un  autre  acte,  soit  la  déclaration  qu'avait  promise  le  baron, 
soit  un  traité  qui,  par  définition  serait  lui,  "négocié".  C'est  à  cette  condition  qu'il  avait 
accepté  l'ordonnance  :  il  le  dit  formellement  à  trois  reprises.  D'abord,  au  cours  de  ses 
discussions  avec  l'envoyé  français  ;  "J'accepterai  l'ordonnance  du  Roi,  SI  vous  donnez 
par  écrit  des  explications  suffisantes".  Puis,  dans  la  lettre  remise  au  baron  de  Mackau  le 
8  juillet  portant  attestation  de  son  consentement  :  "Les  explications  contenues  dans 
votre  note  officielle  prévenant  tout  malentendu  sur  le  sens  de  l'article  1er....  j'accepte  au 
nom  de  la  nation  cette  ordonnance"  (3).  Or,  dans  ces  explications,  ne  l'oublions  pas,  le 
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baron  de  Mackau  avait  assuré  qu'on  obtiendrait  "  facilement  du  cabinet  de  S.M.  la 
déclaration... indispensable"...  "Je  m'en  rends  garant,  avait-il  ajouté  ...  je  m'offre  à 
rester  seul  en  otage  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  obtenue".  Enfin,  et  c'est  là  le  texte  capital, 
dans  la  lettre  d'acceptation  officielle  adressée  à  Charles  X.  le  17  Juillet  1825,  Bover 
annonçait  l'envoi  de  Négociateurs  pour  conclure  en  France  un  "TRAITE  DE 
COMMERCE  basé  sur  des  AVANTAGES  RESPECTIFS"  et  *'  faire  des 
REPRESENTATIONS  relativement  à  L'INDEMNITE  demandée  par  l'article  e  dont  le 
poids  accablant  est  au-dessus  d'une  juste  proportion"  (4).  C'était  mettre  en  cause  les 
deux  conditions  fondamentales  posées  par  l'ordonnance  :  la  clause  commerciale  (Art.1- 
2)  et  la  clause  d'indemnité  (Art.2)  Ainsi  Bover  avait  accepté  l'ordonnance  pour  pouvoir  la 
modifier  immédiatement,  et  on  peut  même  des  maintenant  avancer  dans  quel  sens, 
dans  le  sens  des  instructions  qu'il  avait  remises  en  1824  à  MM.  Larose  et  Rouanez  et 
sur  lesquelles  nous  avons  particulièrement  insisté. 

En  France  au  contraire,  nous  l'avons  vu,  si  on  avait  choisi  le  moyen  de  " 
l'ordonnance  toute  faite"  et  qu'on  avait  chargé  le  baron  de  Mackau  de  la  signifier  comme 
un  ultimatum  le  cas  échéant  c'est  qu'on  n'entendait  nullement  laisser  la  moindre 
possibilité  à  Bover  d'en  discuter  et  modifier  soit  les  termes,  soit  les  stipulations.  Comme 
le  disait  le  Rapport  au  Roi  du  29  juin  1825,  le  rôle  du  président  devait  se  borner  à 
enregistrer  l'ordonnance".  Villèle  se  contenterait  de  l'Ordonnance,  acte  émané  de  la 
seule  autorité  royale  et  octroyée  comme  une  concession  à  ses  anciens  sujets  désormais 
émancipés  et  faisait  tout  pour  différer  tout  traité  de  confirmation  qui,  par  définition,  serait 
syllanagmatique.  Bover.  lui,  l'entendait  donc  différemment  en  demandant  la 
renégociation  des  deux  conditions  de  fond  et  de  base  par  un  traité  à  venir  sans  trop 
tarder.  La  réside  ce  que  j'ai  appelé  "  le  malentendu  de  juillet",  qui  va  commander  les 
relations  franco-Haïtiennes  jusqu'à  ce  qu'un  traité  librement  négocié  (1838)  vienne  clore 
le  chapitre  des  atermoiements,  des  contestations  et  des  ruptures  que  l'ordonnance 
inaugure. 

Le  seul  mérite  de  cette  dernière  sera,  en  définitive,  d'avoir  établi  l'indépendance  :  ce 
qui,  pour  Haiti,  était  le  but  mais  la  France,  seulement  un  moyen  dans  sa  politique 
mondiale. 

Cependant,  en  1825,  la  forme  sous  laquelle  elle  était  octroyée,  son  caractère 
conditionnel,  la  manière  dont  elle  a  été  imposée,  la  prétention  qu'y  affichait  Charles  X 
de  stipuler  souverainement  le  régime  commercial  des  ports  et  enfin,  le  caractère 
excessif  et  perpétuel  des  charges  imposées,  expliquent  l'accueil  dont  fut  l'objet  l'acte 
d'émancipation  de  la  République  d'Haïti. 


CHAPITRE  II 

-  L'Accueil  fait  à  l'ordonnance  Royale- 

Le  Mécontentement  Haïtien. 

Les  manifestations  officielles  arrivaient  mal  à  cacher  le  "  sentiment  de 
mécontentement  sinon  d'indignation"  que,  selon  B.  Ardouin.  on  affichait  "presque 
partout".  "  De  tous  côtés,  nous  dit-il,  on  jeta  la  pierre"  au  Gouvernement.  Pareil 
témoignage,  sous  la  plume  de  quelqu'un  qui  a  été  ministre  de  la  justice,  de  l'Instruction 
Publique  et  des  Cultes  sous  Bover.  et  resta  jusqu'au  dernier  moment  son  bras-droit, 
atteste  la  réalité  de  la  désapprobation  générale  qui  sanctionna  la  conduite  du  Président 
de  la  République.  En  effet,  à  peine  séchée  l'encre  des  signatures,  l'ordonnance  se  vit 
furieusement  attaquée  dans  le  pays.  L'opinion  publique  haïtienne,  dont  tous  les 
contemporains  étaient  unanimes  à  reconnaître  la  susceptibilité  qualifiée  d'  "extrême",  d' 
"incroyable",  de  "  puérile"  même,  se  sentait  blessée  dans  ce  qu'elle  avait  alors  de  plus 
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cher  :  la  fierté  nationale  d'un  peuple  jeune  pour  lequel  l'ordonnance  était  outrageante 
dans  sa  forme  comme  dans  son  fond.  Les  citoyens  ne  comprenaient  pas  que  leur  chef, 
après  s'être  résigné  à  payer  leur  indépendance  au  prix  de  sacrifices  réellement 
excessifs,  n'ait  pas  exigé  quelque  satisfaction  sur  le  point  fondamental  de  l'article 
premier.  On  s'étonnait  que  la  reconnaissance  ne  soit  pas  exprimée  dans  des  termes  tels 
que  personne  n'ait  plus  lieu  de  la  contester.  On  s'indignait  "d'avoir  été  impérialement 
condamné"  à  dédommager  les  anciens  colons  pour  une  somme  de  150  Millions.  On 
estimait  ne  rien  devoir  aux  propriétaires  fugitifs  étant  donné  qu'on  avait  payé  de  son 
sang  la  liberté  et  le  bien  être  dont  on  jouissait  :  "  Les  richesses  de  Saint-Domingue,  qui 
les  avait  créées  ?  N'était  -ce  point  les  mains  des  esclaves  ?  Ceux-ci  n'avaient-ils  pas  à 
revendiquer  le  prix  du  travail  qu'on  les  avait  forcés  de  donner  pendant  un  siècle  et  demi 
sans  salaires  ?  "  écrivait,  en  1843,  Victor  Schœlcher  qui,  par  là,  faisait  siennes  les 
protestations  et  la  colère  de  l'opinion  haïtienne,  dix-huit  ans  plus  tôt.  Ainsi,  c'était  le 
principe  même  de  l'indemnité,  posé  par  Pétion  et  repris  par  Bover.  qui  était  contesté  par 
l'ensemble  de  la  Nation. 

Car  le  mécontentement  était  aussi  le  partage  des  plus  hautes  autorités  de  la 
République.  Les  hauts  gradés  de  l'armée  censuraient  ouvertement  la  conduite  du 
Président.  Les  généraux  du  Nord,  formés  à  l'école  de  Christophe,  c'est-à-dire  de  la 
fierté  nationale  intransigeante,  "manifestèrent  hautement  leur  désapprobation"  de  la 
capitulation  de  Bover  devant  l'ultimatum  français.  Leur  indignation  s'exprimait  en  termes 
si  violents  que  le  chef  de  l'Etat  dut  se  rendre  en  toute  hâte  dans  le  Nord  et  prendre  des 
mesures  d'éloignement  contre  ces  brebis  censeurs  de  la  conduite  présidentielle.  Mais 
c'était  contre  tout  le  pays  qu'il  lui  aurait  fallu  sévir  car  "  à  Port-au-Prince  même,  le 
mécontentement  était  vif  que  par  tout  ailleurs  et  à  Santo-Domingo,  le  général  Boroella 
fut  le  premier  à  le  manifester".  Ainsi  donc  l'irritation  était  universelle  et  se  traduisit  vite 
en  actes.  On  établit  le  boycottage  de  toutes  les  mesures  décrétées  par  Bover  pour 
mettre  à  exécution  la  clause  de  l'ordonnance  relative  à  l'indemnité  :  les  emprunts 
intérieurs,  les  subventions  patriotiques  (malgré  l'exemple  venu  d'en  haut),  les  dons 
formés,  les  ventes  du  domaine  public,  rien  n'y  fit.  Il  fallut,  en  désespoir  de  cause  et 
après  avoir  déjà  trop  demandé  à  la  boîte  à  billets,  recourir  aux  impôts.  Mais  les 
nouvelles  impositions  étaient  "  tellement  excessives  écrivait  M.  de  Mélav,  chef  de  la 
station  navale  d'Haiti  à  son  ami  le  baron  de  Mackau,  tellement  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  réalisables  du  pays,  que  quand  chacun  vendrait  tout  ce  qu'il  possède  et 
se  vendrait  ensuite  lui-même,  on  ne  réunirait  pas  encore  la  moitié  des  sommes  exigées" 
(1).  On  ne  se  contenta  pas  d'ailleurs  de  cette  attitude  négative  :  on  s'opposa  à  la  sortie 
des  fonds  car  l'opinion  ne  vit  dans  le  versement  de  l'indemnité  aux  colons,  qu'un 
prétexte  pour  affaiblir  le  pays,  un  moyen  de  la  dépouiller  du  produit  du  travail  haïtien.  La 
masse  ignorante  vit  dans  l'exportation  du  numéraire  "  une  hémorragie  de  forces  vives 
qui  devait  laisser  le  pays  sans  argent  et  sans  force".  On  rapporte  qu'il  fallut  embarquer 
de  nuit  sous  la  protection  d'un  service  de  sécurité  la  somme  complémentaire  du  premier 
versement.  C'est  un  fait,  en  tout  cas,  que  M.  De  Mélav  refusa  de  recevoir  les  fonds 
relatifs  à  l'indemnité  chez  le  Secrétaire  d'Etat  Imbert  parce  qu'entr'autres  motifs,  disait- 
il,  on  ne  pouvait  pas  répondre  que  cet  argent  arriverait  à  quai.  (Imbert  habitait  à  l'écart 
de  la  ville).  Le  refus  d'obtempérer  aux  injonctions  de  l'ordonnance  atteignit  même  les 
hautes  sphères  gouvernementales  et  les  autorités  chargées  de  son  exécution.  Dans  la 
même  lettre  citée  tout  à  l'heure,  M.  de  Mélav  traduisait  son  optimisme  d'avoir  reçu  une 
partie  du  versement  :  "  Pour  cette  fois,  du  moins,  mon  cher,  L'Antigone  a  dans  ses 
soutes  un  million  de  piastres-or  d'Espagne".  Et  il  expliquait  le  retard  en  poursuivant  ;  " 
Comment  avez-vous  pu  croire  que  nous  ayons  manqué  cette  affaire  sur  l'Antigone  faute 
de  savoir  pour  qui  seraient  les  risques  ?  Elle  a  manqué  parce  que  le  Président  qui  la 
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voulait  peut-être,  ne  l'a  pas  osée  ;  parce  que  l'Inginac,  l'Imbert  et  les  sous-ordres 
obscurs  mais  influents  ne  la  voulaient  pas". 

La  même  hostilité  existait  à  l'égard  du  demi-droit,  et  c'est  cela  qui  amènera  Bover  à 
le  suspendre.  La  division  des  affaires  commerciales  du  ministère  des  Affaires 
Etrangères  a  bien  exprimé  les  réactions  de  l'opinion  publique  à  cet  égard,  dans  une  " 
Note  sur  l'état  de  nos  relations  avec  Haiti"  :  "  le  peuple  d'Haiti,  y  est-il  dit  a  considéré  le 
demi-droit  comme  oppressif,  il  lui  a  attribué  l'isolement  dans  lequel  il  est  placé  ;  il  a  cru 
voir  dans  l'existence  de  cette  faveur  l'intention  de  le  maintenir  à  l'égard  de  la  France, 
dans  des  rapports  analogues  à  ceux  d'une  colonie  envers  sa  métropole,  sa 
susceptibilité  est  offensée  et  peu  à  peu  se  sont  développés  et  fortifiés  les  sentiments 
d'irritation  que  ce  peuple  éprouve  contre  nous  et  ces  sentiments,  s'ils  n'ont  pas  été 
partagés  par  le  gouvernement  d'Haiti,  ont  dû  au  moins  l'entraîner  dans  la  direction  qu'il  a 
suivie  à  notre  égard".  (2) 

Ce  fut,  en  effet  devant  le  désaveu  très  net  de  ses  concitoyens  que  Bover  a  pu  aller 
jusqu'à  déclarer  publiquement  son  regret  d'avoir  accepté  l'ordonnance.  Ainsi  en  Haiti,  il 
y  a  eu  unanimité  de  l'opinion  contre  ce  qui  était  considéré  comme  un  véritable  "  traité 
carthaginois". 

Les  réactions  du  public  en  France. 

Nous  avons  déjà  vu  les  attaques  dont  l'ordonnance  du  17  avril  fut  l'objet  en 
France,  par  ceux  qui  en  contestaient  la  validité  au  nom  de  la  légalité.  Mais  évidemment 
les  réactions  furent  différentes  selon  les  milieux. 

Vaincus,  les  colons  intraitables  laissèrent  exalter  leur  humeur  dépitée  et  leurs 
revendications  chagrines.  L'Histoire  impitoyable  ne  nous  a  pas  montré  de  colons 
refusant  leur  part  de  l'indemnité,  comme  l'avait  pourtant  assuré  avec  une  morgue 
hargneuse,  le  comte  de  Léaumont.  Elle  nous  les  fait  voir,  au  contraire,  en  train  de  se 
chicaner,  chacun  essayant  d'attirer  à  soi  la  plus  grosse  part  possible  du  gâteau,  dont 
la  répartition  était  confiée  à  une  Commission  de  27  membres  formée  par  l'ordonnance 
du  19  mai  1826.  Cela  n'empêchait  pas  d'ailleurs  qu'ils  n'acceptassent  qu'à  contre-cœur 
la  nouvelle  situation.  Certains,  même,  au  fond  de  leur  cœur,  gardaient  l'espoir  tenace 
que  l'arrangement  survenu  fut  remis  en  cause  par  défaut  d'exécution.  La  conséquence 
serait,  comme  dit  l'un  d'eux,  de  "  remettre  les  parties  contractantes  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  conclusion  du  traité".  (3).  Dans  un  mémoire  présenté  au  Ministre  de  la 
Guerre,  le  général  Comte  Desfoumeaux  chez  qui  le  souvenir  des  défaites  devant  les 
troupes  de  Dessalines,  ne  semblait  pas  avoir  altéré  l'honneur  guerrière  ,  proposait 
d'obtenir  de  l'Espagne,  à  l'insu  des  Haïtiens,  la  cession  de  la  partie  de  l'Est.  Ce  serait  " 
un  pied  à  terre  excellent  pour  une  expédition  "  :  il  voyait  déjà  Saint-Domingue  cultivée 
par  des  blancs,  car  il  n'avait  pas  oublié  l'exemple  de  300  Allemands  à  qui  on  avait  fait 
des  concessions  de  terre  à  Bombardopolis"  (Nord-Ouest  de  Saint-Domingue)  et  qui 
avaient  donné  à  la  région  "  son  plus  haut  point  de  prospérité,  faisant  l'admiration  de 
toutes  les  Antilles"  (4).  Mais  c'étaient  là  des  incurables.  En  général,  les  anciens  colons 
se  rabattirent  sur  l'indemnité,  "  cette  manne  inespérée",  et  leurs  efforts  tendirent  surtout 
à  en  faire  assurer  le  versement  en  demandant  au  gouvernement  de  la  garantir  et  même 
d'assurer  la  relève  éventuelle  d'une  Haiti  défaillante. 

Par  contre,  l'arrangement  d'Avril  fut  vigoureusement  combattu  en  France  dans 
d'autres  milieux.  Au  cours  des  discussions  de  1826,  sur  le  projet  de  loi  sur  la  répartition 
de  l'indemnité,  l'acte  du  17  Avril  fut  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Quant  au  fond  de 
l'ordonnance,  l'extrême-droite  pourfendit  ses  auteurs  comme  ayant  consacré  la  révolte 
d'esclaves  constitués  en  république.  Chateaubriand  soutint  la  thèse  que  les  colonies 
faisaient  partie  intégrante  du  territoire  national  et  que,  donc,  l'ordonnance  prise  ne 
pouvait  les  céder  ou  les  aliéner.  Plus  tard,  le  romantique  porte-parole  de  la  droite 
dissidente,  dira  de  Villèle  :  "  L'homme  d'Etat  s'est  noyé  à  Saint-Domingue". 
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La  même  thèse  se  retrouvait  dans  la  bouche  du  député  Kergorlav  qui  voyait  dans 
l'ordonnance  d'émancipation,  la  négation  des  deux  principes  fondamentaux  de  la 
société  française,  «  le  principe  de  la  souveraineté  légitime  et  celui  de  la  propriété  ».  La 
revue  "  L'Aristarque  français  "  publiait  une  série  d'articles  en  mars-avril  1826  où  l'on 
lisait  notamment:  "Organe  fidèle  de  l'opinion  royaliste,  nous  exprimâmes  avec 
chaleur  l'étonnement  dont  la  France  fut  saisie  le  jour  où  le  Moniteur  fit  connaître 
l'ordonnance  du  17  avril  1825".  Sa  thèse  était  également  que  pareil  acte  ne  dépendait 
pas  uniquement  de  la  prérogative  royale,  que  c'était  une  mesure  blâmable,  comme 
blessant  à  la  fois  l'honneur  national  et  celui  du  souverain,  comme  contraire  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  France,  de  l'Europe  et  même  à  ceux  de  l'Amérique,  enfin  comme 
ayant  été  arrêtée  sans  nécessité  absolue,  seule  raison  qui  pourrait  la  justifier".  Ainsi  la 
droite,  pour  qui  c'était  "  lâcheté  de  transiger  avec  des  nègres"  et  illégalité  de  céder  une 
partie  du  territoire  français,  considérait  la  politique  de  Villèle  "  comme  une  trahison"  (6)  : 
la  colère  des  royalistes  était  donc  grande. 

La  gauche  applaudissait  Elle  défendit  le  fond  de  l'arrangement  survenu  comme 
"conforme  à  la  civilisation,  au  progrès,  à  un  grand  principe  :  celui  de  l'émancipation".  (7) 
et  elle  manifesta  ouvertement  sa  joie. 

Quant  à  la  forme,  ce  fut  l'inverse  :  les  ultras  approuvaient.  "  La  Quotidienne" 
relevait  avec  satisfaction  que  le  roi  de  France  "  loin  de  traiter  d'égal  avec  des  sujets, 
leur  concédait  des  droits  par  un  acte  de  sa  munificence".  Les  brochures  comme  celle  de 
N.A.  de  Salvandv.  les  articles  de  Presse  comme  ceux  publiés  les  20  et  31  avril  1826  par 
le  "Journal  des  Débats"  ne  ménagèrent  pas  leurs  critiques  à  la  forme  du  document, 
taxé  par  eux  de  "satisfaction  puérile"  donnée  aux  ultras.  L'opinion  révolutionnaire  fut 
plus  irritée  encore.  L'abbé  Grégoire,  qui  entretenait  une  correspondance  active  avec  les 
Haitiens,  les  aidant  de  ses  conseils,  leur  envoyant  des  livres,  écrivant  en  leur  faveur,  les 
encourageant  à  résister  aux  prétentions  de  la  Restauration,  fut  ulcéré  de  la  forme 
humiliante  dans  laquelle  l'indépendance  de  ses  amis  était  admise  par  la  France.  Plus 
tard,  Victor  Schœlcher  devait  dire  :  Haiti  devait  faire  un  traité  avec  la  France  et  non  pas 
recevoir  une  lettre  D'AFFRANCHISSEMENT". 

Tout  cela  n'avait  rien  d'étonnant.  Dans  l'esprit  même  de  ses  auteurs,  l'acte  du  17 
avril  était  une  "transaction",  un  "compromis".  Comme  tel,  il  ne  pouvait  donc  satisfaire 
entièrement  ni  la  droite  ni  la  gauche.  Mais,  quoique  pour  des  raisons  opposées,  des 
deux  cotés  bon  nombre  votèrent  pour,  si  bien  que  la  loi  de  1826  sur  la  répartition  de 
l'indemnité  -  consécration  indirecte  de  l'indépendance  haïtienne  -  passa  à  une  grande 
majorité. 

Voici  d'ailleurs  le  fameux  Tableau  d'indemnité  établi  pour  dédommager  les 
anciens  colons  de  Saint  Domingue 

TABLEAU  D'INDEMNITÉ 
(terme  moyen,  foncier  et  accessoire  compris) 
Argent  de  St  Domingue  Argent  de  France 

Carreaux  livres  Francs  Francs 

34.000  en  canne  à  16.500       ou  11.000  374.000.000   et  1/10  37.400.000 

47.000  *'  caféiers  12.000  "  800  376.000.000  et  1/10  37.600.000 
16.000  "  cotonnier  8.250  "  550  88.000.000  et  1/10  8.800.000 
10.000  "  Indigotier  8.250  "  550  55.000.000  et  1/10  5.500.000 
52.000  "  vivres  "  2.250  "  150  78.000.000  et  1/10  7.800.000 
10.000   "   Savanes      1.500      "    100    10.000.000    et  1/10  1.000.000 

631.000  "  bois,  eau,  etc  1.125       "    75  473.250.000    et  1/10  47.325.000 

800.000  "    carreaux  de  terre  1.454.250.000  145.425.000 

Boni   4.575.000 
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150.000.000 

3.-  Les  réactions  de  l'étranger. 

Depuis  longtemps  déjà,  Haiti  commerçait  avec  l'étranger  et  beaucoup  de  nations 
étaient  intéressés  à  ces  échanges.  Les  mouvements  du  port,  en  date  du  19  août  1827, 
nous  montrent  en  rade  de  Port-au-Prince,  plus  de  vingt-trois  navires  parmi  lesquels  5 
navires  haïtiens  seulement.  Les  autres  se  répartissaient  comme  suit  :  8  américains,  6 
français,  1  anglais,  1  danois,  1  hambourgeois  et  1  brêmois  (8).  Ainsi  en  1827,  la  France 
avait  eu  le  temps  de  reconquérir  une  place  enviable  dans  le  commerce  d'Haiti.  Mais  elle 
n'avait  pu  ni  détrôner  les  Etats-Unis  d'Amérique  ni  éliminer  l'Angleterre,  le  Danemark  et 
les  villes  Hanséatiques.  Ces  pays  avaient  donc  des  intérêts  en  Haiti,  que  la  modification 
de  son  statut  politique  et  de  son  régime  commercial  avait  mis  en  cause.  Aussi,  pour 
comprendre  les  réactions  étrangères,  est-il  bon  d'avoir  à  l'esprit  un  tableau  même 
incomplet,  du  commerce  extérieur  d'Haiti,  l'année  précédant  l'indépendance.  On  pourra 
fixer  ainsi  la  position  respective  des  puissances  dans  le  Commerce  Haitien  et,  donc,  les 
intérêts  en  jeu  en  1825  :  un  état  officiel  arrivé  en  Europe  par  Philadelphie,  donnait  pour 
Port-au-Prince,  siège  principal  du  commerce  extérieur,  les  chiffres  respectifs  qui  suivent, 
pour  l'exercice  allant  du  24  décembre  1823  au  23  décembre  1824  (9)  : 


Importations  Exportations 

Pays  Café  Coton  Bois  de  teinture 
U.S.A.    prod.terr.  801.769$ 

March  d'Eur.  328,2311  6.508.649  439.  184  162.641  1.200.000$ 


Grde  Bretagne  807.241$.       467.042  6.308  72.275$ 

France  434.954$         778.977  425.503         528.551  $ 

Brème  (manque)       1.720.354  "  51.562$ 

Les  Anglo-Saxons  avaient  donc  accaparé  le  commerce  du  Pays,  et  la  France  en  1824 
ne  venait  qu'au  troisième  rang. 

L'ordonnance  du  17  Avril  1825,  qui  allait  mettre  bon  ordre  à  cela,  mettait  les  Puissances 
en  droit  de  reconnaître  l'indépendance  de  l'ancienne  colonie  française.  En  fait,  aucune 
d'elles  ne  montra  d'empressement  marqué  à  le  faire. 

A.-  LE  DEPIT  ANGLAIS.-  L'Angleterre  qu'on  a  dépeinte  et  qu'on  continue  de  dépeindre 
comme  ayant  exercé  une  pression  certaine  sur  la  France  pour  la  porter  à  adopter  cette 
solution,  attendit  pourtant  un  an  avant  de  suivre  son  exemple.  C'est  que,  contrairement 
à  ce  qu'on  affirme,  elle  n'était  aucunement  intervenue  en  1824-1825  auprès  de  la 
France,  en  faveur  d'Haiti.  Nous  en  avons  la  preuve  formelle  dans  les  documents  du 
Foreign  Office  relatifs  à  la  correspondance  de  Canning  avec  le  représentant  britannique 
à  Paris,  le  vicomte  Granville.  Soulignant  la  coïncidence  entre  la  déclaration 
d'émancipation  de  Saint-Domingue  et  les  plaintes  du  baron  Damas,  ministre  français 
des  Affaires  Etrangères,  à  propos  de  la  politique  anglaise  de  soutien  à  la  cause  des 
républiques  transatlantiques,  le  Premier  britannique  écrivait  au  diplomate  anglais  :  "Mr. 
Damas  lui-même  conviendra,  on  doit  l'espérer,  que  la  Reconnaissance  de  Saint- 
Domingue  est  le  fait  de  la  France  seule,  et  que  celle-ci  n'a  été  l'objet  ni  de  pression  ni 
de  conseils  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne"  (  le  texte  anglais  dit  :  "  neither  urged,  nor 
advised  from  G.B")  (10).  En  effet,  l'Angleterre,  depuis  qu'en  1824  Bover  avait  supprimé 
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le  demi-droit  en  sa  faveur,  n'avait  plus  d'intérêts  privilégiés  en  Haiti.  L'ordonnance 
française,  accordant  à  la  France  seule  un  demi-droit  perpétuel  était  un  nouveau  coup 
porté  au  commerce  britannique  avec  l'île.  De  là,  sa  rancœur  et  sa  rancune.  On  nota  le 
mécontentement  manifesté  de  toutes  parts  en  Angleterre  à  l'annonce  des  conditions  de 
l'indépendance  Haïtienne.  Les  journaux  anglais  cherchaient  ouvertement  les  moyens  de 
rendre  illusoire  le  "  traité  franco-haïtien".  Le  "Times",  parmi  les  innombrables  articles 
qu'il  écrivit  sur  l'affaire  d'Haiti,  publia  celui-ci  particulièrement  mordant  :"  Les  funestes 
effets  du  traité  entre  le  gouvernement  français  et  Bover  d'Haiti  seront  cruellement 
sentis  d'une  part  par  les  nègres  qui  paient  extravagamment  pour  l'obtenir  et  d'autre  part 
ce  pays  (  l'Angleterre).  Il  est  clair,  en  effet,  que  si  les  marchandises  anglaises  sont 
exclues  d'Haiti,  le  bien-être  du  consommateur  haïtien  sera  sacrifié  au  même  degré  que 

l'intérêt  du  manufacturier  anglais  Si  l'on  souffre  que  le  traité  de  reconnaissance, 

ainsi  qu'on  l'appelle  ridiculement,  produise  ses  fruits  naturels,  cela  n'aboutira  à  rien 
moins  qu'à  la  mise  complète  de  l'île  sous  le  joug  des  anciens  maîtres,  à  rien  moins  qu'à 
un  abject  esclavage,  qu'à  une  misère  déplorable  et  à  une  perte  absolue  de  tous  droits 
politiques  et  commerciaux,  dont  tous  les  pauvres  habitants  auront  été  dépouillés  par  la 
fraude...  Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'il  nous  paraît  y  avoir  de  Bover.  dans  chaque 
ligne  du  traité,  la  plus  forte  évidence  de  trahison  envers  le  peuple  d'Haiti."  (11) 

Quant  au  gouvernement  anglais,  il  était,  lui  aussi,  mécontent  mais  pour  d'autres 
raisons  additionnelles.  Canning  estimait  que  la  population  nègre  d'Haiti  n'était  pas  à 
assimiler  aux  habitants  de  l'Amérique  du  Sud,  et  que  "  tout  acte  d'invention  qui  tendrait 
à  avancer  la  liberté  politique  de  cette  classe  d'hommes  serait  un  exemple  pernicieux 
pour  les  nègres  de  la  Jamaïque".  Il  ne  se  décida  qu'un  an  après  la  France  à  nommer 
Ch.  Mackenzie  consul  général  à  Port-au-Prince  et  des  vice-consuls  dans  certains  ports 
fréquentés  par  les  navires  anglais. 
B.-  L'Hostilité  AMERICAINE.- 

Le  gouvernement  Américain  avait  vu  sans  sympathie  l'arrangement  survenu 
entre  la  France  et  Haiti.  Dans  son  message  du  15  Mars  1826  adressé  au  Congrès,  le 
président  Adams  se  prononça  contre  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne. 
Irrité  du  fait  que  la  presse  du  Nord  suggérait  cette  reconnaissance  et  que  même  le  18 
avril  1825,  le  nouveau  secrétaire  d'Etat  Henry  Clav  avait  opiné  que  l'indépendance 
du  gouvernement  Haïtien  devait  être  «  reconnue  sans  délai  »,  ie  président  des  Etats- 
Unis  déclara  :  "On  trouve  de  nouvelles  raisons  de  ne  pas  reconnaître  la  République 
d'Haiti  dans  les  événements  qui  se  sont  produits  dernièrement,  quand  ce  peuple  a 
accepté  de  la  France  une  souveraineté  nominale,  concédée  par  un  prince  étranger, 
sous  des  conditions  équivalant  à  la  cession  par  ce  peuple  d'avantages  commerciaux 
exclusifs  à  une  seule  nation  et  adoptés  à  un  état  de  vasselage  colonial  qui  ne  laissait  de 
l'indépendance  rien  sauf  le  nom".  (12) 
C-  LES  REACTIONS  DES  AUTRES  PUISSANCES.- 

La  reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haiti  ne  fut  accueillie  avec  guère  de 
faveur  ailleurs.  Les  grandes  Puissances  furent  unanimes  à  la  blâmer  comme  une 
concession  faite  au  libéralisme,  un  "  abandon  du  droit  absolu  des  monarques".  Le  roi  de 
Prusse,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  exprima  à  plusieurs  reprises  à  M.  de  Villèle,  sa 
"surprise  "  et  son  "déplaisir"  (13)  .  Néanmoins  dès  1826,  la  plupart  des  Puissances 
européennes  notamment  la  Suède,  la  Hollande,  le  Danemark  et,  nous  venons  de  le  voir, 
l'Angleterre  et  la  France  étaient  représentées  à  Port-au-Prince  par  des  Consulats 
Généraux. 

Seul  le  Nouveau  Monde,  nord  et  sud,  continuait  à  bouder  la  République  Nègre. 
CHAPITRE  III 

Le  Non-  Exécution  de  l'Ordonnance- 
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Malgré  l'ordonnance  qui  devait,  en  principe,  inaugurer  une  ère  nouvelle  dans  les 
relations  de  la  France  avec  son  ancienne  colonie,  l'avenir  restait  lourd  de  problèmes  non 
réglés.  L'arrangement  d'avril-juillet  1825  reposait,  on  l'a  vu,  sur  un  malentendu  dont  la 
révélation  allait  être  cause  de  son  annulation  progressive.  En  effet,  l'exécution  de 
l'ordonnance  s'est  discutée  dans  toute  une  suite  de  conférences,  de  notes  et  de 
négociations.  Tout  cela  aboutit  à  une  décision  unilatérale  qui,  en  1830,  est  venue 
emporter  la  seule  clause  dont  l'exécution  avait  été  intégralement  assurée  jusque  là. 
Notre  sujet  ne  saurait  nous  amener  à  suivre  le  détail  des  relations  franco-  haitiennes 
après  1825,  année  de  la  reconnaissance  de  l'Indépendance.  Notre  brève  incursion 
dans  l'époque  qui  va  suivre  aura  pour  but  de  nous  arrêter  seulement  à  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  l'ordonnance,  ou  plutôt  l'impossibilité  de  son  exécution.  Nous  parlerons 
donc  d'une  part  des  négociations  pour  un  traité,  de  1825  à  1830  et  d'autre  part,  de  la 
non-exécution  des  conditions  stipulées  par  Charles  X. 

1 .-  Les  négociations  f ranco-haitiennes  relatives  au  traité  consécutif  à  l'Ordonnance. 

Nous  avons  vu  Bover  dans  sa  lettre  d'acceptation,  annoncer  l'envoi  de 
négociateurs  pour  établir  un  traité  entre  la  France  et  Haiti,  ce  qui  indique,  répétons-le, 
qu'il  n'acceptait  l'ordonnance  qu'à  titre  conditionnel  et  provisoire.  D'ailleurs,  Inqinac 
exprimait  aussi  cette  idée  d'une  manière  très  nette  dans  une  lettre  au  comte  de  la 
Ferronnavs.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  sa  Majesté  Très  Chrétienne  ;  "  Le 
vague  qui  règne  dans  l'ordonnance  du  17  avril  1825  n'avait  point  échappé  au 
gouvernement  d'Haiti,  et  elle  ne  fut  acceptée  que  sur  la  promesse  de  M.  le  Baron  de 
Mackau  que  toute  satisfaction  à  cet  égard  serait  donnée  à  la  République  "  (1).  Aussi 
allait-on  tenir  une  série  de  conférences,  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Port-au-Prince,  sans 
pourtant  aboutir  à  une  entente.  Il  serait  fastidieux  et  d'ailleurs  inutile  -  d'entrer  dans  le 
détail  de  ces  négociations.  Car  de  l'une  à  l'autre  on  traîna  les  mêmes  désaccords,  et 
une  difficulté  était  à  peine  résolue  qu'on  en  voyait  surgir  une  autre.  Le  résultat  fut  de 
retarder  d'année  en  année  une  échéance  que,  dès  l'abord,  on  avait  cru  pouvoir 
atteindre.  Au  lieu  de  chercher  à  suivre  le  dédale  de  ces  pourparlers,  nous  en 
considérerons  seulement  le  début  et  la  fin,  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée. 

A  la  phase  de  départ,  Is  plus  intéressante  sinon  la  plus  importante,  les  sénateurs 
Daumec  et  Rouanez  et  le  colonel  Frémont.  aide  de  camp  du  Président  Bover. 
représentaient  Haiti  :  On  avait  nommé  pour  les  entendre,  M.  de  St-Cricq.  Président  du 
Bureau  du  Commerce  et  des  Colonies  et  le  Baron  de  Mackau.  Après  des  discussions 
laborieuses,  ils  aboutirent  à  la  Convention  de  commerce  du  31  Octobre  1825.  Cette 
convention  donnait  satisfaction  totale  à  Haiti  sur  la  clause  étrange  de  l'ordonnance  qui 
prétendait  établir  pour  tous  les  pavillons  les  droits  égaux  et  uniforme  à  l'entrée  comme  à 
la  sortie  des  ports  haïtiens.  En  effet,  elle  reconnaissait  au  gouvernement  d'Haiti,  "la 
faculté  d'agir  et  de  disposer  ultérieurement  envers  tous  les  pavillons  en  sa  qualité  de 
gouvernement  indépendant,  à  la  charge  seulement  de  maintenir  et  d'observer  les 
réserves  faites  par  le  paragraphe  2  de  l'article  premier  en  faveur  du  pavillon  et  du 
commerce  français"  (2).  Cette  concession  avait  pour  but  de  créer  un  état  d'esprit 
favorable  à  la  France  en  vue  de  l'établissement  d'une  alliance  politique  entre  les  deux 
pays  :  avant  tout,  il  ne  fallait  donc  pas  risquer  de  faire  d'Haiti  "  une  protégée  inerte  et 
irritée"...  En  guise  de  réciprocité  pour  le  demi-dioit  consenti  en  faveur  de  la  France,  la 
Convention  prévoyait  en  son  article  trois,  pour  les  produits  haïtiens,  le  sucre  excepté,  " 
la  moitié  des  droits  différentiels  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  produits  coloniaux 
étrangers,  au  profit  des  produits  de  même  espèce  provenant  des  colonies  françaises" 
Ainsi  donc  les  produits  haïtiens  entreraient  en  France  sur  un  pied  privilégié  par  rapport 
aux  produits  similaires  de  Cuba  par  exemple  ou  de  la  Jamaïque,  mais  non  de  la 
Martinique  ou  de  la  Guadeloupe. 
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Bover,  par  suite  du  mécontentement  populaire  et  des  commentaires  peu  flatteurs 
de  l'étranger  au  sujet  de  l'ordonnance,  manifesta  à  son  tour  une  extrême  susceptibilité 
quant  à  la  forme.  Il  déclara  le  terme  de  Convention  "  offensant  pour  la  dignité  d'Haiti"  : 
et  demanda  de  le  remplacer  par  celui  de  "  Traité"  C'était  une  manifestation 
terminologique  bien  tardive  de  susceptibilité  et  de  défiance  :  Il  voulut  aussi  faire  ajouter, 
après  le  membre  de  la  phrase  "  les  droits  qu'il  a  plu  à  S.M.  de  concéder  pour  Elle  et  ses 
successeurs",  les  mots  "  pour  toujours  et  à  jamais".  Enfin,  il  voulut  substituer  le  mot 
«  renoncer  »  au  mot  "  concéder".  Tout  cela  ne  voulait  rien  dire,  car,  en  somme,  ce  dont 
Bover  ne  se  rendait  pas  compte,  c'est  qu'un  Acte  d'Indépendance  "  ne  se  donne  ni  se 
retire  comme  des  bonnes  grâces". 

Il  y  avait  des  objections  plus  sérieuses  à  faire  :  l'une  était  relative  au  sucre  dont 
l'exclusion  dans  le  tarif  privilégié  provoquait  de  vives  protestations  du  côté  haitien,  et 
une  autre,  fondamentale,  se  rapportait  à  l'étendue  du  privilège  à  accorder  aux  produits 
d'Haiti  en  France.  "  Il  s'était  attendu,  rapportait  le  consul  Maler  en  parlant  de  Bover.  à 
une  complète  réciprocité,  en  ce  sens  que  ce  serait  à  l'égard  des  colonies  françaises  et 
non  pas  à  l'égard  des  provenances  étrangères,  que  le  bénéfice  du  droit  différentiel  aurait 
été  accordé  aux  provenances  haïtiennes"...  Certes  ces  prétentions  étaient  trop 
contraires  aux  intérêts  de  ses  propres  colonies  pour  être  admises  par  la  France.  Mais 
Bover  s'entêta  et  refusa  de  ratifier  la  Convention.  Maler  dut  annoncer  à  son 
gouvernement  dans  sa  dépêche  du  7  mars,  la  rupture  des  pourparlers  franco-haitiens. 
Néanmoins,  ce  fut  cette  convention  qui  servit  de  base  dans  toutes  les  négociations  qui 
suivirent  et  qui  ne  servirent  qu'à  constater  et  à  affirmer  le  même  désaccord.  Il  semble 
bien,  à  lire  ces  projets,  constamment  remaniés  et  sans  cesse  remis  en  cause,  que  c'était 
la  volonté  même  de  conclure  qui  faisait  défaut  II  fallut  attendre  jusqu'en  1829  pour  voir 
les  négociations  repartir  sur  un  pied  nouveau.  En  effet,  il  fut  alors  question  de  faire  un  " 
traité  d'amitié  et  de  commerce"  en  prenant  pour  modèle  celui  qui  avait  été  signé  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne  le  26  janvier  1826. 

Les  nouvelles  bases  devaient  être  : 
Article  I    II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  Royaume  de  France  et  la 
République  d'Haiti. 

Article  II  :  Les  produits  respectifs  des  deux  nations  seront  traités  dans  les  deux  pays 
sous  le  rapport  des  droits  de  Douane,  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée...  (3) 
B  Remanié  sous  le  nom  de  "  Traité  d'Amitié,  de  commerce  et  de  Navigation",  ce 
projet  servait  de  base  à  des  négociations  en  1830  quand  la  chute  de  Charles  X  vint 
rendre  caducs  les  pouvoirs  de  St-Macarv  d'Haiti.  Nous  savons  que  Bover  ne  les 
renouvela  pas,  alors  qu'au  contraire,  un  des  premiers  actes  de  Louis-Philippe  fut 
d'autoriser  les  commissaires  français  à  poursuivre  les  négociations  engagées.  St- 
Macarv.  qui  croyait  continuer  sa  mission  fut  désavoué  par  le  président  d'Haiti.  Force  lui 
fut  de  plier  bagages.  Une  occasion  inespérée  de  conclure  était  manquée  à  nouveau. 
2-  Le  grignotage  progressif  des  stipulations  de  l'ordonnance. 

Pendant  que  les  conférences  se  multipliaient  pour  conclure  le  traité  explicatif  de 
l'ordonnance  et  établir  sur  des  bases  équitables  les  relations  politiques  et  commerciales 
entre  la  France  et  Haiti,  on  assistait,  dans  les  faits  au  grignotage  progressif  des  clauses 
stipulées  par  Charles  X  en  octroyant  l'indépendance.  L'Ordonnance,  en  se  le  rappelle, 
était  bâtie  sur  deux  conditions  essentielles,  l'une  financière  :  le  payement  d'une 
indemnité  de  150  Millions  et  l'autre  commerciale  :  le  demi-droit  consenti  à  la  France  pour 
ses  produits,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  ports  d'Haiti. 

A.-  INDEMNITE.-  La  première  avait  un  vice  originel  -  cette  indemnité  n'avait  pas  été 
calculée  en  fonction  des  possibilités  financières  d'Haiti.  On  l'avait  prévue  comme 
dédommagement  pour  les  colons  -  d'après  la  conception  de  Pétion  en  1814-1816  -  et 
non,  d'après  celle  de  Bover  en  1824,  comme  compensation  financière  pour  l'octroi  de 
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l'indépendance.  La  solution  choisie  avait  imposé  aux  auteurs  de  l'ordonnance  de  la 
calculer  en  fonction  des  pertes  subies  par  les  colons.  En  conséquence,  en  avait  établi 
la  valeur  de  leurs  biens  fonds  dans  la  colonie,  représentés  par  dix  années  de  revenu  et 
on  avait  décidé  d'en  accorder  le  dixième  aux  propriétaires  dépossédés  :  de  là  les  150 
Millions. 

C'était  agir  avec  une  inconcevable  légèreté,  car  ces  charges  étaient 
manifestement  trop  lourdes  pour  Haiti.  Rien  que  pour  assurer  le  premier  versement,  elle 
dut  recourir  à  un  emprunt  de  30  Millions  qui  n'en  donna  réellement  que  24  (le  billet  de 
1000  étant  placé  à  800),  ce  qui  porta  Bover  à  effectuer  un  débours  supplémentaire  en 
monnaie  forte  d'Espagne. 

Pour  masquer  l'embarras  dans  lequel  il  se  trouvait,  le  gouvernement  d'Haiti  se 
mit  à  employer  des  moyens  dilatoires.  Alors  que  l'ordonnance  stipulait  que  le  versement 
des  termes  devait  s'effectuer  en  France,  il  déclara  ne  vouloir  les  payer  qu'en  Haiti. 
Remarquons  que  là  encore,  il  revenait  à  ses  propres  instructions  de  1824,  où  il  se 
réservait  cette  faculté.  Après  quelques  représentations  françaises  invoquant  le  texte 
accepté  en  1825,  une  lettre  du  23  mai  1826  autorisa  le  chef  de  la  station  navale 
française  d'Haiti  à  prendre  l'argent  à  bord  de  ses  vaisseaux  (4).  Mais  la  somme  ne 
rentrait  toujours  pas  malgré  les  contributions  extraordinaires  décrétées  sur  toute 
l'étendue  du  territoire.  Aussi,  du  côté  haïtien  chercha-t-on  à  obtenir  un  étalement  des 
délais.  Dès  le  20  décembre  1827,  Inqinac  annonçait-il  au  consul  Raguenau  de  la 
Chainave  qui  assurait  l'intérimat  du  Consulat  Général  en  l'absence  de  Maler.  l'ouverture 
prochaine  de  négociations  financières;  «Pour  ce  qui  regarde  le  paiement  des 
obligations  contractées  envers  la  France,  le  gouvernement  d'Haiti  a  fait  et  fera  tous  les 
efforts  en  son  pouvoir  pour  donner  la  preuve  de  sa  bonne  foi.  Le  président  vient  de 
donner  des  pouvoirs  à  Jacques  Lafitte  pour  négocier  et  conclure  avec  le  gouvernement 
français,  à  Paris  un  traité  de  finance  qui  mettra  notre  gouvernement  à  même  de 
parvenir  certainement  à  sa  libération  »  (5). 

Le  calcul  était  pendant  que  les  négociations  suivraient  leur  cours,  il  n'y  aurait 
pas  de  paiement  à  effectuer.  On  marcha  donc  de  négociation  en  négociation  -  Lafitte 
d'abord  fut  chargé  de  proposer  un  étalement  sur  35  années,  avec  un  paiement  annuel 
de  6.500.000  francs  pour  solder  le  capital  et  les  intérêts  de  l'indemnité  et  de  l'emprunt 
réunis.  A  peine  la  Commission  spéciale  nommée  par  le  gouvernement  français  aux  fins 
d'étudier  la  proposition  Lafitte.  l'avait-elle  accueillie  favorablement  que  l'envoyé  Haitien 
proposait  de  nouvelles  bases.  Il  justifiait  la  nouvelle  position  de  son  gouvernement  par  la 
perte  de  50%  éprouvée  sur  les  principales  denrées  d'Haiti  par  suite  de  la  dépréciation.  Il 
offrait  un  maximum  de  5.000.000  pendant  23  ans,  indemnité  et  emprunt  compris.  Le 
paiement  devait,  en  outre,  se  faire  en  "  denrées  au  cours"  Ceci  devait  avoir  une  double 
conséquence:  laisser  la  charge  â  la  France  de  l'ensemble  des  dettes  d'Haiti 
(147.600.000),  tout  en  ne  payant  que  1 15  Millions,  et  rejeter  encore  sur  elle  la  perte  de 
50%  sur  le  prix  des  denrées  (6).  Le  Gouvernement  Français,  bien  entendu,  jugea  de 
telles  propositions  inacceptables. 

Enfin,  le  3  août  1829,  "Bover  accepta  les  nouvelles  propositions  françaises  de 
payer  de  6  mois  en  6  mois  un  intérêt  de  3%  sur  le  capital  pour  solde  de  l'indemnité"  Un 
système  quinquennal  était  prévu  pour  l'amortissement  :  à  partir  du  1er  janvier  1834. 
05%,  et  a  partir  du  1er  janvier  1839 :  1%  jusqu'à  extinction  du  capital  (7).  Le  président 
proposait  pour  s'en  acquitter  un  mode  de  "bons"  ou  "  rescrits"  de  douane.  Ce  fut  la 
base  de  la  dernière  convention  signée  à  Paris  par  St-Macarv  en  1830,  mais  la  révolution 
de  Juillet  avait  eu  lieu  entre  temps,  rendant  caducs  ses  pouvoirs  et  Bover.  pour  attendre 
les  événements,  refusa  de  les  renouveler.  Ainsi,  jusqu'an  1830,  la  clause  de  l'indemnité 
-  si  l'on  excepte  le  premier  versement  effectué  grâce  à  un  emprunt  -  ne  connut  que  des 
vicissitudes 
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Dans  un  Résumé  sur  la  Négociation  avec  Haiti,  le  Quai  d'Orsay  dut  reconnaître 
en  1830,  "  la  nécessité  de  s'accommoder  à  la  déconfiture  d'Haiti  et  à  recevoir  de  lui  tout 
ce  qu'il  pourra  payer"  (8).  Et  Pichon,  qui  avait  pris  part,  à  toutes  les  négociations  depuis 
l'ordonnance,  estimait  en  juin  1830,  dans  ses  Considérations  finales,  "  qu'en  définitive,  il 
faut  faire  un  arrangement,  ne  fut-il  qu'une  ombre...  Si  nous  ne  faisons  rien,  une 
mésintelligence  est  l'inévitable  résultat  d'une  rupture  finale.  Je  suis  forcé  de  reconnaître 
l'empire  de  la  dure  nécessité,  de  l'impuissance  absolue  sous  lequel  les  Haïtiens  sont 
placés"  (9). 

B-  LE  DEMI-DROIT.-  La  clause  du  demi-droit  ne  rencontra  guère  moins  de  difficultés 
et  aboutit  finalement,  elle  aussi,  à  un  déni  d'exécution.  La  première  difficulté  fut  somme 
toute  négligeable  :  le  gouvernement  Haïtien  refusa  la  faveur  du  demi-droit  aux  navires 
français  ayant  quitté  leur  port  d'attache  avant  l'acceptation  de  l'ordonnance,  et  arrivés  en 
Haiti  après  l'acceptation.  Comme  on  ne  connaissait  que  deux  navires  français  dans  ce 
cas  :  le  "  Talisman"  et  le  "Telesphore",  tous  deux  de  Marseille,  la  division  des  Affaires 
Commerciales  du  Quai  d'Orsay  recommanda  de  ne  pas  trop  s'y  attarder  (1o). 

Mais  bientôt  on  peut  voir  que  c'était  au  fait  même  de  l'ordonnance  que  le 
gouvernement  haïtien  en  voulait.  En  effet,  il  prit  bientôt  l'initiative  de  limiter  la  faveur  du 
demi-droit  pour  un  navire  donné,  à  une  valeur  de  produits  d'exportation  égale  à  celle 
du  chargement  importé  Rien  n'autorisait  Boyer  à  prendre  unilatéralement  une  telle 
décision.  Aussi,  le  Gouvernement  français,  aiguillonné  par  le  Baron  de  St.  Crica  du 
Bureau  du  Commerce  et  des  Colonies,  opposa-t-il  à  cette  nouvelle  prétention,  l'esprit  et 
la  lettre  de  l'ordonnance.  Pour  arriver  à  ses  fins,  le  gouvernement  de  Boyer  prit  une 
mesure  qui,  indirectement,  rendait  illusoire  la  clause  contestée  ;  il  supprima  les  droits  à 
l'exportation  pour  tous  les  navires. 

La  dernière  étape,  l'étape  décisive  fut  franchie  en  1830...  Dès  1826,  au 
lendemain  même  de  l'acceptation  de  l'ordonnance.  Boyer  avait  demandé  que  fût  fixé  un 
terme  à  la  durée  du  demi-droit  en  faveur  de  la  France.  Il  n'avait  fait  alors  que  reprendre 
ses  propositions  de  1824  ;  mais  sa  demande  avait  été  jugée  "  prématurée"  par  le 
gouvernement  français  (11).  Or,  le  20  décembre  1827  Inqinac.  dans  une  lettre  au  baron 
Damas,  l'avertit  qu'à  dater  du  6  octobre  1830,  le  demi-droit  cesserait  effectivement.  Le 
Président  d'Haiti  déclara  dans  son  discours  prononcé  la  même  année,  à  l'ouverture  des 
Chambres  :  «  Il  est  entendu  que,  à  partir  des  stipulations  ultérieures,  réciproquement 
avantageuses,  le  commerce  de  toutes  les  nations  sera  placé  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité"  (12).  Enfin  le  Secrétaire  d'Etat  Imbert  dans  une  lettre  officielle  du  27  décembre 
1830,  au  Consul  Général  de  France  en  Haiti,  lui  justifia  qu'à  partir  du  1er  janvier  1831, 
les  droits  entiers  seraient  appliqués  aux  bâtiments  de  toutes  les  nations  indistinctement 
(13) 

Ainsi  étaient  tombées  successivement,  l'une  par  l'impossibilité  d'exécution  et 
l'autre  par  volonté  délibérée,  les  deux  conditions  sur  lesquelles  avait  été  accordée 
l'Indépendance.  Déjà,  en  étudiant  l'Acte  du  17  avril  et  le  malentendu  sur  lequel  était 
basée  son  acceptation,  nous  avions  pressenti  que  cette  évolution  était  aisée  à  prévoir. 
Ajoutons  que  l'opinion  Haïtienne  et  les  commentaires  de  l'étranger  y  ont  beaucoup 
contribué.  Désormais  on  ne  pouvait  plus  parler  de  "  vasselage  colonial  ",  car  de 
l'Ordonnance  de  1825,  seule  subsistait  la  reconnaissance  de  jure  de  l'indépendance 
d'Haiti.  «  Vainement,  dirions-nous,  reconnaissait-on  au  Quai  d'Orsay,  que  l'inexécution 
des  conditions  de  l'ordonnance  la  rend  caduque,  on  nous  répondrait  que  dans  le  droit 
des  gens,  la  liberté  ne  se  reprend  pas"  En  l'état  des  choses  de  1830,  seul  un  traité  entre 
ces  deux  états  négociant  librement  "  de  puissance  à  puissance  et  d'égal  à  égal  (le 
vieux  rêve  et  la  vieille  exigence  de  CHRISTOPHE)  pouvait  venir  normaliser  les  relations 
d'Haiti  et  de  la  France.  «  La  liquidation  de  Saint  Domingue  comme  colonie  française  », 
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sous-titre  de  ce  travail,  avait  bel  et  bien  abouti  à  la  «  Naissance  d'Haïti  à  la  vie 
internationale  »  son  titre  principal. 
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Vol.  4  fol  413 
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Vol.  4  fol  414 
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Vol.  4  fol.  331-341 

CONCLUSION 

Au  sortir  des  guerres  d'Indépendance,  Haiti  n'avait  que  ses  ruines  pour  témoin 
de  sa  victoire.  Né  au  milieu  d'une  indifférence  haineuse  et  même  d'une  hostilité 
impuissante  mais  rageuse,  le  nouvel  Etat  NEGRE  s'était  taillé,  à  force  d'opiniâtreté,  sa 
place  -  combien  modeste  -  au  soleil  qui  "  luit  pour  tous".  Provisoirement  tolérée,  en 
paria,  mais  non  admise  sur  pied  d'égalité  par  les  Puissances,  l'ancienne  colonie, 
"morceau  d'Afrique  dans  le  Nouveau  Monde"  fut  alors  l'objet  d'un  ostracisme  politique 
universel.  Seules  les  guerres  napoléoniennes  et  les  avantages  qu'adroitement  elle 
faisait  miroiter  aux  yeux  de  l'étranger,  écartèrent  d'elle  le  spectre  de  la  famine  à  laquelle 
voulait  la  condamner  la  politique  de  Mise  en  Quarantaine  pratiquée  à  son  égard  par  la 
métropole  répudiée. 

Mais,  en  1814,  l'ordonnateur  de  l'Europe  termina  son  numéro.  La  paix  retrouvée 
fut  le  signal  que  la  "Sainte  Alliance  des  rois  contre  les  peuples  »  attendait  pour  museler 
les  rebelles  et  faire  cesser  cette  «  anomalie  »  d'une  République  de  nègre  esclaves,  défi 
à  la  suprématie  mondiale  blanche  et  menace  au  droit  absolu  des  souverains 
légitimes.  Les  anciens  colons  semblaient  à  la  veille  de  voir  se  réaliser  leurs  projets  de 
reconquête,  fut-ce  au  prix  d'une  extermination  totale  des  habitants.  Le  remplacement  de 
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ces  derniers  n'était-il  pas  assuré  par  l'article  additionnel  du  traité  de  1814  qui,  tout  en 
condamnant  moralement  la  traite,  laissait  à  la  France  une  période  de  cinq  ans  pour 
s'approvisionner  en  bois  d'ébène  ?  Comme  le  disait  l'abbé  Grégoire,  cela  pouvait  "  se 
traduire  par  ces  mots  :  Nous  savons  que  la  traite  est  un  crime,  mais  trouvez  bon  que 
nous  le  commettions  encore  pendant  cinq  ans".  Mais  les  désillusions  ne  tardèrent  pas 
car,  malgré  l'échec  des  diverses  «  Tentatives  de  Restauration  »  dévouées  ou 
reconnues,  l'expédition  militaire,  l'alternative  logique,  ne  partait  toujours  pas  des  côtes 
de  France.  La  cause  des  Gouvernement  insurrectionnels  se  consolidait,  grâce  au 
poumon  du  commerce  qui,  plus  que  jamais,  leur  épargnait  tout  risque  d'asphyxie  au 
grand  dam  de  Malouet  et  du  parti  "  colon".  Mieux  l'évolution  de  la  situation  internationale 
lui  donnait  l'occasion  de  remplir  son  devoir  internationaliste  dans  la  région  et  d'élargir 
son  champ  d'action  et  d'influence  sur  deux  continents.  On  dut  reconnaître  la  nécessité 
de  composer,  puis  même  d'envisager  comme  possible,  en  échange  d'avantages 
substantiels,  une  indépendance  sur  laquelle  comptait  le  commerce  de  France  pour 
redonner  à  ses  ports  la  vie  active  des  beaux  jours  d'autrefois. 

C'était  sonner  le  glas  des  espérances  des  colons  intransigeants  desquels  se 
détacha  dès  lors  un  fort  noyau  de  modérés.  Il  semblait  donc  que  les  positions  se 
rapprochaient,  qu'une  entente  n'allait  plus  tarder  -  l'accord  virtuel  de  1821  -  et  que  le 
problème  de  la  liquidation  ne  rencontrerait  guère  de  difficultés  majeures.  Mais  les 
retournements  de  la  politique  française  et  la  conjoncture  internationale  rendirent  la 
«  Marche  vers  l'Indépendance  »  lente,  incertaine,  cahoteuse.  Ne  pouvant  ôter 
l'existence  à  son  ancienne  colonie,  ne  le  voulant  même  plus,  l'ancienne  mère-patrie 
s'attacha  à  lui  en  mesurer  les  bénéfices  :  de  là  cette  ordonnance  ambiguë  de  1825  dont 
l'acceptation  reposait  sur  un  «  Malentendu  »  fondamental  et  qui,  par  ses  stipulations 
financières  et  commerciales,  faisait  de  l'indépendance  ainsi  octroyée  un  véritable  leurre. 

Aussi,  cet  acte  destiné  à  tout  conclure,  ne  fit-il  que  soulever  des  Problèmes  aux 
deux  pays.  En  effet  s'il  est  vrai  que  le  nouvel  Etat  pouvait  disposer  en  fait  des  pouvoirs 
par  lesquels  se  définit  la  souveraineté,  les  conditions  de  la  charte  d'émancipation,  telles 
qu'elles  apparaissaient  à  une  opinion  susceptible  à  l'extrême  et  farouchement 
nationaliste,  semblaient  encore  par  certains  côtés  établir,  selon  le  mot  du  Président  des 
Etats-Unis,  un  état  de  "vasselage  colonial".  Les  clauses  commerciales  semblaient 
attentatoires  à  l'exercice  normal  de  la  souveraineté  d'un  état  déclaré  pleinement  et 
entièrement  indépendant. 

Quant  à  la  clause  financière,  Haïti  était  réellement  hors  d'état  de  l'exécuter.  Une 
révision  du  traité  s'imposait  dès  lors.  En  effet  de  quoi  s'était-il  agi  ?  De  donner  à  la 
France  «  un  allié,  difficile  peut-être  mais  de  bonne  foi,  plutôt  qu'un  protégé  inerte  et 
irrité  ».  Cet  état  n'avait  de  chance  de  prendre  vraiment  corps  que  par  l'adhésion  massive 
de  l'opinion.  Cela  explique  qu'aussitôt  l'acceptation  de  l'Indépendance,  la  France  était 
décidée  à  jeter  du  lest.  Cependant  les  conférences  pourtant  multipliées  n'aboutirent 
point,  et  l'ordonnance  finit  par  être  désavouée  par  Bover  lui-même  dont  l'initiative  avait 
décidé  de  l'acceptation. 

C'est  sur  ce  déni  d'exécution  que  nous  arrêtons  l'histoire  de  la  NAISSANCE 
D'HAÏTI  A  LA  VIE  INTERNATIONALE.  Il  va  sans  dire  que  cette  coupure  a  quelque 
chose  d'arbitraire  aux  yeux  des  historiens  traditionnels  obsédés  de  dates-césures  toutes 
faites,  car  en  réalité,  il  faudra  attendre  les  traités  de  1838  pour  en  finir  tout  à  fait  avec  les 
vestiges  du  passé.  Néanmoins,  nous  croyons  qu'en  peut  valablement  soutenir  que  cette 
date  de  1830  marque  la  fin  de  sa  «  Liquidation  comme  Colonie  »,  car  l'inexécution  des 
clauses  qui  rattachaient  encore  Saint-Domingue  par  voie  détournée  à  son  état  d'antan, 
fait  que  seule  demeure  la  reconnaissance  de  jure  de  l'Indépendance  Haïtienne. 

Désormais,  les  difficultés  et  les  contestations  qui  subsistent  ou  pourront  s'élever, 
se  placeront  tout  à  fait  dans  le  cadre  des  relations  proprement  diplomatiques,  la 
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communauté  de  langue,  de  culture,  de  traditions  et  de  goût  semblant  légitimer  les 
espoirs  de  ceux  qui  voyant  en  Haïti,  une  fille  spirituelle  de  la  France,  auguraient  pour  les 
deux  pays  l'ère  de  l'amitié  sans  arrière  pensée  et  de  la  collaboration  loyale. 

Malgré  des  préventions  souvent  difficiles  à  vaincre  -  les  préjugés  ont  la  vie  dure 
-  et  une  partialité  qui  tient  à  ce  qu'on  voit  les  choses  ou  lit  l'Histoire  "non  avec  ses  yeux, 
mais  avec  ses  préjugés",  LA  RECONNAISSANCE  DE  L'INDEPENDANCE  HAÏTIENNE, 
réalité  désormais  là  pour  durer,  était  une  affirmation  des  «  droits  imprescriptibles  de  la 
race  noire"  martyre  et  un  tremplin  pour  la  défense,  l'illustration  et  la  promotion  de  la 
cause  de  l'Egalité  des  Races  Humaines,  véritable  enjeu  et  vraie  signification  de 
l'indépendance  haitienne. 

Paris,  Mai  1953 
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à  1814  »  (1916,  t  LX,  p.  65-93) 

-  Revue  des  Deux  Mondes  A  Rambaud  «  Le  duc  de  Richelieu  en  Russie  et  en 
France  »  (1er  décembre  1887) 

-  Revue  des  Questions  historiques  H.Froidevaux  «  La  [politique  coloniale  de  Napoléon 
1er»  (190-1,  t  LXVII 

B.  HAÏTIENS 

-  La  gazette  Royale  (1814-1820),  Cap-Henry 

-  Le  Télégraphe,  Port-au-Prince  (jusqu'en  1830) 

-  Le  Phare,  Port-au-Prince,  (1830) 

-  Le  Conciliateur  (1823)- 

C- ANGLAIS 

-  Le  Times,  de  Londres  (1814-1826) 

-  Le  Courrier  de  Londres  (1814-1816) 

-  Le  Globe  and  traveller  (1825-1826) 

D.-  AMERICAINS 

-  Gazette  de  Philadelphie  (octobre  1803-18904) 

-  Evening  Post,  de  New-York  (1821-1830) 

-  American  Daily  Advertiser  (1820-1828) 
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HAÏTI,  BERCEAU  DU  PANAMERICANISME 

La  petite  Haiti,  après  les  transformations  de  son  état  social  et  politique  opérées 
de  1791  à  1804,  impressionnait  beaucoup  l'opinion  internationale  qui  lui  attachait  une 
importance  économique  (surtout  commerciale),  stratégico-militaire  et  idéologico-politique 
qu'on  a  du  mal  sans  doute  à  réaliser  aujourd'hui.  C'est  qu'elle  était  parée  du  souvenir 
auréolé  d'avoir  été  la  colonie  la  plus  prospère  du  monde  jusqu'en  1789,  et  créditée  de 
pouvoir  retrouver  cette  richesse  qui  lui  avait  valu  d'être  appelée  la  «  perle  des  Antilles  ». 
Et  puis,  elle  avait  frappé  l'Occident  de  stupeur  et  d'étonnement  par  sa  révolution  unique 
qui  semblait  bouleverser  tout  le  système  jusque-là  prédominant,  régional  et  mondial,  et 
on  se  tournait  vers  elle  comme  un  foyer  politique  d'importance.  Je  trouve  expressif  et 
non  excessif,  le  mot  de  l'abbé  Grégoire  que  je  cite  souvent  :  «  Haiti  est  un  phare  élevé 
au  milieu  de  la  mer  des  Antilles  vers  lequel  les  maîtres  et  les  esclaves  tournent  leurs 
regards,  les  uns  en  rugissant  les  autres  en  soupirant  ».  C'est  enfin  qu'elle  entretenait, 
pour  sa  défense,  des  moyens  martiaux  qui  faisaient  d'elle,  alors,  une  véritable  et 
redoutable  «  puissance  régionale  »  en  termes  de  statistiques  militaires,  notamment  en 
hommes  et  en  puissance  de  feu.  Certes,  elle  n'avait  pas  de  marine  de  guerre  :  on  se 
souvient  du  mot  de  Dessalines  en  1804:  «  Infortunés  Martiniquais,  que  ne  puis-je  voler  à 
votre  secours!  ».  Mais  elle  pouvait  servir  de  refuge  et  de  sanctuaire,  ou,  sur  le  plan 
offensif,  de  recours  terrestre  et  de  point  de  départ  pour  des  expéditions  militaires 
d'initiatives  étrangères  navales,  ou  d'émission  d'ondes  de  choc  politique  porteuses  de 
changement  dans  le  contexte  de  l'ordre  nouveau  en  gestation  et  en  cours  dans  cette 
portion  du  globe,  à  l'Ere  des  Émancipations. 

L'Haiti  post-révolutionnaire  :  ambition  du  devoir  Le  nouvel  état  allait-il  vouloir 
internationaliste  ou  révolution  dans  un  seul  pays?        et  surtout  pouvoir  remplir 

son  fameux  «  devoir 
internationaliste  »,  ou  se  résigner  à  «  faire  la  révolution  dans  un  seul  pays  »,  selon  le 
dilemme  posé  à  toute  révolution-mère  ?  Sans  aller  encore  jusque-là,  beaucoup,  en 
1804,  dans  les  chancelleries  européennes  et  américaine,  considéraient  la  simple 
existence  d'Haïti  comme  subversive,  et  voyaient  en  elle  et  dans  son  exemple,  une 
source  de  danger  de  propagation  d'idées  pernicieuses.  On  voyait,  avec  alarme,  des 
émissaires  haïtiens,  dans  leur  prosélytisme,  embraser  la  Caraïbe  entière.  On  en  signale 
sur  tout  le  pourtour  de  la  mer  des  Antilles  venant  apporter  l'évangile  abolitionniste  et 
anti-colonial.  On  en  trouve  jusque  dans  le  Sud  des  Etats-Unis  «  antebellum  ».  On  en  fait 
des  missionnaires  de  Toussaint  puis  de  Dessalines.  Il  faut  se  rappeler  que  les  voyages 
interinsulaires  individuels  étaient  moins  rares  qu'on  le  croit.  Henry  Christophe  était  bien 
venu  des  îles  anglaises  à  Saint  Domingue.  Des  documents  d'archives  vénézuéliennes 
mentionnent  les  interventions  et  menées  de  noirs  signalés  comme  des  subversifs 
haïtiens  sur  la  côte  septentrionale  du  pays.  Les  autorités  coloniales  anglaises 
interceptèrent  à  la  Jamaïque  des  émissaires  haïtiens  venus  organiser  la  révolution  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  l'île,  qui  furent  condamnés  à  la  peine  capitale  et  furent 
pendus  haut  et  court  sur  la  place  publique  pour  l'exemple.  Les  «  idées  haïtiennes  »,  qui 
étaient  perçues  comme  les  idées  françaises  adaptées  aux  réalités  américaines,  étaient 
encore  plus  souvent  dénoncées.  En  mai  1799,  un  groupe  d'hommes  de  couleur  de 
l'Ouest  arma  deux  vaisseaux-corsaires  «  El  Bruto  »  et  «  la  Patrulla  »,  et  partit  avec  une 
cargaison  de  café  en  direction  de  la  côte  vénézuélienne,  sous  la  direction  des  frères 
Jean  et  Augustin  Bocé.  Ils  s'emparèrent,  en  route,  d'un  vaisseau  anglais  «  L'Arlequin  » 
et  arrivèrent,  avec  leur  prise,  à  Maracaibo.  C'est  là  qu'ils  dévoilèrent  leur  plan  secret: 
«  renverser  le  gouvernement  espagnol  local  pour  le  remplacer  par  un  gouvernement 
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républicain  »  sous  l'égide  de  la  devise  «  Liberté  et  Egalité  »,  le  nouveau  gouverneur  de 
Maracaibo  devant  être  Francisco  Xavier  Pirella,  un  révolutionnaire  vénézuélien  gagné  à 
leurs  idées.  Leur  initiative  devait  être  coordonnée  avec  un  soulèvement  à  Carthagène, 
Colombie,  sous  la  direction  de  José  Diego  Ortiz.  Ce  coup  combiné  échoua,  mais, 
comme  le  raconte  l'historien  vénézuélien  J.L  Salcedo-Bastardo.  cette  entreprise  était 
«  d'inspiration  jacobine-haïtienne  »  et  avait  pour  but  «  d'américaniser  »  la  révolution  de 
Saint-Domingue-Haiti. 

Dans  un  pareil  contexte,  on  peut  aussi  bien  comprendre  en  quels  termes  se 
posait  la  question  du  devoir  internationaliste  de  l'état  nouvellement  et 
révolutionnairement  créé  en  1804,  et  celle,  en  rétorsion  préventive  pour  ainsi  dire,  des 
précautions  et  mesures  prises  par  les  Grandes  Puissances  contre  la  «  contagion 
haïtienne  »  par  l'établissement  d'un  véritable  cordon  sanitaire. 

Or,  après  l'accomplissement  de  la  révolution  des  colonies  anglaises  d'Amérique 
du  Nord  devenant  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  les  prodiges  de  la  révolution  servile 
dans  la  colonie  française  de  Saint  Domingue  pour  aboutir  à  l'indépendance  de  fait 
d'Haiti,  l'ébranlement  de  l'ère  des  émancipations  allait  secouer  les  colonies  espagnoles 
d'Amérique.  Cela  se  fit  en  deux  étapes:  d'abord  avec  la  tentative  du  précurseur 
Francisco  de  Miranda.  puis  avec  les  entreprises  libératrices  de  Simon  Bolivar.  Dans 
leurs  luttes  contre  l'Espagne,  les  insurgés  d'Amérique  du  Sud  vont  non  seulement 
bénéficier  des  sympathies  actives  de  l'Angleterre,  avec  sa  marine  et  sa  diplomatie, 
comme  les  colons  révoltés  d'Amérique  du  Nord  avaient  reçu  le  concours  actif  de  la 
France,  mais  ils  allaient  aussi  tourner  leurs  regards  vers  Haiti  en  vue  d'une  aide 
substantielle  du  nouvel  état  encore  sur  pied  de  guerre. 
Le  précurseur  Miranda. 

L'aventure  émancipatrice  latino-américaine  à  laquelle  Miranda  a  donné  son  nom 
le  premier  se  confond  avec  le  déroulement  de  la  Révolution  Française  dont  elle  fut  un 
chapitre  périphérique. 

Un  «  afrancesado  »  précurseur  de  Francisco  de  Miranda.  en  effet,  était 

l'indépendance  latino-américaine  acquis  aux  idées  nouvelles  du  Siècle 

des  lumières  en  Europe.  Il  fut  un 
Intellectuel  francophile  passionné  de  livres  et  de  lectures  (sa  bibliothèque  personnelle 
alla  jusqu'à  compter  6.000  volumes  sur  ses  rayons),  et  qui  se  donna  d'abord  pour  but 
de  contribuer  à  la  révolution  en  Europe  avant  de  donner  un  champ  d'expérimentation  à 
ses  idées  en  travaillant  à  la  libération  des  colonies  espagnoles  d'Amérique.  On  l'appelait 
P  «  afrancesado  »,  le  francisé  c'est  à  dire  un  homme  entièrement  acquis  aux  idées  et  à 
la  civilisation  françaises  ainsi  qu'aux  français  dont  il  aimait  partager  le  genre  de  vie 
(idées  révolutionnaires  certes,  mais  compatibles  chez  lui  avec  l'art  de  vivre  français  : 
cuisine,  vins,  femmes  et  parfums,  en  plus  des  livres),  tant  il  avait  d'amis  français  dans 
son  entourage,  et  en  aura  comme  compagnons  plus  tard  dans  son  rêve  émancipateur. 
L'un  d'eux,  Pierre-Antoine  Leleux.  natif  du  Pas-de-Calais,  après  avoir  été  son  ami, 
admirateur  et  un  disciple  attaché  à  sa  personne,  devint  le  secrétaire  de  Bolivar  à  qui  le 
précurseur,  qui  l'aimait  comme  son  fils,  l'avait  pour  ainsi  dire,  volontiers  passé.  Miranda 
a  bourlingué  à  travers  toute  l'Europe  et  bien  au-delà,  et  parcouru  notamment  la  Caraïbe 
insulaire  (Cuba,  les  Bahamas,  la  Jamaïque,  la  Dominique,  la  Guadeloupe  etc.),  en 
voyageur  infatigable  et  bientôt  célèbre.  Il  a  sinon  toujours  l'oreille  des  grands  du  monde 
d'alors,  du  moins  leur  considération  intéressée.  C'est,  écrit  l'historien  vénézuélien 
Salcedo-Bastardo  «  le  premier  créole  de  projection  universelle  ». 


la  révolution  française  comme  apprentissage  et 
tremplin  pour  la  révolution  en  Amérique  Latine 


Né  à  Caracas  le  28 
mars  1750  et  donc 
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Vénézuélien  d'origine, 

il  se  fit  connaître  d'abord  comme  officier  de  l'armée  espagnole.  A  ce  titre,  il  participa  à  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine  (1779-1781)  et  s'illustra  au  siège  et  à  la  prise  de 
Yorktown  par  Washington.  Mais  sa  «  francisation  »  avec  ses  séjours  en  France  qui 
devint  sa  seconde  patrie,  l'amène  à  combattre  dans  les  armées  de  la  Révolution 
Française  (1792-1793).  Il  devint  l'ami  des  Girondins,  tout  en  étant  en  relations  avec 
Danton  et  Dumouriez.  C'est  dans  l'armée  de  ce  dernier  qu'il  servit  la  Révolution 
Française  et  participa  à  la  bataille  de  Valmy  où  Goethe  vit  le  soleil  se  lever  sur  un 
«  monde  nouveau  ».  Ce  soleil  devait  briller  aussi,  dans  l'esprit  de  Miranda.  sur  le 
«  Nouveau  Monde  ».  Il  est  le  seul  nom  du  continent  américain  à  figurer  à  l'Arc  de 
Triomphe  de  l'Etoile  à  Paris,  à  l'inauguration  de  celui-ci  en  1836.  Ce  citoyen  du  monde 
va  se  servir  de  sa  notoriété  comme  capital  pour  travailler  à  l'indépendance  de 
l'Amérique  du  Sud.  Pour  cela,  il  va,  en  un  premier  temps,  surtout  se  lier  tactiquement 
aux  Anglais,  s'installer  à  Londres  où  il  trouva  un  meilleur  climat  pour  la  réalisation  de 
son  rêve,  et  même  devenir  un  «  pion  »  pas  toujours  consentant,  il  est  vrai,  de  la 
diplomatie  et  de  la  politique  anglaises  dans  le  Nouveau  Monde.  Mais  ce  qui  l'intéressait, 
c'était  la  libération  de  sa  «  patrie  »  du  joug  colonial  espagnol,  tandis  que  l'Angleterre  à  la 
fois  favorisait  et  craignait  les  indépendants  d'Amérique  du  Sud.  Aussi,  en  revenant 
s 'installer  à  Londres  en  1801,  à  l'âge  déjà  avancé  pour  l'époque,  de  51  ans,  et  encore 
davantage,  plus  tard  lors  de  la  première  proclamation  de  l'indépendance  vénézuélienne 
en  1810,  va-t-il  s'entourer  de  nombreux  français  (plusieurs  centaines)  acquis  à  sa 
cause  et  qui  naviguaient  dans  les  eaux  de  la  «  Sociedad  Patriotica  »  de  Caracas  (la 
Société  Patriotique  »).liée  au  Club  des  Jacobins  en  France  métropolitaine. 

un  projet  brissotin  pas  si  farfelu  que  cela  :  Auparavant,  s'est  situé  un 

Miranda  gouverneur  de  Saint  Domingue?  épisode  resté  pendant 

longtemps  peu  connu, 

de  Miranda  au  service  de  la  France,  dans  un  plan  concernant  la  colonie  française  de 
Saint-Domingue  avant  l'émancipation  nationale  haïtienne.  Miranda.  ami  des  dirigeants 
de  premier  plan  de  la  Révolution  Française  et  qui  venait  de  s'engager  dans  les  rangs 
des  armées  de  la  France  révolutionnaire,  -  il  avait  alors  42  ans  -  reçut  une  offre  de 
Brissot  d'être  gouverneur  de  la  colonie  française  de  Saint  Domingue.  C'était,  rappelons- 
le,  avant  l'émancipation  nationale  haïtienne,  mais  après  le  soulèvement  général  des 
esclaves  de  l'île.  La  documentation  sur  cette  affaire  se  trouve  aussi  bien  dans  la 
correspondance  de  Brissot  publiée  par  Claude  Perroud  à  Paris  en  1911,  que  dans  les 
archives  de  Miranda.  publiées  par  Vicente  Davila  à  Caracas  en  1929-1932.  Voici  dans 
quelles  circonstances.  En  1792,  aux  approches  de  la  guerre  entre  la  France 
révolutionnaire  d'une  part,  l'Angleterre  et  l'Espagne  de  l'autre,  certains  milieux  militaires 
et  politiques  de  la  France  révolutionnaire  pressentirent  que  la  mer  des  Caraïbes  où  se 
trouvaient  de  gros  intérêts  de  ces  trois  puissances,  pouvait  devenir  un  important  théâtre 
d'opérations  et  même  un  enjeu  dans  la  rivalité  des  puissances  coloniales  d'alors.  Dans 
cette  perspective,  l'amiral  français  Kersaint  conçut  l'idée  d'une  expédition  militaire  qui 
comprendrait  six  mille  hommes  à  recruter  parmi  les  hommes  de  couleur  antillais,  qui 
partirait  de  Saint  Domingue  contre  les  colonies  espagnoles  du  Mexique,  de  Colombie  et 
de  la  Louisianne.  Brissot.  mis  au  courant  du  projet,  pensa  que  ce  serait  une  opportunité 
pour  Miranda  de  réaliser  son  grand  dessein  de  libérer  l'Amérique  du  Sud,  et  c'est  dans 
ce  contexte  et  dans  ce  but  qu'il  lui  offrit  le  poste  de  gouverneur  de  Saint  Domingue,  base 
de  lancement  de  l'expédition  projetée.  Miranda  déclina  cette  offre  pour  plusieurs  raisons, 
semble-t-il,  si  on  se  base  sur  sa  réponse,  D'abord  parce  que,  pour  le  moment,  il 
considérait  la  cause  de  la  liberté  en  Europe  même  comme  son  devoir  prioritaire. 
Ensuite,  parce  qu'il  ne  savait  rien  au  sujet  de  la  situation  à  Saint  Domingue  alors 
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insurgée,  -  Toussaint  Louverture  allait  percer  l'an  d'après  -,  en  ce  qui  à  trait  aux 
possibilités  concrètes  d'exécuter  un  tel  projet  avec  succès.  Et  enfin  parce  qu'il  prévoyait 
que,  dans  le  cadre  d'un  pareil  plan,  son  simple  départ  pour  les  Antilles  éveillerait  les 
soupçons  et  susciterait  l'alarme  à  la  fois  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Espagne.  Par 
suite  du  refus  du  «  Précurseur  de  l'indépendance  de  la  partie  septentrionale  de 
l'Amérique  du  Sud  »,  aucun  suivi  ne  fut  donné  au  projet  Mais  Miranda  avait  désormais 
Saint-Domingue-Haiti  dans  ses  centres  d'intérêt  à  un  moment  privilégié  de  son 
existence,  sinon  un  moment-carrefour  de  celle-ci,  et  ceci  était  désormais  enregistré  dans 
la  géographie  politique  de  ses  souvenirs. 

Haiti  dans  les  plans  indépendantistes  de  Miranda  A  partir  donc  de  l'année 

1801  ,  il  va  se  dédier  à 
préparer  l'expédition  de  1805-1806  connue  en  histoire  sous  le  nom  de  l'expédition  du 
«  Léandre  »,  ainsi  que  s'appelait  le  vaisseau-amiral  des  forces  de  Miranda.  Le 
«  Léandre  »  partit  donc  de  New- York  pour  le  Vénézuela,  avec  200  hommes  à  bord,  des 
armes  et  munitions  et  une  imprimerie,  mais  fit  voile  d'abord  pour  Haiti  en  quête  de 
secours  complémentaires.  Il  mouilla  dans  les  eaux  haïtiennes,  en  rade  de  Jacmel,  en 
février  1806.  Le  fondateur  de  l'indépendance  haïtienne,  Jean-Jacques  Dessalines, 
devenu  empereur  sous  le  nom  de  Jean-Jacques  Premier  pour  ne  pas  être  en  reste  avec 
Bonaparte  fait  empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  Premier,  donna  l'ordre  aux  autorités 
locales  de  bien  accueillir  l'illustre  indépendantiste  vénézuélien  Au  cours  d'une  entrevue 
accordée  à  son  visiteur,  Dessalines  fit  conseiller  à  Miranda  par  le  général  Maqloire 
Ambroise  commandant  de  Jacmel,  un  radicalisme  de  méthode  dans  la  lutte  mirandine 
de  libération  nationale  qui  devait,  dans  son  esprit,  prendre  la  forme  d'une  guerre  totale 
(«  ne  pas  hésiter  à  couper  les  têtes  et  à  incendier  les  maisons  »)  selon  le  modèle  qui 
avait  abouti  à  l'indépendance  haïtienne.  Mais  Dessalines  ne  se  contenta  pas  de 
prodiguer  des  conseils  stratégiques  à  Miranda.  il  lui  en  procura  les  moyens  en  lui 
donnant  une  aide  matérielle  en  hommes,  en  armes  et  en  munitions,  et  en  permettant  à 
Thomas  Lewis,  commerçant  anglais  établi  à  Port-au-Prince,  de  pourvoir  aux  demandes 
et  besoins  de  Miranda.  Au  «  Léandre  »  purent  ainsi  s'adjoindre  deux  goélettes  le 
«  Bacchus  »  et  le  «  Bee  »,  désormais  incorporées  à  l'expédition  à  partir  d' Haiti. 

C'est  en  rade  de  Jacmel,  donc  en  territoire  haïtien,  que  prirent  place  deux 
événements  politiques  des  plus  significatifs.  D'abord  la  création,  le  premier  mars  1806, 
du  premier  drapeau  tricolore  de  Colombie.  Ensuite,  le  serment  des  insurgés  de  se  battre 
pour  l'indépendance  ou  mourir,  selon  la  devise  officielle  de  la  nation  haïtienne  «  Liberté 
ou  la  Mort».  Les  indépendantistes  de  Miranda  et  Miranda  lui-même,  dans  une  scène 
d'émotion  patriotique  dramatique,  jurèrent  solennellement,  en  effet,  de  demeurer  en 
toute  circonstance  «  fidèles  et  loyaux  au  peuple  libre  d'Amérique  du  Sud,  indépendant 
de  l'Espagne,  et  de  le  servir  honorablement  et  loyalement,  envers  et  contre  tout». 
Napoléon  dira  de  Miranda:  «  C'est,  certes,  un  Don  Quichotte,  mais  avec  la  différence 
que  celui-ci  est  loin  d'être  fou.  Cet  homme  a  le  feu  sacré  dans  l'âme  ». 

Pétion  et  Bolivar 

En  Haiti,  Pétion  va  s'arranger  pour  être,  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  le  successeur 
républicain  de  l'empereur  Dessalines  assassiné  avec  son  concours  sinon  sa  prticipation, 
et  au  Vénézuela  Bolivar  va  s'occuper  d'assurer  la  relève  de  Miranda  vaincu.  Ces  deux 
grands  hommes  vont  écrire  ensemble  le  premier  chapitre  de  l'histoire  du 
Panaméricanisme. 


Bolivar  dans  le  sillage  de  Miranda 


Simon  Bolivar  est  né  le  24  juillet  1 783, 
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à  Caracas  comme  Miranda.  d'une 
famille  de  Biscaye  venue  sur  le  continent  à  partir  de  l'île  de  Saint  Domingue  en 
1589.  .Créole  vénézuélien  comme  Miranda.  mais  plus  riche  en  héritage  que  son  aîné  de 
33  ans,  il  devait  devenir  un  homme  de  projection  universelle  comme  Miranda.  sans 
couvrir  le  vaste  champ  de  pérégrinations  de  celui-ci  dans  le  monde.  Bolivar  se  fit  l'apôtre 
de  la  patrie  latino-américaine  toute  entière  comme  Miranda.  mais  rendit  cette  cause 
célèbre  par  des  écrits  retentissants  comme  la  «  Lettre  à  un  habitant  de  la  Jamaïque  »  en 
1815  («une  vision  globale  et  prophétique  de  l'Amérique  Latine»)  et  lui  consacra 
l'essentiel  de  sa  vie  à  la  différence  de  Miranda.  Il  fut  influencé  dans  ses  combats  par  les 
idées  du  Siècle  des  Lumières,  de  l'Encyclopédie  et  de  la  Révolution  Française  comme 
Miranda,  mais  ne  fut  pas  vraiment  un  intellectuel  comme  Miranda.  bien  qu'il  fut  un 
amoureux  des  livres  lui  aussi,  et  bien  qu'il  fut  un  penseur  original  et  fécond  par  rapport 
au  précurseur,  d'une  instruction  plus  large.  Bolivar  se  fit  initier  à  la  franc-maçonnerie  à 
laquelle  il  s'affilia  comme  Miranda  avant  lui.  Les  deux  hommes  qui  furent  amis  et 
associés  pour  la  grande  cause,  se  rencontrèrent  pour  la  première  fois  à  Londres  en 
1810  en  compagnie  d'Andres  Bello.  trois  grandes  figures  de  l'Amérique  Latine  en 
gestation.  C'est  alors  que  Bolivar  adopta  comme  secrétaire  le  français  Leleux  qui  avait 
commencé  comme  l'ami  intime  et  un  proche  collaborateur  de  Miranda  et  l'était  resté 
jusque-là.  En  1805,  il  fit  à  Rome  le  serment  qu'on  verra  Miranda  faire  à  Jacmel  (Haiti  en 
1806)  de  libérer  l'Amérique  du  Sud  ou  mourir,  mais  si  celui  de  Miranda  à  Jacmel  fut  plus 
poignant  au  milieu  de  l'action  armée  émancipatrice,  celui  de  Bolivar  aura  été  plus 
théâtral  à  Rome,  sur  le  Mont  Aventin  :  «  Je  jure  devant  vous,  je  jure  sur  le  Dieu  de  mes 
pères,  je  jure  sur  eux,  je  jure  sur  l'honneur,  je  jure  sur  ma  patrie,  que  je  n'accorderai  de 
trêve  à  mon  bras  ni  de  repos  à  mon  âme  avant  d'avoir  rompu  les  chaînes  qui  nous 
oppriment  par  la  volonté  du  pouvoir  espagnol  ».  En  1811,  il  participe  avec  Miranda.  à 
l'expérience  de  la  «Junte  Suprême»  révolutionnaire  vénézuélienne  qui  proclame 
l'indépendance  le  5  juillet  1811,  et  Bolivar  combat  à  cette  occasion  sous  les  ordres  de 
Miranda  pour  être  militairement  vaincu  dans  la  défense  de  Puerto-Cabelb,  et  entraîner 
dans  la  défaite  face  aux  troupes  espagnoles  son  grand  ami  et  chef  d'alors,  avec  lequel  à 
partir  de  ce  moment  il  va  se  brouiller  jusqu'à  la  mort  de  Miranda  dans  une  prison 
espagnole  à  Cadix  en  1812.  Le  flamboyant  «précurseur»  va  être  définitivement 
remplacé,  et  éclipsé  dans  la  mémoire  latino-américaine  par  le  «  Libertador  »  exalté  dont 
le  «  culte  »  a  atteint  la  hauteur  d'un  mythe  en  Amérique  Latine. 

l'utopie  réaliste  d'un  homme  d'action  et  penseur  L'homme  est  è  juste  titre 

célèbre  par  «  la  séduction 

du  personnage  et  l'éclat  de  son  rôle  historique  »  (J  P  Berthe).  Il  doit  la  meilleure  partie 
de  son  éducation  à  son  maître  et  grand  ami  Simon  Rodriguez.  fervent  lecteur  et 
admirateur  de  Rousseau,  et  à  qui  l'élève  reconnaissant  écrira:  «  Vous  avez  formé  mon 
coeur  à  la  liberté,  à  la  justice,  à  tout  ce  qui  est  grand  et  beau.  J'ai  suivi  le  chemin  que 
vous  m'aviez  tracé  ».  Ce  qui  fait  l'originalité  de  Bolivar,  c'est  la  constance  de  l'homme 
d'action  liée  à  la  fécondité  du  penseur.  Il  a  été  surtout,  bien  sûr,  l'homme  de  la  liberté,  de 
l'indépendance  et  de  l'unité  de  l'Amérique  du  Sud  perçue  par  lui  obstinément  comme 
une  seule  et  grande  patrie.  C'est  le  rêve  unitaire  grandiose  du  Libertador.  Mais  il  sait 
s'occuper  d'autres  choses  auxquelles  il  n'attache  pas  une  importance  moindre,  li  est 
curieux  de  toute  nouveauté  et  s'entiche  par  exemple  de  la  méthode  lancastérienne 
d'éducation  alors  à  la  mode  comme  innovatrice  en  matière  d'enseignement  mutuel  de 
masse  pour  la  jeunesse.  Il  sait  noter  et  assimiler  les  idées  originales  d'autrui  pour  les 
faire  siennes  en  les  réinterprétant.  Il  décrétera  «  la  guerre  à  mort  »  contre  les  espagnols 
selon  la  méthode  de  Dessalines,  fondateur  de  l'indépendance  haïtienne,  et  surtout 
adoptera  les  idées  de  la  constitution  haïtienne  de  1816  de  son  ami  Pétion  dont 
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l'inspiration  est  évidente  et  admise  sur  la  structure  juridico-politique  qu'il  propose  dans  le 
discours  le  plus  important  et  le  plus  long  de  toute  sa  carrière,  «  le  plus  profond,  le  plus 
dense  et  le  mieux  écrit  de  tous  les  textes  dont  Bolivar  est  l'auteur  »  de  l'avis  de  José 
Luis  Salcedo-Bastardo  :  le  célèbre  discours  d'Angostura  (1819),  dans  lequel,  en  outre,  il 
préconise  l'abolition  de  l'esclavage  et  le  partage  des  terres,  en  accomplissement  des 
«  engagements  pris  par  le  Vénézuela  à  l'égard  de  ses  bienfaiteurs  »  haïtiens! 

une  rencontre  historique  Après  le  cuisant  échec  des  guerres  pour 

entre  deux  destinées  la  défense  et  le  maintien  de  la  première 

indépendance  vénézuélienne  de  1811,  il 
doit  se  refaire  une  santé  militaire.  Il  va  reconstituer  ses  forces  pour  reprendre  le  combat 
en  cherchant  refuge  et  secours  en  Haiti,  comme  Miranda.  mais  dix  ans  plus  tard  et  faute 
de  mieux.  C'est  alors  la  fameuse  «  rencontre  »  historique  entre  deux  hommes  faiseurs 
d'histoire  :  l'infatigable  libertador  et  le  magnanime  Pétion.  président  de  la  République 
d'Haïti.  Tous  les  historiens  haïtiens  et  vénézuéliens  de  la  période  en  parlent  et  jusque 
dans  les  détails,  pièces  à  l'appui.  La  correspondance  de  Bolivar,  intégralement  publiée 
dans  les  quatre  volumes  de  «  Simon  Bolivar  :  Obras  (cartas,  proclamas  y  discursos)  » 
contient  dans  le  tome  1  les  lettres  de  Simon  Bolivar  y  relatives.  Mais  le  meilleur  travail 
sur  la  question,  le  plus  important,  le  plus  détaillé,  bref  l'ouvrage  capital  est  le  livre  de 
Paul  Vema  «  Pétion  y  Bolivar  »  3ra  edicion  1980. 

L'affaire  se  déroule  en  deux  épisodes  distincts.  Après  avoir  posé  «  sans  crainte 
la  première  pierre  de  la  liberté  sud-américaine  »  selon  le  mot  d'ordre  de  Bolivar,  la  junte 
suprême  de  Caracas  est  militairement  vaincue  par  les  «  loyalistes  »  ou  «  peninsulares  » 
victorieux  des  «  patriotes  ».  Ainsi  se  produit  la  chute  de  la  Première  République  du 
Vénézuela  (1810-1812)  que  Bolivar  analyse  avec  lucidité  dans  le  «Manifeste»  de 
Cartagena  (décembre  1812).  Le  libertador  en  déduit  qu'il  faut  changer  d'esprit  et  de 
méthode  et,  préconisant  une  stratégie  offensive  à  outrance,  il  proclame  la  «  guerre  à 
mort»  le  15  juin  1813.  Ici  se  place  une  réflexion  nécessaire  pour  comprendre  la  suite: 
Bolivar  s'engageait  dans  la  voie  haïtienne  d'indépendance,  On  se  rappelle  que  Boisrond 
Tonnerre,  secrétaire  de  Dessalines,  exprimant  la  soif  de  vengeance  des  anciens 
opprimés  coloniaux  haïtiens,  avait  forgé  un  néologisme  pour  dire  «  le  nom  français 
lugubre  encore  nos  contrées  ».  Dans  cette  proclamation  de  la  «  guerre  à  mort»  le  15 
juin  1813,  Bolivar  fulmine  «  La  justice  appelle  la  vengeance  et  la  nécessité  nous  oblige  à 
la  brandir.  Que  disparaissent  à  jamais  de  notre  sol  colombien  les  monstres  qui  l'infestent 
et  l'ont  couvert  de  sang  !  ».  Mêmes  expressions  pour  exprimer  la  même  logique  issue  de 
situations  similaires,  inspiratrices  des  mêmes  réactions  et  résolutions.  Déjà  Briceno. 
aussi  déterminé  que  Bolivar  à  mener  désormais  la  «  guerre  à  mort  »  avait,  pour  la 
justifier,  évoqué  son  efficacité  dans  le  cas  haïtien.  Quoi  de  surprenant  alors  que  Bolivar, 
sans  moyens  et  n'ayant  guère  de  perspectives  concrètes  sérieuses  d'en  avoir  à  la 
Jamaïque  chez  l'anglais  où  il  avait  trouvé  refuge,  se  souvenant  sans  doute  du  précédent 
de  Miranda  obtenant  l'aide  haïtienne  sous  le  régime  impérial  de  Dessalines,  et 
constatant  la  qualité  de  l'accueil  réservé  aux  derniers  «  infortunés  vénézuéliens  » 
réfugiés  en  Haiti,  y  compris  à  des  membres  de  sa  propre  famille,  décide  à  son  tour  de 
faire  le  pèlerinage  dans  la  république  voisine  déjà  si  hospitalière  pour  les  siens.  Sa 
première  lettre  au  président  Pétion  fut  de  lui  annoncer  sa  prochaine  visite.  Elle  date  de 
Kingston,  le  19  décembre  1815  et  est  très  explicite  des  espoirs  de  Bolivar  :  «  Les 
circonstances,  Monsieur  le  Président,  m'obligent,  heureusement  pour  moi,  à  me  diriger 
vers  l'asile  de  tous  les  républicains  de  cette  partie  du  monde. ...J'ai  l'espoir,  Monsieur  le 
Président,  que  nos  affinités  de  sentiments  dans  la  défense  des  droits  de  notre  patrie 
commune  me  vaudront  de  votre  part  les  effets  de  cette  bienveillance  inépuisable  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  jamais  n'y  ont  eu  recours  en  vain  ». 
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une  répugnance  préalable 
victorieusement  surmontée 


Il  faut  dire  que,  comme  Miranda  avant 
lui,  Bolivar  eut  à  surmonter  une  réelle 
réticence,  c'est  le  moins  qu'on  puisse 


dire,  à  s'adresser  à  la  république  noire,  tant  pour  ne  pas  s'aliéner  l'Angleterre  et  les 
Puissances,  que  par  suite  de  la  répugnance  des  siens  sinon  de  lui-même  à  traiter  avec 
des  nègres,  et  par  surcroît,  des  nègres  révoltés.  Même  chez  le  libertador,  l'image  d'Haiti 
était  empoisonnée  par  la  perception  raciste  du  monde  auquel  il  appartenait  Dans  une 
lettre  à  Brion.  déjà  installé  en  Haïti  et  qui  le  pressait  de  venir  lui  aussi,  il  répondait  en  juin 
1814  «  Je  ne  viens  pas  moi-même  dans  cette  île  (Haiti)  parce  que  je  ne  veux  pas  perdre 
la  confiance  que  me  font  ces  messieurs,  car,  comme  vous  le  savez,  les  manies 
aristocratiques  sont  terribles».  Miranda.  avant  lui,  avait  écrit  le  12  août  1798,  qu'il 
«  préférerait  voir  l'Amérique  du  Sud  rester  un  siècle  de  plus  sous  l'oppression  barbare  et 
imbécile  de  l'Espagne  »  plutôt  que  de  la  voir  «  connaître  le  sort  de  Saint  Domingue, 
théâtre  de  sang  et  de  crimes,  sous  prétexte  d'établir  la  liberté  ».  Il  faut  bien  comprendre 
que  le  «  péril  haïtien  »,  ce  n'était  pas  l'émancipation  politique  de  la  colonie,  mais  la 
guerre  sociale  des  esclaves  contre  leurs  maîtres,  et,  après  1806,  ce  péril,  vu  de 
l'extérieur,  était  représenté  par  le  spectre  de  nègres  esclaves  africains  révoltés 
victorieux,  et  non  point  par  l'image  de  mulâtres  libres,  propriétaires  et  occidentalisés  au 
pouvoir  comme  avec  Pétion.  C'est  une  dimension  non  négligeable  de  la  vision  de  la 
révolution  haïtienne  par  les  insurgés  sud-américains  créoles  ou  métis,  et  appartenant  à 
la  classe  des  propriétaires.  .  Entre  l'entourage  de  Pétion  et  les  amis  de  Bolivar,  la 
concordance  sociale  a  créé  les  «  affinités  »  spontanées  qui  ne  souffriront  ni  contrariété 
ni  impedimenta  pour  s'exprimer  librement,  à  l'aise  et  heureusement  solidaires. 

Le  premier  séjour  de  Bolivar  en  Haiti 

Bolivar  arriva  aux  Cayes  le  24  décembre  1815  et  trouva  la  ville  en  pleines  fêtes 
du  réveillon  de  Noël.  Selon  la  pratique  en  Haiti,  partout  dans  le  pays  c'était  bals  et 
réjouissances  publiques  et  privées.  A  la  capitale,  nous  apprend  Madiou.  Pétion  donnait 
une  fête  splendide  sur  sa  propriété  de  Volant-le-Tort  où  il  avait  invité  «  le  tout  Port-au- 
Prince  ».  L'ambiance  festive  était  à  son  meilleur  quand,  en  pleine  nuit,  pas  loin  de  là  et 
en  secret,  la  politique  homicide  de  ces  temps  de  satrapie  frappait  de  mort  un  opposant 
de  taille  dans  la  prison  de  Port-au-Prince:  le  général  Del  va.  L'actualité  était  donc  des 
plus  variées,  y  compris  l'assassinat  d'une  figure  de  premier  plan  du  pays  dans  sa  cellule 
de  prisonnier  politique,  quand  Bolivar  fit  son  entrée  sur  la  scène  haïtienne.  Un  clou  allait 
chasser  l'autre  dans  l'esprit  public,  sans  aucun  autre  lien  que  la  coïncidence.  Le 
premier,  avant  de  faire  place  à  l'autre,  est  digne  cependant  d'être  narré,  localisé  à  sa 
place  et  daté  en  son  temps,  comme  en  bonne  méthode,  pour  le  contexte  et  pour  la 
couleur  locale. 

raison  d'état  et  question  sociale  A  dix  heures  du  soir.  Dendant  que 

à  propos  d'un  crime  politique  les  nombreux  invités  de  Pétion 

s'adonnaient  aux  plaisirs  de  la 
table  et  de  la  danse,  une  fusée  fut  lancée  de  Volant-le-Tort.  C'était  le  signal.  Un  officier 
des  châsseurs  à  cheval  de  la  garde  présidentielle,  exhibant  un  ordre  signé  de  Pétion. 
entra  dans  le  cachot  du  général  Delva  è  qui,  à  la  tombée  de  la  nuit,  on  avait  passé  les 
fers  aux  pieds,  et  assassina  celui-ci  dans  la  prison  alors  que  l'infortuné  prisonnier 
politique  s'attendait  à  être  libéré,  comptant  sur  la  justice,  sur  la  clémence  et  sur  le  mot 
du  président  surnommé  «  Papa  bon  cœur  »  et  dont  on  dira  qu'il  n'a  fait  verser  des 
larmes  qu'a  sa  mort.  La  veille  de  l'assassinat  du  prisonnier  politique  dans  la  prison 
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même  de  Port-au-Prince,  Pétion  avait  rassuré  sa  famille  «  qu'aucun  crime  ne  serait 
commis  sur  le  général  dont  la  sûreté  dans  la  prison  était  garantie  par  les  lois  »  de  la 
République.  Mais  Madiou  rapporte  également,  en  commentant  la  mort  tragique  et 
stupéfiante  de  l'officier  brillant,  fier,  mais  bavard  et  téméraire,  que  Bover  considérait  le 
prisonnier  comme  un  rival  noir  potentiel  à  la  succession  de  Pétion.  ce  qui  contrariait  le 
plan  des  deux  hommes  de  couleur  qui  avaient  fait  de  Delva  le  sujet  de  leurs 
conversations  fréquentes,  nous  dit  encore  Madiou.  à  l'approche  de  l'expiration  de  sa 
condamnation  à  cinq  ans  de  prison  en  1811.  «  Ce  grand  crime  consterna  la  ville  entière, 
poursuit  l'historien  national.  Personne  cependant  ne  murmura.  Aucune  autorité  ne 
s'occupa  d'en  découvrir  l'auteur;  aucun  procès-verbal  n'en  fut  dressé  ».  C'est  «  pendant 
que  la  ville  en  était  encore  toute  émue  »  (toujours  Madiou)  que,  rentrant  en  ville  de  sa 
vraiment  «  somptueuse  »  résidence  de  campagne  de  Volant-le-Tort  où  la  fête  de  Noël 
avait  été  si  «  magnifique  »,  pour  employer  les  expressions  mêmes  de  Madiou.  Pétion 
apprit  l'arrivée  aux  Cayes  du  général  Bolivar.  «  le  libertador  »  et  de  ses  compagnons 
d'infortune,  que  la  défaite  avait  chassés  de  la  patrie  retombée  sous  le  joug  espagnol.  On 
l'a  donc  bien  dit  tout  à  l'heure:  comme  un  clou  chasse  l'autre,  cette  coïncidence  changea 
le  cours  de  l'actualité 

préparation  prébolivarienne  du  terrain  Déjà  avant  l'arrivée  du  libertador  en 

personne,  des  vénézuéliens  avaient 
pris  refuge  en  Haïti  et  émargeaient  même  en  1815  au  budget  de  la  République  au 
chapitre  de  secours  patriotiques  et  de  solidarité  humanitaire.  Le  Dr  Rulx  Léon  fait  état 
d'un  document,  trouvé  au  cours  de  ses  recherches  aux  Archives  Nationales,  à  Port-au- 
Prince,  l'ordonnance  No  1374  enregistrée  au  Trésor  public  sous  le  numéro  1350, 
attestant  qu'il  avait  été  alloué  une  somme  tirée  du  Trésor  public  et  destinée  à  la  famille 
du  général  Bolivar  le  23  août  1815  par  l'entremise  du  père  Gaspar.  alors  curé  de  Port- 
au-Prince,  prêtre  d'origine  de  Nouvelle  Grenade  et  protecteur  des  émigrés  vénézuéliens. 
D'autres  compatriotes  de  Bolivar  comme  Tomas  Santana.  ou  José  Amestov  ont  reçu 
des  secours  du  budget  haïtien  au  cours  de  l'année  1815  et  il  est  à  noter  que  le  dernier, 
José  Amestov  a  servi  d'agent  de  liaison  pour  Bolivar  entre  Kingston  et  les  Cayes.  Ceci 
explique  trois  passages  de  la  lettre  du  libertador  à  Pétion  annonçant  sa  prochaine 
arrivée:  «  J'ambitionne  l'honneur  d'entrer  en  communication  avec  Votre  Excellence  pour 
lui  exprimer  mes  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  sans  nombre  dont  ont 
été  comblés  mes  trop  infortunés  compatriotes»  et  le  début  de  la  lettre:  «  Les 
circonstances,  Monsieur  le  Président,  m'obligent,  heureusement  pour  moi,  à  me  diriger 
vers  l'asile  de  tous  les  républicains  de  cette  partie  du  monde:  je  dois  visiter  le  pays  que 
vous  rendez  heureux  avec  votre  sagesse  ».et  le  paragraphe  se  termine  «  je  serai  aux 
côtés  de  Votre  Excellence  peu  après  mon  arrivée  aux  Caves  où  quelques-uns  de  mes 
amis  m'attendent  pour  traiter  avec  moi  les  affaires  de  l'Amérique  du  Sud  ».  Avant  son 
départ  de  Kingston,  Le  libertador  s'était  fait  donner  par  un  ami  d'origine  française 
monsieur  Pavaqeau  une  lettre  d'introduction  avec  une  lettre  de  crédit  auprès  d'un 
commerçant  français  établi  à  Port-au-Prince,  monsieur  Radel.  et  une  contribution  de 
3.000  gourdes  (monnaie  haïtienne)  de  six  maisons  de  commerce  amies  de  la  place  de 
Kingston  dont  quelques-unes  étaient  en  affaires  avec  Haïti. 

Le  premier  nouveau  groupe  arrivé  en  Haiti  le  24  décembre  1815  était  mené  par 
Bolivar  lui-même,  en  provenance  de  la  Jamaïque  où  un  commerçant  anglais  du  nom  de 
Henry  l'avait  persuadé  qu'il  trouverait  accueil  et  aide  auprès  de  Pétion  dont  le  bras  droit 
Inginac  entretenait  de  «  très  bons  rapports  »  avec  le  dit  négociant  anglais  établi  à 
Kingston.  Parmi  ceux  qui  accueillirent  Bolivar  aux  Cayes  se  trouvaient  ses  amis  le 
général  Luis  Brion  et  le  colonel  Duran.  Avec  le  libertador  arrivaient  des  compagnons 
d'infortune  comme  Pedro  Briceno  Mendez.  Francisco  Antonio  Zea  etc.  Le  second 
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groupe  arriva,  selon  Madiou,  le  6  janvier  1816  en  provenance  directe  de  Carthagène 
avec  des  généraux  comme  Bermudez.  Marino.  Piar.  Mac  Greaor  et  du  commodore 
Aurv.  Madiou  signale  que  «  parmi  les  familles  (de  réfugiés}  se  trouvait  celle  des 
Soublette  dont  les  jeunes  personnes  étaient  d'une  rare  beauté  et  d'une  éducation 
accomplie  ».  On  imagine  l'événement  que  fut  la  présence  de  ce  monde  «  latino  »  dans 
la  petite  ville  des  Cayes.  On  se  coupa  en  quatre  pour  leur  être  agréable.  Le  général 
Marion,  commandant  l'arrondissement  des  Cayes  «fit  mettre  à  profusion  à  leur 
disposition  les  objets  de  première  nécessité  dont  ils  étaient  entièrement  dépourvus  ». 
D'ordre  de  Pétion.  ils  furent  même  par  la  suite  «  rationnés  quotidiennement  »  jusqu'à 
leur  départ. 

un  accueil  au-delà  de  toute  attente  Dès  le  26  décembre,  Bolivar  écrivait  à 

ses  amis  étrangers  (l'anglais  Maxwell 
Hvslop  et  le  français  Jean-Baptiste  Chassériau)  sur  son  «  heureuse  arrivée  »  aux 
Cayes,  et  sur  la  qualité  de  l'accueil  reçu  en  Haiti  avec  de  nombreuses  manifestations 
d'amitié.  Outre  ses  compatriotes,  les  officiels  haïtiens  se  mirent  à  son  service,  tels  le 
général  Marion.  commandant  de  l'arrondissement,  son  assistant  le  colonel  Poisson 
Paris,  le  chef  du  port  le  colonel  Tarte,  le  juge  Daublas.  l'administrateur  Adam  et  le 
chirurgien  en  chef  des  hôpitaux  le  Dr,  Godelier.  Partout  la  curiosité  et  la  sympathie 
s'exprimaient  vives  à  l'endroit  des  réfugiés  d'Amérique  du  Sud  traités  en  frères  par  les 
Cayens  sensibles  à  leurs  malheurs.  Deux  ans  plus  tard,  Bolivar,  dans  sa  fameuse 
proclamation  d'Angustura,  rappellera  que  «  perdus  le  Vénézuela  et  la  Nouvelle 
Grenade,  j'osai  penser  à  les  libérer  de  leurs  tyrans.  L'île  d'Haiti  me  reçut  avec 
hospitalité  ». 

l'Haïti  de  1816  à  l'heure  bolivarienne  Paul  Vema  a  déniché  des 

témoignages  d'époque 

qui  rendent  jusqu'au  climat  de  la  vie  aux  Cayes  et  à  Port-au-Prince  qui  s'étaient  mis 
pour  ainsi  dire  à  l'heure  bolivarienne.  Trois  d'entre  eux  sont  particulièrement  significatifs. 
Le  premier  est  tiré  des  Mémoires  de  Me  Gregor  :  «  la  population  des  Cayes,  aux 
alentours  de  5.000  habitants,  est  enclavée  dans  une  vallée  fertile  entourée  d'un 
amphithéâtre  de  montagnes  à  la  végétation  foisonnante.  Les  maisons  sont  en  bois,  et 
les  balcons  se  reflètent  dans  l'eau  en  rehaussant  la  beauté  du  paysage  naturel...  La 
langue,  les  mœurs  et  coutumes  sont  françaises  et  conservent  un  degré  considérable 
d'urbanité...  Dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  maisons,  il  leur  arrive  d'être  négligés 
et  même  sales,  mais  quand  ils  se  voient  en  certaines  circonstances,  il  leur  est  agréable 
de  faire  montre  d'un  degré  élevé  de  raffinement  et  d'élégance  ».  Le  second  est  d'un 
voyageur  et  agent  suédois  qui  observe  les  réalités  du  pays,  en  1816,  entre  les  Cayes  et 
Port-au-Prince,  «  Dans  les  villes  comme  sur  les  habitations  vivent  des  familles  bien 
logées  et  heureuses,  avec  des  manières  distinguées.  L'étranger  voyage  en  toute 
sécurité  et  est  reçu  avec  une  hospitalité  qui  n'est  jamais  surpassée  en  Europe,  et 
dépourvue  de  la  moindre  trace  de  ressentiment  des  nègres  contre  les  européens  ». 
Enfin  le  troisième  est  haïtien,  de  Marion  jeune,  fils  du  général  et  témoin  oculaire  du 
débarquement  des  réfugiés  amenés  par  le  commodore  Aurv  :  «  Il  fallait  voir  ces 
malheureux  émigrants  au  moment  de  leur  arrivée,  malades,  affamés,  assoiffés  et  se 
tenant  à  peine  sur  leurs  jambes...  Mais  si  pareil  spectacle  fut  triste  et  émouvant  à  voir 
pour  des  âmes  sensibles,  quel  soulagement  durent  connaître  les  pauvres  victimes  à 
constater  la  promptitude  et  la  spontanéité  avec  lesquelles  les  familles  haïtiennes  se 
précipitèrent  pour  les  secourir,  pour  les  recevoir  chez  elles  et  en  prendre  soin.  En  aucun 
lieu  de  la  république  et  à  aucun  moment,  personne  ne  se  montra  plus  humain  et  plus 
généreux  pour  ses  semblables.  L'enthousiasme  avait  atteint  toutes  les  classes  de  la 


388 


Eventail  d'Histoire  Vivante  à 'Haïti  (1789-2006) 


société,  c'était  un  désir  général  :  tous  se  sentaient  obligés  de  voler  au  secours  de  ces 
malheureux  et  de  leur  apporter  la  chaleur  d'une  aide  charitable.  ». 

L'aide  de  Pétion  et  la  première  expédition  à  partir  d'Haiti  (Les  Caves) 

Bolivar  dans  la  capitale  haïtienne  Le  général  Marion  accompagna 

personnellement  Bolivar  dans  le 
voyage  à  Port-au-Prince  où  ils  arrivèrent  finalement  le  31  décembre  1815  avec  le 
cortège  de  réveillons,  fêtes  et  cérémonies  de  la  veille  du  jour  de  l'an  et  du  premier 
janvier  1816,  jour  anniversaire  de  la  célébration  solennelle  de  l'indépendance  haïtienne. 
Sa  visite  à  la  capitale  allait  durer  trois  semaines,  sur  les  trois  mois  de  son  séjour  en 
Haïti.  Dès  le  2  janvier,  Bolivar,  accompagné  de  Balthazar  Inginac.  secrétaire  de  Pétion 
et  l'homme  fort  du  régime  dont  les  relations  avec  la  Jamaïque,  surtout  avec  les 
commerçants  anglais  de  la  place  de  Kingston,  étaient  suivies  et  excellentes,  est  introduit 
au  palais  national  après  avoir  été  salué  par  la  Garde  Républicaine.  Le  courant  passa 
tout  de  suite  entre  les  deux  hommes.  Nous  avons  les  premières  impressions  de  Bolivar 
dans  sa  lettre  écrite  à  chaud  à  Brion,  le  jour  même  de  la  première  entrevue  avec 
Pétion:  «  Je  viens  de  terminer,  à  l'instant,  une  visite  qui  m'a  été  des  plus  agréables, 
comme  vous  pouvez  l'imaginer.  Le  Président  m'a  paru,  comme  à  tous,  en  pleine  forme. 
Sa  physionomie  annonce  son  caractère,  et  celui-ci  est  bienveillant  à  la  hauteur  de  sa 
réputation.  J'attends  beaucoup  de  son  amour  pour  la  liberté  et  la  justice.  ». 

Les  conversations  vont  se  poursuivre  entre  les  deux  hommes  d'Etat  et  avec  les 
collaborateurs  militaires  et  civils  du  chef  d'Etat  haïtien,  notamment  Inginac  et  Marion.  et 
les  intermédiaires  de  Bolivar  tels  le  colonel  Du  Cavla.  le  commandant  Villeret.  le 
lieutenant-colonel  Chipia  et  le  général  Piar  qui,  nous  dit  Madiou.  «  avait  le  coeur  tout 
haïtien  ».  Le  négociant  britannique  Robert  Sutherland  prendra  une  part  croissante  dans 
les  échanges  entre  Pétion  et  Bolivar,  bénéficiant  de  leur  totale  confiance,  ce  qu'il  méritait 
par  son  dévouement  et  sa  générosité.  Pétion  tint  parole  en  octroyant  à  son  hôte  toute 
l'aide  espérée  par  ce  dernier,  et  en  échange,  il  se  contenta  de  lui  demander  de 
proclamer  la  liberté  générale  des  esclaves  sur  les  territoires  que  le  libertador  aura 
soumis  à  son  autorité. 

une  aide  concrète,  substantielle  et  désintéressée  Le  26  février,  le  général 

Marion  recevait  et 

exécutait  l'ordre  présidentiel  écrit  de  tirer  discrètement  des  arsenaux  de  la  République, 
une  première  cargaison  de  2000  fusils,  baïonnettes  et  la  quantité  de  cartouches  et 
munitions  correspondantes  (poudre,  pierres  à  fusil  et  plomb),  et  de  les  livrer  au 
libertador  en  consignant  sur  les  registres  de  la  République  que  cette  livraison  était  faite 
pour  les  besoins  de  la  poursuite  de  la  guerre  contre  Goman  dans  la  Grande  Anse. 
Quelques  jours  après,  une  deuxième  livraison  équivalente  avec  une  presse  pour 
imprimer  ses  actes  venait  augmenter  les  moyens  mis  à  la  disposition  de  l'illustre  visiteur 
par  le  gouvernement  haïtien  Mieux  :  Pétion  autorisa  la  levée  de  quelques  volontaires 
haïtiens  pour  grossir  les  rangs  du  corps  expéditionnaire  bolivarien.  On  sait  que  le 
recrutement  des  volontaires  haïtiens  se  fit  à  tous  les  niveaux  avec  le  concours  des 
autorités  locales,  et  que  plusieurs  choisirent  de  s'engager  dans  la  marine  des  insurgés 
Enfin,  quelques  jours  avant  la  sortie  de  l'expédition,  Pétion  fit  parvenir  à  Bolivar  une 
dernière  cargaison  de  fusils  avec  une  somme  d'argent  à  ajouter  aux  fonds  recueillis  par 
Sutherland.  Entre-temps,  en  effet,  Bolivar  avait  exploré  les  possibilités  du  secteur  privé 
étranger  particulièrement  les  commerçants  français  et  anglais  établis  en  Haïti.  Aux 
Cayes,  il  était  descendu  chez  un  commerçant  anglais  monsieur  Drownie.  ami  de  Brion. 
en  attendant  d'être  installé  confortablement  sur  une  des  grandes  plantations 
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résidentielles  de  la  région  des  Cayes,  l'habitation  Custines,  propriété  du  général 
Borqella.  A  Port-au-Prince,  il  logeait  dans  la  maison  paroissiale  du  curé  Gaspar  où  il 
recevait  les  négociants  de  la  capitale  et  autres  personnes  amies  de  quelqu'utilité.  Un  de 
ces  commerçants,  déjà  cité,  l'anglais  Robert  Sutherland.  négociant  mais  aussi  agent 
commercial  de  l'Angleterre  en  Haiti,  allait  jouer  un  rôle  majeur  dans  le  succès  des 
entreprises  de  Bolivar  en  Haiti  en  en  finançant  une  bonne  part.  Le  27  mars  1816,  un 
libertador  enthousiaste  écrivait  des  Cayes  à  son  ami  le  colonel  Leandro  Palacios  «  je 
t'avise  qu'après  demain,  nous  devons  partir  d'ici  pour  notre  terre  en  une  expédition  de 
quatorze  bateaux  de  guerre,  deux  mille  hommes,  des  armes  et  munitions  suffisantes 
pour  faire  la  guerre  pendant  dix  ans  ».  Parmi  ces  bateaux,  qui  étaient  pour  la  plupart  des 
goélettes,  figurait  un  vaisseau  de  guerre  puissant  et  armé  de  vingt  canons,  le 
«  Wilberforce  »  propriété  de  l'Etat  haïtien,  qui  fut  mis  à  la  disposition  de  Bolivar  pour 
accompagner  l'expédition  jusque  dans  les  eaux  de  l'île  vénézuélienne  de  Margarita. 
Pétion  rendit  encore  un  autre  service  signalé  à  son  ami  en  mettant  fin  aux  divisions 
intestines  entre  les  associés  à  l'entreprise  des  «  latinos  »,  notamment  .entre  le  parti  des 
«  mexicains  »  et  celui  des  néo-grenadiens  »,  entre  Brion  et  Aurv.  entre  le  général 
Montilla  et  les  aides-de-camp  de  Bolivar,  puis  avec  Bolivar  lui-même  qu'il  provoqua  en 
duel,  entre  Bolivar  et  le  général  Bermudez  etc.,  au  bénéfice  de  la  reconnaissance  de  la 
seule  autorité  suprême  du  libertador.  Pétion  non  seulement  s'entremit,  mais  pesa  de 
tout  son  poids  en  ce  sens  au  cours  d'interventions  empreintes  de  fermeté.  Bolivar  et  les 
siens  purent  partir  d'Haiti  le  31  mars  1816.  C'est  la  première  expédition,  dite  des  Cayes 
(mars  1816). 

propos  exaltés  d'un  Bolivar  reconnaissant  Bolivar  dès  l'octroi  des  premiers 

et  importants  secours  du  26 
février,  avait  écrit  une  lettre  dithyrambique  au  président  Pétion.:  «  Monsieur  le 
Président,  Je  suis  accablé  du  poids  de  vos  bienfaits...  En  tout,  vous  êtes  magnanime  et 
indulgent.... Je  ne  sais  si  je  devrais  vous  nommer  comme  l'auteur  de  notre  liberté.  Je 
prie  Votre  Excellence  d'en  exprimer  sa  volonté  à  cet  égard  ».  Le  10  juin  1816,  il  écrivait 
à  Pétion  de  son  quartier-général  de  Carupano,  après  avoir  proclamé  l'affranchissement 
général  des  esclaves  comme  promis  :  «  Permettez-moi,  monsieur  le  Président,  de  vous 
exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  l'intérêt  que  vous  avez  porté  à  notre  pays  et  les 
innombrables  bienfaits  dont  vous  nous  avez  fait  la  faveur  et  que  nous  n'oublierons 
jamais  ».  Dix-sept  jours  plus  tard,  .il  réitérait  les  assurances  de  sa  gratitude  en  ces 
termes  à  l'adresse  du  président  haïtien  dans  sa  lettre  du  27  juin:  «  Recevez,  monsieur  le 
Président,  de  nouveau,  l'expression  de  ma  reconnaissance  éternelle  pour  les  bontés 
dont  Votre  Excellence  nous  a  comblés  ».  Malgré  les  espérances  et  assurances  qui 
animaient  Bolivar  et  que  ses  premières  victoires  navales  et  terrestres  semblaient 
autoriser,  l'expédition  des  Cayes  aboutit  finalement  à  la  défaite  d'Ocumare,  à  la  suite  de 
laquelle  Bolivar  dut  prendre  la  fuite,  abandonnant  tout  à  l'ennemi,  pour  se  réfugier  de 
nouveau  en  Haiti  auprès  de  son  ami  Pétion  qui  venait  de  renouveler  sa  confiance  en 
Inqinac  en  le  nommant  Secrétaire-général  du  gouvernement  après  l'adoption  de  la 
Constitution  de  1816.  Pour  comprendre  à  quel  point  Inqinac  pouvait  être  de  nouveau  un 
atout  précieux  pour  Bolivar,  il  suffit  de  se  référer  à  une  lettre  d'un  négociant  anglais  en 
date  du  1er  mai  1816  à  son  correspondant  de  Port-au-Prince:  «  Nous  vous  remercions 
d'avoir  été  aussi  zélé  en  faveur  de  notre  ami,  le  général  Bolivar  qui  est  lui-même  très 
reconnaissant  des  bonnes  dispositions  du  président  qu'il  attribue  principalement  à 
l'intercession  de  M.  Inqinac  en  sa  faveur  ». 

La  nouvelle  aide  de  Pétion  et  la  deuxième  expédition  à  partir  d'Haiti  (Jacmel) 
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L'insuccès  de  Bolivar  fugitif  après  sa  défaite  d'Ocumare  n'avait  pas  empêché  les 
autres  chefs  indépendantistes  (notamment  les  généraux  Gregorio  Me  Gregor.  Marino  et 
Piar)  de  remporter  d'éclatantes  victoires  de  leur  côté,  de  s'implanter  solidement  en  terre 
ferme,  de  contrôler  une  bonne  partie  de  l'Oriente  vénézuélien  et  de  continuer  la  lutte 
avec  succès  en  faveur  de  la  cause  commune,  quelque  fut  l'incompréhension  que  suscita 
chez  eux,  de  prime  abord,  la  défaite  du  libertador,  alors  accusé  de  tous  les  maux  pour 
sa  déroute.  Il  y  a  de  ces  moments  difficiles  et  de  tels  revers  dans  la  vie  des  hommes 
illustres. 

le  nouveau  recours  à  la  générosité  de  Pétion  Bolivar  n'avait  donc  d'autre 

recours  que  de  retourner 

en  Haiti,  «  l'asile  des  hommes  libres  »  selon  les  termes  de  sa  première  lettre  à  Pétion  à 
son  débarquement  cette  fois,  dans  la  ville  de  Jacmel  où  il  allait  loger  à  l'étage  de  la 
confortable  demeure  de  la  famille  Christ  (Thomas  et  sa  sœur  Scirthe)  que  fréquentaient 
de  nombreux  parents  et  amis  qui  devinrent  les  familiers  de  Bolivar,  parmi  lesquels  un 
Dougé.  «  l'un  des  haïtiens  les  plus  cultivés  de  son  temps,  qui  parlait  et  écrivait  le  latin  à 
la  perfection,  et  possédait  une  culture  universelle  »  selon  Verna,  et  un  Jastram  qui  sera 
considéré  comme  l'agent  de  Bolivar  à  Jacmel,  tellement  il  était  devenu  un  proche. 
«  Confiant  dans  l'élévation  de  caractère  de  Votre  Excellence,  j'ai  osé  me  présenter  une 
seconde  fois  en  Haiti.  J'ai  bon  espoir  que  Votre  Excellence  ne  m'abandonnera  pas  à  ce 
coup  du  destin  qui  m'écrase.  Votre  Excellence  est  suffisamment  magnanime  pour 
continuer  ses  générosités  envers  ma  patrie.  J'attends  ici  la  réponse  de  Votre  Excellence 
comme  l'ultime  décret  de  mon  existence  politique  ».  Dans  sa  réponse,  Pétion  consola 
de  son  mieux  son  ami  déprimé  «  Si  le  destin  s'est  moqué  de  vous  à  deux  reprises,  j'ai  le 
pressentiment  qu'il  vous  sourira  à  la  troisième  tentative  ».  Et  surtout  il  lui  promit  son  aide 
de  nouveau  «  Comptez  sur  moi  dans  toute  la  mesure  de  mes  possibilités  ».  Le  président 
invita  alors  Bolivar  à  venir  illico  s'entretenir  avec  lui  à  Port-au-Prince  «  Deliberemos 
juntos  ».  (Voyons  ensemble  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire). 

la  deuxième  compassion  d'un  Pétion  de  nouveau  solidaire  Dans  son  voyage 
à  l'endroit  de  son  ami  illustre  retombé  dans  le  malheur  de  Jacmel  à  Port- 

au-Prince,  comme 

dans  celui  des  Cayes  à  Port-au-Prince  quelques  mois  plus  tôt,  Bolivar  fut  escorté  par  le 
commandant  militaire  de  la  place  cette  fois  le  colonel  Lafontant.  et  bien  sûr  Thomas 
Christ,  ainsi  qu'un  groupe  de  cavaliers  haïtiens  qui  faisaient  comme  un  cortège  au 
Libertador.  Descendu  à  son  arrivée  chez  le  curé  Gaspar  dans  la  maison  paroissiale 
toujours  hospitalière  au  voisinage  de  la  cathédrale,  il  va  vite  changer  de  résidence  pour 
loger  plus  confortablement  chez  son  ami  anglais  Robert  Sutherland  où  il  va  séjourner 
plus  de  deux  mois  (fin  septembre  -  6  décembre  1816).  La  maison  de  Sutherland  devint, 
de  ce  fait,  le  quartier-général  de  la  révolution  hispano-américaine,  car  Bolivar  y  reçut  les 
principaux  dirigeants  indépendantistes  accourus  à  Port-au-Prince,  y  compris  les  chefs 
de  la  révolution  indépendantiste  mexicaine  les  généraux  Mina  et  Cardenas.  Mais  surtout 
Bolivar  passa  le  meilleur  de  son  temps  à  préparer  sa  seconde  expédition  à  partir  d'Haiti. 
Inginac  et  Sutherland  furent  les  auxiliaires-clefs  dans  la  dite  préparation.  En  fait,  les 
lettres  de  Bolivar  à  ses  amis  laissent  clairement  voir  que  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  le 
libertador  reçut  en  Haiti  une  aide  encore  plus  importante  que  lors  de  la  première 
expédition.  Il  en  était  d'ailleurs  assuré  dès  la  première  lettre  reçue  de  Pétion  à  son 
arrivée  «  Le  président,  écrivait-il  à  Brion  le  14  octobre,  continue  d'être  notre 
protecteur... Je  n'ai  aucun  doute  que  nous  n'obtenions  de  lui  ce  que  nous  voulons, 
assurément  le  président  nous  protégera  avec  plus  de  chaleur  qu'avant.  Il  parait  que  la 
Providence  nous  favorise  au  milieu  de  nos  misères  ».  Dans  sa  lettre  au  même  Brion  en 


Eventail  d 'Histoire  Vivante  d 'Haïti  (1 789-2006)  391 


date  du  1 1  novembre,  expliquant  que  son  expédition  se  préparait  à  la  fois  à  Port-au- 
Prince,  aux  Cayes  et  à  Jacmel,  Bolivar  est  tout  optimisme  devant  l'heureux 
développement  de  ses  entreprises  «  Ici,  les  choses  vont  très  bien  »,  et  il  précisait 
à  l'adresse  de  son  ami  anglais  Hvslop  le  16  novembre  «  J'emporte  avec  moi  vers  la 
patrie  de  nouvelles  ressources  en  hommes,  en  armes  et  munitions  et  en  bateaux». 
Bolivar  pouvait  alors  révéler  au  capitaine  Villasmil.  avant  de  quitter  Port-au-Prince  pour 
Jacmel  d'où  devait  partir  l'expédition  «  mon  ami  Pétion  me  procure  400  hommes  et  les 
moyens  de  transport  nécessaires  ».C'est  le  6  décembre  que  Pétion  fit  don  à  Bolivar  de 
la  magnifique  épée  qui  allait  porter  chance  au  libertador  sur  les  champs  de  bataille 
d'Amérique  du  Sud,  du  Vénézuela  au  Pérou  et  de  l'Equateur  en  Bolivie.  Quand 
finalement  Bolivar,  appelé  par  ses  compatriotes  à  revenir  prendre  la  direction  suprême 
de  la  cause  nationale,  se  vit  dépêcher  un  vaisseau  de  guerre  arborant  le  drapeau 
indépendantiste  avec  rien  moins  a  bord  que  Zea  lui-même  délégué  en  mission  auprès 
du  leader  vénézuélien  asilé  pour  la  seconde  fois  en  Haïti,  il  se  résolut  à  partir  de  Jacmel 
le  18  décembre  1816  à  la  tête  de  la  seconde  expédition.  Il  avait  la  conviction  de  vaincre 
cette  fois  «  pour  de  bon  ».  Il  écrivit  à  Zaraza  en  janvier  1817,  après  son  arrivée  à 
Barcelone  «  J'ai  en  mon  pouvoir  tout  ce  que  m'a  apporté  l'escadre  (venant  d'Haiti)  qui 
est  enfin  arrivée  avec  les  armes  et  munitions  dont  nous  avons  tant  besoin  pour  armer 
nos  forces  militaires...  De  sorte  que  nous  avons  maintenant  les  moyens  de  libérer  toute 
l'Amérique  » 

La  reconnaissance  du  libertador  Simon  Bolivar 

On  peut  dire  que  l'homme  Simon  Bolivar  a  gardé  toute  sa  vie  des  sentiments  de 
profonde  reconnaissance  à  Pétion  et  au  peuple  haïtien  pour  l'aide  généreuse  reçue  à 
deux  reprises,  en  1815-1816.  On  voudrait  toutefois  pouvoir  en  dire  autant  de  Simon 
Bolivar  le  politique.  Il  y  a  donc  l'avers  et  le  revers  de  la  médaille  dans  cette  belle  tranche 
d'histoire. 

une  générosité  inoubliable  et  une  gratitude  inoubliée  L'avers  de  la  médaille 

est  tout  en  faveur  de 

l'homme  chez  Bolivar.  Il  n'a  cessé  d'exprimer,  en  termes  touchants,  sa  gratitude  envers 
Haïti.  Ses  expressions  à  cet  égard  sont  devenues  immortelles,  et  ornent  ce  premier 
chapitre  de  la  solidarité  latino-américaine.  Le  29  janvier  1816,  lors  de  la  première 
expédition,  Bolivar  envoie  à  Pétion  deux  bouteilles  d'une  concoction  préparée  par  le 
botaniste  Francisco  Antonio  Zea  à  partir  des  plantes  médicinales  contre  le  rhumatisme 
dont  souffrait  le  président  haïtien:  «si  elles  étaient  remplies  des  sentiments  de  mon 
coeur,  elles  ne  vous  donneraient  pas  seulement  la  santé  mais  déjà  l'immortalité  qui 
attend  Votre  Excellence  ».  C'est  dans  cette  lettre  fameuse  que  Bolivar  «  laissant  parler 
son  coeur  »  va  jusqu'à  écrire  à  son  bienfaiteur  «  Vous  êtes  le  premier  des  bienfaiteurs 
de  la  terre  !  Un  jour,  l'Amérique  vous  proclamera  son  libérateur».  On  a  déjà  vu 
comment  Bolivar  s'exprime  à  l'adresse  de  Pétion  dans  sa  lettre  non  moins  fameuse  du  8 
février  1816  «  En  tout,  Votre  Excellence  se  montre  généreuse  et  indulgente.  Dans  ma 
proclamation  aux  habitants  du  Vénézuela  et  dans  les  décrets  que  je  dois  prendre  en 
faveur  de  la  liberté  des  esclaves,  je  ne  sais  s'il  me  sera  permis  d'exprimer  les 
sentiments  de  mon  coeur  envers  Votre  Excellence  et  laisser  à  la  postérité  un  monument 
irrécusable  de  votre  philanthropie.  Je  ne  sais,  dis-je,  si  je  devrais  vous  nommer  l'auteur 
de  notre  liberté  ».  A  son  retour  en  Haïti,  Bolivar  est  encore  plus  exalté  dans  ses  propos 
reconnaissants:  «  Nous  avons  donné  un  grand  exemple  à  l'Amérique  du  Sud,  exemple 
qui  sera  imité  par  tous  les  peuples  qui  combattent  pour  leur  indépendance.  Haiti  ne 
restera  pas  isolée  au  milieu  de  ses  frères.  On  rencontrera  la  libéralité  et  les  principes 
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d'Haiti  dans  tous  les  pays  du  Nouveau  Monde  ».  On  sait  que  Bolivar  avait  une  grande 
admiration  pour  le  système  constitutionnel  d'organisation  du  pouvoir  exécutif  haïtien  de 
la  présidence  républicaine  à  vie  avec  le  droit  pour  le  président  de  désigner  son 
successeur,  au  point  de  le  faire  adopter  dans  la  constitution  bolivienne  en  faisant 
explicitement  référence  à  la  constitution  de  Pétion.  Le  9  octobre  1816,  Bolivar  félicite  ce 
dernier  pour  son  élévation  à  la  présidence  à  vie  en  vertu  de  la  constitution  de  1816 
«  Votre  Excellence  est  supérieure  à  son  pays  et  à  son  époque  »  et  ie  prie  «  d'accepter 
l'expression  sincère  d'une  admiration  sans  borne...  et  de  reconnaissance  pour  ses 
faveurs  ».  Le  4  décembre,  Bolivar  adresse  une  lettre  au  général  Marion.  son  bienfaiteur 
de  la  première  expédition  des  Cayes  «  Si  les  faveurs  attachent  les  hommes,  ne  doutez 
pas,  général,  que  mes  compatriotes  et  moi  aimerons  toujours  le  peuple  haïtien  ainsi  que 
les  dignes  chefs  qui  le  rendent  heureux  ».  C'est  à  la  mort  de  Pétion  que  Bolivar  put 
exprimer  en  1818  publiquement  sa  gratitude  à  l'égard  de  son  bienfaiteur  et  des  haïtiens 
«  Perdus  le  Vénézuela  et  la  Nouvelle  Grenade,  j'osai  encore  penser  à  expulser  leurs 
tyrans.  L'île  d'Haiti  me  reçut  avec  hospitalité.  Le  magnanime  président  Pétion  m'accorda 
sa  protection  et  sous  ses  auspices,  j'ai  formé  une  expédition  de  trois  cents  hommes 
comparables  en  valeur,  en  patriotisme  et  en  courage  aux  compagnons  de  Léonidas  ». 

un  libertador  politiquement  mal  à  Taise  sur  Haiti  Mais  la  médaille  a  son 

avec  des  «  trous  de  mémoire  »  impardonnables  revers.  On  trouve  dans 

de  nombreux  documents 

des  expressions  dérogatoires  de  Bolivar  à  l'égard  du  peuple  haïtien  et  de  son  type  de 
révolution  d'indépendance,  même  postérieurement  à  l'aide  reçue  d'Haiti  en  1815-1816. 
On  se  rappelle  comment  le  Précurseur  Francisco  Miranda  soulevait  l'épouvantai!  du 
«  péril  haïtien  »  dans  sa  correspondance  avec  lord  Melville  et  avec  Pitt  :  «  Je  dois  libérer 
rapidement  le  Vénézuela  sinon  il  va  être  pris  en  possession  par  les  nègres  et  mulâtres 
d'Haiti  qui  ont  déjà  leurs  émissaires  dans  la  Province  de  Caracas  ».  Bolivar  y  va  à  son 
tour  du  refrain  sur  «  le  danger  haïtien  ».  Le  modèle  haïtien  lui  parait  un  repoussoir,  et 
l'exemple  haïtien  une  horreur  comme  expérience.  Il  fait  condamner  à  mort  inflexiblement 
et  exécuter  le  général  Piar  accusé  d'avoir  voulu  préconiser  pour  le  Vénézuela  un  projet 
de  société  à  l'Haïtienne  à  base  d'élimination  du  pouvoir  blanc  comme  conséquence  de 
la  décolonisation.  Il  agite  même,  lui  aussi,  le  spectre  d'une  menace  «des  africains 
d'Haiti  »  contre  les  côtes  de  la  Colombie  dans  une  lettre  à  Santander  en  1822.  C'est 
dans  cette  même  lettre,  citée  d'ailleurs  par  Paul  Verna.  que  le  libertador  exprime  ce  qui 
peut  s'interpréter  comme  un  mépris  pour  Haiti,  sa  révolution  et  les  haïtiens,  en  s'aidant 
d'une  citation  significative  «  La  question  du  Pérou  est,  comme  le  disait  l'abbé  Pradt 
parlant  des  nègres  d'Haiti,  si  complexe  et  horrible  que  sous  quelqu'aspect  qu'on  la 
considère,  elle  ne  présente  qu'horreurs,  malheurs  et  aucun  espoir,  que  ce  soit  aux 
mains  des  espagnols  ou  aux  mains  des  péruviens  ».  Sa  correspondance  est  remplie 
d'opinions  négatives  et  condamnatoires  de  la  voie  haïtienne  vers  l'indépendance  d'où  un 
zest  de  racisme  n'était  pas  exclu,  quelque  sincère  que  fût  devenu  son  sentiment 
abolitionniste  après  sa  visite  en  Haiti,  pour  accomplir  sa  promesse  à  Pétion  dont  il  était 
l'obligé  reconnaissant  De  Pétion,  oui,  en  qui  il  reconnaît  sa  catégorie  sociale  d'ancien 
afranchi  mulâtre,  de  la  majorité  d'anciens  esclaves  noirs  non,  car  le  créole  Bolivar  ne  se 
sent  nullement  en  communion  de  sentiments  avec  ces  derniers.  Le  mot  est  de  lui,  se 
confiant  à  un  ami  anglais  à  propos  des  nègres  :  «  esclaves,  ils  désertent;  libres,  ils 
inquiètent  ».  Mais  il  y  a  plus  fort  :  dans  une  lettre  de  1824  à  Santander.  le  libertador 
recommande  à  son  correspondant  qui  hésitait  à  le  faire,  de  recruter  les  nègres  dans 
l'armée.  Parmi  les  raisons  évoquées  pour  convaincre  Santander.  on  trouve,  sous  la 
plume  du  libertador,  la  nécessité  de  recruter  d'urgence  et  sans  exclusive,  les  valeurs 
militaires  des  soldats  nègres  qui  se  rient  de  la  mort  et  ajoute-t-il,  l'intérêt  qu'il  y  avait  à 
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les  envoyer  au  combat  «  pour  diminuer  leur  nombre  dangereux  ».  (sic).  Il  était  bien  un 
homme  de  son  pays,  de  son  temps  et  de  sa  classe-  couleur.  Si  on  ajoute  à  cela  d'une 
part  la  fin  de  non-recevoir  embarrassée  opposée  par  le  gouvernement  colombien  dont 
Bolivar  était  alors  le  président,  mais  qui  était  dirigé  en  réalité  par  le  vice-président 
Santander,  à  une  proposition  haïtienne  d'alliance  défensive,  d'amitié  et  de  commerce 
entre  les  deux  pays  en  1824  (la  mission  Desrivières  Chanlatté  envoyée  par  Bover).  fin 
de  non-recevoir  motivée  par  la  considération  politique  que  «  le  gouvernement  de 
Colombie  »,  présidé  nominalement  par  un  Bolivar  alors  au  Pérou,  «  ne  pouvait,  sans 
une  imprudence  extrême,  signer  un  traité  avec,  ni  reconnaître  le  gouvernement 
haïtien  »,  et  d'autre  part  le  refus  bolivarien  d'inviter  Haiti  au  Congrès  de  Panama  en 
1825,  en  partie  pour  ne  pas  déplaire  aux  Etats-Unis  dont  le  racisme  officiel  empêchait 
encore  de  reconnaître  la  république  noire,  on  conçoit  que  le  libertador,  comme  tout  être 
humain  inséré  dans  son  environnement,  avait,  comme  dit  si  bien  Lucien  Febvre  de  tout 
personnage  historique  en  bonne  méthode,  ses  grandeurs  et  ses  faiblesses,  ses  qualités 
et  ses  défauts,  ses  atouts  et  ses  embarras,  bref  était  un  homme  en  chair  et  en  os,  tout 
en  contrastes  et  en  oppositions,  capable,  comme  dans  le  cas  de  Bolivar,  d'être  victime 
de  la  mémoire  oublieuse  sinon  même  ingrate  du  politique,  alors  dominé  par  des  soucis 
d'un  opportunisme  malsain  inspiré  par  des  considérations  liées  à  la  «  raison  d'état  ». 

Le  souvenir  indélébile  de  la  rencontre  historique  entre  deux  Mais  à  défaut  du 
hommes-nations  qui  ont  révolutionné  le  destin  du  continent         politique  placé 

dans  de  telles 

circonstances  qu'il  a  été  obligé  de  composer  et  de  transiger,  comme  on  l'a 
malheureusement  constaté,  l'homme  chez  Bolivar,  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort, 
désabusé  d'avoir  au  cours  de  sa  vie  «  labouré  la  mer  »,  se  souvenait  encore  -et  j'utilise 
ici  à  nouveau  ses  propres  termes  en  les  soulignant  -  avec  «  une  reconnaissance  et  une 
admiration  sans  bornes  »,  de  l'aide  reçue  du  magnanime  Pétion  à  un  moment  crucial  de 
son  destin.  Rappelons  que  c'est  bien  lui  aussi  qui  a  écrit  au  général  haïtien  Manon, 
commandant  du  Département  du  Sud  où  le  gouvernement  haïtien  l'hébergeait  :  «  Si  les 
faveurs  attachent  les  hommes,  ne  doutez  pas,  général,  que  mes  compatriotes  et  moi 
aimerons  toujours  le  peuple  haitien  et  les  dignes  chefs  qui  le  rendent  heureux  ». 
Rappelons  enfin  qu'  il  devait  dire  directement  à  Pétion  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  : 
«  Haiti  ne  restera  pas  isolée  au  milieu  de  ses  frères.  On  retrouvera  la  libéralité  des 
principes  d'Haiti  dans  tous  les  pays  du  Nouveau  Monde».  Sincérité  d'un  moment, 
sincérité  ineffaçable.  C'est  le  grand  Bolivar  nature,  affranchi  des  scories  d'une  nécessité 
historique  explicable  si  non  injustifiable.  C'est  en  tant  que  tel  qu'il  demeure  quand  même 
et  sans  conteste,  un  des  grands  hommes  qui  ont  fait  héroïquement  l'histoire  du 
continent  et,  ce  faisant,  a  rencontré  sur  sa  trajectoire  l'Haïti  de  Pétion  pour  l'aider  dune 
manière  «  décisive  »  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  historique.  «  Haiti  lui  a  porté 
bonheur  »  et,  en  cela,  s'est  fait  «  le  berceau  du  panaméricanisme  ». 
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INDEPENDANCE  POLITIQUE  ET  DEPENDANCE  ECONOMIQUE  :  L'EXPERIENCE 

HAÏTIENNE 

(Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  David  Nicholls  portant  ce  titre)  (1) 

Réfiexions  sur  un  thème  croisé  d'histoire  économique,  d'histoire  sociale  et 
d'histoire  politique 

brusque  arrivée  en  force  du  chapelain  David  Nicholls  Mon  ami  David  Nicholls 
dans  l'écriture  de  l'histoire  des  idées  politiques  haïtiennes   est  en  train  de  se  bâtir, 

sans  aucun  doute,  la 

flatteuse  réputation  méritée  d'être  le  spécialiste  anglais  le  plus  prolifique  sur  l'histoire 
politique  haïtienne,  particulièrement  dans  le  domaine  de  l'histoire  des  idées.  Même  dans 
les  écrits  spécialisés  des  historiens  haïtiens,  c'est  un  champ  encore  peu  fréquenté,  sauf 
des  articles  occasionnels,  à  la  notable  exception  toutefois  de  quelques  travaux 
universitaires  récents,  réalisés  sous  ma  direction  à  la  Section  des  Sciences  Sociales  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure.  Ces  monographies  n'ont  pas  encore  été  publiées 
malheureusement,  je  pense  à  des  essais  comme  le  mémoire  de  sortie  d'Anthony 
Apollon  «  Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées  politiques  en  Haïti  :  libéraux  et  nationaux  », 
celui  de  Gracia  Isidore  sur  la  pensée  politique  de  Louis-Joseph  Janvier,  et  celui  de 
Claude  Moise  sur  le  Firminisme  et  l'évolution  de  la  doctrine  socio-politique  de  Firmin. 
C'est  donc  sur  un  terrain  presque  vierge  de  monographies,  que  le  pionnier  Nicholls.  à 
partir  d'une  inexpérience  méritoire  mais  productrice,  s'est  aventuré,  en  le  découvrant  lui- 
même  au  fur  à  mesure  pour  ses  lecteurs,  après  quelques  essais  intéressants  de 
défrichage  maladroit  mais  prometteur.  Le  néophite  a  pris  de  la  graine.  C'est  tant  mieux 
En  effet,  durant  ces  cinq  dernières  années,  dans  une  triade  d'articles  et  de  brochures,  il 
a  commencé  à  rendre  accessible,  surtout  au  public  académique  anglo-saxon,  la 
substance  soit  traitée,  soit  simplement  reproduite,  de  publications  haïtiennes  qu'il  est 
très  difficile  de  trouver  aujourd'hui  en  librairie,  même  en  Haïti,  et  qui  sont  demeurées  peu 
connues  à  leur  parution,  en-dehors  des  milieux  haïtiens  locaux.  Dans  l'accomplissement 
de  cette  tâche  novatrice,  il  a  cessé  d'être  le  nouveau  venu  un  peu  gauche  des  débuts,  et 
remplit  le  rôle  et  les  fonctions  non  seulement  d'un  vulgarisateur  fidèle  et  utile,  mais,  de 
plus  en  plus  aussi,  d'un  analyste  avisé  et  scrupuleux.  La  publication  qu'il  vient  de  faire 
paraître  «  Dépendance  Economique  et  Indépendance  Politique  :  l'Expérience 
Haïtienne  »  en  est  une  preuve  de  plus,  et  l'auteur  doit  être  hautement  loué  pour  le 
service  irremplaçable  qu'il  rend  à  la  diffusion  de  la  littérature  politique  haïtienne.  On  se 
connaît  depuis  les  années  1975  au  travers  d'une  amitié  personnelle  sincèrement 
réciproque,  d'où  ne  sont  pas  cependant  exclues  des  dissonances  occasionnelles  sur 
son  approche  universitaire  des  choses  haïtiennes.  Il  a  pris  du  temps,  comme  c'est 
normal,  à  connaître  le  terrain. 

heureuse  erreur  sur  la  marchandise?       Le  titre,  par  le  thème  tel  qu'annoncé,  par  la 

référence  à  «  l'expérience  haïtienne  »,  et 
par  l'introduction  même  de  l'opuscule  de  Nicholls.  appelle  deux  observations  liminaires. 
D'abord  il  est  un  peu  trompeur,  en  ce  sens  que  Nicholls  promet  une  chose  et  en  donne 
une  autre.  En  effet,  à  lire  le  titre,  on  pense  immédiatement  à  la  pertinence  de  l'exemple 
concret  d'Haiti  pour  illustrer  ce  thème  nodal  de  la  problématique  centrale  du  sous- 
développement  dans  les  pays  du  tiers-monde  contemporains,  et  on  s'attend  à  la 
présentation  de  l'expérience  vécue  d'Haiti  en  matière  d'indépendance  politique  et 
d'autonomie  économique  comme  un  problème  fondamental  et  comme  un  dilemme  pour 
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la  première  fois  rencontrés  en  termes  modernes  puisque,  comme  Nicholls  nous  le 
rappelle,  Haïti  est  «  devenue  le  premier  Etat  post-colonial  de  l'Amérique  Latine  »  (page 
1).  En  fait,  ce  qui  est  étudié  par  Nicholls,  ce  n'est  pas  l'expérience  haïtienne,  mais  les 
idées,  théories  et  perceptions  des  intellectuels  et  écrivains  haïtiens  à  travers  leurs  écrits, 
au  sujet  de  cette  expérience,  ce  qui  est  autre  chose.  C'est  un  glissement  d'objectif  et  de 
thématique  vers  le  monde  des  idées,  plutôt  que  de  la  réalité  vécue,  ce  qui  ne  veut  pas 
nécessairement  dire  qu'on  perd  au  change.  Heureuse  erreur  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  ?  Dans  un  certain  sens,  je  serais  tenté  de  dire  que  c'est  peut-être  tant 
mieux. 

En  tout  cas,  je  m'empresse  d'observer  pour  le  moins,  que  ce  n'est  pas  pour 
autant  moins  intéressant  car,  malgré  cette  restriction  qui  a  peut-être  l'avantage  de 
conférer  à  l'opuscule  de  Nicholls  une  autre  originalité,  l'auteur  a  parfaitement  raison, 
dans  sa  déviation  vers  sa  nouvelle  perspective,  de  remarquer  qu'Albert  O.  Hirschman 
ignorait  probablement  le  cas  haïtien  quand  il  a  écrit  qu'il  n'y  avait  pas  de  théories 
indigènes,  ni  d'idées  ni  de  vues  originales  sur  la  nature  de  la  stagnation  économique 
relative  de  l'Amérique  Latine  au  19ème  siècle  (page  2,  note  en  bas  de  page  5).  Merci 
Nicholls  de  réparer  l'oubli  du  cas  haïtien. 

ce  que  parler  veut  dire,  mais  Et  puis,  question  de  maniement  de  concept,  tout 

parlez-vous  anglais,  my  lord  ?  en  introduisant   correctement  sa 

problématique 

par  les  termes  de  «  Economie  dépendance  and 
political  autonomv  »,  l'auteur  court  cependant  le  risque  d'exposer  ses  lecteurs  à  une 
confusion  sémantique  quand  il  emploie  le  mot  d'autonomie  («  autonomy  »)  utilisé  en 
anglais  pour  signifier  l'indépendance  effective  concurremment  avec  le  terme 
d'indépendance  qui,  en  France,  correspondrait  aussi  au  statut  formel  d'une 
souveraineté  étatique  en  bonne  et  due  forme,  alors  que,  comme  chacun  sait,  c'est  par  le 
mot  anglais  de  «  self  government  »  que  le  français  dit  «  l'autonomie  ».  Et  il  est  question 
aussi  de  «  self-govemment  »  dans  la  présentation  de  certains  passages  relatifs  à 
l'«  autonomy  »  chez  Nicholls.  De  tels  vocables  peuvent  à  l'usage  prêter  à  confusion, 
particulièrement  quand  on  traite  d'un  matériel  haïtien  écrit  à  l'origine  en  français  pour 
lequel  le  mot  «  autonomie  »  ne  correspond  pas  à  son  équivalent  anglais  «  autonomy  » 
mais  bien  à  «  self-government  »  qui,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  n'est  pas 
l'indépendance.  Ne  faisons  pas  l'injure  à  Nicholls  de  l'ignorer,  mais  le  risque  existe  de 
voir  fausser  un  petit  peu  la  problématique  elle-même. 

une  définition  philosophiquement  relativiste  Cependant,  ce  n'est  pas  un  simple 
qui  peut  faire  problème  dans  la  réalité  objective  problème  de  passage  d'une 
langue 

à  une  autre  avec  ce  qu'on 

appelle  les  faux  frères,  qui  pourrait  être  en  cause,  mais  plutôt  une  vraie  question  de 
définition  conceptuelle  du  sujet .  Car  Nicholls.  plus  loin,  affirme  philosophiquement,  non 
sans  raison  sur  ce  point,  généralement  parlant,  que  toute  mise  en  relation  constitue  une 
sorte  de  restriction  à  l'indépendance  des  partenaires,  et  suggère  que  l'indépendance  est 
toujours  une  affaire  de  différence  de  degrés  parce  que  c'est  l'interdépendance  qui  est  à 
la  fois  universelle  et  nécessaire.  Cette  assertion  relativiste  peut  être  théoriquement 
vraie,  cependant,  dans  le  problème  spécifique  qui  nous  concerne,  il  faut  préciser  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'une  affaire  d'interdépendance  entre  états,  ni  même  de  ce  qu'on 
appelle  l'interdépendance  asymétrique,  mais  d'une  affaire  de  différence  de  nature  entre 
le  type  de  dépendance  du  centre  par  rapport  à  la  périphérie,  et  celui  de  la  périphérie  par 
rapport  au  centre.  Prenons  le  cas  classique  de  l'échange  commercial.  Quand  un  pays 
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industriel  développé  «  dépend  »  d'un  pays  sous-développé  pour  les  matières 
premières  que  le  premier  achète  du  second,  c'est  l'acheteur  qui  fixe  les  prix  et  donc 
commande.  Quand  c'est  le  pays  sous-développé  qui  «  dépend  »  du  pays  industriel 
développé  pour  les  produits  fabriqués  que  le  premier  achète  du  second,  c'est  le  vendeur 
qui  fixe  les  prix  et  donc  commande.  Nicholls  aurait  dû  faire  un  meilleur  usage  de  la 
théorie  de  la  dépendance  qu'il  présente  et  discute  brièvement  à  la  fin  de  sa  brochure, 
pour  introduire  et  poser  plus  correctement  dès  le  début,  le  problème  de  l'indépendance 
politique  et  de  la  dépendance  économique.  Mais  considérons  tout  ceci  comme  des 
péchés  véniels,  pour  en  venir  aux  considérations  essentielles  sur  le  fond. 

déficit  de  problématique  et  pléthore  de  problèmes  Le  déficit  de  centrage  thématique 
illustration  par  l'exemple  de  la  «  self  reliance  »      est  ici  une  faiblesse,  pour  traiter 

une  telle  problématique,  car 
Nicholls  va  travailler  sur  un  «  listing  »  de  thèmes  et  d'auteurs  divers  successivement 
invoqués.  La  cohérence  d'une  vue  d'ensemble  pour  assurer  l'intelligibilité  de  la 
thématique  globale  fait  défaut.  En  d'autres  termes,  il  y  a  déficit  de  problématique  et 
pléthore  de  problèmes.  Par  exemple,  un  thème  général  d'inspiration  comme  celui  de  la 
«  self'-reliance  »  (auto-suffisance  »).  est  rencontré  à  l'occasion  du  traitement  des  cas.  Il 
y  a  pourtant  une  tradition  bien  ancrée  dans  la  pensée  économique  haïtienne,  un  courant 
d'idées  qui  traverse  continûment  notre  histoire,  c'est  bien  ta  self-reliance,  (pour  ou 
contre)  qui  est  au  coeur  de  la  problématique  de  l'indépendance  politique  et  de  la 
dépendance  économique  chez  nous,  en  théorie  générale  comme  dans  le  domaine 
précis,  par  exemple,  de  la  nourriture  et  de  la  subsistance  du  peuple  haïtien  Certains 
préconisaient  une  dépendance  considérée  naturelle  par  complémentarité,  pour  nourrir  et 
entretenir  le  peuple  d'Haiti  par  la  vertu  des  échanges,  d'où  une  ouverture  quasi-totale 
avantageuse  au  nom  du  libre-échange.  D'autres  préconisaient  la  sécurité  alimentaire  à 
faire  primer  dans  l'orientation  de  nos  échanges,  d'où  déjà  une  conception  restrictive  non 
dénuée  d'une  dose  de  protectionnisme.  D'autres  prodamaient  la  nécessité  de 
l'autosuffisance  en  général,  comme  par  principe,  d'où  une  relative  fermeture 
protectionniste  circonstanciée.  D'autres  ne  seraient  pas  loin  d'un  idéal  d'autarcie,  d'où 
un  certain  enfermement  sur  soi  pour  se  suffire  à  soi-même.  Un  de  Vastev.  proche 
collaborateur  du  roi  Christophe  et  son  intime  conseiller  et  inspirateur,  écrira 
significativement  en  1814:  «  Une  nation  doit  être  capable  de  suppléer  elle-même  à  tous 
ses  besoins  principaux.  Si  elle  dépend  pour  sa  subsistance,  de  marchés  étrangers,  elle 
n'a  plus  dans  ses  mains  le  contrôle  de  son  indépendance  ».  Soixante-dix  ans  plus  tard, 
Louis-Joseph  Janvier  se  révélait  appartenir  à  la  même  école  de  pensée,  en  écrivant 
que:  «  compter  sur  ses  propres  forces  est  la  plus  grande  de  toutes  les  forces  »,  même 
au  prix  d'un  développement  plus  lent.  L' idéal  d'autosuffisance  était  clairement  posé  par 
les  tenants  du  nationalisme  économique,  qui  trouvait  ainsi  ses  meilleurs  avocats  chez 
ceux  qui  associaient  solidairement  indépendance  politique  et  indépendance  économique 
dans  la  conception  d'un  «  modèle  autonome  »  par  rapport  au  «  modèle  dépendant  » 
fondé  essentiellement  sur  le  «  libre-échange  »  ou  libre  commerce  (free  trade),  ou 
comme  diront  nos  premières  constitutions  «  un  commerce  sans  entraves  »,  c'est  à  dire 
répudiant  toute  idée  de  protectionnisme  même  modulé.  Comme  quoi  la  self  reliance  est 
au  cœur  de  la  problématique  «  indépendance  politique  et  dépendance  économique  »  de 
Nicholls  qui  ne  semble  pas  assez  s'en  être  rendu  compte. 


un  catalogue  sélectif  et  préférentiel 

Nicholls 


En  réalité,  l'opuscule  de  David 
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peut  être  défini  comme  une  revue 
rapide  mais  utile  au  cours  de  laquelle  il  fait  défiler,  au  pas  de  course,  les  principaux 
auteurs  haïtiens  qui  ont  exprimé  leurs  vues  sur  le  sujet  qu'il  annonce  vouloir  traiter.  Le 
choix  est,  en  général,  judicieux  et  presque  tous  les  grands  noms  classiques  y  trouvent 
leur  place,  presque  tous,  dans  ce  palmarès,  car  on  cherche  en  vain  par  exemples  le  Dr 
Léon  Audain,  Aldus  Charmant,  Hannibal  Price.  Sténio  Vincent  etc.,  et  on  ne  trouve 
personne  des  générations  nationalistes  correspondant  à  la  pénode  de  la  première 
occupation  militaire  nord-américaine  (1915-1934),  sous  le  prétexte  que  tout  ceci  est 
«  bien  connu  »  (page  17),  ce  qui  semblerait  donc  ne  pas  les  qualifier  pour  un  traitement 
analytique  avec  et  comme  les  autres,  et  en  tout  cas  ceci  est  de  nature  à  rendre  le 
lecteur  bien  perplexe  !  Le  chapelain  d'Oxford  admettra  volontiers  que  la  Bible  est  bien 
connue,  et  doit  pourtant  être  constamment  revisitée,  commentée  et  même  réinterprétée, 
alors,  que  faudrait-il  en  déduire? 

C'est  que  Nicholls  a  ses  préférences  et  les  rend  claires.  On  notera  que  celles-ci 
ne  penchent  guère  en  faveur  des  «  nationalistes  »  ou  «  indigénistes  »  du  modèle 
autonome.  Autrement  dit,  son  palmarès  est  doublement  sélectif,  et  il  ne  souffle  guère 
dans  les  parages  le  moindre  vent  de  kéynésianisme  qui  rendrait  l'interventionnisme 
sympathique  Nicholls.  en  idées  économiques  haïtiennes,  est  orthodoxe,  alors  qu'en 
idées  politiques  de  chez  nous,  il  a  des  audaces  d'hétérodoxe  qui  lui  font  ratisser  large 
dans  son  inventaire-éventail.  Alors,  faut-il  préférer  le  politiste  à  l'économiste  ? 

Edmond  Paul  seul  cannonisé  Par  exemple,  il  est  fasciné  par  le 

personnage  qui  de  la  liste  des 
béatifiés  de  Nicholls  s'appelle  Edmond  Paul,  le  théoricien  économique  du  Parti 
Libéral,  et  on  Te  comprend.  Edmond  Paul,  en  effet  est  à  lui  seul,  un  «  monument  »,  avec 
Frédéric  Marcelin,  de  notre  histoire  des  idées  économiques  et  politiques  au  19ème 
siècle,  comme  les  essayistes  Armand  Thobv  et  Emmanuel  Edouard  en  auront  été  des 
jalons  importants  Les  titres  et  les  thèmes  de  ses  ouvrages  en  font  foi  Mais  quand 
Nicholls  va  jusqu'à  écrire  que  Paul  est  «  le  Lord  Snow  du  19ème  siècle  haïtien  »  (page 
17)  et  le  compare  en  même  temps  à  l'uruguayen  José  Battle  v  Ordonez  (page  37), 
quelque  chose  ne  va  plus.  S'il  est  vrai  qu'Edmond  Paul  est  un  des  géants  de  la  pensée 
économique  haïtienne  au  19ème  siècle,  répétons-le  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque 
sur  notre  position,  je  ne  vois  pas  comment  il  aurait  pu  être  en  même  temps  Lord  Snow  et 
José  Battle.  Il  y  a  là  à  la  fois  un  problème  conceptuel  et  un  problème  méthodologique. 
D'un  côté,  en  effet,  les  idées  économiques  ne  peuvent  pas  être  entièrement  dissociées 
des  idées  et  positions  sociales,  dans  l'analyse.  Malgré  sa  lucidité,  et  bien  que 
préconisant  «  le  temps  de  l'espoir  »  qui  supposait  des  «  hommes  nouveaux  »,  Edmond 
Paul  est  resté  un  leader  élitiste  qui  combattait  en  faveur  d'une  classe  dirigeante  qu'il 
voulait  faire  passer  du  traditionalisme  conservateur  à  la  modernité  libérale  par 
l'industrialisation,  pour  pouvoir  mériter  à  continuer  de  gouverner  le  pays  selon  le 
slogan  «  Le  pouvoir  aux  plus  capables  »,  à  quoi  ses  adversaires  du  parti  national 
opposaient  le  slogan  du  pouvoir  pour  «  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  ».  Et 
d'autre  part  il  était  loin  de  proposer  et  de  représenter,  comme  le  Batthsme,  la  crise 
d'une  oligarchie  dirigeante  el  sa  substitution  par  un  état-providence,  dirigiste  et 
socialisant.  Il  faut  savoir  de  quoi  on  parle  Et  je  soupçonne  que  là  ou  Nicholls  voit 
l'influence  de  Saini-Simon  chez  Edmond  Paul  avec  la  propension  de  ce  dernier  en 
faveur  de  beaucoup  d'industrialisation  et  un  peu  de  «  socialisme»,  il  aurait  été  mieux 
inspire  de  comprendre  Edmond  Paul  en  se  référant  à  son  affiliation  avec  Michel 
Chevalier  qui,  en  bon  apôtre  du  libéralisme,  avait  un  sens  éclairé  des  besoins  réels  du 
capitalisme  industriel  et  de  l'expansion  moderne  du  capitalisme.  En  effet,  Michel 
Cheval; s r  l'un  des  économistes  français  les  plus  marquants  et  influents  à  l'époque  de 
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Napoléon  III.  a  inspiré  la  plupart  des  idées  d'Edmond  Paul  qui  le  cite  abondamment,  ce 
qui  est  significatif.  Je  concéderai  volontiers  à  Nicholls  cependant  qu'Edmond  Paul  aura 
été  le  moins  indifférent  à  la  «  question  sociale  »  parmi  les  libéraux  haïtiens,  auxquels  on 
reprochait  à  ce  point  leur  manque  de  sensibilité  sociale  au  profit  de  doctrines  politiques 
avancées,  que  leurs  adversaires  du  parti  national  auront  beau  jeu  de  voir  en  eux  «  le 
parti  aristocratique  exclusiviste  »  à  l'intérieur,  et  le  secteur  le  plus  décidé  à  «  élargir  la 
surface  de  contact  avec  l'extérieur  »  en  bon  «  parti  de  l'étranger  ».  Or  sur  ce  dernier 
point  également,  une  contradiction  significative  fait  d'Edmond  Paul,  dans  ses  écrits,  un 
«  nationaliste  »  convaincu  et  militant.  Il  y  aurait  de  quoi  rendre  Nicholls  empêtré  dans 
ses  contradictions  s'il  ne  lui  suffisait  pas  de  penser  à  Edmond  Paul  pour  être 
admirablement  rasséréné  à  les  résoudre  par  la  seule  magie  du  verbe.  Je  crains  qu'ici 
inconsistance  ne  rime  avec  légèreté.  Ici  encore,  on  ne  sait  pas  si  Nicholls  ne  maîtrise 
pas  les  concepts  ou  si  seulement  il  les  utilise  à  mal  escient  I 

des  absences  ou  de  simples  mentions  significatives  On  peut  discuter  les 

choix  de 

modèles  faits  par  Nicholls  et 

surtout  noter  le  traitement  différentiel  qu'il  leur  accorde  selon  des  préférences  difficiles  à 
justifier  scientifiquement.  Sur  la  question  précise  qui  fait  le  sujet  de  son  étude,  Frédéric 
Marcelin,  le  «  national  »  qui  dénonçait  comment  le  capital  étranger  en  Haïti  faisait  bien 
ses  affaires  mais  pas  du  tout  celles  du  pays,  a  été  autant,  sinon  plus  important  et 
persévérant  que  Paul,  vu  la  largeur  de  l'espace  chronologique  de  ses  écrits,  et 
l'importance  des  fonctions  occupées  (plusieurs  fois  ministre  des  finances),  mais  on  le 
trouve  naturellement  dans  le  camp  opposé  à  celui  de  Paul,  avec  une  envergure  plus 
considérable,  ce  dont  Nicholls  ne  semble  pas  s'étonner,  nous  non  plus.  Or, 
contrairement  à  celui-ci,  il  n'a  pas  droit  à  un  traitement  d'ampleur  équivalente.  Darfour 
l'Africain,  qui  a  été  tout  simplement  fusillé  pour  ses  idées  économiques  et  sociales  sous 
le  gouvernement  de  Bover.  parce  qu'il  liait  le  problème  économique  du  développement 
du  pays  à  la  priorité  de  la  reconnaissance  de  l'avancement  social  des  masses  noires, 
est  à  peine  mentionné.  Dans  la  même  veine,  Dalzon.  qui,  en  1843-1844,  voyait  la 
sauvegarde  de  l'indépendance  politique  en  relation  étroite  avec  la  qualité  des  structures 
économiques  internes  et  clamait  que  le  nationalisme  noir  (politique  et  économique)  était 
le  boulevard  de  l'intérêt  national  contre  toute  collusion  éventuelle  d'intérêts  exclusifs 
entre  l'étranger  et  l'oligarchie  métisse  au  profit  du  premier  au  service  hégémonique 
duquel  s'organiserait  cette  collusion,  n'est  guère  mieux  traité.  (6).  Tout  ceci  n'est-il  pas 
dans  le  vif  du  sujet  ?  Et  pourtant  Nicholls  est  bien  au  fait  de  la  question  sociale,  dans  sa 
version  de  couleur  exprimée  en  termes  économiques  et  politiques  avec  ses 
prolongements  externes,  lui  qui  s'en  est  fait  comme  une  spécialité  dans  d'autres  écrits, 
d'ailleurs  lucides  et  courageux.  C'est  là  un  demi-silence  qui  nous  étonne  et  nous  sépare. 

et  l'épaisseur  sociale  comparée  des  individus  concernés  ?  Tout  ceci  vient 
largement 

du  fait  que  Nicholls.  dans 

la  pratique,  privilégie  une  liste  de  noms  retenus  pour  centrer  l'objectif  de  son  appareil  de 
visée,  sans  assez  tenir  compte  du  contexte  d'époque,  je  précise:  des  conjonctures  au 
cours  desquelles  ces  noms  ont  été  des  «  étoiles  au  firmament  de  l'histoire  »,  et  donc 
sans  opposer  des  hommes  qui  s'opposaient  dans  un  environnement  de  polémiques  et 
de  luttes  antagoniques  politiques  et  sociales.  Par  exemple,  Edmond  Paul,  le  brillant 
théoricien  et  le  second  en  liste  du  Parti  libéral,  ne  prend  tout  son  sens  qu'opposé  à 
Demesvar  Delorme.  le  leader  intellectuel  fameux  du  Parti  National,  et  surtout  à  Louis- 
Joseph  Janvier  le  redoutable  polémiste  de  ce  dernier  parti,  que  l'on  trouve  toujours  à  la 
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pointe  du  combat  politico-intellectuel,  la  plume  savante  à  la  main.  Or  Paul  a  écrit  et 
publié  dans  les  deux  conjonctures  de  1860-1874  (où  Delorme  publiait)  et  1874-1889  (où 
Louis-Joseph  Janvier  publiait).  Aurait-il  eu  une  gêne  «  sociale-nationale  »  à  s'identifier 
totalement  au  comportement  «  aristocratique-exclusiviste  »  de  son  leader  politique 
Bover  Bazelais,  le  libéral  pur  sang  dont  on  sait  qu'il  ne  participa  point  au  combat 
insurrectionnel  (chacun  son  rôle  dans  une  répartition  des  tâches  ?)  et,  de  ce  fait,  qu'il  ne 
partagea  point  le  sort  tragique  de  son  compagnon  idéologique  à  Miragoâne  pendant  la 
guerre  civile  de  1883  ?  Y  aurait-il  eu  à  ce  chapitre,  une  quelconque  imparfaite  identité  de 
vues  entre  les  deux  chefs  libéraux,  ou  une  réserve  stratégique  de  l'un  par  rapport  à 
l'autre  (comme  cela  a  été  insinué),  ou,  comme  nous  persistons  à  le  croire,  une 
répartition  de  tâches  entre  les  deux,  qui  aurait  finalement  conféré  à  Paul  une  figure  plus 
intellectuelle  sinon  plus  doctrinaire  ?  Mais  voici  Anténor  Firmin.  libéral  également  à 
l'origine  dans  les  rangs  du  parti  libéral  de  Bover  Bazelais  et  d'Edmond  Paul,  souvent 
considéré  comme  le  plus  grand  intellectuel  du  19ème  siècle  haïtien  et  qui  appartient,  lui 
aussi,  en  termes  d'expression  de  ses  idées,  à  deux  conjonctures  (1874-1889,  et  1890- 
1912).  il  a  vécu  l'expérience  d'une  évolution  de  ses  idées,  du  libéralisme  au 
nationalisme  à  i  èpoque  où  la  France  passait  de  l'influence  de  Michel  Chevalier  à  la  loi 
Méline  par  laquelle  s'exprimait  le  protectionnisme  français.  Nicholls  ne  fait  la  moindre 
allusion  à  cette  évolution  doctrinale  personnelle  de  Firmin  auquel  il  ne  consacre 
d'ailleurs  que  vingt  lignes.  Quant  à  Louis-Joseph  Janvier,  le  farouche  adversaire  des 
libéraux  qu'il  traitait  d' «  anti- nationaux»,  il  se  faisait  l'avocat  d'un  ethno-nationalisme 
socialisant  (self-reliance  ou  autosuffisance,  justice  sociale,  bien-être  paysan,  pouvoir 
noir,  «  aimer  sa  patrie  et  sa  race  de  furieuse  amour  »),  qui  l'amenait  à  préconiser  le 
modèle  autonome  avec  accent  sur  les  caisses  populaires  et  les  coopératives  comme 
bases  d'un  développement  endogène,  en  opposition  à  la  xénophilie  du  modèle 
dépendant  de  l'oligarchie  commerciale  d'import-export  d'affiliation  politique  libérale.  On 
retrouve  bien  peu  de  tout  cela  sous  la  plume  de  Nicholls.  et  sans  méthode  et  comme 
sans  conviction.  Il  consacre  soixante-huit  lignes  à  Janvier,  avec  des  réserves  critiques, 
alors  qu'Edmond  Paul  en  avait  eu  cent-quarante  d'appréciations  sans  réserves,  et 
surtout,  il  dénie  qualitativement  à  Janvier  ce  qu'il  avait  accordé  à  Paul,  que  son  oeuvre 
constituait  une  «  théorie  cohérente  »  !  Et  quand  il  veut  bien  reconnaître  à  la  logique  de 
Louis-Joseph  Janvier  quelque  mérite,  il  s'empresse  de  lui  en  faire  partager  le  crédit  avec 
Edmond  Paul,  son  contraire,  auquel  il  devient  sous  la  plume  de  Nicholls  «  tout  à  fait 
semblable  »  sur  le  chapitre  ...(tenez-vous  bien!)  du  «  nationalisme  économique  »  (page 
22).  Dans  ce  cas,  ne  faudrait-il  pas  s'interroger  sur  le  libéralisme  économique  de  Paul 
quand  il  se  prononce  résolument  pour  le  protectionnisme  ?  Il  faudrait  alors  à  Nicholls 
une  conception  d'histoire-problèmes  en  économie,  au  lieu  de  l'histoire  des  faits  et  des 
noms.  L'inconsistance  ici  n'est  pas  synonyme  de  légèreté  mais  de  contradiction. 

une  vision  déformée  dans  certains  cas  Mais  on  n'en  a  pas  fini  avec  les 

mais  aussi  des  illustrations  bien  venues  mauvais   tours   que   joue  à 

Nicholls  son  centrage  sur  les  individus  plutôt  que  sur  leur  contexte  conjoncturel  et  leur 
politique  concrète.  Voici  que  sous  la  plume  de  Nicholls.  Christophe,  dans  le  Nord,  est 
présenté  comme  moins  nationaliste  que  Pétion  dans  l'Ouest.  Ceci  bat  tous  les  records 
en  fait  de  contre-vérité,  quand  on  se  rappelle  que  c'est  le  souple  et  subtil  Pétion. 
francophile,  qui  invita  le  «  néocolonialisme  »  (Benoit  Brennus  Joachim)  à  triompher  dans 
la  politique  d'Haiti  vis-à-vis  de  l'ancienne  métropole,  en  offrant  à  la  France  l'indemnité 
pour  les  colons  dépossédés  et  le  demi-droit  (réduction  tarifaire  de  moitié)  en  faveur  des 
produits  français  sans  réciprocité,  comme  conditions  de  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  nationale  !,  alors  que  l'intransigeant  et  orgueilleux  Christophe, 
anglophile,  voulait  changer  jusqu'à  la  culture  et  à  la  religion  des  haïtiens  destinés  à 
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devenir  des  noirs  anglo-saxons,  pour  n'avoir  plus  aucun  lien  de  dépendance  vis-à-vis  de 
l'ancienne  métropole.  Nicholls  est  silencieux  quand  il  fallait  poser  alors  le  problème  : 
fallait-il  troquer  une  dépendance  pour  une  autre  et  si  oui,  pourquoi  ?  Le  cas  de  la  Cuba 
castriste  a  montré  l'existence  du  problème  pour  Cuba,  plus  tard,  mais  la  problématique 
est  étemelle,  oserais-je  dire.  Cela  explique  aussi  le  traitement  réservé  à  Salomon  par 
Nicholls.  bien  qu'il  le  reconnaisse  comm  «formidable»  (au  sens  anglais  du  mot), 
l'homme  de  la  révolution  sociale  en  1843-1844  au  point  d'être  dénoncé  comme 
«  drapeau  du  parti  niveleur  »  par  le  maire  des  Cayes  Daublas  et  qualifié  de 
«  communiste  »  par  Gustave  d'Allaux,  lui  qui  préconisait  et  a  tenté  la  nationalisation  du 
commerce  extérieur  (surtout  des  exportations  de  café)  dans  les  années  1850s  et  lui 
qu'on  entendra  dire  dans  les  années  1880s:  «Nous  subissons  la  tyrannie  du  capital 
étranger».  Certes,  je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  le  degré  d'intensité  de 
dirigisme  socialisant  chez  les  élus  nationaux  de  1879,  quoiqu'en  aient  dit  Brénor 
Prophète  et  Saint-Surin  Francois-Manigat  à  ce  sujet,  mais  il  y  a  eu  une  tendance  de 
l'époque,  une  sensibilité  du  moment  salomonien  à  mettre  en  avant  le  social.  Lors  de  la 
campagne  électorale  des  nationaux  en  1879,  le  candidat  Saint-Surin  Francois-Manigat 
parlait  des  nuits  de  veille  passées  à  se  pencher  sur  les  aspects  divers  de  la  question 
sociale  à  résoudre  pour  assurer  ce  qu'il  appelait  «  la  justice  distributive  »  en  Haiti.  Je 
tiens  d'entretiens  fort  intéressants  avec  Louis  B.  Prophète,  que  cette  tonalité  sociale  en 
faveur  des  démunis  était  une  marque  dominante  et  délibérée  sous  Salomon.  Un 
diplomate  français  de  l'époque,  cité  par  Roger  Gaillard,  parlait  avec  une  désapprobation 
dédaigneuse  de  l'exploitation  du  thème  des  revendications  sociales  de  la  plèbe  par  les 
dirigeants  nationaux  les  plus  en  vue.  On  se  rappelle  avec  quelle  morgue  Aldus 
Charmant  décrivait  les  hommes  nouveaux  en  promotion  politique  sous  Salomon  :  «  les 
Pierrilus.  les  Quérilus.  les  Sainrilus  »  !  Il  s'agissait  bien  de  l'avènement  de  couches 
sociales  nouvelles.  Cela  explique  également  pourquoi  Nicholls  n'a  pas  présenté  les 
«  générations  »  successives  avec  leurs  dominantes  différentes  sur  la  question,  comme 
«  la  génération  de  1879  »  ou  encore  le  phénomène  vraiment  extraordinaire  et  significatif 
dans  notre  histoire,  de  l'existence  et  du  fonctionnement  de  la  «  Société  Haïtienne  de 
Législation  »  qui  comprenait  une  partie  de  l'élite  des  universitaires,  hommes  publics, 
hommes  de  loi,  intellectuels,  écrivains  et  cadres  professionnels  du  pays  et  dont  les 
séances,  de  haute  tenue,  étaient  animées  par  de  solides  et  brillantes  discussions  sur 
des  questions  d'intérêt  général  et  d'actualité,  comme  précisément  le  thème  même  de  la 
monographie  de  Nicholls.  On  sait  que  Firmin  s'est  complu  longuement  à  démontrer,  à 
l'adresse  de  la  Société  Haïtienne  de  Législation,  que  l'étranger  pouvait  être  amphitéote 
en  Haiti,  thème  à  la  fois  économique,  juridique  et  politique,  derrière  lequel  était  en  débat 
le  nationalisme  économique  haïtien  traditionnel.  Où  est  le  développement  attendu  de 
Nicholls  sur  la  Société  Haïtienne  de  Législation  en  matière  d'indépendance  politique  et 
de  dépendance  économique  ? 

Ceci  dit,  et  qu'il  fallait  dire,  en  relatant  les  prises  de  position  théoriques  et  de 
principes  des  différents  auteurs  haïtiens  sur  les  aspects  divers  de  la  problématique  de  la 
dépendance  économique  et  de  l'indépendance  politique  d'Haiti  :  l'interdiction  de  la 
propriété  terrienne  aux  étrangers,  le  régime  du  commerce  extérieur,  l'accumulation  du 
capital,  l'invitation  aux  investissements  étrangers,  le  rôle  du  gouvernement  dans  le 
développement,  la  question  syro-libanaise  etc.,  Nicholls  apporte  une  contribution  des 
plus  utiles  à  la  connaissance  d'une  pensée  haïtienne  riche  et  originale  qui,  autrement, 
resterait  peu  connue  des  lecteurs  anglophones  non  familiers  des  thèmes  et  réalités 
d'Haiti  au  19ème  siècle  et  au  20ème.  Il  faut  dire  aussi  que  son  compte-rendu  documenté 
et  abordé  avec  une  sympathie  évidente,  constitue  en  quelque  sorte  une  présentation 
brève  mais  substantielle  de  l'état  actuel  de  nos  connaissances  sur  ces  questions  qui  ont 
passionné  le  milieu  des  initiés  haïtiens  à  la  complexité  de  pareille  matière.  On  en  veut 
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pour  preuve  l'exemple  de  Fruneau.  intellectuel  de  pointe,  professeur  au  lycée  national 
sous  Boyer.  champion  intrépide  de  la  défense  énergique  du  libéralisme  économique  au 
nom  du  libre-échange  et  de  la  promotion  nécessaire  des  investissements  de  capitaux 
étrangers  chez  nous,  se  situant  au  cœur  même  de  la  problématique  «  indépendance 
politique  et  dépendance  économique».  Ceci  dit,  la  monographie  de  Nicholls, 
intéressante  et  stimulante,  révèle  une  curiosité  pour  l'original  et  une  finesse  subtile  dans 
l'appréhension  de  pensées  étonnamment  sophistiquées  parfois  pour  le  pays  et  pour 
l'époque,  ce  qui  montre  que  l'intelligentsia  haïtienne,  dont  certains  «échantillons» 
s'honoraient  d'être  admis  comme  membres  à  part  entière,  actifs  et  appréciés  dans  les 
sociétés  savantes  d'Europe,  était  souvent  à  l'heure  de  son  temps.  Ce  n'est  pas  par 
hasard  qu'un  Louis-Joseph  Janvier,  lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  diplômé 
de  deux  sections  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  de  Paris,  membre  de  la  Société 
d'Anthropologie  de  Paris  a  été  admis  à  prendre  la  parole  à  la  cérémonie  d'inauguration 
de  la  tombe  de  Michelet  au  Père-Lachaise.  Or  Janvier  a  des  idées  économiques  et 
sociales  avancées  et  même  un  véritable  plan  de  développement  «  anti-libéral  »  pour 
Haïti.  Un  Anténor  Firmin.  lui  aussi  membre  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris  et 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie,  auteur  d'un  gros  livre  alors  apprécié  sur 
«  L'Egalité  des  Races  Humaines  »,  se  verra  même  pressentir  pour  être  le  premier 
président  d'une  Confédération  Antillaise  en  projet,  et  auquel  travaillaient  le  puerto-ricain 
Dr  Betances  et  le  cubain  José  Marti.  Or  Firmin  aussi  traite,  en  ancien  libéral  devenu 
démocrate-social,  du  problème  de  l'indépendance  politique  et  de  la  dépendance 
économique  d'Haiti  dans  ses  publications  les  plus  connues.  Dans  un  contexte 
international  hostile  ou  quasi-fermé  aux  représentants  de  la  race  noire,  l'indépendance 
d'Haiti,  perçue  comme  une  anomalie,  a  survécu  et  a  été  aussi  assurée  par  la  qualité 
intellectuelle  de  ses  hommes  d'élite  qui  ont  su  s'illustrer  dans  le  monde  des  lettres,  de  la 
science  et  de  l'art.  L'intelligence  haïtienne  a  su  réussir  une  stratégie  de  compatibilité 
entre  le  nationalisme  fier  et  même  ombrageux,  et  le  cosmopolitisme  convivial  et  digne, 
pendant  compensatoire  à  une  inégalité  découlant  de  la  dépendance  économique  et  des 
entraves  de  fait  à  la  souveraineté  politique  de  l'indépendance  nationale.  Derrière  la 
littérature  ethno-nationale  des  écrivains  sociaux  haïtiens,  c'est  du  problème 
«  dépendance  économique  et  indépendance  politique  »  qu'il  s'agit  aussi. 

des  thèmes  importants  manquent  à  l'appel  Revenant  au  coeur  de 

qui  sont  pourtant  au  coeur  de  la  problématique  la  problématique  de 

l'ouvrage  de 

Nicholls.  constatons  quelques  absences  de  questions  fort  débattues  et  vécues  par 
l'expérience  haïtienne.  Le  thème  du  refus  obstiné  du  contrôle  étranger  des  douanes  du 
pays  pour  garantir  les  emprunts  extérieurs  afin  de  ne  pas  mettre  en  cause 
l'indépendance  politique,  a  été  un  point  sensible  et  permanent  de  l'expression  du 
nationalisme  haïtien,  même  au  fort  de  la  crise  chaotique  de  1910-1915.  L'hostilité  aux 
emprunts  extérieurs  et  à  la  croissance  de  l'endettement  externe  pour  ne  pas  mettre  en 
cause  l'indépendance  politique  du  pays,  a  constitué  la  doctrine  financière  d'un 
gouvernement  comme  celui  de  Nord-Alexis  (1902-1906).  La  question  du  type  de  régime 
politique  à  la  fois  le  meilleur,  le  plus  efficient,  et  le  plus  apte  à  résister  aux  ingérences 
étrangères  a  constitué  un  «grand  débat  permanent»:  militarisme  contre  civilisme, 
dictatures  contre  démocraties,  nationalisme  contre  libéralisme,  cosmopolitisme  (outward 
looking)  contre  indigénisme  (inward  lookig).  La  discussion  au  sujet  de  la  formation  des 
cadres  entre  les  partisans  de  l'envoi  de  boursiers  à  l'extérieur  et  ceux  qui  préféraient 
faire  venir  des  experts  étrangers  au  pays  pour  former  les  nôtres  sur  place  dans  des 
institutions  locales,  au  moins  pour  certains  domaines  de  formation,  la  question  du 
transfert  de  technologie  à  condition  pour  celle-ci  d'être  appropriée  afin  d'éviter  des 
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distorsions,  ont  été  des  sujets  centraux  de  controverse  pendant  la  présidence  de 
Salomon  (1879-1888)  par  exemple,  et  tout  ceci  a  imbibé  la  problématique  de  la 
dépendance  économique  dans  l'indépendance  politique.  Or  Nicholls  est  silencieux  sur 
ces  aspects  importants  de  son  sujet  vu  leur  pertinence  alors  et  jusqu'à  aujourd'hui  dans 
les  débats  autour  du  développement  et  de  la  dépendance.  Mais  ces  débats  étaient 
reproduits  dans  la  presse  et  dans  les  archives  parlementaires,  et  pas  nécessairement 
dans  les  livres  d'auteur  consultés.  Pourtant,  pour  les  périodes  antérieures,  Nicholls  avait 
bien  fait  usage  de  dossiers  de  presse.  Que  s'est-il  passé  alors  ?  C'est  bien  dommage, 
car  ce  sont  des  occasions  ratées  d'une  illustration  encore  plus  riche  et  plus  variée  du 
thème  pris  en  considération. 

la  paille  et  la  poutre  dans  l'oeil  II  arrive  à  l'auteur  d'être  méticuleux,  scrupuleux 

et  même  d'être  sans  ménagement  vis-à-vis 
d'écrivains  haïtiens  actuels  à  propos  des  imprécisions  ou  erreurs  qu'il  relève  dans  leurs 
écrits.  Par  exemple,  il  semble  prendre  un  malin  plaisir  à  signaler  les  manipulations  de 
statistiques  qu'il  reproche  à  une  historienne  haïtienne  avantageusement  connue,  au 
sujet  des  quantités  de  terres  louées  ou  vendues  aux  compagnies  américaines  pendant 
la  période  de  la  première  occupation  militaire  nord-américaine  du  pays  (1915-1934). 
Nicholls  va  jusqu'à  suggérer  pour  le  moins  de  la  négligence,  en  opposant  les  chiffres 
donnés  par  l'auteure  et  les  statistiques  tirées  des  sources  mêmes  que  celle-ci  cite  en 
référence,  et  de  telles  allégations  sont  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  du 
lecteur,  d'autant  plus  que  l'idéologie  de  gauche  de  l'auteure  incriminée  n'était  alors  un 
secret  pour  personne.  Faisant  le  compte-rendu  de  l'ouvrage  de  Nicholls.  je  me  trouve 
comme  gêné  de  paraître  lui  rendre  la  monnaie  de  sa  pièce,  mais  faut-il  pour  autant 
passer  sous  silence  quelques  inexactitudes  factuelles  relevées  dans  son  propre  travail  ? 
Il  affirme  (page  3)  qu'  il  n'y  avait  guère  ou  peu  à  Saint  Domingue,  chez  les  blancs,  une 
conception  de  la  colonie  comme  ayant  un  intérêt  en  soi  qui  lui  fût  propre  et  distinct  de  la 
métropole,  tandis  qu'au  contraire,  comme  le  fait  est  connu  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  la  période,  il  y  a  eu  des  mouvements  autonomistes  des  colons  de  Saint  Domingue  qui 
ont  même  abouti  à  la  rédaction  d'un  document  fameux:  «  Les  Bases  Constitutionnelles  » 
rédigées  et  adoptées  par  leur  Assemblée  Générale  à  Saint  Marc  pour  démontrer,  à  titre 
justificatif,  que  l'intérêt  de  Saint  Domingue  était  différent  de  celui  de  la  métropole  !  On  ne 
saurait  mieux  factuellement  se  tromper  !  Or  voici  que  Nicholls  trouve  bon  d'affirmer  que 
le  président  Estimé  fit  seulement  certains  gestes  d'ailleurs  sans  grande  portée  ni 
signification,  dans  le  sens  du  nationalisme  économique.  Et  le  seul  exemple  que  l'auteur 
trouve  à  citer  est  celui  de  la  figue-banane  qui  fut  en  effet  un  échec,  notamment  du  fait 
que  la  corruption  dans  le  transfert  à  des  affairistes  haïtiens  tua  la  banane.  Mais  rien 
sous  sa  plume  sur  la  législation  commerciale  d'Estimé,  de  ses  mesures  socio- 
économiques  à  relents  nationalistes,  et  surtout  Nicholls  ignore  tout  à  fait  la  plus  grosse 
pièce  de  la  campagne  de  mobilisation  de  l'opinion  publique  lancée  à  grands  renforts  de 
fanfare  par  Estimé  en  faveur  d'une  souscription  nationale  pour  la  libération  financière 
d'Haiti  de  la  tutelle  financière  des  USA:  «  Tous  unis  pour  payer  la  dette  !  Souscrivons 
tous,  souscrivons  tous,  effaçons  la  tutelle  financière!  ».  N'est-ce  pas  un  thème  -  et 
important  -  du  débat  sur  la  dépendance  économique  ? 

une  contre-performance  dans  l'argumentaire  de  Nicholls        J'hésite  à  donner  un 

dernier  exemple, 

parce 

que  personnel, 

mais  son  implication  et  sa  portée  générale  me  font  surmonter  ma  réticence  à  en  parler 
ici.  J'ai  publié,  en  1955,  une  étude  dans  laquelle  j'ai  analysé  les  sentiments  exprimés  par 
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Pétion  et  Bover  vis-à-vis  de  l'indépendance  nationale  qui  révélaient  un  fléchissement  du 
nationalisme  de  ces  dirigeants  haïtiens  entre  1807  et  1814,  au  fort  de  la  guerre  civile 
contre  Christophe  qui  leur  faisait  redouter  le  pire  avec  une  éventuelle  victoire  de  ce 
dernier,  les  souvenirs  de  la  guerre  du  sud  étant  encore  frais  dans  les  mémoires.  C'est 
dans  ce  contexte  que  les  deux  chefs  de  couleur  avouèrent  confidentiellement  à  des 
interlocuteurs  officiels  français  qu'ils  étaient  personnellement  enclins  à  envisager  une 
forme  de  protectorat  ou  de  suzeraineté  de  la  France  pour  leur  protection,  mais  que  leur 
situation  était  délicate  comme  gouvernants  face  à  des  gouvernés  méfiants.  Nicholls 
allègue  alors  que  «  les  preuves  présentées  par  Manigat  consistent  principalement  en 
opinions  de  français  spéculant  sur  ce  que  Pétion  pourrait  penser»  (?...!).  alors  que 
précisément,  en  historien  consciencieux,  j'avais  pris  la  précaution  et  m'étais  donné  la 
peine  d'écrire  explicitement  que  je  me  fondais  uniquement  sur  les  «  rapports  de 
conversations  directes  et  de  correspondance  »  et  les  papiers  et  documents 
diplomatiques  trouvés  dans  les  archives  en  France,  références  à  l'appui,  entre  les 
dirigeants  haïtiens  et  les  officiels  français  envoyés  pour  négocier  avec  eux  tels  un 
Denawes,  Catineau-Laroche.  et  surtout  les  commissaires  envoyés  par  le  Roi  de  France 
en  mission  officielle  publique  comme  Dauxion-Lavavsse  en  1814  et  plus  tard  le  vicomte 
de  Fontanges  et  Florimond  Alphonse  Esmangart  (1816).  Pourquoi  cette  amnésie  subite 
de  Nicholls  coupable  ainsi  d'affirmations  mensongères  ?  Et  j'ajoutais  expressément  que 
j'écartais  les  opinions  d'autres  français  non  qualifiés  au  sujet  de  sentiments  prêtés  à 
Pétion  parce  que  c'étaient,  je  cite,  «  des  sources  douteuses  »  auxquelles  il  est  difficile 
«  d'accorder  quelque  créance  que  ce  soit  »  comme  reflétant  des  «  illusions  »  peut-être 
même  intéressées  et  qu'en  tout  cas,  c'étaient  de  «  faibles  indicateurs  »  (page  8  de  mon 
analyse).  Nicholls  a  donc  fait  preuve  de  cécité  partielle  et  partiale  en  me  lisant.  En  fait, 
j'ai  maintenu  que  la  position  de  ferme  refus  prise  finalement  et  heureusement  par  Pétion 
en  1814  et  Bover  deux  ans  plus  tard,  loin  d'être  inspirée  par  leurs  sentiments  et 
convictions  personnelles,  leur  était  dictée  par  une  claire  lecture  de  leur  situation  de 
dirigeants  soumis  à  la  volonté  et  aux  pressions  des  masses  noires  qui  avaient  mené  une 
guerre  sanglante  pour  l'indépendance  totale  et  se  méfiaient  d'un  leadership  mulâtre 
francophile  qui  s'est  trouvé  en  l'occurrence  avoir  effectivement  fait  des  confidences  aux 
émissaires  officiels  français,  rapportées  et  confirmées  par  ceux-ci  à  deux  reprises,  sur 
leurs  inclinations  personnelles  secrètes  jusqu'en  1814  à  faire  des  concessions  politiques 
à  leurs  partenaires  étrangers  et  à  accepter,  pour  leur  sécurité,  une  suzeraineté  ou  un 
protectorat  de  l'ancienne  métropole,  mais  qu'il  leur  fallait  craindre  la  réaction  hostile  des 
masses  populaires.  Voilà  ce  que  disent  les  documents  officiels  que  j'ai  consultés  aux 
Archives  du  Ministère  des  Colonies  alors  rue  Oudinot  et  aux  Archives  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  au  Quai  d'Orsay.  Or,  et  fort  heureusement,  le  chapelain  d'Oxford 
en  Nicholls  a  eu  l'honnêteté  je  dirais  religieuse,  de  présenter  ensuite,  non  sans 
candeur,  une  pièce  que  j'avais  cherchée  et  dont  je  n'avais  pas  trouvé  alors  l'original  aux 
Archives  du  Ministère  des  Colonies,  mais  dont  j'avais  retracé  l'existence  dans  un  rapport 
ultérieur  (1816)  qui  en  faisait  mention,  établissant  directement  sans  contredit,  l'aveu 
confidentiel  de  Pétion  et  Bover  lors  de  la  mission  française  de  1814.,  pièce  encore  plus 
accablante  qui  apportait  grande  eau  à  mon  moulin.  En  voulant  me  critiquer,  Nicholls 
venait  à  ma  rescousse,  je  veux  dire  en  support  de  ma  thèse  fondée  sur  d'incontestables 
preuves  documentaires  auxquelles  il  apportait  lui-même  l'original  d'une  des  pièces 
majeures  manquantes,  ce  dont  je  lui  suis  depuis  lors  redevable.  A  la  vérité,  ce  que 
révèle  le  cas  n'est  pas  unique  dans  notre  histoire.  Dans  la  même  étude,  je  citais 
Guerrier,  futur  président  d'Haïti,  qui  écrivait  au  gouvernement  français,  qu'au  lieu  de  voir 
le  pays  gouverner  par  les  «  petits  mulâtres  »,  il  préférait  le  voir  remettre  aux  français, 
«  ses  véritables  possesseurs  »  !  On  l'a  à  peine  noté  et  il  n'y  a  pas  eu  de  réaction 
courroucée  à  cette  révélation  d'un  futur  président  de  la  République.  C'était  l'esprit  du 
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temps  chez  les  plus  extrémistes  de  la  lutte  des  castes  d'alors  encore  vive.  N'oublions 
pas  que  Darfour  fut  fusillé  par  Bover  pour  avoir  soulevé  la  question  de  couleur  dans  son 
journal.  C'était  une  question  des  plus  chaudes  en  ces  temps-là.  On  doit  le  comprendre, 
même  quand,  par  la  suite,  le  problème  perdra  heureusement  de  son  acuité  diviseuse. 
Combien  de  fois  faut-il  que  je  rappelle  la  définition  de  Lucien  Febvre  :  «  L'historien  est 
un  homme  qui  se  rend  compte  que  les  choses  (et  les  hommes)  changent  et  se  demande 
pourquoi  elles  (ils)  changent  »?  Cette  mésaventure  de  Nicholls  ne  doit  pas  être  sous- 
estimée  cependant  dans  sa  signification  révélatrice  d'un  prisme  de  partialité  flagrante 
chez  lui  en  approchant  et  en  traitant  le  thème  de  la  dépendance  économique  par  rapport 
à  l'indépendance  politique. 

une  constante  de  peur  sociale  A  cet  égard,  il  y  a  bien  une  constante  dans  notre 
chez  les  classes  privilégiées  histoire  -  et  est-ce  seulement  dans  notre 

histoire 

à  nous  ?  -  un  problème  de  peur  des  réactions  de  colère  des  masses  populaires 
chez  les  gouvernants  à  l'occasion  de  telle  ou  telle  mesure  à  prendre.  On  l'a  bien  dit  en 
histoire  générale  que  les  masses  populaires  avaient  vocation  d'être  des  «  classes 
dangereuses  ».  En  Haiti,  à  certains  moments,  cette  peur  de  classe  a  pu  prendre  la 
forme  de  la  question  de  couleur  parce  que  les  masses  populaires  sont  généralement 
noires,  et  les  mulâtres  sont  représentés  en  plus  grande  proportion  tant  au  point  de  vue 
du  nombre  que  de  celui  de  l'ampleur  du  porte-monnaie,  par  les  couches  privilégiées  de 
la  société.  Je  voudrais  habituer  les  haïtiens  à  mettre  l'accent  sans  complexe  sur  ce 
point,  car  c'est  ne  pas  comprendre  la  complexité  de  l'âme  humaine  que  de  s'étonner  de 
trouver  dans  la  psychologie  collective  populaire  cette  constante  de  la  suspicion  des 
masses  noires  contre  une  conjonction  d'intérêts  entre  les  blancs  étrangers  et  l'oligarchie 
mulâtre  dont  elles  feraient  les  frais,  et  en  effet  ceci  n'est  pas  propre  au  temps  de  Pétion 
et  de  Bover.  Je  cite  quelques  exemples  pour  illustrer  la  constance  du  cas.  En  1844,  lors 
de  la  sécession  dominicaine  contre  Haiti  encouragée  par  la  France,  le  consul-général 
français  Levasseur  rapporte  ceci  au  ministre  Guizot  à  Paris:  «  L'opinion  publique  et  le 
cabinet  de  Port-au-Prince  lui-même  nous  conviaient  à  faire  de  la  partie  espagnole  un 
lieu  d'asile  pour  la  classe  de  couleur  menacée  par  la  colère  des  noirs  »,  et  plus  loin, 
dans  ce  même  rapport  du  7  juillet  1844,  le  consul  Levasseur  poursuit  et  confirme  après 
avoir  cité  les  propos  du  ministre  haïtien  des  Affaires  Etrangères  Dupuv  soucieux  de  «  se 
mettre  à  l'abri  des  attaques  de  l'opinion  publique  »  en  ne  prenant  pas  «  l'initiative  de 
l'abandon  du  territoire  espagnol  »  :  «  La  classe  de  couleur  surtout  exprimait  hautement 
la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  en  voyant  qu'il  était  permis  d'espérer  qu'un  asile  lui  serait 
bientôt  ouvert  au  milieu  des  espagnols  contre  la  violence  des  noirs.  Déjà  un  grand 
nombre  de  mulâtres  venaient  me  supplier  de  les  recommander  à  la  Junte  de  Santo 
Domingo  et  m'exprimer  leur  joie  de  pouvoir  vivre  bientôt  en  paix  sous  la  généreuse 
protection  de  la  France  ».  En  1883,  l'archevêque  catholique  de  Port-au-Prince  Mgr 
Guilloux  rapporta  à  son  collègue  du  Cap  Mgr  Hillion.  qu'on  avait  écrit  sur  les  murs  de  la 
capitale  «  A  bas  les  blancs  et  les  mulâtres  !  »  et  aussitôt  Mgr  Guilloux  de  commenter: 
«  C'est  1804  »!  Je  ne  commente  pas  ce  commentaire,  mais  tout  le  monde  peut 
constater  combien  il  est  dans  l'axe  de  ce  que  nous  discutons  ici,  surtout  quand  on  se 
rappelle  que  1804  pour  Mgr  Guilloux  comme  pour  tout  haïtien,  c'est,  bien  sûr, 
l'indépendance  nationale...  Au  début  de  ce  siècle,  je  veux  dire  le  vingtième,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  Louis  Bomo.  avouait  confidentiellement  au  ministre  américain  en 
Haiti,  Fumiss,  que  la  classe  dirigeante  haïtienne  avait  une  peur  bleue  d'un  soulèvement 
«  socialiste  »  (sic)  des  masses  populaires,  et  devait,  par  conséquent,  être  d'une 
prudence  extrême  en  traitant  avec  les  étrangers  (12).  Grâce  à  Nicholls.  nous  avons 
mieux  :  il  cite  un  extrait  d'un  rapport  du  consul  anglais  à  Port-au-Prince  Zohrab.  en 
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1889,  sur  les  dispositions  des  «  basses  classes  »  de  la  société  haïtienne  qui,  bien  que 
naïvement  gentilles  avec  les  étrangers  et  candidement  hospitalières  aux  résidents 
blancs,  étaient  cependant  prêtes  à  la  moindre  occasion,  à  exprimer  leur  hostilité 
haineuse  («their  hatred  of  the  whites»)  des  mêmes  blancs  étrangers  dont  elles 
pouvaient  alors  brûler  et  piller  les  magasins  et  entreprises  parce  que  pour  elles,  à  la 
différence  des  groupes  de  pouvoir  traditionnels,  les  blancs  avaient  été,  et  pouvaient 
tenter  de  redevenir,  des  maîtres  et  des  dominateurs  impitoyables,  et  étaient  de  fait  des 
exploiteurs.  De  tel  exemples  montrent  à  l'évidence  la  vérité  de  la  question  sociale 
perçue  comme  menaçante  et  pressante  par  les  classes  dirigeantes  dans  la  peur  d'un 
soulèvement  des  masses  populaires,  et  traduite  comme  telle  dans  la  politique  haïtienne 
en  1802,  en  1809-1814,  en  1814-1824,  en  1844,  en  1883,  en  1889  et  en  1910.  Alors, 
n'est-ce  pas  un  fait  répétitif  tout  au  long  du  W**™  siècle,  ce  qu'on  appelle  en  bonne 
théorie  une  «  constante  »  de  notre  passé  ?  Pourquoi  vouloir  en  exempter  le  temps  de 
Pétion  dans  la  conjoncture  1809-1814  ?  Pourquoi  s'offusquer  comme  d'un  sacrilège  de 
le  trouver  confronté  au  même  problème  d'une  «  diplomatie  qui,  malgré  elle,  doit  subir, 
avec  l'action  du  milieu,  le  contrôle  permanent  et  direct  de  l'opinion  publique  »  ?  Nicholls 
se  trouverait-il  en  proie  à  cette  maladie  qu'on  pourrait  appeler  la  «  Pétionnite  »  qui  a 
amené  le  Dr  François  Dalencour.  un  brave  homme  au  demeurant,  à  délirer  jusqu'à 
écrire  qu'  «  Alexandre  Pétion.  c'était  Jésus-Christ  sur  la  terre  d'Haiti  »  ?  En  tout  cas, 
pour  ce  qui  est  de  la  question  de  couleur,  Nicholls  est  au  fait  de  ce  dont  il  parle,  car  c'est 
bien  lui  qui  a  déjà  publié  un  article  lucide  et  incisif  sur  la  distortion  de  la  vérité  historique 
par  ce  qu'il  appelait  lui-même  «  l'école  mulâtre  de  l'histoire  d'Haiti  »,  élogieuse  pour 
Pétion.  Bover  et  Geffrard  et  sévèrement  critique  de  Toussaint  Louverture.  de 
Dessalines,  de  Christophe  et  de  Salomon,  et  Ta  fort  significativement  intitulé  :  «  Une 
oeuvre  de  combat  :  les  historiens  mulâtres  et  le  passé  du  Peuple  Haïtien  ».  Pourquoi 
Nicholls  perd-il  soudain  sa  lucidité  habituelle  ?  Il  est  indéniable,  derrière  tout  cela,  que 
les  élites  dirigeantes  de  l'oligarchie  traditionnelle,  maîtresses  du  commerce  import- 
export  monopolisé  par  les  métis  haïtiens  et  les  blancs  étrangers  du  «  bord-de  mer  », 
postulaient  un  «  modèle  dépendant  »,  tandis  que,  dans  le  pays  profond,  les  masses 
rurales,  en  majorité  des  petits  paysans  noirs,  adonnés  à  la  polyculture  vivrière 
d'autosubsistance,  suivaient  instinctivement  «  un  modèle  autonome  »...  Vous  voyez  bien 
qu'on  est  resté  au  cœur  de  la  problématique:  «dépendance  économique  et 
indépendance  politique  »  posée  par  Nicholls. 

les  défauts  de  la  cuirasse  chez  Nicholls  historien  II  est  intéressant  de 

noter  qu'en  traitant  de 

l'histoire  des  idées  politiques  en  Haïti,  Nicholls  se  révèle  meilleur  politologue 
qu'historien.  C'est  l'historien  chez  Nicholls  qui  a  sous-estimé  la  permanence  du  débat 
opposant,  à  travers  les  générations  successives,  deux  écoles  de  pensée  chez 
nous,  «  les  deux  tendances  ».  Il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retrouver  cette  pulsation 
binaire  régulière  de  l'histoire  haïtienne.  Un  exemple:  en  1820,  comme  le  rappelle 
Hénock  Trouillot.  grand  dénicheur  de  documents  du  passé  en  vrai  bénédictin  de  la 
recherche,  «  un  sénateur  annonce  qu'après  l'indépendance  politique  de  1804,  il  fallait 
combattre  en  vue  de  l'indépendance  commerciale  ».  N'est-ce  pas  une  partie  du  thème 
de  l'ouvrage  de  Nicholls  ?  Il  ignore  purement  et  simplement  ce  débat  d'alors,  pourtant  à 
un  moment  historique  de  la  succession  des  conjonctures  posant  sa  problématique 
générale  comme  une  préoccupation  permanente.  C'est  ensuite  l'historien  chez  Nicholls 
qui  n'a  pas  assez  retenu  l'importance  du  paramètre  social  en  écrivant  sur  les  théoriciens 
haïtiens  de  la  politique  et  de  l'économie  haïtiennes.  Il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
retrouver  cette  sensibilité  particulière  de  l'histoire  d'Haiti.  Poussant  son  analyse  plus 
près  de  notre  temps,  il  est  étonnamment  silencieux  sur  les  méthodes  dictatoriales  de 
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Duvalier  père  qui  sont  inséparables  du  contenu  et  des  modalités  de  son  nationalisme 
politique,  alors  que  sur  le  plan  économique,  il  avait  annoncé  vouloir  «faire  d'Haïti 
l'enfant  chéri  du  capitalisme  américain  comme  Puerto-Rico  »  pour  citer  ses  propos  du 
début  ce  dont  son  fils  et  successeur  Jean-Claude  entamera  la  réalisation  en  ouvrant  et 
en  aliénant  le  pays  à  un  capitalisme  étranger  sauvage,  sous  un  régime  porté  sur  les 
fonds  baptismaux  par  l'ambassadeur  américain  en  Haïti,  rejoint  plus  tard  par 
l'ambassadeur  de  France,  pour  assurer  un  condominium  américano-français  sur  fond  de 
rivalité..  Il  n'a  pas  été  possible  à  Nicholls  de  retrouver  cette  pulsion  nouvelle  de  l'histoire 
haïtienne  récente. 

Mais  par-dessus  tout  c'est  le  problème  de  la  modernisation  en  connexion  avec 
l'industrialisation,  qui  a  le  plus  posé  la  question  de  la  dépendance  économique  d'Haiti 
par  rapport  à  son  indépendance  politique.  L'analyse  de  Nicholls  aurait  été  bien  meilleure 
au  regard  des  exigences  de  la  science  historique,  s'il  avait  tenté  une  périodisation  des 
essais  de  modernisation-industrialisation  d'Haiti  pour  les  mettre  en  regard  avec  le 
sentiment  d'indépendance  politique  au  pays.  Il  m'est  arrivé,  à  cet  égard,  de  suggérer 
quatre  vagues  :  la  vague  des  années  allant  de  1804  au  début  des  années  1840s,  sous 
l'égide  de  l'Angleterre  comme  modèle,  la  vague  des  années  1840s  à  la  fin  de  la 
décennie  des  années  1890  avec  la  France  comme  modèle,  la  vague  de  la  fin  du  19ème 
siècle  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde  guerre  mondiale  avec  les  Etats-Unis  comme  modèle 
supplantant  une  tentative  d'hégémonie  du  modèle  allemand,  et  enfin  une  phase  qui 
s'esquisse  avec  le  régime  des  Duvalier,  avec  Puerto-Rico  comme  un  modèle  caraïbe 
par  Etats-Unis  interposés,  (la  Caricom  pourra  venir  plus  ptard  I).  La  rivalité  entre  les 
volontés  de  puissance  des  grandes  nations  hégémoniques  a  provoqué  le  phénomène 
historique  des  «  substitutions  de  prépondérance  »,  qui  constitue  mon  thème  favori  dans 
l'étude  des  relations  internationales.  Mais  Nicholls  est  loin  de  penser  à  tout  cela,  loin  de 
se  douter  de  tout  cela  qui,  pour  moi,  est  l'histoire,  l'histoire-probièmes,  l'histoire 
explicative,  l'histoire  vivante,  la  véritable  histoire  quoi! 

On  gagne  toujours  à  entreprendre,  telle  est  Enfin,  la  brève  tentative  de 

la  bonne  leçon  de  la  monographie  de  Nichoiis  Nicholls  pour  analyser  et 

comparer  «  le  modèle  latino 

-américain  »  (cf  les  pages  34  à  36)  et  le  «  sentier  cubain  »  (pages  36  à  38),  bien 
qu'excellente  d'intention,  -  «  il  osa  et  l'audace  était  belle  »  -  se  révèle  en  réalité  un 
exercice  qu'on  est  au  regret  de  trouver  téméraire  et  futile,  trop  rapide  pour  être  pris  au 
sérieux  et  qui  n'ajoute,  contrairement  à  notre  attente  pourtant,  rien  qui  en  vaille  la  peine, 
dans  sa  monographie,  à  la  qualité  et  à  la  substance,  ni  à  la  profondeur  du  raisonnement 
et  de  l'analyse.  Il  a  compris  cependant  qu'une  réflexion  élargie  à  l'Amérique  Latine  et  à 
la  Caraïbe  s'imposait  rien  qu'à  titre  de  développement  comparatif,  dans  un  effort  de 
saisie  théorique  et  pratique  du  binôme  «  Indépendance  politique  et  dépendance 
économique  »  en  Haiti,  vu  la  richesse  d'exploitation  et  la  vogue  de  la  «  théorie  de  la 
dépendance  »  au  sud  du  Rio  Grande,  et  le  fait  d'en  dire  si  peu  laisse  voir  quand  même 
qu'il  avait  à  l'esprit  et  qu'il  était  sur  la  voie  d'une  esquisse  qui,  plus  étoffée,  aurait  fait 
sens  en  vérité.  Il  faut  donc  le  voir  comme  un  plus. 

Il  y  a  lieu  de  ne  pas  se  méprendre,  toutefois.  Si  j'ai  voulu  ici  suivre  une 
recommandation  professionnelle  sur  la  nécessité  d'une  critique  patiente,  vigilante  et 
exigeante  des  publications  nouvelles  pour  dire  «  la  part  de  vérité  qu'elles  contiennent  »:, 
mes  réserves  et  observations  critiques  ne  doivent  pas  pour  autant  être  prises  comme 
destructrices,  et  ne  doivent  pas  occulter  ni  même  diminuer  sensiblement  les  mérites  de 
l'étude  monographique  de  Nicholls.  et  le  fait  même  d'avoir  dégagé  quelques  faiblesses 
ou  insuffisances  qui  ne  sont  pas  mineures,  indique  que  j'en  ai  trouvé  la  lecture 
intéressante,  et  qu'il  s'y  trouve  des  qualités  pour  faire  la  balance,  oui  des  qualités  dont  la 
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plus  grande  à  mes  yeux  demeure  le  caractère  consciencieux  de  son  travail.  C'est 
pourquoi  je  recommande  en  fin  de  compte  la  brochure  de  Nicholls.  ne  serait-ce  que  pour 
la  quantité  de  recherches  investie  dans  un  volume  de  format  modeste,  et  pour  ce  qu'on 
peut  trouver  de  vues  pertinentes  de  l'auteur  dans  une  analyse  sobre  et  pénétrante  qui 
augure  favorablement  de  ses  publications  à  venir  sur  les  idéologies  et  les  réalités 
haïtiennes,  terrain  qu'il  n'est  plus  un  néophyte  à  déchiffrer,  pour  le  plus  grand  bien  des 
études  servant  à  mieux  connaître  notre  pays  afin  de  pouvoir  le  transformer  en 
connaissance  de  cause.  C'est  dire  le  service  que  Nicholls  rend  et  est  appelé  à  rendre  de 
mieux  en  mieux,  non  seulement  à  la  communauté  littéraire  et  scientifique,  .mais  à  tous 
ceux  qui  s'intéressent  au  cheminement  de  la  pensée  haïtienne  vers  un  meilleur  destin 
du  pays  de  Toussaint  Louverture  et  d'Anténor  Firmin  malgré  «  la  défaite  de 
l'intelligence  »  dans  ces  deux  cas  emblématiques. 

L'ouvrage  passé  ici  en  revue  pour  un  compte-rendu  critique  s'intitule: 

David  Nicholls  «  Economie  Dependence  and  Political  Autonomy  »,  Occasional  Papers 

Séries  No  9,  Center  for  Developing  Area  Studies,  Me  Gill  University,  Montréal  1975 
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DIPLOMATIE  HAÏTIENNE  D'ANTAN 
HAÏTI  ET  LA  RUSSIE  AU  TEMPS  DU  TSAR  ALEXANDRE  1ER 

Un  épisode  peu  connu  des  relations  internationales  de  la  «  Sainte  Alliance  » 


Une  fois  l'indépendance  proclamée  au  Haut-du-Cap  et  à  Fort-Liberté  le  29 
novembre  1803  au  lendemain  de  la  victoire  finale  de  Vertières,  et  célébrée  aux 
Gonaives  au  cours  d'une  cérémonie  solennelle  inauguratrice  le  premier  janvier  1804,  le 
premier  souci  des  premiers  dirigeants  fut  de  chercher  et  d'obtenir  la  reconnaissance 
internationale  du  nouvel  état,  car,  selon  les  observations  judicieuses  du  professeur 
Sibert.  «  la  reconnaissance  comme  Etat  offre  un  intérêt  capital  plus  encore  pour  qui  la 
demande  que  pour  qui  l'octroie.  L'Etat  non  reconnu  de  jure  est  voué  à  tous  les 
isolements  politiques,  juridiques,  économiques,  financiers.  Cette  conséquence  est 
d'autant  plus  désastreuse  qu'elle  s'applique  à  un  organisme  pressé  de  se  développer». 
A  ce  sujet,  les  professeurs  Rousseau  et  Nquven  Quoc  Dinh  rappellent  fort 
opportunément  la  théorie  constitutive  ou  attributive  de  la  reconnaissance  d'état  selon 
laquelle  c'est  cette  reconnaissance  qui  constitue  l'état,  qui  attribue  la  qualité  d'état.  C'est 
un  acte  créateur,  l'Etat  n'existant  que  si  et  dans  la  mesure  où  il  est  reconnu,  bien  que 
cette  théorie  extrême  n'ait  pas  la  faveur  de  tous  les  juristes. 

neutraliser  l'interdit  politique  étranger  par  l'atout  commercial  En  tout  état  de 
pour  faire  avancer  ou  accréditer  la  thèse  de  la  reconnaissance       cause,  la  vraie 

situation  réelle 

était  que  les  grandes  puissances  d'alors  étaient  presque  toutes  colonialistes  et 
esclavagistes,  et  conséquemment,  considéraient  l'indépendance  d'Haïti  comme  «  une 
anomalie,  un  défi  et  une  menace  ».  pour  utiliser  une  fois  de  plus  ce  que  j'aime  appeler  la 
trilogie  du  Dr  Ravford  Looan.  Un  interdit  politique  fut  conséquemment  jeté,  d'un  commun 
accord,  contre  le  nouvel  état,  dans  une  volonté  de  «  laisser  les  nègres  cuire  dans  leur 
jus  »  Ce  fut  la  mise  en  quarantaine  politique  d'Haiti,  assortie  d'une  politique  française 
décrétant  l'embargo  commercial  contre  la  colonie  émancipée  et  cherchant  à  le  faire 
appliquer,  en  attendant  la  normalisation  par  la  reconquête.  Aussi,  bien  que  vivement 
intéressées  et  engagées  dans  les  relations  commerciales  avec  Haïti  (Angleterre,  Etats- 
Unis,  Danemark,  Pays  de  la  Hanse  et  Pays  Scandinaves  notamment),  les  Grandes 
Puissances  se  gardaient  bien  de  toute  reconnaissance  de  jure  du  nouvel  état  noir  La 
stratégie  internationale  de  celui-ci  visait  donc  à  chercher  soit  a  utiliser  l'arme 
commerciale  pour  bénéficier  d'une  relation  politique  de  fait,  occasionnellement  cordiale 
voire  sympathique,  comme  ce  fut  le  cas  de  Toussaint,  de  Dessalines  et  de  Christophe 
avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  soit  même  de  négocier  commerce  contre  politique  en 
vue  d'obtenir  la  reconnaissance  juridique,  mais  alors  en  priorité  avec  des  puissances  ne 
possédant  pas  de  colonies  tropicales  à  esclaves  C'est  dans  cette  logique  et  dans  la 
perspective  de  cette  dernière  stratégie  internationale  haïtienne  que  le  tsar  de  Russie 
Alexandre  Premier  allait  paradoxalement  entrer  dans  le  collimateur  de  deux  de  nos 
premiers  dirigeants  :  le  roi  Henri  Christophe,  puis  le  président  Bover. 


Préludes  Christophiens 

concert  européen  de  la  Sainte  Alliance 


A  partir  de  1814,  Napoléon  étant  vaincu 
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et  lutte  de  l'éléphant  contre  la  baleine 


et  éloigné,  les  Puissances  alliées  vont 
établir    un    système  international 


appelé  «  la  Sainte  Alliance  »  pour  assurer  un  ordre  politique  dit  du  «  concert  européen  » 
sous  la  conduite  de  l'Autriche  (Mettemich).  de  la  Russie  tsariste  (Alexandre  Premier),  de 
l'Angleterre  (lord  Castlereagh  puis  Canning)  de  la  Prusse  (Frédéric-Guillaume)  et  de  la 
France  (Tallevrand,  qui  réussira  à  se  faufiler  et  à  se  faire  une  place  parmi  les 
«  grands  »).  Cette  politique  de  concert  européen  fut  établie  au  Congrès  de  Vienne 
(1815)  d'où  le  nom  de  T'Europe  du  Congrès  de  Vienne".  En  réalité  les  souverains  et 
diplomates  se  réunissaient  périodiquement  dans  différentes  villes  européennes  (Aix-la- 
Chapelle  en  1818,  Karlsbad  en  1819,  Troppau  en  1820,  Laybach  en  1821,  et  Vérone 
en  1822)  pour  examiner  les  mesures  propres  à  maintenir  la  paix  et  à  faire  respecter 
«  les  grands  intérêts  communs».  Mais  cette  réalité  de  la  course  aux  intérêts  et  de 
l'équilibre  européen,  source  de  conflits  et  de  rivalités  potentiels,  allait  être  dominée  par  la 
rivalité  anglo-russe,  une  Angleterre  puissance  maritime  et  une  Russie  puissance 
continentale,  rivalité  qu'on  baptisait  autrefois  de  "lutte  de  la  baleine  (anglaise)  contre 
l'éléphant  (russe)"  C'est  que,  bien  que  la  victoire  contre  la  Révolution  française,  puis 
contre  Napoléon  fût  avant  tout  britannique,  la  Russie  émergeait  en  1814-1815,  après  la 
défaite  de  l'invasion  Napoléonienne  de  son  territoire,  comme  "une  puissance  de  premier 
plan"  (Renouvin).  Et  si  l'Angleterre,  traditionnellement  plus  réaliste  (pudiquement  plus 
"pragmatique")  avait  confié  ses  intérêts  à  une  "quadruple  alliance"  conclue  le  20 
novembre  1815  et  comprenant  La  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  elle-même,  de  son 
côté  la  Russie,  alors  affichant  un  idéalisme  échevelé  (plus  fortement  :  son  "mysticisme") 
avait  abrité  ses  intérêts  derrière  ce  qu'on  a  appelé  "la  Sainte  Alliance",  pacte  signé  le  26 
septembre  1815  groupant  l'Autriche,  la  Prusse  et  elle-même,  par  des  monarques  très 
chrétiens  au  service  de  la  cause  des  "nations  chrétiennes"  gouvernées  par  les 
préceptes  de  l'étemelle  religion  du  Dieu  sauveur".  Castlereagh  avait  beau  railler  le 
"sublime  mysticisme"  du  tsar,  et  Mettemich  ironiser  au  sujet  "des  aspirations 
philanthropiques  déguisées  sous  le  manteau  de  la  religion",  le  tsar  entendait  mélanger 
politique  et  religion,  ce  qui  servait  de  justificatif  aux  intérêts  de  sa  politique  à  l'égard  des 
musulmans  de  l'empire  ottoman  notamment  Renouvin  décrit  le  tsar  Alexandre  1er 
comme  sujet  à  des  "exaltations  mystiques"  et  surtout  "capable  d'un  élan  du  coeur... 
sans  perdre  de  vue  les  intérêts  de  sa  politique".  Il  soigne  ses  relations  avec  la  France  - 
c'est  bon  à  savoir  pour  la  suite  de  cet  épisode  -  dont  il  se  réserve  de  se  servir  comme 
instrument  éventuellement  contre  l'Autriche  et  surtout  contre  l'Angleterre.  Et  aussi,  il 
s'intéresse  aux  horizons  extra-européens,  particulièrement,  en  ce  qui  nous  concerne,  du 
côté  du  continent  américain,  où  il  veut  étendre  le  champ  de  son  intérêt  actif. 

approches  de  Christophe  en  réussissant  Devenu  le  roi  Henri  1er 

«  le  coup  de  l'image  »,  premier  test  de  Christophe  suivait  avec 
crédibilité  étatique  pour  un  tsar  enchanté  intérêt  ces 

événements 


Webb  .  qui  entretenait  des  relations  fort  suivies  avec  lui  et  avec  de  Vastev.  son 
conseiller  intime,  nous  révèle  que  le  monarque  haïtien  «  était  abonné  à  quatre  journaux 
différents  qui  lui  étaient  envoyés  régulièrement  par  chaque  navire.  Par  ce  moyen,  il 
savait  ce  qui  se  passait  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  ».  Aidé  de  ses  autres  amis  et 
alliés  philanthropes  anglais,  surtout  Clarkson.  avec  lesquels  il  maintenait  une 
correspondance  fréquente,  ainsi  d'ailleurs  que  son  vigilant  et  diligent  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  le  duc  de  Limonade,  il  en  évaluait  l'impact  et  l'intérêt  pour  Haiti. 
C'est  ainsi  que  lorsque  les  Grandes  Puissances  décidèrent  de  se  réunir  à  Aix-la- 
Chapelle  en  septembre  1818,  Clarkson  s'arrangea  pour  y  être,  à  titre  privé  bien  entendu, 


européens. 


Joseph 
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de  manière  à  pouvoir  influencer  les  souverains  européens  en  faveur  de  l'abolition 
définitive  de  la  traite  des  noirs.  Il  en  profita  pour  faire  du  «  lobbying  »  auprès  du  tsar 
Alexandre  en  faveur  de  son  ami  Christophe  dont  il  montra  des  pièces  de 
correspondance  à  un  tsar  étonné,  qui  avait  été  convaincu  jusque-là  par  ses  sources 
françaises,  que  les  haïtiens  étaient  tous  des  rebelles  sauvages  encore  en  état  de 
barbarie  et  d'ignorance  totale.  C'est  à  propos  d'une  de  ces  lettres  de  Christophe  que  le 
tsar,  admiratif,  eut  à  dire:  «  que  c'était  plus  que  surprenant  et  qu'il  était  vraiment 
enchanté  de  voir  un  noir  surgi  au  milieu  des  ténèbres  de  l'ignorance,  fonder  un  empire 
nouveau  sur  les  piliers  d'une  éducation  inspirée  des  principes  chrétiens»  et  qu'il 
«  espérait  voir  ce  nouvel  état  rivaliser  avec  les  blancs  en  tout  ce  qui  était  grand  et  bon  ». 

Ce  fut  le  point  de  départ  pour  une  ouverture  diplomatique  de  grand  style  tentée  par 
Christophe  avec  panache  et  un  succès  des  plus  prometteurs,  et  développée  ensuite  par 
Boyer  avec  intelligence  et  un  sens  remarquable  des  opportunités. 
On  vient  de  voir  comment  Christophe,  non  seulement  avait  réussi  le  coup  de  l'image, 
mais,  en  frappant  ce  grand  coup,  avait  passé  la  première  épreuve  de  crédibilité  étatique 
en  gagnant  la  sympathie  optimiste  du  tsar  pour  sa  capacité  d'homme  d'état  éclairé  à  la 
mesure  de  son  temps.  Profitant  de  cet  avantage,  Clarkson  assura  son  impérial 
interlocuteur  que  Christophe  envisageait  et  avait  commencé  à  réaliser  de  grands  projets 
pour  Haiti,  mais  que  le  monarque  haïtien  craignait  un  retour  offensif  armé  des  français, 
et  il  demanda  alors  au  Tsar,  au  nom  du  roi  Christophe  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
«  d'user  de  son  influence  auprès  du  roi  de  France  pour  l'en  dissuader,  voire  l'en 
empêcher».  Clarkson,  au  service  de  Sa  Majesté  le  roi  Henry  Premier  d'Haiti,  avait  été 
droit  à  l'essentiel  et  au  but,  et,  en  recourant  à  la  Russie  du  tsar  Alexandre  1er,  le 
monarque  du  royaume  du  Nord  marquait,  en  effet,  "un  grand  coup  diplomatique"  par 
cette  approche  internationale  audacieuse  liant  la  Russie  et  la  France. 

dans  une  lettre  au  tsar,  Christophe  pousse  son  avance  Au  reçu  du  rapport  positif  de 

son       ami  Clarkson. 

Christophe  écrivit  une  lettre  personnelle  au  tsar  qu'il  pria  son  ami  et  intermédiaire  de  lui 
faire  parvenir.  .Compte  tenu  de  la  double  traversée  de  l'Atlantique  pour  le  courrier  et  la 
réponse,  on  était  déjà  assez  avancé  dans  l'année  1819.  Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle 
avait  bien  entendu  pris  fin  depuis  longtemps.  Aussi  Clarkson  dut-il  remettre  la  lettre  de 
Christophe  à  l'ambassadeur  du  tsar  à  Londres  le  comte  Lieven  pour  être  transmise  à 
Saint  Petersbourg  par  le  courrier  diplomatique.  Que  disait  Sa  Majesté  le  roi  Henri 
Premier  d'Haiti  à  Sa  Majesté  Impériale  le  tsar  de  toutes  les  Russies  Alexandre  Premier? 
Dans  le  style  grandiloquent  et  passionné  de  la  diplomatie  christophienne,  un  véritable, 
un  fervent  et  un  habile  plaidoyer  pour  la  cause  des  Haïtiens,  et  pour  une  prise  en 
considération  de  sa  demande  d'une  intervention  du  tsar  en  faveur  du  maintien  et  du 
respect  de  la  souveraineté  haïtienne.  «  J'ai  toujours  cru  qu'un  souverain  aussi  éclairé, 
juste  et  humain,  qui,  au  milieu  de  ses  conquêtes  et  victoires,  a  su  donner  les  preuves  les 
plus  fortes  de  justice  et  de  modération,  doit  porter  un  intérêt  actif  à  la  situation  des 
Haïtiens,  ce  peuple  infortuné  qui  a  émergé  de  l'ignorance  et  de  l'esclavage  barbare  pour 
se  transformer  en  une  nation  libre  et  indépendante,  après  avoir  subi  l'épreuve  de  la  plus 
grande  misère  et  calamité  qui  soit,  et  je  suis  heureux  de  voir  mes  espoirs  se 
réaliser... Le  pays  a  avancé  rapidement  vers  la  civilisation  et  améliore  chaque  jour 
davantage  sa  situation  sociale...  Pendant  trop  longtemps  la  race  africaine  a  été 
injustement  calomniée.  Pendant  trop  longtemps,  elle  a  été  représentée  comme  dénuée 
de  facultés  intellectuelles  et  à  peine  capable  de  civilisation  ou  de  se  gouverner  par  des 
lois  régulières  et  bien  établies.  Ces  fausses  assertions  viennent  de  l'avarice  et  de 
l'injustice  d'hommes  qui  avaient  l'impiété  de  dégrader  l'œuvre  la  plus  belle  du  Créateur, 
comme  si  tous  les  hommes  n'avaient  pas  la  même  origine.  Ces  gens-là  attribuent  à  la 
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différence  de  couleur  ce  qui  est  seulement  le  produit  de  la  civilisation  et  des 
connaissances.  »  C'est  après  avoir  fait  valoir  que  le  retour  des  Bourbons  en  France 
pouvait  signifier  la  reprise  des  projets  belliqueux  de  reconquête  d'Haïti,  que,  liant  une 
fois  de  plus  la  cause  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  et  celle  de  l'indépendance 
d'Haiti,  le  monarque  haïtien  formula  «  l'espoir  de  la  protection  et  de  la  bienveillance  du 
tsar  en  faveur  de  la  cause  des  africains  infortunés  et  opprimés,  et  du  peuple  intéressant 
et  bon  d'Haiti  ». 

Clarkson  mandaté  par  Christophe  Ayant  ainsi  préparé  le  terrain,  Christophe 

pour  faire  des  propositions  à  Paris  va  charger  son  ami  Clarkson  en 

novembre 

1819  de  «faire  une  ouverture  directe... 
par  quelque  canal  qu'il  estimera  approprié...  en  vue  de  sonder  le  gouvernement 
français  lui-même  et  d'essayer  d'entrer  en  négociation  avec  Paris  pour  la  signature  d'un 
traité  entre  Haiti  et  la  France  ».  Les  instructions  de  la  chancellerie  royale,  telles  que 
rédigées  par  le  duc  de  Limonade.  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  précisent  au 
philanthrope  anglais  devenu  plénipotentiaire  pour  compte  de  Christophe  et  du 
gouvernement  royal  d'Haiti:  «  La  seule  condition  indispensable,  c'est  que  Louis  XVIII 
doit  reconnaître,  pour  lui  et  ses  successeurs,  Haiti  comme  un  Etat  libre,  indépendant  et 
souverain,  et  renoncer  définitivement  à  toutes  réclamations  à  son  sujet  ».  En  retour, 
Clarkson  était  autorisé  à  offrir  à  la  France  le  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  la  promesse  d'une  neutralité  haïtienne  en  cas  de  conflit  européen.  Et 
Clarkson  reçut  de  Christophe,  toujours  attentionné  et  pragmatique,  pour  couvrir  ses 
frais  de  mission,  une  lettre  de  crédit  de  6.000  livres  sterling  tirée  sur  Reid,  irving  and 
Company  de  Londres.  Moins  d'un  an  après,  exactement  le  dimanche  8  octobre  1820,  le 
roi  Henri  se  tirait  une  balle  au  cœur  pour  ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  de  ses 
adversaires  insurgés,  et  des  troupes  de  Bover  qui  avaient  envahi  son  royaume  en 
apprenant  l'attaque  d'apoplexie  qui  l'avait  foudroyé  et  laissé  invalide  depuis  le  15  août 
1820.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  de  suite  christophienne  aux  ouvertures  faites  au  tsar  de 
Russie  Alexandre  1er  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  septembre  1818.  Il  faut  retenir  de 
cet  épisode  étonnant  que  Christophe  utilisait  un  argumentaire  politique,  idéologique, 
philanthropique  et  moral  auquel  il  savait  le  tsar  sensible,  et  effectivement  Sa  Majesté 
impériale  mordit  à  l'hameçon  au  point  de  faire  des  vœux  de  succès  continu  au  chef  de 
l'Etat  haïtien  pour  sa  politique  progressiste,  mais  il  était  assez  perspicace  aussi  pour 
assortir  son  plaidoyer  humaniste  d'une  offre  concrète  d'avantages  commerciaux  à 
consentir  à  l'empire  russe  aux  yeux  duquel  le  monarque  noir  faisait  miroiter  la 
perspective  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  mettait  la  Russie  sur  un  pied 
avantageux  par  rapport  aux  autres  Puissances. 

Le  président  Boyer  prend  la  relève 

C'est  en  janvier  1820  que  le  président  Bover  entame  de  son  côté  une  opération 
diplomatique  nouvelle  d'ouverture,  en  direction,  lui  aussi,  du  tsar  de  Russie  Alexandre 
Premier,  assurant  ainsi  une  suite  à  l'initiative  alors  récente,  inédite  et  inconnue  du  grand 
public,  du  roi  Henri  Christophe  quelque  seize  mois  avant  lui.  Dans  une  saine  et 
intelligente  émulation,  Il  va  pour  ainsi  dire  prendre  la  relève  et  pousser  l'affaire  encore 
plus  loin.  L'école  historique  traditionnelle  haïtienne  lui  en  attribuera  même  la  paternité 
exclusive,  de  Beaubrun  Ardouin  à  Louis  Emile  Elie  en  passant  par  Alexandre  Lilavois  et, 
plus  près  de  nous,  Jean  Coradin.  On  ne  parle  que  de  la  négociation  entamée  par  Bover 
avec  le  trsar  Alexandre  Premier,  pour  en  attribuer  le  crédit  au  chef  de  la  diplomatie  du 
régime  de  l'Ouest  et  du  Sud,  en  un  parti-pris  flagrant  en  faveur  de  l'homme  de  couleur 
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au  pouvoir.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  c'est  bien  Christophe  qui  avait  ouvert  la  voie,  fait  les 
premières  approches,  posé  les  balises  et  mené  les  démarches  conséquentes  en 
engageant  avec  un  succès  prometteur,  les  conversations  directes  avec  le  tsar 
Alexandre  Premier  et  ainsi  inauguré  le  dossier  de  ces  singuliers  contacts  haitiano-russes 
à  l'époque  de  la  Sainte  Alliance. 

de  meilleures  conditions  nationales  et  internationales  J-P  Bover  entre  donc 

en  propices  à  une  initiative  diplomatique  haïtienne  sérieuse  lice  a  son  tour 

en  1820 

et    voici  comment 

Deux  ans  après  la  mort  de  Pétion  emporté  par  une  maladie  de  langueur  dont  il 
suivait  la  lenteur  sans  rester  inactif  dans  la  gestion  de  la  succession,  et  donc  à 
peine  nouvellement  arrivé  à  la  présidence  de  la  République  de  l'Ouest  et  du  Sud,  le 
nouveau  chef  de  l'Etat  avait  entamé  son  mandat  à  vie  par  une  stratégie  offensive  tous 
azimuths  pour  consolider  son  nouveau  pouvoir  et  étendre  son  aire  de  juridiction.  C'est 
ainsi  qu'il  allait  coup  sur  coup  mettre  fin,  en  1819,  à  l'insurrection  de  la  Grande  Anse 
(vieille  de  plus  de  douze  ans  avec  Goman).  en  1820,  à  la  scission  du  royaume  du  Nord 
(vieille  également  de  treize  ans,  à  la  mort  de  Christophe)  et  en  1821,  à  la  sécession  de 
facto  de  la  partie  de  l'Est  (par  l'agrégation"  de  cette  partie  à  la  République  d'Haiti), 
réalisant  ainsi  l'unité  de  l'île  entière.  C'est  au  cours  de  ce  processus  d'élargissement  de 
sa  sphère  de  contrôle  qu'il  va  rechercher  la  consolidation  de  celle-ci  par  la  légitimité 
internationale  qui  manquait  toujours  à  l'Etat  solennellement  né  en  1804. 

En  effet  Bover  président  nourrissait  dès  son  avènement  l'ambition  de  faire 
admettre  le  statut  politique  de  la  nouvelle  nation  par  les  Gouvernements  étrangers.  Ce 
fut  pour  ainsi  dire,  la  grande  idée  du  début  du  règne.  Le  désir  de  passer  à  l'histoire 
comme  celui  qui  a  su  faire  enfin  reconnaître  l'indépendance  de  son  pays  a  joué 
incontestablement  un  rôle  dans  l'acceptation,  jugée  par  beaucoup  ignominieuse,  de 
l'ordonnance  de  Charles  X  mais  qu'il  prit  sur  lui  de  recevoir,  après  des  propos  de  flatterie 
calculés  pour  toucher  son  ego,  de  l'envoyé  français  le  baron  de  Mackau.  et 
contrairement  à  l'avis  de  ses  collaborateurs  et  des  dignitaires  de  son  régime,  car  à  ses 
yeux  l'essentiel  était  l'acte  de  reconnaissance  formelle  de  notre  indépendance  nationale. 

Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  les  premières  années  de  son  Gouvernement  sont 
remplies  de  tentatives  faites  auprès  des  cabinets  étrangers  par  le  président,  habile  à 
exploiter  toutes  les  occasions  susceptibles  de  porter  les  puissances  à  admettre  la  jeune 
République  dans  le  concert  des  nations.  C'est  dans  ce  contexte  que  va  se  développer,  à 
l'initiative  de  Bover.  la  seconde  phase  des  négociations  avec  le  tsar  de  toutes  les 
Russies  Alexandre  Premier,  après  le  sondage  et  les  résultats  favorables  obtenus  par 
Christophe  dont  il  va  bénéficier,  sans  donner  à  aucun  moment  l'impression  qu'il  était  au 
courant  des  ouvertures  de  son  prédécesseur,  et  qu'il  marchait  sur  ses  plates-bandes. 
On  sait  pour  le  moins  que  les  documents  officiels  et  papiers  privés  de  Christophe  ont  été 
saisis  et  acheminés  au  Port-au-Prince,  ce  qui  aurait  rendu  vraisemblable  que  les 
initiatives  du  Roi  Henri  auprès  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies  par  l'intermédiaire  de 
Clarkson  et  la  réaction  positive  du  tsar  engageant  l'avenir  eussent  été  vite  sues  par 
Bover  et  Inginac.  mais  le  président  était  déjà  au  courant  des  initiatives  de  son  royal  rival 
du  vivant  de  celui-ci,  car  il  a  entamé  son  round  de  tentatives  d'approches  et  de 
négociations  en  direction  du  tsar  Alexandre  Premier  en  janvier  1820,  c'est  à  dire  avant 
la  mort  de  Christophe  et  donc  avant  l'invasion  réunificatrice  de  Bover. 


les  objectifs  du  gouvernement  haïtien 


Dans  cette  nouvelle  phase  de  la  stratégie 
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d'offensive  diplomatique  haïtienne  auprès 
du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  les  objectifs  du  président  Bover  sont  clairement 
définis  :  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  par  des  négociations  devant 
aboutir  à  un  traité  soit  avec  la  Russie,  soit,  par  l'entremise  et  sous  les  auspices  de  celle- 
ci,  avec  la  France  elle-même.  Cet  objectif  politique  est  exprimé  en  termes  dont  on 
relèvera  l'euphémisme  de  courtoisie  grandiloquente  de  l'époque  et  du  langage 
diplomatique.  Dans  les  instructions  envoyées  à  son  plénipotentiaire  à  Saint 
Petersbourg,  le  président  Bover  écrit  :  "Pénétré  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  attirer 
l'attention  du  Gouvernement  de  S.M  l'Empereur  Alexandre  sur  les  ressources  de  notre 
commerce,  j'aime  également  à  penser  qu'il  ne  vous  sera  pas  impossible  d'obtenir  d'Elle, 
pour  le  peuple  haïtien,  une  portion  de  Sa  bienveillance  qu'Elle  a  répandue  avec  une  rare 
bonté  sur  les  peuples  de  tous  les  climats,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  des  détracteurs 
d'une  partie  de  l'espèce  humaine".  On  croit  retrouver  le  style  de  la  diplomatie 
christophienne,  notamment  la  lettre  du  Comte  de  Limonade.  L'objectif  de  la  démarche 
présidentielle  et  le  sens  du  langage  étaient  assez  clairs  pour  être  interprétés  sans 
hésitation  par  le  Comte  de  la  Ferronnavs.  représentant  de  la  France  au  Congrès  de 
Laybach,  dans  un  rapport  au  Ministre  Français  des  Affaires  Etrangères  le  baron 
Pasquier.  le  1er  mars  1821:  "  Le  gouvernement  de  Saint  Domingue,  soigneux  de  profiter 
de  toutes  les  occasions  qui  peuvent  constater  et  faire  reconnaître  son  indépendance,  a 
pensé  qu'en  s'adressant  directement  au  Ministre  Impérial,  il  pourrait  par  l'appât  des 
avantages  réciproques  offerts  aux  négociants  des  deux  pays,  l'encourager  à  entrer  avec 
lui  dans  des  rapports  basés  sur  une  égalité  parfaite  et  déterminés  officiellement  par  une 
Convention  de  commerce..." 

les  principaux  protagonistes       Quels  ont  été  les  principaux  protagonistes  dans 

cette  affaire  pour  le  moins  inattendue  et  singulière 
dans  l'histoire  des  relations  internationales  de  la  Sainte  Alliance  ?  Du  côté  haïtien,  le 
président  Bover  qui  en  a  l'initiative,  et  le  général  français  Bové.  son  vieil  ami  et  ancien 
protecteur  à  Saint  Domingue  à  l'époque  coloniale,  résidant  alors  à  Saint  Petersbourg,  et 
dont  le  chef  de  l'Etat  haïtien  fit  son  plénipotentiaire  en  la  circonstance 

Du  côté  russe.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  en  personne,  son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  le  Comte  Capo  d'I stria  et  le  remplacent  intérimaire  de  celui-ci  Mr 
Divoff.  auxquels,  il  faut  ajouter,  du  côté  français  l'ambassadeur  de  France  à  Saint 
Petersbourg  le  comte  de  Gabriac.  le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  le  baron 
de  Pasquier.  le  Ministre  français  de  la  Marine  et  des  Colonies  le  baron  Portai,  et  le 
représentant  de  la  France  au  Congrès  de  Laybach  M.  le  comte  de  La  Ferronnavs. 

atouts  et  handicaps  haïtiens  dans  cette  demande  de  négociations:  Quels  sont  les 
l'atout  commercial  est  l'argument-clef  aux  yeux  d'un  tsar  intéressé  atouts  haïtiens 

dans  cette  affaire 

de  demande  formelle  de  négociations  et  les  handicaps  et  obstacles  ?  Le  principal  atout 
haïtien  pour  intéresser  le  tsar  à  amorcer  et  développer  une  négociation  haitiano-russe 
est  l'offre  commerciale.  Il  faut  comprendre  les  nouvelles  donnes  et  conditions  du  marché 
international  des  denrées  dites  tropicales  à  la  fin  de  l'ère  Napoléonienne.  La  France 
n'avait  plus  le  quasi-monopole  de  la  redistribution  de  ces  produits  tropicaux  en  Europe 
avec  la  perte  de  Saint  Domingue,  et  la  Russie,  avec  l'indépendance  de  Saint  Domingue 
devenue  Haïti,  pouvait  être  tentée,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ou  encore  les 
pays  Scandinaves  et  les  Cités-républiques  des  ports  hanséatiques  avant  elle,  d'avoir  un 
accès  direct  qui  promettait  d'être  lucratif.  La  perception  d'Haiti,  en  faveur  de  laquelle 
jouait  encore  la  réputation  de  Saint  Domingue  d'avoir  été  la  plus  riche  colonie  du  monde 
en  produits  tropicaux  dits  denrées  coloniales  et,  en  retour,  un  débouché  intéressant  pour 
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les  produits  fabriqués,  donnait  une  véritable  valeur  d'appât  aux  yeux  des  grandes 
puissances  impériales  dans  la  rivalité  économique  internationale.  C'est  pourquoi  on  voit 
Bover  déployer  à  loisir  dans  ses  instructions  à  Bové  la  liste  des  produits  d'import-export 
d'Haiti:  "Vous  ne  manquerez,  Monsieur  le  Général,  de  faire  valoir  que  les  toileries 
fabriquées  de  chanvre  et  de  lin,  tant  pour  les  voilures  des  navires,  pour  les  sacs  à  café 
que  pour  l'habillement  des  troupes  et  des  cultivateurs;  que  le  fer,  les  farines  de  froment, 
les  viandes  salées  et  fumées,  les  cordages,  les  pelleteries,  les  marchandises  de  l'Inde  et 
de  la  Perse,  les  suifs,  etc.,  sont  des  objets  de  consommation  journalière  dans  la 
République,  comme  aussi  les  sucres  bruts  et  terrés,  les  mélasses,  les  eaux  de  vie  de 
cannes,  les  cafés,  les  bois  d'acajou,  de  gayac,  de  campêche,  qui  se  consomment  dans 
l'étendue  de  l'Empire  russe,  sont  des  objets  qui  s'exportent  de  la  République  et  dont  ses 
ports  de  commerce  sont  toujours  abondamment  pourvus."  La  jeune  diplomatie 
haïtienne,  et  ce  depuis  déjà  Toussaint  [.ouverture  et  Dessalines,  avait  compris  qu'un 
seul  langage  était  susceptible  d'être  écouté  :  le  langage  des  affaires  auquel  elle  savait 
les  puissances  sensibles.  Aussi,  comme  on  l'a  vu,  le  mandataire  de  Bover  reçut-il 
mission  de  proposer  l'établissement  de  relations  commerciales  directes  entre  Haiti  et 
l'empire  russe  auquel  le  Gouvernement  de  la  République  était  prêt  à  consentir  des 
avantages  substantiels.  Il  s'agissait  de  montrer  le  marché  haïtien  largement  ouvert  aux 
produits  russes  et  le  marché  russe  richement  approvisionné  en  denrées  coloniales  au 
meilleur  compte,  et  de  souligner  "l'importance  pour  la  Russie  plus  particulièrement  des 
relations  à  établir". 

le  tsar  tenté  de  mordre  à  l'hameçon  commercial  Que  le  tsar  ait  mordu  à 

et  ne  le  cache  pas  à  ses  interlocuteurs  français  l'hameçon  ne  fait  aucun 

doute.  L'offre  de  Bover 

lui  parut  alléchante,  et  ses  ministres  ne  se  sont  pas  cachés  pour  le  dire  à  leurs 
homologues  ou  à  leurs  partenaires  français  de  conversation.  Dans  son  rapport  au  baron 
Pasquier.  Ministre  des  affaires  Etrangères  de  Louis  XVIII.  M.  de  la  Ferronavs  écrit  de 
Laybach  le  1er  mars  1821:"  J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  d'entretenir  Votre 
Excellence  des  communications  qui  m'ont  été  faites  par  les  Ministres  de  l'Empereur  de 
Russie  au  sujet  de  Saint  Domingue...  Une  nouvelle  communication  que  je  viens  de 
recevoir  du  Ministre  Russe  m'oblige  cependant  d'appeler,  encore  une  fois,  sur  cette 

affaire,  l'attention  de  Votre  Excellence  Quelque  soit  le  parti  auquel  Votre 

Excellence  s'arrête,  je  prendrai  la  liberté  de  lui  faire  observer  que  les  ministres  de  S.M. 
Impériale  regardent  comme  très  urgent  que  cette  décision  soit  prise.  Ils  ne  m'ont  pas 
dissimulé  que  si  aucun  arrangement  ne  devait  se  conclure  entre  la  France  et  son 
ancienne  colonie,  l'Empereur  ne  pouvait  pas  priver  plus  longtemps  son  peuple  des 
avantages  considérables  qu'on  lui  offre,  et  qui,  à  son  refus,  ne  seraient  peut-être  pas 
également  reietés  par  toutes  les  autres  puissances." 

C'est  que  Bover  n'avait  pas  manqué  d'assortir  son  offre  d'ouverture  de  relations 
commerciales,  de  conditions  avantageuses  à  faire  miroiter  aux  yeux  du  nouveau 
partenaire  russe  qui  pourrait  éventuellement  se  voir  octroyer  des  préférences  tarifaires 
douanières  à  l'image  de  l'Angleterre  qui  bénéficiait  de  droits  de  l'ordre  de  7%  pour 
l'importation  de  ses  produits  en  Haiti  contre  12%  pour  ceux  des  autres  pays.  Haiti  faisait 
ainsi  apparaître  un  autre  atout  :  jouer  sur  le  fond  de  rivalité  anglo-russe  qui  s'étendait  un 
peu  partout  dans  le  monde,  comme  facteur  exploitable  dans  un  sens  favorable  aux 
intérêts  du  tsar  dans  la  compétition  internationale. 


un  silence  de  Bover  ? 


Par  contre,  Bover  n'a  pas  jugé  bon  d'essayer  de  faire  valoir 
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auprès  du  tsar  Alexandre  1er,  comme  Christophe  l'avait 

fait, 

l'autre  atout  des  premiers  résultats  d'une  politique  d'éducation  "civilisatrice"  et  de 
"christianisation",  aspects  immatériels  auxquels  S.M.  Impériale  n'était  pas  indifférente 
comme  elle  l'avait  montré  dans  ses  conversations  avec  Clarkson  au  sujet  de  Christophe. 
C'est  que,  sans  doute,  Bover  y  croyait  moins  lui-même,  ou  alors  qu'il  était  tout 
simplement  moins  renseigné,  sans  doute,  sur  son  partenaire  impérial  que  le  monarque 
du  Nord  décédé.  Bover  était  plus  gagné  à  la  «  realpolitik  »  des  intérêts  matériels,  et  ne 
mettait  point  en  avant  l'idéalisme  mystique  du  tsar  que  Christophe  avait  mis  à  profit  pour 
s'assurer  les  sympathies  élogieuses  et  la  promesse  d'appui  d'Alexandre  Premier. 

l'obstacle  du  principe  restaurateur  de  légitimité  Les  obstacles  à  vaincre 

contre  les  bouleversements  nés  de  révolutions  n'en  n'étaient  pas  moins 

moins  assez  redoutables. 

Les  instructions  de  Bover  à  Bové  sont  intéressantes  en  ce  sens  qu'elles  révèlent  une 
diplomatie  soucieuse  de  prévoir  et  de  réfuter  les  objections.  La  principale,  prévoyait-on  à 
juste  titre,  serait  de  nature  politique.  Saint  Petersbourg,  alors  citadelle  de  l'absolutisme, 
était  l'âme  de  la  Sainte  Alliance  des  Rois  contre  les  peuples.  L'hostilité  du  tsar  à  tout 
régime  issu  d'une  révolution  et  particulièrement  au  régime  républicain  était  partout 
proverbialement  connue.  Alexandre  était  prêt  à  voir  des  jacobins  partout,  et  avait 
exprimé  son  hostilité  aux  "jacobins  d'Amérique",  entendez  par  là  Bolivar  et  les  insurgés 
d'Amérique  du  Sud.  Il  maintenait  donc  ses  états  fermé  à  tout  commerce  avec  les  idées, 
les  hommes  et  les  pays  gagnés  par  l'esprit  novateur  dont  il  redoutait  la  contagion,  et  à 
l'égard  duquel  il  éprouvait  une  insurmontable  répugnance.  Le  tsar  croyait  fermement  au 
-  et  préconisait  activement  le  -  principe  de  légitimité  par  rapport  aux  conquêtes  et  aux 
acquis  révolutionnaires,  et  cela  ne  le  prédisposait  guère,  en  principe  et  au  départ,  à 
traiter  avec  les  haïtiens.  Mais  Christophe  avait  déblayé  le  terrain  en  le  rendant  favorable. 
Bover  s'attacha  à  son  tour  à  faire  tomber  les  préventions  politico-idéologiques  du  tsar  à 
l'égard  de  son  pays.  "Heureux  de  vivre  chez  nous  sous  la  protection  de  nos  propres  lois, 
nous  avons  eu  la  sagesse  de  décider  que  le  système  d'aucun  gouvernement  ne  nous 
occuperait.  Depuis  17  années  que  nous  jouissons  de  l'état  que  nous  nous  sommes 
procuré,  personne  n'a  eu  à  se  plaindre  de  nous.  Nous  n'avons  point  dévié  de  ce  que 
nous  nous  sommes  imposé... Voilà  la  garantie  que  nous  offrons  à  ceux  qui  voudraient 
avoir  des  rapports  avec  nous". 

Par  contre,  plus  sérieux  était  le  fait  que  le  tsar  était  lié  par  le  "traité  de  Paris"  de 
1814  qui  reconnaissait  formellement  le  droit  de  souveraineté  de  la  France  sur  Saint 
Domingue,  et  autorisait  la  reconquête  de  son  ancienne  colonie  "rebelle"  par  la  France  de 
la  Restauration.  D'ailleurs,  Saint  Petersbourg,  conséquent  avec  lui-même,  était  alors 
hostile  aussi  à  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  et  favorable,  d'une 
manière  générale,  en  ce  qui  avait  trait  au  problème  colonial,  à  la  "restauration"  des 
droits  métropolitains  par  exemple  contre  les  "jacobins  d'Amérique".  Ne  serait-il  pas  en 
contradiction  avec  lui-même  s'il  écoutait  le  chant  de  sirène  venu  de  Port-au-Prince  ? 
Pacte  sunt  servanda.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  dont  le  tsar  était  signataire,  était 
formel  en  son  article  8  en  reconnaissant  la  souveraineté  de  la  France  sur  Saint 
Domingue  ! 

dilemme  de  n'être  ni  une  colonie  ni  une  nation  souveraine  Restait  un  dernier 

obstacle  :  la 

perception  antipathique  d'une  nation  noire  dans  un  environnement  international  de 
grandes  puissances  blanches,  racistes  et  encore  esclavagistes.  Selon  la  trilogie  de 
Ravford  Loaan.  que  je  cite  souvent  comme  un  saisissant  raccourci,  l'indépendance 
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haïtienne  était  une  anomalie,  un  défi,  une  menace.  On  a  vu  que,  grâce  à  l'ouverture 
antérieure  réalisée  par  Christophe.  Alexandre  1er  avait  déjà  eu  sa  curiosité  éveillée 
sympathiquement  par  les  documents  montrés  par  Clarkson  et  les  avait  commentés  dans 
un  sens  favorable  à  Haïti  en  trouvant  que  "c'était  plus  que  surprenant  et  qu'il  était 
vraiment  enchanté  de  voir  un  noir  surgi  au  milieu  des  ténèbres  de  l'ignorance  fonder  un 
empire  nouveau  sur  les  piliers  d'une  éducation  inspirée  des  principes  chrétiens"  et  qu'il 
"espérait  voir  ce  nouvel  état  rivaliser  avec  les  blancs  en  tout  ce  qui  était  grand  et  bon." 
.Et  puis,  sur  le  plan  international,  une  certaine  acceptation  résignée  de  l'existence  d'Haïti 
s'insinuait  dans  les  esprits.  En  effet  la  politique  Napoléonienne  de  cordon  sanitaire 
autour  d'Haïti  frappée  d'interdit  politique,  selon  une  ligne  stratégique  initiée  par 
Tallevrand.  avait  échoué  très  tôt,  et  Haiti  avait  fait,  par  le  négoce,  son  entrée  furtive  dans 
l'arène  internationale.  Il  s'était  même  développé  en  Angleterre  surtout,  mais  aussi  aux 
Etats-Unis  (milieux  de  Boston,  de  New  York  et  de  Philadelphie  notamment),  un  courant 
de  sympathie  en  faveur  des  Haïtiens,  même  si  les  haines  ou  le  mépris  trop  longtemps 
nourris  ne  pouvaient  pas  tomber  facilement.  Aux  Etats-Unis,  un  homme  comme  Galatin 
déclarait  au  Secrétaire  d'Etat  au  Trésor  Dallas  en  1815  :  "Saint  Domingue  doit  être 
considérée  comme  n'étant  ni  un  état  indépendant,  ni  la  possession  d'une  mère-patrie", 
ce  que  Randolph  traduisait  peu  après  comme  suit  :  "La  République  nègre  était,  à  la 
vérité,  une  anomalie,  ni  nation,  ni  colonie".  La  dernière  partie  de  la  formule  est  à  retenir: 
Haiti  n'était  plus  considérée  comme  une  colonie.  Le  président  Bover  n'avait  donc  qu'à 
enfoncer  une  porte  ouverte,  ce  qu'il  fit  habilement  dans  ses  instructions  à  Bové  pour  les 
pourparlers  avec  le  cabinet  de  Saint  Petersbourg  tout  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  "J'aime  également  à  penser  qu'il  ne  vous  sera  pas 
impossible  d'obtenir  d'Elle,  pour  le  peuple  haïtien,  une  portion  de  Sa  bienveillance 
qu'Elle  a  répandue  avec  une  rare  bonté  sur  les  peuples  de  tous  les  climats,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  des  détracteurs  d'une  partie  de  l'espèce  humaine." 

une  fin  de  recevoir  non  exempte  d'arrière-pensées  intéressées  Quel  sort  a-t-il 
été 

finalement  fait 

à  la  démarche  haïtienne  par  le  cabinet  impérial  de  Saint  Petersbourg  ?  Pour  le 
déterminer  avec  exactitude,  il  faut  distinguer  la  forme  et  le  fond,  d'une  part  et  les  deux 
moments  implicites  dans  les  visées  de  la  dite  démarche  en  vue  d'atteindre  l'objectif  fixé 
par  le  gouvernement  d'Haïti,  d'autre  part. 

Du  point  de  vue  de  la  forme,  et  d'ailleurs  aussi  «  pour  la  forme  »,  la  requête 
haïtienne  d'ouverture  de  pourparlers  haitiano-russes  s'est  heurtée  à  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  les  obligations  russes  découlant  du  traité  de  Paris  de  1814.  En  effet, 
rapporte  M.  de  La  Ferronavs  après  une  conversation,  en  marge  du  Congrès  de 
Laybach,  avec  le  comte  Capo  d'Istria.  Ministre  russe  des  affaires  étrangères  qui  venait 
de  l'en  informer  officiellement,  pièces  à  l'appui,  "L'Empereur,  ayant  pris  connaissance  de 
cette  affaire,  a  donné  l'ordre  à  Ses  Ministres  d'approuver  M.  Divoff  de  la  réserve  dans 
laquelle  il  s'était  tenu,  et  de  lui  enjoindre  de  notifier  à  M.  Bové  que,  quelque  fût  le  désir 
que  le  Gouvernement  Russe  eut  de  se  maintenir  en  bonne  intelligence  avec  tous  les 
peuples  de  la  terre,  Il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'accueillir  les  propositions  qui  Lui 
étaient  faites,  ayant  adhéré  aux  traités  qui  reconnaissent  la  Souveraineté  de  la  France 
sur  l'île  de  Saint  Domingue...  La  dépêche  dans  laquelle  le  comte  Capo  d'Istria  s'acquitte 
des  ordres  de  l'Empereur  a  été  expédiée  aujourd'hui  même,  et  le  Ministre  Russe  se 
propose  de  rendre  au  Gouverement  du  Roi  un  compte  plus  détaillé  de  toute  cette  affaire 
par  un  courrier  qu'il  doit  expédier  à  Paris  en  quatre  ou  cinq  jours.  J'ai  accueilli  avec 
reconnaissance  la  communication  que  les  Ministres  de  Sa  Majesté  Impériale  m'ont  faite, 
ne  pouvant  que  rendre  hommage  à  un  procédé  dont  toutes  les  Cours  n'ont  pas  imité  la 
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délicatesse.  Votre  Excellence  aura  vu,  en  effet,  par  la  loi  sur  les  Douanes  publiée  à  Port- 
au-Prince  le  3  août  1819,  que  les  droits  d'importation  établis  à  12%  du  montant  de 
l'évaluation  sur  les  marchandises  de  toutes  les  nations  sont  seulement  portés  à  7%  sur 
celles  de  la  Grande  Bretagne"..  Inutile,  en  effet  de  dire  que  Paris  a  particulièrement 
apprécié  cette  attitude  russe  qualifiée  de  "généreuse  et  loyale",  d'autant  plus  que  Saint 
Petersbourg  n'avait  pas  pu  s'empêcher  de  noter  les  avantages  déjà  consentis  au  rival 
anglais  en  Haïti..  Bref,  le  plénipotentiaire  haïtien  n'a  pas  été  admis  à  la  table  des 
négociations  par  le  cabinet  russe  d'ordre  du  tsar  "Vous  voudrez  bien,  en  conséquence, 
restituer  au  général  Bové  les  pleins  pouvoirs  qu'il  vous  a  confiés  et  que  vous  avez 
transmis,  en  lui  déclarant  au  nom  de  l'empereur,  que  nous  ne  saurions  donner  suite  aux 
propositions  du  Président  de  la  République  d'Haïti,  ni  entamer  avec  elle  une  négociation, 
ni  même  jamais  traiter  avec  les  agents  d'un  Gouvernement  qui  n'est  pas  reconnu  par  le 
souverain  dont  il  doit  nécessairement  dépendre",  ce  sont  là  les  termes  même  des 
instructions  transmises  par  le  comte  Capo  d'Istria  à  M.  Divoff  le  15  février  1821.  Notons 
que  Bové  avait  pu  toutefois  présenter  informellement  ses  lettres  de  pleins  pouvoirs  qui 
ne  furent  pas  admises  en  fin  de  compte  comme  lettres  de  créances,  non  sans  avoir  eu 
cependant  largement  l'occasion  d'exposer  à  loisir  à  M.  Divoff.  chargé  par  intérim  du 
ministère  des  affaires  étrangères  en  l'absence  du  comte  Capo  d'Istria.  l'objet  de  sa 
démarche  qui,  dans  la  réalité  des  faits,  rencontra  des  oreilles  attentives,  intéressées  et 
complaisantes  en  haut  lieu.  Mais  le  fait  aussi  est  que  le  général  Bové  n'a  pas  pu 
négocier,  au  nom  du  président  Bover.  une  convention  de  commerce  avec  le  cabinet  de 
Saint  Petersbourg.  C'est  donc  l'échec  diplomatique  formel. 

mieux  qu'une  fiche  de  consolation:        Sur  le  fond  cependant,  les  sollicitations 
le  tsar  presse  la  France  à  céder  haitiennes  loin  d'être  vaines,  rencontrèrent 

un  succès  incontestable.  D'abord,  on  l'a 
vu,  le  tsar  s'est  montré  intéressé  par  l'offre  de  relations  commerciales  et  ne  l'a  pas 
caché,  allant  jusqu'à  faire  pression  sur  la  France  en  avouant  à  celle-ci  son  vif  intérêt 
pour  le  marché  haïtien  dont  la  démarche  de  Bover  lui  ouvrait  l'accès.  Les  termes  de  la 
pression  russe  sur  Paris  ont  été,  si  on  peut  dire,  comme  on  l'a  vu,  des  plus  "pressants". 
Tant  dans  les  relations  entre  le  cabinet  de  Saint  Petersbourg  et  l'ambassade  de  France 
en  Russie,  que  dans  les  conversations  dans  les  coulisses  du  Congrès  de  Laybach,  les 
ministres  du  tsar  ont  insisté  sur  l'urgence  d'un  règlement  du  différend  franco-haïtien  pour 
laisser  les  mains  libres  au  gouvernement  tsariste  en  vue  d'établir  les  échanges 
commerciaux  avec  Haiti  après  la  reconnaissance  française  de  l'indépendance  haïtienne. 
Partie  politique  gagnée,  malgré  un  échec  diplomatique  formel  apparent. 

négociations  franco-haïtiennes  sous  les  auspices  de  la  Russie?  Mais  il  y  a 

mieux  :  le 

gouvernement  russe  s'est  offert  comme  intermédiaire  et  comme  hôte  d'éventuelles 
conversations  entre  la  France  et  Haiti  sur  le  statut  de  l'ancienne  colonie.  Le 
gouvernement  russe  ne  cachait  pas  à  ses  interlocuteurs  français  qu'à  ses  yeux,  la 
France  devrait  renoncer  à  une  reconquête  de  l'île  pour  préférer  la  négociation,  et  que 
celle-ci  pourrait  se  faire  à  Saint  Petersbourg,  et,  à  cette  fin,  se  permettait  d'introduire  M. 
Bové  à  l'ambassadeur  de  France  en  Russie.  Le  rapport  de  celui-ci  au  Quai  d'Orsay  en 
fait  foi  :  "Pendant  que  j'avais  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence,  en  date  du  3 
mars,  les  avis  que  M.  de  Divoff  me  donnait  touchant  l'avantage  que  la  France  trouverait 
à  tirer  parti  de  ses  droits  sur  Saint  Domingue  plutôt  par  la  voie  d'une  négociation  que  par 
la  chance  fort  incertaine  des  armes,  le  Ministre  Impérial  donnait  connaissance  à  nos 
plénipotentiaires  et  par  leur  intermédiaire,  à  Votre  Excellence,  des  ouvertures  faites  ici 
par  Mr.  Le  Général  Bové.  La  politique  généreuse  et  loyale  qui  a  dicté  la  réponse  faite 
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par  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria  à  M.  de  Divoff  sur  le  sujet,  et  dont  je  joins  ici  la  copie, 
parait  faire  désirer  au  Gouvernement  Impérial  que  des  négociations  puissent  s'ouvrir,  ici, 
sous  ses  auspices,  entre  la  Métropole  et  cette  Colonie.  Dans  cette  vue,  M.  de  Divoff. 
après  m'en  avoir  entretenu,  a  engagé  le  Général  Bové  à  passer  chez  moi,  trouvant  qu'il 

ne  peut  négocier  avec  la  Russie  M.  de  Divoff.  en  outre,  paraphrasant  la  lettre  de  M. 

le  comte  de  Capo  d'Istria.  croit  qu'il  serait  très  avantageux,  si  l'on  adoptait  le  projet 
d'entrer  en  négociation  avec  St  Domingue,  de  l'exécuter  ici,  loin  des  influences  très 
préjudiciables  que  de  grands  intérêts  et  des  passions  très  vives  ne  manqueraient  pas 

d'exercer  sur  la  marche  d'une  pareille  affaire  si  elle  se  traitait  à  Paris  M.  Bové  ne 

doute  pas  qu'il  obtienne  des  pleins  pouvoirs  pour  négocier  avec  la  France,  si  nous 
consentons  à  traiter  avec  lui,  et  peut-être  que  la  convenance  d'établir  cette  négociation 
sous  les  auspices  de  la  Russie,  pourrait,  en  effet  y  déterminer  facilement  le 
Gouvernement  de  Saint  Domingue."  L'affaire  ne  s'arrêta  pas  aux  bonnes  intentions, 
puisque  le  tsar  ira  jusqu'à  s'engager  par  la  promesse  qu'il  fit  à  Bové  et  qui  n'allait  pas 
être  vaine  :  "Je  ferai  de  longs  efforts  pour  arriver  au  grand  résultat  que  souhaite  le 
président  Bover". 

un  résultat  de  portée  considérable:  le  tsar  partisan  Car  il  y  a  encore  beaucoup 
de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  mieux  :  Les  ouvertures 

haïtiennes  ont  été 

l'occasion  pour  le  tsar  Alexandre  1er  de  prendre  position  dans  la  question  haïtienne 
et,  contrairement  à  sa  ligne  hostile  à  l'indépendance  des  colonies  espagnoles 
d'Amérique,  de  se  prononcer  personnellement  sans  équivoque  en  faveur  de 
l'indépendance  haïtienne.  En  effet,  dans  le  post-scriptum  du  rapport  de  M.  de  La 
Ferronnavs  au  Quai  d'Orsay  en  date  du  1er  mars  1821,  on  peut  lire  ce  qui  suit  :  "  P.S.  2 
mars.  Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  l'Empereur,  Sa  Majesté  m'a 
entretenu  longtemps  de  Saint  Domingue.  Elle  pense  que  le  seul  parti  que  puisse 
prendre  la  France  est  celui  de  reconnaître  l'indépendance  d'Haiti.  mais  qu'elle  doit  faire 
valoir  cette  reconnaissance  de  laquelle  dépend  entièrement  celle  des  autres  puissances 
et  s'en  prévaloir  pour  obtenir  de  grands  avantages  de  commerce".  Ce  sera  le  schéma  de 
base  dans  l'élaboration,  de  1821  à  1825,  de  la  décision  française  d'acceptation  de 
reconnaître  l'indépendance  de  son  ancienne  colonie. 


N-B.-  Cette  étude  est  la  version  augmentée  et  mise  à  jour  à  l'aide  de  nouveaux 
documents,  d'un  article  vieux  de  46  ans  (1954)  paru  dans  une  série  intitulée:"Diplomatie 
Haïtienne  d'Antan"  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de 
l'Université  d'Haiti.  Les  sources  et  références  ici  utilisées,  pour  l'essentiel,  en  sont  les 
suivantes: 

Archives  du  Quai  d'Orsay,  Paris:  Arch.  Aff.  Etr.,  Cor.  Pol.  E-U,  vol  58  (notamment  les 
folios  110-111  et  267-271) 

Archives  du  Quai  d'Orsay,  Paris:  Arch.  Aff.  Etr.,  Mém.  et  Doc,  St  Dom.  Vol  15 
(notamment  les  folios  468-475) 

L'article  d'Alexandre  Lilavois  "La  rançon  de  l'indépendance"  dans  le  No  52,  du  4  juin 
1921,  de  la  revue  hebdomadaire  "Haiti  Commerciale  et  Industrielle" 
La  plaquette  de  Louis-Emile  Elie  "Le  Président  Bover  et  l'empereur  de  Russie  Alexandre 
1er".  Port-au-Prince,  imprimerie  du  collège  Vertières,  1942 

L'article  de  Leslie  F.  Manigat  "Série  Diplomatie  Haïtienne  d'Antan  Une  Négociation 
peu  connue:  Bover  et  le  tsar  Alexandre  1er",  dans  le  magazine  dominical  du  quotidien 
"Le  National",  Port-au-Prince,  magazine  du  dimanche  4  avril  1954 


Le  président  Fabre  Geffirard, 
restaurateur  du  régime  républicain  à 
la  chute  de  Soulouque.  L'homme  du 
grand  tournant  de  la  politique 
étrangère  du  pays  et  de  la  réaction 
sociale  contre  l'oeuvre  de  la 
révolution  de  1843  et  des 
collaborateurs  de  Soulouque.  Son 
gouvernement  a  signé  le  Concordat 
de  1860  avec  le  Saint-Siège  et  mené 
une  politique  progressiste  en 
matière  d'instruction  publique  avec 
le  ministre  Elie  Dubois' 
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Boyer  Bazelais,  leader  politique  du  parti  libéral, 
diplômé  de  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
parlementaire  de  choc  et  maitre  de  la  Chambre  qu'il 
a  dominée  de  1871  à  1878,  mort  à  Miragoane  au 
cours  de  la  guerre  civile  de  1883  qu'il  avait 
déclenchée  contre  le  gouvernement  de  Lysius 
Salomon.  Son  slogan  était  :  «  le  pouvoir  au  plus 
capable  » 


Le  grand  historien  national  Thomas  Madiou, 
avec  sa  femme  née  Bazelais,  haut 
fonctionnaire  et  diplomate  de  Soulouque  à 
Domingue,  a  collaboré  avec  les  hommes  du 
parti  national  avec  lesquels  il  avait  des 
affinités  politiques.     Ministre  du 

gouvernement  de  son  ami  Salomon  qui  lui 
confia  le  portefeuille  des  Cultes,  il  confirma 
son  anticléricalisme  de  combat  au  nom  de  la 
suprématie  de  l'Etat  par  rapport  à  l'Eglise 
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Le  président  Salomon  et  sa  femme 
française,  debout  en  tenue  officielle,  non 
seulement  un  des  plus  grands  chefs  d'Etat 
réalisateurs  de  notre  histoire,  mais  fut  le 
contemporain  capital  de  tout  le  19ème 
siècle  haïtien  Tour  à  tour  lutteur  politique 
socialisant,  exilé  et  diplomate,  il  a  laissé  un 
nom  emblématique  de  fondateur,  martyr  et 
incarnation  du  parti  national  et  d'un  dur 
dans  la  galerie  de  nos  gouvernements  forts. 


Oswald  Durand,  lui  aussi  une  parure  du 
parti  national  dont  il  tut  le  député  à  la 
Chambre  sous  Salomon,  sans  doute  le  plus 
grand  nom  de  poète  de  toute  notre 
littérature.  Il  a  mérité  d  avoir  été  considéré 
comme  «le  Dante  haïtien  ». 


Frédéric  Marcelin,  un  adepte  du  parti  national, 
un  des  plus  grands  noms  de  la  science 
économique  haïtienne,  ministre  des  finances  à 
plusieurs  reprises,  resté  connu  comme  un  des 
adversaires  de  la  première  Banque  Nationale 
qui,  selon  son  mot  fameux,  «  faisait  bien  ses 
affaires  mais  ne  faisait  point  celles  du  pays  ». 
Fut,  en  outre,  un  des  plus  grands  écrivains  de  la 
littérature  haïtienne. 


SB 

Louis-Joseph  Janvier,  un  obsédé  du  savoir  académique, 
collectionneur  de  diplômes  universitaires,  docteur  en  médecine,  a 
fait  Sciences  Po  à  Paris  et  le  droit  à  Lille,  polémiste  redoutable  qui 
a  mis  sa  plume  au  service  du  gouvernement  de  Salomon  contre  les 
libéraux  de  Boyer  Bazelais.  Il  est  resté  également  connu  comme 
l'homme  du  combat  pour  la  suprématie  du  pouvoir  civil  contre  la 
dictature  militaire  traditionnelle. 


Anténor  Firmin,  sans  doute  le  plus  grand  nom  parmi 
les  hommes  d'Etat  réputés  modernisateurs  du  pays  de 
1891  à  1911,  plusieurs  fois  ministre,  libéral 
bazelaisiste  orthodoxe  à  ses  débuts,  mais  devenu  par 
la  suite  l'incarnation  de  la  démocratie  sociale, 
candidat  malheureux  à  la  présidence  de  la 
République,  l'ami  du  cubain  José  Marti  et  du  Porto- 
Ricain  Betances,  il  est  resté  connu  par  son  livre  «  De 
l'Egalité  des  Races  Humaines  »  écrit  pour  réfuter  les 
thèses  alors  en  vogue  de  Gobineau. 


L'ancienne  cathédrale  de  Port-au-Prince,  lieu  de  mémoire  historique,  des  proclamations  de  Toussaint 
Louverture  à  la  création  de  la  nouvelle  cathédrale  de  Port-au-Prince  à  la  fin  du  19eme  siècle. 


L'Institution  Saint  Louis  de  Gonzague  à  sa  création  en  1890,  école  secondaire  de  grand  renom  dont  la 
réputation  est  associée  à  l'image  de  l'élite  sociale  instruite  et  privilégiée  du  pays. 
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NOTES  ET  REFLEXIONS  HISTORIQUES  SUR  L'ANGLETERRE  PUIS  LES  ETATS- 
UNIS  DEVANT  LE  PROBLEME  DE  LA  RECONNAISSANCE  DE  L'INDEPENDANCE 
HAÏTIENNE  A  QUARANTE  ANS  D'INTERVALLE  (1826-1864). 

Haiti  conquit  son  indépendance  nationale  pendant  la  période  au  cours  de 
laquelle  la  prépondérance  anglaise  s'est  établie  pour  marquer  le  19  ème  siècle  dans  son 
entier  avec  la  naissance,  anglaise,  de  la  révolution  industrielle,  la  maîtrise,  anglaise,  des 
mers  après  Trafalgar,  la  suprématie  économique  et  financière  anglaise,  et  une  façon 
bien  britannique  de  modeler  le  monde  à  sa  manière,  à  son  style  et  à  son  esprit  qui 
deviendra  fameux  sous  le  nom  de  «  pragmatisme  »  britannique.  La  Révolution  française 
et  le  grand  show  des  guerres  Napoléoniennes  serviront  finalement  de  faire-valoir  à  la 
mise  en  place  de  la  prépondérance  anglaise.  En  Haiti,  avec  la  francophilie  régnante,  on 
n'a  pas  réalisé  combien  la  prépondérance  anglaise  a  marqué  la  période,  et  on  a  cru  que 
PARIS  ÉTAIT  LE  NONBRIL  DU  MONDE.  Les  rives  de  la  Seine  étaient  brillantes  certes, 
et  Bordeaux  était  toujours  un  nom  commercial  sur  la  carte  d'outre-mer,  mais  les  quais 
de  la  Tamise,  les  usines  de  Liverpool,  de  Birmingham  et  de  Liverpool  et  la  «  City  » 
étaient  plus  opérationnels  comme  centre  hégémonique  mondial.  Paris  avait  l'éclat  et  la 
brillance,  Londres  avait  la  puissance  et  la  domination,  non  sans  déjà  la  «  giamour  ». 
Rule  Britannia.  Il  faut  détacher,  pour  comprendre  le  jeu  international  d'alors,  l'intérêt 
spécial  des  Anglais  pour  les  «  West  Indies  »,  leurs  Antilles  anglaises,  mais  aussi  et 
surtout  Saint  Domingue  la  plus  importante  de  toute  la  région.  «  Les  exportations 
anglaises  aux  Indes  Occidentales  (West  Indies)  sont  passées  de  2  185  000  £  (livres 
sterling)  en  moyenne  pour  1792-1793  à  3  561  000  £  (livres  sterling)  en  1799-1801  tandis 
que  les  importations  correspondantes  passaient  de  3  877  000  £  à  5  101  000  André 
Fuqier  fera  observer  plus  tard  que  «  ces  îles  ,  en  particulier,  fournissaient  alors  le  coton 
brut,  dont  la  demande  s'enflait  à  mesure  que  dans  le  Lancashire  les  machines  se 
perfectionnaient  et  se  multipliaient  :  de  35  millions  de  livres  en  1792  ,  la  consommation 
britannique  approche  de  57  en  1802'. .  Ici  toutefois,  ajoute-t-il  pour  le  bonheur  de  notre 
analyse,  «  apparaît  une  concurrence  :  si  les  Antilles  anglaises  envoient  encore  à  la 
métropole  35  %  du  coton  qu'elle  utilise,  24  %  déjà  proviennent  des  Etats-Unis.  Ceux-ci, 
en  retour,  achètent  largement  et  régulièrement  les  produits  manufacturés  ;  en  1805- 
1807,  ils  absorberont  le  tiers  ou  presque,  des  marchandises  qu'exportera  le  Royaume 
Uni  »  Si  un  œil  colonial  anglais  était  fixé  sur  l'Inde,  l'autre  ne  perdait  pas  de  vue  la 
région  antillaise.  C'est  dans  ce  contexte  qu'il  y  a  eu  une  politique  anglaise  vis-à-vis  de  la 
possession  française  de  Saint  Domingue,  la  plus  florissante  colonie  du  monde  jusqu'en 
1789  devenant  la  république  noire  d'Haiti  après  la  révolution  de  1791-1803. 
L'Angleterre  l'a  conquise  et  occupée  partiellement  pendant  les  guerres  de  la  Révolution, 
et  ne  l'a  évacuée  à  dessein  qu'en  faveur  expresse  de  Toussaint  Louverture  dont  elle 
voulait  favoriser  et  consolider  l'ascension  au  pouvoir  suprême.  Tel  était  le  jeu  anglais 
alors,  dont  on  verra  les  contours  et  détours  plus  loin,  sur  la  question  de  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne. 

Mais  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  les  treize  colonies  anglaises  d'Amérique 
du  Nord,  devenues  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  attendant  une  expansion  territoriale  et 
économique  qui  leur  permettra  plus  tard  d'accéder  à  l'hégémonie  mondiale, 
établissaient,  aussitôt  leur  indépendance  obtenue  de  I'  Angleterre,  de  fortes  relations 
avec  les  mêmes  Antilles  voisines  et  complémentaires  sur  la  base  des  échanges 
commerciaux  et  du  développement  d'une  géostratégie  qui,  de  la  méditerranéen 
américaine,  s'élargira  aux  dimensions  d'une  vocation  d'hégémonie  hémisphérique 
avant  la  fin  du  19  ème  siècle.  Pour  les  USA,  la  zone  caraïbe  est,  dès  le  départ  une 
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zone  d'intérêt  spécial,  même  avant  l'acquisition  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride.  Et  Haiti 
se  trouvait  être  le  seul  pays  non  soumis  au  système  de  l'Exclusif  à  partir  de  Toussaint 
et  surtout  depuis  l'indépendance  formelle  de  1804.  Il  faudra  attendre  1830  pour  que  les 
possessions  anglaises  des  Antilles  fussent  ouvertes  au  commerce  américain  sans 
restriction  d'aucune  sorte.  Malgré  les  obstacles  tarifaires  et  même  des  dispositions 
d'embargo  prises  par  le  gouvernement  américain  sous  pression  française,  le  commerce 
avec  Haiti  s'est  développé  au  point  que  ce  pays  se  situait  au  T™*  rang  du  commerce 
extérieur  américain  !  En  1824,  le  tiers  de  la  consommation  totale  américaine  de  café 
venait  de  notre  pays. 

Cuba  19.166.025  livres 

Haiti  14.410.251 
Brésil  2.708.775 
Colombie  2.352.912 
Possessions  anglaises  2.  052.034 


Importations  totales  US  de  café  45. 190.630 

On  aura  une  idée  de  ce  que  ce  commerce  haïtien  vers  les  Etats-Unis  revêtait 
d'importance  pour  notre  pays  en  reproduisant  les  statistiques  du  total  de  nos 
exportations  vers  les  Etats-Unis  dans  les  trois  années  de  1820  à  1823 

Années:  Ibscafe  $cafe     $campêche  $  acajou    Ibs  cacao  $  total 

1820-  21  7143753  1490425                                       118440  2246557 

1821-  22  8394293  1801150       35312                         181938  2341817 

1822-  23  11100563  1982719       49528         49258         225193  2352723 


En  retour,  l'année  précédant  la  reconnaissance  française  de  l'indépendance  haïtienne, 
c'est  à  dire  avant  l'octroi  du  demi-droit  à  la  France,  .les  importations  de  produits 
américains  en  Haiti  avoisinaient  un  total  de  2.365.155  $  (1823-1824), 

Une  coïncidence  de  paramètres  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  deux 
puissances  anglo-saxonnes  proches  de  leurs  intérêts  marchands  et  stratégiques  dans  la 
Mer  des  Antilles,  poussant  a  la  liberté  commerciale  (free  trade)  et  animés  de  «  mixed 
feelings  »  ethno-politiques  à  l'égard  d'un  petit  état  noir  insulaire  anti-esclavagiste  dans 
une  région  dominée  par  les  «  slaveholding  powers  »,  va  étoffer  les  relations  des  deux 
pays  dans  la  zone  des  Caraïbes 

I.-  L'ANGLETERRE  ET  LA  QUESTION  DE  LA  RECONNAISSANCE  DE 
L'INDEPENDANCE  HAÏTIENNE  PAR  LA  FRANCE  EN  1825 


En  janvier  1825,  Canninq  lançait  une  bombe  sur  la  scène  internationale  :  trois  ans 
après  les  Etats-Unis,  il  annonçait  au  parlement  anglais  son  intention  de  reconnaître  les 
nouveaux  états  de  l'Amérique  latine.  «  Nous  froisserons  bien  des  intérêts,  nous 
causerons  bien  des  colères,  mais  nous  aurons  gagné  la  partie»  (1).  Ce  fut  un 
événement  considérable  dans  l'Europe  d'alors. 

L'annaliste  Lesur,  commentant  le  geste  du  gouvernement  conservateur 
britannique,  écrivait  aussitôt  :  «  La  reconnaissance  des  pays  espagnols  est  un  des  actes 
les  plus  mémorables  des  temps  modernes  »  (2).  Un  an  plus  tard,  le  12  Décembre  1826, 
Canninq  pouvait  dire,  en  parlant  des  nouveaux  peuples  indépendants  :  «  Je  les  ai 
appelés  à  la  vie  ». 

En  effet  nul  pays  n'avait  plus  travaillé  que  l'Angleterre  à  l'émancipation  latino- 
américaine.  Dès  le  début,  elle  avait  récolté  les  fruits  de  sa  politique.  Elle  avait  accaparé 
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les  marchés  extra-européens.  Au  Brésil,  elle  s'était  fait  accorder  le  18  Juin  1814  une 
réduction  de  9%  sur  les  droits  d'importations  des  produits  de  provenance  anglaise.  Dans 
la  république  du  Vénézuéla,  cette  réduction  était  de  12%.  L'Angleterre  avait  donc  intérêt 
à  ne  pas  voir  les  métropoles  européennes  recouvrer  leurs  anciennes  colonies  :  c'était  là 
la  clef  de  la  fameuse  politique  de  non-intervention  de  Canning.  Les  puissances 
européennes  ne  devait  pas  intervenir,  comme  le  demandaient  le  tsar  et  Chateaubriand, 
pour  redonner  ses  anciennes  colonies  à  l'Espagne.  Cette  politique  de  l'homme  d'Etat 
anglais  cadrait  parfaitement  avec  la  doctrine  contemporaine  de  Monros. 

En  Octobre  1823.  le  chef  du  Foreign  Office  avait  réussi  à  convaincre  la  France 
d'adhérer  au  principe  de  non-intervention.  C'est  ce  que  le  mémorandum  Polignac. 
rédigé  le  9  octobre  1823  à  Londres,  était  chargé  d'annoncer  à  l'Europe.  L'entente  entre 
les  deux  puissances  portait  sur  deux  points  essentiels  :  «  l'impossibilité  de  ramener 
l'Amérique  à  son  ancien  Etat  ;  la  volonté  de  ne  point  agir  contre  les  colonies  par  la  force 
des  armes  ».  Faire  entrer  la  France  dans  ses  vues,  c'était,  pour  Canning.  la  préface  à  la 
reconnaissance  par  l'Angleterre  de  l'indépendance  des  Etats  américains  Or,  le  cas 
d'Haïti  présentait  une  similitude  parfaite  avec  celui  des  états  insurgés  contre  l'Espagne. 
Comme  eux,  elle  était  une  ancienne  colonie  en  révolte  contre  la  métropole.  Comme  eux, 
elle  avait  bénéficié  de  l'aide  anglaise  dans  la  lutte  pour  son  émancipation.  Ce  n'était 
certes  pas  par  sympathie  pour  la  cause  des  Haïtiens  que  la  marine  anglaise  avait  croisé 
dans  les  eaux  de  Saint  Domingue  et  visité  ses  ports  mais  pour  porter  un  coup  à 
l'économie  française  et  se  faire  les  pourvoyeurs  et  les  clients  du  nouvel  état.  Enfin, 
comme  eux,  celui-ci  avait  accordé  des  avantages  commerciaux  à  fa  Grande  Bretagne. 
Pétion  en  1814,  lui  avait  consenti  une  réduction  de  50%  sur  les  droits  de  douane,  tarif  le 
plus  avantageux  qui  lui  ait  été  consenti  dans  le  Nouveau  Monde.  Si  donc  c'était  une 
position  de  principe  que  prenait  Londres,  Haïti  aurait  du  être  le  premier  à  en  bénéficier.  Il 
n'en  fut  rien.  L'état  actuel  des  recherches  n'a  jusqu'ici  rien  révélé  en  ce  qui  concerne 
une  pression  quelconque  de  l'Angleterre  sur  la  France  pour  la  porter  à  admettre,  comme 
elle  le  faisait  pour  les  Etats  Hispano-américains,  «  l'impossibilité  de  ramener  Saint 
Domongue  à  son  ancien  état,  la  volonté  de  ne  point  agir  contre  elle  par  la  force  des 
des  armes  ».  Cela  aurait  été  un  pas  vers  la  reconnaissance  de  son  indépendance.  Or, 
bien  au  contraire,  Canning  semble  avoir  dissuade  la  France  de  s'engager  dans  cette 
voie.  En  effet,  au  moment  même  où  il  annonçait  aux  communes  sa  décision  de 
reconnaître  l'indépendance  du  Mexique,  de  la  Colombie  et  de  la  république  Argentine  il 
exprimait  son  hostilité  à  la  reconnaissance  de  l'indépendance  Haïtienne.  Et  Polignac.  de 
son  ambassade  à  Londres,  faisait  son  métier  d'ambassadeur  c'est-à-dire  avant  tout  de 
bon  agent  d'information,  pouvait  écrire  à  Vilièle,  le  9  Février  1825  :  «  Il  y  a  quelques 
jours  M  Canning  exprimait  confidentiellement  à  une  personne  de  ses  amis...  Il  montrait 
à  cette  personne  un  vif  désir  que  Saint  Domingue  rentrât  sous  l'autorité  Française  et 
assurait  Qu'il  ne  céderait  jamais  aux  efforts  de  l'opposition  anglaise  qui  le  poussaient  à 
reconnaître  l'indépendance  de  cette  île.  Vous  pouvez  être  certain  de  l'exactitude  de  ces 
faits  »  (3).  Canning  prenait  ainsi,  à  l'égard  d'Haïti,  le  contre-  pied  de  sa  position  a  l  egard 
des  anciennes  colonies  espagnoles  révoltées.  Tandis  que  pour  celles-ci,  il  soutenait 
«  l'impossibilité  de  les  ramener  à  leur  ancien  état  »,  pour  Saint  Domingue,  il  ne  parlait 
que  de  la  faire  «  rentrer  sous  l'autorité  française  ». 

Cependant,  ce  seul  témoignage  ne  saurait  suffire  à  bâtir  nos  convictions  et 
encore  moins  une  vérité  historique.  Testis  Unus.  testis  nullus  Nous  avons 
heureusement  d'autres  sources  qui  nous  permettent  le  regroupement  exact  des 
renseignements  tirés  de  la  première.  Ces  premières  sources  sont  de  première  qualité 
puisqu'il  s'agit  des  archives  diplomatiques  anglaises  Le  6  Janvier  1825,  l'ambassadeur 
britannique  à  Paris,  le  vicomte  Granviile  adressait  un  rapport  confidentiel  à  George 
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Canninq  au  sujet  de  Saint  Domingue.  Le  diplomate  racontait  qu'au  cours  d'une 
conversation,  privée  et  secrète  avec  Villèle.  celui-ci  avait  rappelé  les  démarches  du 
précédent  ambassadeur  anglais  Charles  Stuart  au  sujet  d'Haïti  :  «  il  me  déclara, 
rapporte  Granville.  que  sir  Charles  Stuart  avait  fait  des  représentations  contre  la 
reconnaissance  du  gouvernement  d'Haïti  aussi  bien  que  contre  toute  tentative  de 
recouvrer  la  colonie  par  les  armes.  Depuis,  continuait  l'ambassadeur,  j'ai  attentivement 
examiné  les  dépêches  de  mon  prédécesseur  à  ce  sujet.  Je  suis  satisfait  qu'il  ait  été  mal 
compris  par  M  de  Villèle  et  saisirai  la  première  occasion  pour  lui  montrer  ses  erreurs  ». 
(4)  Ainsi  donc  Granville  se  chargeait  de  dire  à  Villèle  à  la  première  occasion,  que 
contrairement  à  ce  que  le  ministre  français  croyait,  l'Angleterre  n'avait  pas  entendu  faire 
des  représentations  contre  toute  tentative  de  recouvrer  la  colonie  par  les  armes.  Et  ceci 
est  important  quand  on  pense  que  Canninq.  au  même  moment  s'opposait  de  façon  non 
équivoque  à  tout  projet  de  Madrid  pour  reconquérir  ses  anciennes  colonies. 

Mais  il  existe  un  texte  plus  explicite  encore.  Commentant,  après  l'événement,  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haïti  par  la  France,  Canninq  a  avoué  lui-même  qu'il 
n'y  ait  été  pour  rien  et  qu'il  n'a  exercé  aucune  pression  en  ce  sens  sur  la  France.  Dans 
une  lettre  adressée  à  l'ambassadeur  Granville.  le  chef  de  la  diplomatie  anglaise 
écrivait  :  «  Il  est  à  espérer  que  M.  Damas  (le  baron  Damas,  ministre  français  des  affaires 
étrangères)  admettra  que  volontiers  la  reconnaissance  de  Saint  Domingue  est  le  fait  de 
la  France  seule  et  que,  pour  cela,  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  fait  de  pressions  sur  elle 
ni  lui  a  donnée  de  conseils(  neither  urged  nor  advised  Great  Britain)  »(5)  .Ainsi  de  l'aveu 
même  de  Canninq.  l'Angleterre  était  étrangère  à  la  reconnaissance  par  la  France  de 
l'indépendance  Haïtienne. 

Une  question  se  pose  lors  :  pourquoi  cette  hostilité  anglaise  de  dernière  heure 
contre  Haïti  ?  Je  dis  «  de  dernière  heure  »,  car  l'Angleterre  ne  s'était  pas  toujours 
déclarée  pour  qu'Haïti  rentrât  sous  l'autorité  de  la  France.  Au  contraire,  en  1803,  quand 
Bonaparte,  aidé  de  Tallevrand.  avait  essayé,  dans  les  conversations-  conférences  avec 
l'ambassadeur  britannique  à  Paris,  lord  Whitworth.  de  démontrer  que  la  «  réduction  » 
de  Saint  Domingue  était  un  objet  aussi  important  pour  la  Grande  Bretagne  que  pour  la 
France,  l'Angleterre  avait  fait  la  sourde  oreille  (6). 

Sans  doute,  en  1814,  avait-  elle  paru  se  prêter  à  une  reconquête  par  la  France 
de  son  ancienne  colonie.  Le  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  comportait  en  effet  un 
article  secret  conclu  par  l'Angleterre  et  la  France,  dont  la  minute  signée  se  trouve  aux 
archives  françaises  des  affaires  étrangères.  Il  était  ainsi  libellé  :  «  Dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  jugerait  convenable  d'employer  quelque  voie  que  ce  soit  même 
celle  des  armes  pour  récupérer  Saint  Domingue  et  ramener  sous  son  obéissance,  la 
population  de  cette  colonie,  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  ne  point  y  mettre  ni 
permettre  qu'il  y  soit  mis  par  aucun  de  ses  sujets,  directement  ou  indirectement 
obstacle.  Sa  Majesté  Britannique  réserve  cependant  à  ses  sujets  le  droit  de  faire  le 
commerce  dans  les  ports  de  l'île  de  Saint  Domingue  qui  ne  seraient  ni  attaqués  ni 
occupés  par  les  autorités  français  »  (7).  Mais,  en  réalité,  elle  avait  repris  d'une  main  ce 
qu'elle  avait  donné  de  l'autre.  En  obtenant  le  droit  de  ravitailler  les  indigènes  même  en 
cas  de  guerre,  l'Angleterre  savait  qu'elle  rendait,  de  ce  fait,  toute  reconquête  fort 
hasardeuse  puisqu'elle  enlevait  à  la  France  deux  atouts  majeurs  :  réduire  l'ancienne 
colonie  par  la  famine  et  la  vaincre  en  profitant  de  son  manque  d'armes  et  de  munitions. 
C'est  ce  que  vit  fort  bien  le  Ministre  de  la  Marine  d'alors,  champion  ardent  d'une 
«  restauration  »  à  Saint  Domingue  comme  en  France,  le  Baron  Malouet.  qui  protestait  et 
se  lamentait  contre  ce  fameux  article  secret  que  Tallevrand  se  vantait  d'avoir  arraché  à 
l'Angleterre  :  «  J'ai  lu  avec  autant  de  peine  que  de  surprise  l'article  secret  du  traité  de 
paix  relatif  à  Saint  Domingue  que  Votre  Altesse  m'a  fait  l'honneur  de  me  communiquer 
par  sa  lettre  du  8...  Je  rencontre  une  difficulté  de  plus  et  tout  à  fait  imprévue...  Je  ne  puis 
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concevoir  qu'il  (cet  article  secret)  ait  été  proposé  et  consenti  »  (8).  Il  n'échappait  pas,  en 
effet,  à  la  sagacité  de  Malouet  que  si  l'Angleterre  avait  paru  consentir  à  laisser  la  partie 
belle  à  la  France,  en  effet,  elle  avait  finement  manœuvré  Tallevrand  en  le  portant  à 
consentir  la  restriction  commerciale  en  sa  faveur. 

Ainsi,  jusque  là,  Londres  avait  gardé  une  attitude  assez  ambiguë,  par  moment 
même  favorable  à  l'ancienne  colonie,  ce  qui  permettait  à  la  marine  anglaise  d'entretenir 
des  relations  commerciales  actives.  Pourquoi  donc  Cannina  en  1824-1825,  ne  s'est-il 
pas  opposé  comme  il  l'a  fait  pour  l'Amérique  du  Sud,  à  un  retour  de  Saint  Domingue  à 
son  ancien  état  ?  Pourquoi  n'a-t-il  rien  fait  alors  pour  dissuader  Villèle  de  faire  rentrer 
Haïti  sous  l'obédience  française?  Pourquoi  ce  changement  d'attitude?  Parmi  bien 
d'autres  causes  (dont  l'étemelle  objection  contre  la  reconnaissance  d'une  colonie  noire 
rebelle  libérée  par  la  violence  anti-esclavagiste  et  anti-métropolitaine),  il  est  à  souligner 
que  le  président  Bover.  en  dénonçant  avec  indignation  le  «  silence  humiliant  »  de 
Londres  vis-à-vis  de  son  pays  malgré  les  avantages  accordés  au  commerce  anglais, 
avait  laissé  percé  dès  le  début  de  1824  son  intention  de  supprimer  le  privilège  du  demi- 
droit  en  faveur  de  l'Angleterre. 

De  fait,  à  l'ouverture  de  la  session  législative  de  1825,  un  projet  de  loi  était 
déposé  devant  la  chambre,  qui  autorisait  les  douanes  haïtienne  à  percevoir  «  douze 
pour  cent  sur  le  montant  de  l'évaluation  et  sur  les  marchandises  ou  productions  de  tous 
les  pays  sans  distinction  »  (9)  Le  commerce  anglais  cessait  d'être  privilégié  sur  le 
marché  haïtien.  Ainsi  quand  les  intérêts  anglais  n'étaient  plus  sauvegardés,  le  beau  et 
fameux  principe  de  non  intervention  dont  Canning  s'était  fait  le  champion  n'avait  plus 
aucune  valeur  aux  yeux  de  Londres.  «  Le  souci  des  intérêts  matériels  agit  beaucoup 
plus  fortement  sur  la  conduite  des  hommes  qu'ils  n'aiment  à  laisser  paraître  »  écrivait 
Charles  Seignobos.  De  cette  application  du  «  matérialisme  historique  »  (  ?),  la  politique 
de  Canning  vis-à-vis  Haïti  me  semble  être  un  exemple  significatif. 

Mais  en  1825,  la  France  reconnut  l'indépendance  haïtienne  et  l'Angleterre 
pragmatiquement  lui  emboita  le  pas.  Mais  aussitôt  les  relations  diplomatiques  établies 
entre  Londres  et  Port-au-Prince,  l'Angleterre  n'occupa  pas  le  haut  du  pavé  haitien  en 
matière  de  puissance  politique.  Les  Anglais  s'occupèrent  plutôt  de  trois  domaines  :  de 
finances  (offre  d'emprunts  et  transactions  pour  le  paiement  de  l'indemnité  consentie  aux 
anciens  colons  de  Saint  Domingue,  intérêt  de  la  City  par  l'envoi  d'un  agent  du  Stock 
Exchange  à  investir  dans  des  projets  de  développement  dans  le  pays  par  le  moyen  de 
crédit  accordés  aux  anglais  résidents,  les  assurances  dont  la  maison  Llovd  devint  un 
symbole  international),  de  commerce  (la  question  tarifaire  devint  obsessionnelle  après 
l'obstacle  de  l'octroi  du  demi-droit  à  la  France,  les  facilités  recherchées  pour  le  mouillage 
des  vaisseaux  britanniques  dans  certaine  ports  choisis  tels  Jacmel,  Jérémie  et  le  Môle, 
l'appui  aux  commerçants  et  hommes  d'affaires  anglais  établis  pour  les  activités  d'import- 
export  dans  le  pays)  et  de  navigation  (par  exemple  les  lignes  de  navigation  anglaises 
ont  cherché  et  obtenu  le  monopole  de  fait  des  paquebots  pour  )e  transport  des 
passagers  transatlantiques  avec  le  triomphe  des  «  steamers  »  sur  les  «  clippers  »).  La 
prépondérance  française  locale  n'entravait  pas  le  développement  régional  et  mondial 
d'une  suprématie  centrée  sur  la  Tamise  et  symbolisée  par  la  Royal  Navy  et  la  flotte 
marchande  britannique.  Mais  l'Angleterre  n'a  jamais  caché  l'importance  des  Antilles 
(West  Indies)  et  de  l'Inde  (Eas*  India)  dan?  l'essor  du  capitalisme  «  made  In  England.  A 
la  fois  symbole  et  réalité  de  régions  associées  au  négoce  mondial  dans  les  esprits 
londoniens.  «  La  construction  des  West  India  Docks  à  Londres  permit  l'accumulation 
considérable  de  marchandises  venant  de  toute  la  terre  et  contribua  au  développement 
de  la  fonction  redistribustrice  de  la  Grande  Bretagne  ». 

Mais  il  faut  le  dire,  c'est  sauf  occasionnellement  (affaire  Maunder.  par  exemple) 
que  la  Grande-Bretagne  a  fait  sentir  de  manière  propre,  ôirede,  pressante  et  soutenue 
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son  poids  politique  de  première  grande  puissance  mondiale  dans  les  affaires  haïtiennes. 
Depuis  Toussaint  Louverture.  celles-ci  n'ont  jamais  plus  eu  l'importance  de  Kingston  aux 
yeux  de  Londres.  Certes,  pour  Port-au-Prince,  le  nombril  du  monde  était  Paris,  mais 
cela  ne  gênait  guère  «  la  perfide  Albion  »  qui  savait  que  le  centre  mondial  de  la 
puissance  était  sur  les  bords  de  la  Tamise,  non  sans  quelqu  admiration  envieuse  à 
l'égard  de  l'influence  internationale  de  la  culture  française. 

1)  E.  Bourgeois  «  Manuel  historique  de  politique  étrangère  »  tome  II  p729 

2)  C.  L.  Lesur  «  Annuaire  historique  pour  1825»  Paris,  1826  in  80  (Bibliothèque 
Sorbonne  HMG51) 

3)  Mémoires  de  correspondance  du  comte  de  Villèle  Paris,  1888,  in  80  tome  V  P  161 

4)  Foreign  Office  Archives  F/O-27/329-Granville  to  Canning  No.7Confidential 

5)  Foreign  Office  Archives  F/O  -27/328-  Canning  to  Granville  No.  57  August,  19, 1825 

6)  Gazette  de  Philadelphie,  édition  du  12  octobre  1803 

7)  Arch.  Aff.  Etr.  France  vol.  673  :  Traités  de1814,  fol  258 

8)  Arch.  Minist,  col,  Cor.  Gale  St.  Dom,  2ème  série,  1814,  Carton  86 

9)  Linstant  Pradines  «  Recueil  des  Lois  et  Actes  du  Gouvernement  d'Haïti  «  Paris,  1865 
tome  IV  (1824-1826)  p.18 

II.-  LES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  LA  RECONNAISSANCE  DE  L' 
INDEPENDANCE  D'HAÏTI 

Soixante  ans  à  refuser  de  reconnaître  l'indépendance  d'Haiti,  c'est  le  record 
américain  dans  l'histoire  des  deux  pays  les  plus  vieux  du  continent  à  avoir  accédé  à  la 
souveraineté  nationale.  Pourquoi  cette  obstination  négative  des  dirigeants  nord- 
américains  ?  L'affaire  prend  un  caractère  insolite  au  point  de  poser  le  problème  d'un  défi 
à  la  multiplicité  nécessaire  des  causes  en  histoire  qui  nous  fait  croire  et  à  enseigner  sur 
le  modèle  de  raisonnement  «  testis  unus  testis  nullus  »  que  causa  una  causa  nulla  (le 
motif  unique  est  de  fondement  mal  assuré).  On  se  trouve  apparemment  devant  un  cas 
où  tout  un  faisceau  de  causes  multiples  se  trouve  bloqué  dans  leur  efficacité  par  une 
seule  variable  servant  de  pierre  d'achoppement  alors  insurmontable  avec  la  force  d'un 
non  possumus,  sorte  de  cas  de  conscience  inversé.  L'Amérique  n'a  pas  voulu  ou  une 
certaine  Amérique  n'a  pas  voulu.  Une  citation  scientifique  américaine  que  j'aime  veut  qu 
il  est  plus  facile  de  briser  un  atome  qu'un  préjugé.  Serait-ce  le  cas  ?  La  question  mérite 
d'être  examinée,  car  ce  n'est  pas  si  simple,  même  si  cela  parait  clair. 

A  trois  reprises,  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne  a  été  posée  à 
Washington  au  plus  haut  niveau  des  instances  de  décision  avant  1825. 

La  première  fois,  ce  fut  sous  Toussaint  Louverture.  entre  1798  et  1800,  à  la 
faveur  du  développement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  puissances  anglo- 
saxonnes  et  le  chef  noir  devenant  l'autorité  suprême  à  Saint  Domingue.  Parallèlement 
avec  l'Angleterre  qui  poussait  ouvertement  le  général  noir  à  l'indépendance  vis-à-vis  de 
la  France  métropolitaine,  les  Etats-Unis  se  trouvèrent  en  situation  similaire  et  pour  les 
mêmes  raisons,  dans  leurs  relations  avec  Toussaint.  Cette  coïncidence  s'exprima  dans 
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un  rapprochement  si  accentué  entre  le  président  Adams  et  le  maître  noir  de  Saint 
Domingue  que  l'examen  des  documents  de  cette  triple  entente  autorisa  l'historien 
diplomatique  Samuel  Flagq  Bemis  à  parler  d'une  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
fait  du  gouvernement  de  Louverture  («  a  de  facto  récognition  ofthe  quasi-independent 
government  of  Toussaint  »).  Jamais,  en  effet,  on  n'a  été  si  proche  de  cette  réalité 
pourtant  restée  alors  impossible.  Ce  fut  à  un  moment  extraordinaire  dont  personne 
mieux  que  le  Dr  Ravford  Logan  n'a  dit  la  singularité  :  «  La  politique  extérieure  des 
Etats-Unis  à  Saint  Domingue  de  1798  à  1800  révèle  quelques  unes  des  situations  les 
plus  particulières  de  toute  l'histoire  américaine.  Elle  s'est  engagée  dans  une  quasi- 
guerre  avec  la  France.  John  Adams.  par  une  révolution  guasi-diplomatigue  forma  une 
quasi-alliance  avec  la  Grande  Bretagne  et  avec  Toussaint  Louverture.  le  chef  noir 
d'une  révolte  d'esclaves  victorieux  Toussaint  établit  un  gouvernement  quasi- 
indépendant,  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  lui  étendit  une  quasi-reconnaissance  » 
Cependant,  les  deux  puissances  anglo-saxonnes  esclavagistes  témoignèrent  en  cette 
occasion  leur  «  horreur  commune»  du  spectre  d'un  état  noir  d'esclaves  révoltés 
victorieux,  I'  Angleterre,  pour  sa  part,  exprimant  ses  appréhensions  relatives  aux 
conséquences  sur  la  Jamaïque  et  les  autres  îles,  et  sur  le  système  colonial  tout  entier 
dans  la  région  de  la  mer  des  Antilles,  et  les  Etats-Unis,  pour  leur  part,  craignant  pour  les 
états  du  Sud  de  leur  territoire.  L'argumentaire  était  en  place,  il  ne  changera  guère, 
associant  l'esclavage,  la  colonisation  et  la  race  noire  «  rebelle  et  assassine  »  (sic)  dans 
un  triptyque  indissoluble  de  réprobation 

En  1804,  Dessalines  compta,  non  sans  raison,  sur  l'appât  commercial  pour 
établir  les  meilleures  relations  d'échanges  avec  les  deux  puissances  anglo-saxonnes.  Le 
grand  commerce  de  la  région  Nord-Atlantique  avait  les  appréciations  les  plus  flatteuses 
pour  le  nouvel  état  dont  le  système  politique  était  exalté  avec  les  plus  grands  éloges. 
Ainsi,  l'agent  commercial  français  à  New-York  rapportait  l'importance  du  commerce  que 
les  américains  entretenaient  avec  les  «  bandits  haïtiens».  Un  exemple  lui  parut 
significatif  entre  tous.  Un  convoi  de  douze  bateaux  marchands  armés  avait  laissé  en 
novembre  1804  et  était  revenu  à  New-York  le  18  mai  suivant,  et  les  commerçants 
tinrent  un  grand  banquet  le  13  juin,  auquel  participèrent  de  grands  noms  comme  Jacob 
Lewis.  Samuel  Qqden.  Rufus  King.  le  Juge  Livingston.  deux  généraux,  le  ministre  de  la 
justice  de  I'  Etat  de  New-York,  le  shériff  et  d'autres  officiels.  Un  des  toasts  fut  très 
remarqué  et  pour  cause  :  «  Au  gouvernement  d' Haïti,  fondé  sur  la  seule  base  légitime 
de  toute  autorité... le  choix  du  peuple.  Puisse-t-il  être  aussi  durable  que  ses  principes 
sont  purs  ».  Mais  la  réaction  française  de  protestation  contre  le  commerce  américain 
avec  Haiti  trouva  un  Jefferson  et  un  Madison  disposés  à  faire  plaisir  aux  demandes  du 
Quai  d' Orsay  d'embargo  sur  tout  commerce  haïtien.  Cette  complaisance  diplomatique 
était  confortée  par  une  absence  de  sympathie  quelconque  d'un  Jefferson  «  idéaliste  » 
pour  la  cause  haïtienne  Dans  le  chœur  unanime  d'opposition  à  la  reconnaissance 
officielle  de  I'  indépendance  haïtienne,  il  ne  se  trouva  à  cette  époque,  dans  le  monde 
politique,  qu'  un  mot  du  fils  du  président  Adams.  John  Quincv  Adams.  pour  avoir  opiné, 
une  fois,  que  «  les  Antilles  devraient  être  indépendantes  en  alliance  étroite  et  sous  la 
garantie  des  Etats-Unis  car  la  connection  naturelle  des  Antilles  est  avec  les  Etats-Unis 
et  non  avec  le  continent  européen  »  .  Mais  cette  considération  générale  ne  constituait 
pas  un  élément  du  dossier  de  la  question  précise  de  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  haïtienne,  à  quoi,  par  la  suite,  John  Quincv  Adams  s'est  trouvé  en 
opposition  avec  constance  pendant  des  années  (Logan). 

Enfin,  dans  la  conjoncture  de  1821-1823,  témoin  d'un  renforcement 
considérable  de  la  position  interne  et  externe  du  pays  propice  aux  initiatives  d'une 
diplomatie  haitienne  désireuse  de  voir  l'indépendance  haïtienne  consacrée  par  un  ou 
deux  partenaires  intéressés  au  commerce  avec  Haiti  dont  le  marché  excitait  des 
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convoitises  rivales,  le  gouvernement  haïtien,  par  l'organe  de  Balthazar  Inqinac.  le  grand 
vizir  officiel  de  l'administration  de  Boyer,  écrivit  au  Secrétaire  d'Etat  John  Quincy  Adams 
à  cette  fin.  Le  moment  américain  semblait  s'y  prêter.  Car  une  campagne  de  presse 
orchestrée  par  des  journaux  et  revues  comme  le  Franklin  Gazette  et  l'United  Gazette  de 
Philadelphie,  le  National  Advocate  de  New-York,  le  Boston  Columbian  Senti  ne!  et  le 
Boston  Commercial  Gazette  avait  donné  un  large  écho  aux  démarches  et  pressions  du 
grand  commerçant  John  Dodqe  en  faveur  de  la  reconnaissance  d'Haïti.  «  Le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  disait  Inginac  au  nom  du  président  Bover  le  18  juillet 
1822,  est  le  premier  de  tous  les  gouvernements  auquel  celui  d'Haïti  adresse 
officiellement  la  communication  de  sa  situation  politique,  en  demandant  qu'un  acte 
régulier  de  législature  de  sa  sœur  aînée  reconnaisse  son  indépendance  qui  compte  sa 
dix-neuvième  année  ».  C'est  en  marge  de  cette  lettre  que  le  Secrétaire  d'Etat  américain 
écrivit  la  fameuse  annotation  «  not  to  be  answered  »  (soit  «  à  classer  »).  Haïti  n'aura  pas 
droit  à  une  réponse,  silence  éloquent  !  Le  débat  autour  de  l'élaboration  de  la  doctrine  de 
Monroe  (1823)  et  du  congrès  de  Panama  (1826)  trouva  la  position  nord-américaine 
inchangée.  Une  voix  représentative  à  cet  égard  fut  celle  du  sénateur  Benton.  du 
Missouri  :  «  Notre  politique  vis-à-vis  d'Haïti,  M.  le  Président,  a  été  fixée  il  y  a  30  ans. 
Nous  commerçons  avec  elle,  mais  aucunes  relations  diplomatiques  n'avaient  jamais  été 
établies  entre  nous.  Nous  achetons  d'elle  du  café,  que  nous  payons,  mais  nous 
n'échangeons  ni  consuls,  ni  ministres.  Nous  n'en  recevons  ni  consuls  mulâtres,  ni 
ambassadeurs  noirs.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la  paix  de  1 1  états  ne  permet  pas  à  une 
insurrection  nègre  réussie  de  devenir  un  objet  de  parade.  Il  ne  sera  pas  permis  aux 
consuls  et  aux  ambassadeurs  noirs  de  s'établir  dans  nos  villes  et  de  s'exhiber  à  travers 
notre  pays  et  de  venir  offrir  à  leurs  congénères  le  spectacle  des  honneurs  qui  les 
attendent  s'ils  réussissaient  dans  leur  entreprise  ».  Pour  bien  comprendre  l'ostracisme 
dont  Haïti  était  alors  la  victime  sur  le  continent  il  suffit  d'entendre  les  voix  autorisées 
latino-américaines  proposer  et  soutenir  l'exclusion  de  notre  pays  du  Congrès  de 
Panama.,  la  Colombie  et  le  Pérou  en  tête  de  liste.  Le  justificatif  de  la  position 
péruvienne  était  clair  et  sans  ambages  :  «  parce  que  cela  pourrait  porter,  en  marge  du 
contact  avec  ce  pays,  les  esclaves  de  ce  continent  qui  désirent  tant  être  libres,  à  se 
révolter  et  à  provoquer  une  révolution  désastreuse  ». 

En  1826,  les  relations  américano-haïtienne  tombèrent  à  leur  niveau  le  plus  bas 
depuis  Toussaint  Louverture,  car  les  conditions  exorbitantes  de  I*  Ordonnance  de 
Charles  X  octroyant  à  Haiti  une  indépendance  conditionnelle  et  onéreuse  furent 
accueilles  aux  Etats-Unis  avec  mépris  :  les  haïtiens  avaient  accepté  un  «  vasselage 
colonial  ».  Certes  le  demi-droit  reconnu  à  la  France  par  rapport  aux  pavillons  de  toutes 
les  autres  nations  lésait  des  intérêts  américains  longtemps  établis,  mais  il  ne  faut  pas 
sous-estimer  pour  autant  l'argument  politique  dans  la  réaction  américaine  qui  vit  dans 
l'acceptation  haïtienne  de  l'Ordonnance  de  Charles  X  une  raison  supplémentaire  pour  la 
non-reconnaissance  de  l'état  antillais  pour  indignité  nationale  en  quelque  sorte  :  une 
capitis  deminutio  statutaire  quant  à  sa  souveraineté  réelle  comme  état  indépendant.  Il 
faut  rappeler  les  termes  mêmes  selon  lesquels  le  président  des  Etats-Unis  dans  son 
message  au  Congrès  de  1826,  a  justifié  la  continuation  de  la  politique  de  non- 
reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  :  «  On  trouve  de  nouvelles  raisons  de  ne 
pas  reconnaître  la  République  d'Haiti  dans  les  événements  qui  se  sont  produits 
dernièrement  quand  ce  peuple  a  accepté  de  la  France  une  souveraineté  nominale. 
concédée  par  un  prince  étranger,  sous  des  conditions  équivalant  à  la  cession  par  ce 
peuple  d'avantages  commerciaux  exclusifs  à  une  seule  nation  et  adaptés  à  un  état  de 
vasselage  colonial  qui  ne  laissait  de  l'indépendance  rien  sauf  le  nom  ». 

En  réalité,  le  Sud  des  Etats-Unis,  domaine  du  «  roi  coton  »  (king  Cotton) 
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mainteneur  de  l'esclavage  des  noirs  sur  les  grandes  plantations  traditionnelles,  était  un 
obstacle  insurmontable  face  au  risque  réel  de  la  dislocation  de  l'Union  :  Nord  industriel 
et  abolitionniste  contre  Sud  agricole  et  esclavagiste.  C'est  en  ces  termes  que  le 
problème  avait  fini  par  se  poser  jusqu'à  la  guerre  de  Sécession,  et  Abraham  Lincoln  lui- 
même,  malgré  son  idéalisme  humaniste  et  donc  pro-affranchissement,  disait  encore  en 
1861  :  «Je  n'ai  pas  le  droit  d'émanciper  les  esclaves,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 

sauvegarde  de  l'union  Mon  but  suprême  dans  cette  lutte  est  de  sauvegarder  l'Union  ; 

ce  n'est  ni  de  sauver  ni  de  détruire  l'esclavage.  Si  je  pouvais  sauver  l'Union  sans  libérer 
un  seul  esclave,  je  le  ferais  ;  si  je  pouvais  la  sauver  en  libérant  certains  esclaves  sans 
m  occuper  des  autres,  je  le  ferais  aussi.  Ce  que  je  fais  à  propos  de  l'esclavage  et  de  la 
race  de  couleur,  je  le  fais  parce  que  je  crois  que  cela  peut  aider  à  sauver  l'Union  ».  De 
fait,  c'est  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  à  la  faveur  de  la  guerre  de  Sécession,  qui 
leva  l'obstacle  contre  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  en  1862.  Loqan  a 
un  raccourci  saisissant  pour  dire  la  chose  :  «  Sécession  brings  récognition  ». 

L'explication  de  cette  reconnaissance  rejoint  alors,  une  fois  levé  l'obstacle 
dirimant  de  l'esclavage  noir,  la  règle  de  la  complexité  des  déterminants  jusque-là  niée 
en  son  cas  si  obstinément.  On  y  trouve  alors  des  déterminants  individuels, 
économiques,  stratégiques,  religieux  et  moraux 

Deux  hommes  politiques  ont  joué  un  rôle  de  premier  plan  en  faveur  de  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne  par  les  Etats-Unis  en  1862  :  Abraham 
Lincoln  et  Charles  Sumner.  De  Lincoln.  Léon  Tolstov  devait  dire  que  cétait  un  «  saint 
de  l'humanité  ».  Et  pourtant  cet  anti-esclavagiste  de  conviction  précoce  a  laissé  venir  les 
choses  plus  qu'il  ne  les  a  forcées.  Il  n'était  même  pas  sûr  qu'il  fallait  libérer  les  esclaves 
d'un  seul  coup,  comme  une  question  de  principe,  mais  plutôt  progressivement,  en 
gradualiste  qu'il  était.  Mais  il  avait  confié  à  un  ami  que  pour  lui,  «  l'esclavage  était  un 
énorme  crime  .  Nous  parlerons  pour  la  liberté  contre  l'esclavage  tant  que  la  constitution 
de  notre  pays  nous  garantira  le  droit  de  parole  ».  Or  la  question  de  l'esclavage  des  noirs 
aux  Etats-Unis  était  liée  à  celle  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne.  Ce 
n'est  donc  pas  par  hasard  que  Lincoln  fut  l'homme  de  l'abolition  et  l'homme  de  la 
reconnaissance.  Le  fait  que  Lincoln  s'était  lié  d'amitié  à  son  coiffeur.  Fleurville.  d'origine 
haitienne  et  né  au  Cap-Haitien,  qui  sans  doute  a  dû  l'entretenir  d'Haiti  et  maintenir  dans 
son  esprit  la  présence  d'Haiti  comme  intérêt  sinon  comme  souci,  un  caractère 
épisodique  dans  l' explication  de  la  décision  de  reconnaissance.  Par  contre,  fut  capital  le 
rôle  individuel  de  ce  bouillant  Charles  Sumner.  radical  engagé  dans  la  lutte  frontale 
contre  l'esclavage  comme  avocat  de  renom,  devenu  le  président  de  la  puissante 
Commission  des  Affaires  Etrangères  du  Sénat  après  avoir  plus  que  quiconque, 
impressionné  favorablement  l'opinion  publique  du  pays  contre  l'esclavage,  cette 
«  barbarie  »,  outre  peut-être  madame  Harriet  Beecher  Stowe.  auteur  de  «  la  Case  de 
l'Oncle  Tom  »  (1852)  vendu  à  plus  d'un  million  d'exemplaires  et  dont  Lincoln  disait  :  «  la 
voilà  donc  cette  petite  femme  qui  a  commencé  une  si  grande  guerre  ».  Il  est  significatif 
que  Lincoln  préfère  soumettre  au  Congrès  la  question  de  l'opportunité  de  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne  quand  de  nombreuses  raisons,  y  compris 
les  siennes  personnelles,  jouaient  en  faveur  de  cette  reconnaissance.  C'est  le  3 
décembre  1861  que  le  président  fit  cette  demande  en  ces  termes  :  «  S'il  y  a  une  bonne 
raison  pour  continuer  de  ne  pas  accorder  notre  reconnaissance  des  états  souverains 
d'Haiti  et  du  Libéria,  je  suis  incapable  de  la  voir.  Cependant,  je  ne  voudrais  pas 
inaugurer  une  politique  nouvelle  vis-à-vis  de  ces  pays  sans  l'approbation  du  Congrès,  et 
je  présente  à  votre  considération  la  question  de  savoir  s'il  est  désirable  de  voter  des 
fonds  pour  l'envoi  de  Chargés  d'Affaires  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  pays  ».  Ce  fut 
l'occasion  pour  Charles  Sumner  de  prononcer  un  des  plus  grands  plaidoyers  de  sa 
carrière  sur  la  double  question  de  l'abolitiion  de  l'esclavage  et  de  l'admission  d'Haiti  à  la 
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reconnaissance  diplomatique  des  Etats-Unis.  La  réponse  fut,  au  Sénat,  que  32 
sénateurs  votèrent  pour  et  7  contre  ;  et  à  la  Chambre,  86  députés  votèrent  pour  et  37 
contre.  La  loi  autorisant  l'échange  de  représentants  diplomatiques  avec  Haiti  signée  par 
Lincoln  le  5  juin  1862,  le  premier  Chargé  d'Affaires  américain  en  Haiti  fut  nommé  en  la 
personne  de  Benjamin  Whidden,  du  New  Hampshire,  et  le  colonel  Ernest  Roumain 
devint  le  premier  Chargé  d'Affaires  d'Haiti  aux  Etats-Unis. 

En  plus  de  l'action  individuelle  de  ces  hommes  hors  pair,  il  y  a  eu  aussi  ce 
mélange  bien  américain  de  réalisme  et  d'idéalisme.  Aux  racines  historiques  de  la  nation 
américaine,  on  trouve  un  mythe  fondateur  de  l'amitié  haitiano-américaine  devenu 
émotionnellement  vrai,  de  la  participation  haïtienne  à  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine.  En  effet,  un  contingent  non  blanc  venu  de  Saint  Domingue,  intégré  dans 
l'escadre  de  24  vaisseaux  de  guerre  sous  le  commandement  du  Comte  d'Estainq.  fit  ses 
preuves  en  se  battant  sur  les  champs  de  bataille  américains,  notamment  à  Savannah. 
C'étaient  les  «  Chasseurs  volontaires  de  Saint  Domingue  »  et  un  autre  corps  auxilaire 
«  les  Grenadiers  volontaires  de  Saint  Domingue  ».  En  réalité,  c'étaient  officiellement  des 
volontaires  recrutés  par  les  soins  de  la  France,  et  c'étaient  ainsi  des  participants  français 
dans  le  cadre  de  la  politique  française  d'alors  contre  les  anglais,  la  colonie  de  Saint 
Domingue  n'étant  pas  encore  devenue  l'Haïti  indépendante  de  1804.  Mais  comme 
c'étaient  des  habitants  de  la  colonie,  et  parmi  eux  des  homme  de  couleur,  des  indigènes 
y  compris,  selon  une  forte  tradition,  le  jeune  Henri  Christophe,  futur  héros  de 
l'indépendance  haïtienne,  les  haïtiens  ont  toujours  réclamé  que  leurs  ancêtres  ont  versé 
leur  sang  pour  contribuer  à  l'émancipation  nationale  des  treize  colonies  d'Amérique  du 
Nord,  ce  qui  est  vrai.  C'est  la  base  idéologico-émotionnelle  de  la  solidarité  historique 
source  de  l'amitié  haitiano-américaine,  chérie  dans  la  mémoire  des  nôtres  et  reconnue 
dans  la  bonne  tradition  historique  américaine.  Mais  l'autre  tradition  fut  dès  le  début,  le 
racisme  de  «  wasp  »  (blanc-anglo-saxon-protestant)  dont  les  haitiens  ont  été  victimes 
dans  le  refus  américain  persistant  de  reconnaître  l'indépendance  d'Haiti  de  1804  à 
1862.  Idéalisme  et  réalisme  en  contradiction  malheureusement  trop  longtemps  inhibante 
et  génératrice  d'un  ostracisme  qui  a  rendu  l'amour  platonique.  En  plus  et  surtout  le  sud 
agricole  esclavagiste  des  plantations  familiales  de  coton  et  le  Nord  industriel 
abolitionniste  des  magnats  des  usines  en  sociétés  anonymes,  se  heurtèrent  dans  la 
Guerre  de  Sécession,  mais  la  victoire  du  Nord  maintint  le  Sud  dans  l'Union  malgré  des 
humiliations  rancunières  rentrées  et  des  victoires  vengeresses  contenues,  en  lui 
assurant  une  paix  intégratrice  acceptable  et  finalement  acceptée  avec  profit  De  toute 
façon,  le  raccourci  de  Logan  garde  toute  sa  vérité  explicative  :  «  Sécession  brings 
récognition  ».  C'est  la  guerre  de  Sécession  qui  a  entraîné  la  reconnaissance. 

Mais  sans  doute  le  facteur  le  plus  important  dans  cette  reconnaissance  fut  la 
considération  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  inaugurées  depuis 
Toussaint  Louverture  et  handicapées  par  l'absence  de  tous  rapports  politiques.  A  l'aune 
de  cette  époque,  ces  échanges  commerciaux  n'étaient  pas  négligeables,  mais  elles 
étaient  sujettes  à  tous  les  aléas.  Sumner.  président  de  la  Commission  sénatoriale  des 
affaires  étrangères,  insista  fortement  sur  l'importance  des  relations  commerciales  entre 
Haiti  et  les  USA,  qui  dépassait  celle  d'états  étrangers  avec  lesquels  les  Etats-Unis 
entretenaient  des  relations  diplomatiques  régulières  comme  la  Prusse,  la  Suède,  la 
Turquie,  le  Japon,  et  la  Russie.  Avancé  par  Lincoln,  mis  en  valeur  par  Sumner.  appuyé 
par  une  tradition  plus  que  mi-séculaire,  et  impulsé  par  le  commerce  des  négociants  de 
l'Est  Atlantique,  «  l'argument  commercial  prévalut  ».  Celui-ci  joua  d'une  manière 
originalement  insolite  dans  la  «  diplomatie  du  guano  »  de  Washington  quand  le  litige 
territorial  entre  Haiti  et  les  USA  attira  l'attention  sur  Haiti  à  propos  de  l'île  de  La  Navase 
réclamée  par  Haiti  depuis  l'indépendance  en  vertu  du  principe  de  l'uti  possidetis  mais 
récemment  occupée  par  une  compagnie  américaine  d'exploitation  du  Guano  comme 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


429 


engrais  pour  l'agriculture  américaine.  Haiti  avec  la  question  de  La  Navase,  faisait  la  une 
dans  la  «diplomatie  du  guano»  qui  faisait  annexer  cet  ilot  par  le  gouvernement 
américain  malgré  les  protestations  haïtiennes  officielles  et  irréductibles.  Les  Etats-Unis 
estimaient  avoir  besoin  de  cet  engrais  naturel  pour  l'agriculture  américaine  alors 
relancée  dans  le  contexte  national,  régional  et  même  mondial  vu  l'extension 
géographique  de  l'exploitation  du  guano,  par  exemple  en  Asie.. 

Mais  des  arguments  d'ordre  international  ont  joué  également  dans  cette  affaire 
car,  à  ce  moment  précis  de  l'histoire  diplomatique  d'Haïti,  des  menaces  pesaient  sur 
l'avenir  de  l'indépendance  du  pays  dues  aux  convoitises  de  l'Espagne  sur  la  partie  de 
l'Est  de  l'île  reprise  en  mains  par  Madrid,  aux  arrières-pensées  nostalgiques  de  la 
France  surtout  après  l'établissement  de  l'aventure  impériale  française  de  Maximilien  au 
Mexique  et  à  une  coalition  tripartite  conjoncturelle  contre  Soulouque  dans  un  sens 
préjudiciable  aux  intérêts  commerciaux  et  politiques  des  Etats-Unis  au  point  de  porter 
l'agent  commercial  américain  à  demander  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  dans  les  eaux 
haïtiennes.  C'est  que  des  intérêts  avoués  liaient  France,  Angleterre  et  Espagne,  avec 
des  nuances  il  est  vrai,  dans  une  action  concertée  contre  Soulouque.  et  peu  après, 
dans  leurs  sympathies  en  faveur  du  Sud  dans  la  guerre  de  Sécession. 

Enfin,  des  considérations  stratégiques  sont  intervenues  au  Département  d'Etat  et 
au  Département  de  la  Marine  à  Washington  pour  consolider  la  reconnaissance.  Le 
gouvernement  haïtien  permit  au  gouvernement  américain  d'utiliser  le  Cap-Haitien 
comme  station  de  ravitaillement  et  de  radoub  (réparation  en  cale  sèche)  de  navires 
pendant  la  guerre  de  sécession,  et  de  telles  opérations  furent  documentées  à  satiété, 
peu  strictement  conformes  aux  stipulations  du  droit  commun  de  la  neutralité  dans  la 
non-belligérance  mais  illustratives  de  l'assistance  donnée  aux  Etats-Unis  par  Haiti 
pendant  la  guerre  civile  américaine.  La  position  stratégique  générale  d'Haïti  déjà 
connue  surtout  à  propos  du  Môle  Saint  Nicolas.  «  le  Gilbratar  du  Nouveau  Monde  » 
selon  l'abbé  Ravnal.  en  sortit  revalorisée.  On  reconnaissait  une  Haiti  amie 
stratégiquement  bien  placée. 

C'est  en  brassant  et  en  mettant  en  perspective  causale  toutes  ces 
considérations,  motivations,  conditions  et  occasions  qu'on  arrive  à  comprendre  et  à 
expliquer  pourquoi  et  comment  l'indépendance  haïtienne  fut  finalement  reconnue 
diplomatiquement  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  en  1862  et  confirmée  par  le  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  de  1864.  La  dernière  reconnaissance  de 
l'indépendance  haïtienne,  tardive  mais  décisive,  mettait  les  USA  en  mesure  de  peser 
désormais  ouvertement  et  officiellement  sur  les  destinées  du  second  état  indépendant 
du  continent  américain,  placé  en  orbite  dans  la  sphère  d'influence  des  intérêts  politiques 
du  colosse  du  Nord  dont  la  vocation  de  conduite  stratégico-diplomatique  était  déjà 
inscrite  de  substituer  son  hégémonie  à  la  prépondérance  française  jusqu-là  traditionnelle 
en  Haiti.  Pour  Haiti,  cette  promotion  allait  intervenir  au  moment  où,  de  pion  comme  à 
l'accoutumée,  la  république  noire  achevait  de  devenir  enfin  un  sujet  de  droit  et  un 
«  junior  partner  »  mais  comme  acteur  à  part  entière  dans  les  relations  internationales  de 
ce  monde  de  1870-1890  voué  à  «  l'ère  des  impérialismes  ». 
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(où  il  est  question  de  la  dernière  dimension  des  modalités  de  l'achèvement  de  l'unité 
nationale  et  de  l'intégrité  territoriale  de  l'état  d'Haïti,  une  fois  terminé  le  cycle  des 
reconnaissances  de  l'indépendance  haïtienne  par  les  Puissances,  avec  le  dilemne  issu 
de  la  sécession-amputation  de  la  partie  de  l'Est). 

Avec  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  par  les  USA  en  1862,  s'est 
close  la  tranche  d'histoire  de  l'achèvement  de  l'existence  de  l' état  d'Haïti  par  sa  fiche 
d'identité  dûment  inscrite  dans  le  registre  des  nations  comme  acteur  étatique. 
Cependant  un  problème  restait  en  suspens  pour  l'état-nation  antillais  :  celui  de  la 
sécession-amputation  de  la  partie  de  l'Est  qui  diminuait  les  dimensions  de  l'état  haitien 
de  la  majeure  et  meilleure  partie  de  son  territoire  national.  La  bipartition  en  deux  états  en 
coexistence  difficile  est  aggravée  du  fait  que  l'un  est  né  de  l'autre  et  contre  l'autre,  ce  qui 
pose  l'interrogation  :  qui  l'emportera  sur  l'autre  ?  On  va  voir  comment  un  grand  haitien, 
le  D.  Jean  Price  Mars,  a  essayé,  à  sa  manière,  de  «  décortiquer  »  ce  problème  irritant 
dans  un  effort  remarquable  d'objectivité  mais  aussi  de  patriotisme,  donc  au  risque  de  la 
polémique. 

Du  Nouveau  chez  Clio. 

Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  du  Dr  Jean  Price  Mars  :  «  La  République  d'Haïti  et 
la  République  Dominicaine.  Les  divers  aspects  d'un  problème  de  géographie, 

d'histoire  et  d'ethnologie  »,  exercice  de  travaux  pratiques  d'histoire  à  l'intention  des 
étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  l'Université  d'Haiti,  Port-au-Prince,  publié 
parla  revue  «  Optique  »  (directeur Lucien  Montas)  No  6,  août  1954 

L'histoire  d'Haiti  n'est  pas  encore  écrite,  tel  est  le  dogme  que  l'on  s'en  allait 
répétant,  à  la  croisée  des  chemins,  jusqu'au  début  des  années  1950s.  Vérité  sans 
doute,  à  l'époque  où  ce  mot  fut  prononcé  ou  écrit,  et  que  l'abondante  production  de  ces 
dernières  années  a  entamée  à  peine.  L'histoire  de  notre  pays  est  toujours  arc-boutée 
sur  le  Madiou.  colossal  et  méritoire,  et  le  Beaubrun  Ardouin.  monumental,  partial  et  écrit 
pour  donner  la  réplique  au  premier.  Et  cependant,  que  d'oeuvres  prétendues  historiques 
dans  lesquelles  on  ne  fait  que  redire  à  sa  façon  et  souvent  sans  citer  les  auteurs  de 
références  (mal  endémique  de  l'historiographie  haïtienne)  ce  que  des  prédécesseurs 
avaient  élaboré  à  partir  de  quelques  sources  douteuses  !  Et  cependant  que  de 
morceaux  d'éloquence  fabriqués  avec  plus  au  moins  de  bonheur,  sur  tel  ou  tel  «  Héros 
sublime  »  ou  tel  «  Titan  »,  car  il  faut,  bien  entendu,  faire  de  l'histoire  patriotique, 
hagiographique  voire  même  démagogique  !  Et  cependant,  que  de  publications 
courtisanes  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  prostituer  l'histoire  en 
déifiant  le  présent  à  l'aide  du  passé  !  En  réalité,  pour  tous  ces  lettrés  ,  ce  qui  importe. 
«  ce  n'est  pas  l'histoire,  science  à  promouvoir,  mais  l'historien,  un  livre  à  signer.  Des 
vanités  d'auteur  ». 

deux  poids  lourds  à  l'actif  de  nos         Heureusement,  de  ces  historiens  d'occasion 
annales  d'histoire  diplomatique  de  temps  en  temps,  des  artisans  émergent 

qui,  outre  la  flamme,  ont  appréhendé  la 
technique.  Manoeuvres,  ils  font  la  collecte  des  matériaux  et  les  amènent  patiemment  à 
pied  d'oeuvre  :  «  Voilà  déjà  de  longues  années  que  je  porte  la  gestation  d'un  livre 
objectif  sur  les  relations  haitiano-dominicaines,  avertit  le  Dr. Price  Mars.  Les  pages  qui 
forment  le  contexte  des  deux  volumes  que  j'offre  au  public  sont  la  résultante  de  ce  lent 
travail  de  recherches,  d'observations  et  d'analyse  ».  Architectes,  ils  conçoivent, 
agencent,  construisent  :  «  C'est  pendant  mon  séjour  sur  la  terre  dominicaine  que  j'ai 
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commencé  à  coordonner  la  matière  du  livre  que  je  présente  aujourd'hui  à  la  méditation 
du  lecteur  haïtien  et  dominicain  ». 

L'Histoire  diplomatique  de  la  période  nationale  comptait  déjà  un  monument 
acquis  il  y  a  moins  d'un  lustre  :  «  The  Diplomatie  Relations  of  the  United  States  with 
Haiti  »  (  1776-  1891)  par  Ravford.  Loqan.  Avec  l'ouvrage  du  Dr.  Mars  elle  vient  de 
s'enrichir  d'une  oeuvre  de  poids.  Le  rapprochement  n'est  pas  fortuit.  Deux  tranches 
d'histoire  diplomatique  :  Washington  D.C.  et  Ciudad  Truiillo.  R.D..  «  les  deux  pôles  de  la 
politique  étrangère  d'Haïti  »  selon  Mars,  l'une  écrite  par  un  universitaire  étranger  à  la 
technique  éprouvée,  un  éminent  congénère  de  surcroît,  ce  qui  est  une  solide 
référence  ;  l'autre  traité  par  un  «  maître  à  penser  »  de  chez  nous  -  (n'est  pas  chef 
d'école  qui  veut)  -  un  médecin  (  son  livre  n'est-il  pas  un  examen  clinique  d'un  mal 
complexe  sur  lequel  il  porte  un  diagnostic?)  -  un  homme  politique  frotté  très  tôt 
d'expérience  diplomatique,  ce  qui  est  une  forte  présomption. 

Mars  annonce  une  triple  approche  Deux  volumes  respectables  totalisant 

564  pages:  c'est  long?  Mais  qu'on 
songe  à  ce  qu'ils  prétendent  embrasser  :  «  les  aspects  divers  d'un  problème  d'histoire, 
de  géographie  et  d'ethnologie  depuis  les  origines  du  peuplement  de  l"île  antiléenne  en 
1492  jusqu'à  l'évolution  des  deux  Etats  qui  en  partagent  la  souveraineté  en  1953  ». 

Ce  problème,  comment  Mars  l'aborde-t-il ?  Le  sous-titre  nous  l'indique:  en 
Historien,  en  Géographe  et  en  Ethnologue.  A-t-il  réussi  avec  un  égal  bonheur  à  ces 
trois  titres  ?  C'est  ce  que  je  me  propose  d'étudier  ici.  Mais  auparavant,  une 
observation  :  initié  pas  des  maîtres  vénérés  à  la  technique  historique  et  à  la  géographie, 
j'ambitionne  de  devenir  ethnologue,  ce  qui  malheureusement  n'est  point  .  Je  n'ai  fait 
d'incursion  dans  cette  discipline  que  quand,  recherchant  à  la  suite  d'un  Lucien  Febvre. 
des  alliances  et  appuis  pour  l'Histoire,  je  franchissais  les  frontières  qu'artificiellement  on 
a  dressées  autour  des  différentes  sciences  de  l'homme.  Je  ne  suis  donc  pas  un 
spécialiste  en  ethnologie,  qu'on  me  permette  dans  ce  compte-rendu  du  livre  du  Dr.  Price 
Mars,  d'insister  sur  ce  que  je  sais  et  de  ne  pas  trop  m'aventurer  dans  ce  que  je  ne  sais 
encore  qu'imparfaitement. 

Mars  historien  II  y  aurait  une  façon  déloyale  et  absurde  de  critiquer  J-P  Mars 

historien  :  ce  serait  d'éplucher  son  livre,  page  par  page,  pour 
relever  les  erreurs  !  Mais  quel  ouvrage  n'en  contient  pas  !  Mars  sait  qu'il  peut  tomber 
sous  la  critique  de  «  certains  historiens  amoureux  de  détails  »  (  p.23).  Aussi  n'est-ce 
point  sur  le  plan  du  "petit  boutiquier  d'Histoire  qui  craint  la  concurrence''  (L.  Febvre)  qu'il 
faut  se  placer.  Il  s'agit  surtout  d'une  question  de  conception  et  de  méthode. 

conception  ?  Mars  veut  établir  et  expliquer  la  division  des  habitants  de  l'île 

d'Haïti  en  deux  communautés  et  il  interroge  l'Histoire.  Il  faut 
se  féliciter  qu'il  n'ait  de  celle-ci  une  conception  étriquée,  réduite  aux  seuls  textes,  bien 
qu'il  en  fasse  une  consommation  abusive.  Les  causes  de  cette  distinction,  il  ne  les 
cherche  pas  dans  «  l'humeur,  la  psychologie  et  les  caprices  individuels  »  d'un 
Toussaint  Louverture.  d'un  Dessalines,  d'un  Rivière  Hérard.  d'un  Pierrot,  d'un 
SoulouQue.  Elles  sont  géographiques  :  la  distinction,  écrit  Mars,  (p.43)  «  provient...  dans 
une  certaine  mesure  de  leur  respective  ordonnance  géographique».  Elles  sont 
économiques  :  dans  «  la  formation  des  deux  communautés  dominguoises  »  distinctes, 
Mars  attribue  un  rôle  évident  aux  «  différences  de  structure  économique  »  (  p. 47)  . 
Elles  sont  intellectuelles  et  psychologiques  :  Mars  analyse  les  traits  originaux  de  l'âme 
des  deux  peuples  et  montre,  à  travers  les  doctrines  des  théoriciens  racistes  de  l'Est, 
«  l'opposition  idéologique  qui  gît  dans  l'inconscient  collectif  de  l'un  et  l'autre  peuple,  et 
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qui  les  dresse  sournoisement  l'un  contre  l'autre  »  (p.57).  Elles  sont  démographiques  :  la 
surdensité  «  nègre  »  de  l'ouest  face  au  sous-peuplement  «  métis  »  de  la  zone  orientale. 
Elles  sont  sociales  :  la  dissemblance  du  tableau  des  classes  et  des  rapports  sociaux  à 
l'Est  et  à  l'Ouest.  Elles  sont  religieuses  :  à  l'est  une  communauté  qui  s'affirme 
profondément  chrétienne  ;  à  l'Ouest  une  autre,  dont  le  fond  vaudou  est  seulement 
imprégné  de  christianisme.  C'est  dans  leur  importance  relative  que  Mars  prend  position. 
Pour  lui,  le  drame  est  psychologique  qui  a  déterminé  la  séparation  de  la  partie  de  l'Est 
de  la  République  d'Haïti.  Ce  drame  psychologique  a  pour  soubassement  deux  faits  :  le 
fait  démographique  (la  pression  du  nombre  )  et  le  fait  ethnique  (le  métissage, 
phénomène  en  profondeur  à  l'Est,  alors  que  chez  nous  il  est  à  peine  amorcé)  :  «  Nous 
nous  proposons  de  démontrer  au  cours  de  cette  étude,  que  les  deux  faits  ci-dessus 
mentionnés  contiennent  la  substance  du  drame  psychologique  qui  a  déterminé  la 
séparation  de  la  partie  de  l'Est,  de  la  République  d'Haiti  »  (p.56).  C'est  donc  une  thèse, 
et  Mars  ne  s'en  cache  pas  .  Tout  le  livre  est  d'ailleurs  écrit  sur  un  ton  direct  de  prise  à 
partie. 

de  la  conception  à  l'exécution,  un  glissement  de  terrain  Dois-je  confesser 

qu'à  mon  avis,  les 

trois  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  sont  les  plus  denses,  non  pas  tant  d'événements 
rapportés  en  suivant  le  fil  des  années,  mais  d'humanité  vécue  que  Mars  ressuscite. 
Autrement  dit,  j'aime  mieux  la  façon  dont  l'auteur  a  posé  le  problème  en  l'expliquant, 
que  celle  dont  il  l'a  traité  au  hasard  de  la  succession  chronologique.  Pour  moi,  en  effet, 
c'est  un  livre  dont  l'exécution  plus  que  la  conception  soulève  des  critiques.  Je  précise 
ma  position  en  deux  mots  :  la  conception  du  livre,  c'est  l'histoire-explication,  «  l'histoire 
problématique  »  au  sens  où  l'entendait  Lucien  Febvre.  c'est-à  dire  celle  qui  pose  un 
problème  :  «  Poser  un  problème,  c'est  précisément  le  commencement  et  la  fin  de  toute 
histoire.  Pas  de  problème,  pas  d 'histoire  ».  Donc  chez  Mars,  grandeur  du  dessein.  Et 
l'exécution  ?  C'est  bien  souvent  l'histoire-récit  et  même,  par  moment,  l'histoire 
chronique.  C'est  une  relative  faiblesse.  Et  nous  voici  arrivés  à  un  reproche  fondamental  : 
le  dessein,  quel  est-il  ?  «  Un  livre  objectif  sur  les  relations  haitiano-dominicaines  ». 
L'Exécution,  quelle  est-elle  trop  souvent  ?  l'Histoire  parallèle  des  deux  communautés.  Je 
sais  bien  que  les  rapports  internationaux  sont  incompréhensibles  sans  un  recours  aux 
faits  de  politique  intérieure.  Mais  qu'on  s'arrête  aux  chapitres  IX  et  X  du  tome  I  : 
l'auteur  traite  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne.  Voilà  un  sujet  traité 
pour  lui  même.  Qu'il  ne  soit  pas  mal  traité,  j'en  conviens,  mais  est-ce  de  cela  qu'il  s'agit 
ici  ?  Dans  la  perspective  des  relations  haitiano-dominicaines,  que  vient  faire  tout  ce 
développement  ?  Je  dis  bien,  dans  la  perspective  des  relations  haitiano-dominicaines. 
Certes,  il  fallait,  bien  sûr,  situer  en  deux  mots  la  question  .  Ce  qui  importait,  à  mon  sens, 
et  qu'il  suffisait  de  faire  ressortir,  c'était  que,  d'une  part,  malgré  les  objections  haïtiennes, 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ne  reconnaissait  que  la  partie  occidentale  de  l'île,  alors  que 
Bover  avait  réalisé  l'unité  de  l'île  entière.  Donc  le  problème  de  l'Est  restait  juridiquement 
inchangé  en  1825,  ce  que  je  n'ai  pas  trouvé  souligné  dans  l'analyse  de  l'Ordonnance 
faite  par  Mars.  Et  d'autre  part,  que  les  embarras  nés  de  l'ordonnance  constituèrent  une 
cause  de  faiblesse  éminemment  favorable  à  la  sécession  dominicaine,  ce  qui  est 
suggéré  à  la  fin  du  chapitre  IX.  Je  crains  fort  que,  dans  la  perspective  des  relations 
haitiano-dominicaines,  tout  le  reste  ne  soit  que  digression.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  un 
gaspillage  de  forces  qui  devraient  être  concentrées  sur  un  objet  bien  délimité.  La  même 
observation  semble  devoir  être  faite  pour  les  chapîtres  X  et  XI  :  «  Les  répercussions 
financières,  économiques  et  politiques  de  l'Ordonnance  de  Charles  X  »  et  «  L'Opposition 
parlementaire  »,  tout  comme  d'ailleurs  pour  certains  longs  développements  du  tome 
second  ,  exclusivement  d'ordre  intérieur.  Nous  avons  là  des  tranches  d'histoire  haïtienne 
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dont  je  ne  discute  pas  l'intérêt,  mais  le  lecteur  ne  risque-t-il  pas  d'oublier  la  trame  :  les 
rapports  entre  les  deux  groupes,  le  problème  de  l'unité  (fusion  des  deux  communautés) 
ou  de  la  séparation  (coexistence  des  deux  communautés  juxtaposées),  le  problème 
changeant  au  cours  des  années  ,  non  dans  sa  nature,  mais  dans  la  façon  dont  il  se 
pose.  Au  siècle  dernier,  la  position  haitienne  défendait  la  thèse  de  l'«  unité  de  l'île  du 
Cap  Engano  au  Môle  St.  Nicolas  »  parce  qu'à  ce  moment  Haïti  croyait  avoir  le  dessus 
matériellement  et  pouvoir  réaliser  la  fusion  à  son  profit  Contre  cette  tendance 
annexionniste,  les  Dominicains  forgeaient  la  thèse  de  la  sécession  à  tout  prix,  même  au 
prix  d'une  aliénation  de  leur  indépendance.  Au  XXe  siècle,  les  rôles  semblent 
renversés  :  la  thèse  de  l'unité  est  sous-jacente  à  la  politique  trujilliste,  et  Haïti  se  fait 
maintenant  l'avocate  de  la  coexistence  dans  la  juxtaposition,  pour  sauvegarder  son 
indépendance.  Retour  des  hommes  ?  Apparemment.  En  réalité,  retour  des  choses,  la 
supériorité  matérielle  a  changé  de  camp.  «  Histoire,  science  du  changement  perpétue! 
des  sociétés  humaines,  de  leur  perpétuel  et  nécessaire  réajustement  à  des  conditions 
neuves  d'existence  matérielle,  politique,  morale,  religieuse,  intellectuelle  ». 

l'explication  économique  présente  mais  défaillante  ?  On  voit  alors  un  autre 

reproche  :  on  ne  sent 

pas  assez  ,  à  travers  les  pages  si  bien  écrites  de  Mars,  cette  pression  constante  de 
l'économique  sur  la  politique  qui  est  un  «  facteur  déterminant  de  la  conduite  des  Etats 
les  uns  vis-à-vis  des  autres  ».  Cette  remarque  semble  relever  du  paradoxe  dans  un  livre 
où  l'on  parle  tant  de  l'économique,  dans  un  livre  qui  est  un  effort  -  et  un  effort  méritoire  - 
pour  le  faire  entrer  dans  la  matière  historique  haitienne,  lui  que  d'ordinaire  nos 
historiens  oublient  d'inviter.  C'est  que  voilà.  Chez  Mars  l'économique  est  là,  dans 
l'aspect  descriptif  :  voyez  par  exemple  le  chapitre  III  tome  I  dans  lequel  l'auteur  esquisse 
un  tableau  de  la  structure  économique  et  sociale  de  la  partie  de  l'Est,  ou  bien  le 
chapitre  IX  du  même  tome  dans  lequel  Mars  évalue,  à  partir  des  données  de  B.  Ardouin 
et  de  Placide  Justin,  la  capacité  financière  et  économique  du  pays  à  l'époque  où  Bover 
accepte  la  lourde  charge  de  l'indemnité.  Mais  il  l'est  moins  dans  l'aspect  explicatif.  Ce 
n'est  pas  qu'il  en  soit  totalement  absent.  Au  contraire,  il  est  parfois  campé  avec  vigueur  : 
«  Nous  avons  toujours  été  et  nous  sommes  encore  les  fournisseurs  les  plus  fidèles  de 
la  main  d 'oeuvre  agricole  de  la  communauté  dominicaine...  les  ouvriers  (vont)  vers  la 
terre  voisine  en  quête  de  travail  ...  vers  le  faux  appât  des  hauts  salaires  »  tll  p.  309- 
310.  Mais  que  de  fois  les  motifs  économiques  sont  passés  sous  silence.  Après  1825, 
pourquoi  Haiti  tenait-elle  à  l'Est  ?  Nécessité  de  «  self-defense  »,  bien  sûr,  mais  n'y 
tenait-elle  pas  aussi  pour  l'exploitation  des  ressources  de  l'Est  afin  de  payer  sa  dette  à 
l'égard  de  la  France  ?  Les  généraux  à  qui  on  avait  donné  «  à  titre  de  récompense  » 
des  commandements  dans  la  partie  de  l'Est,  et  qui  fort  ingénieusement  faisaient  des 
affaires  «  prodigieusement  fructueuses  »  pour  eux-mêmes,  n'avaient-ils  pas  de  ce  fait 
des  intérêts  économiques  puissants  au  maintien  de  l'Est  sous  la  domination  haitienne  ? 
Prenons  un  autre  exemple  :  l'existence  d'un  parti  pro-haitien  à  l'Est  et  l'appel  à  Bover. 
N'y  avait-il  pas  à  cela  des  motifs  économiques  déterminants  ?  Mars  signale  une  cause 
économique  occasionnelle  :  les  produits  d'exportation  de  l'Est  ne  pouvaient  s'écouler 
qu'à  l'Ouest  par  suite  de  l'activité  des  corsaires  des  nouvelles  nationalités  hispaniques 
en  guerre  avec  la  mère-patrie  (  p.79, 1 1  )  Mais  on  a  remarqué  que  l'appel  venait  surtout 
des  provinces  orientales  frontalières.  Effet  de  l'activité  des  agents  de  Bover  ?  Sans 
doute.  Mais  n'était-ce  pas  là  aussi  un  effet  de  cette  solidarité  économique  entre 
habitants  des  deux  côtés  de  la  frontière,  solidarité  non  plus  occasionnelle  mais  se 
manifestant  par  des  échanges  de  pratique  courante.  Et  puis,  autre  point:  le 
rattachement  à  la  Colombie  n'était-il  pas  un  moyen  de  rendre  à  nouveau  possible 
l'exportation  des  produits  puisque  les  déprédations  des  corsaires  cesseraient  alors  ? 
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Ne  serait-ce  pas  là  encore  une  explication  économique  d'une  attitude  politique  ?  Enfin, 
lors  de  la  Sécession,  les  causes  économiques  n'ont-elles  pas  joué  un  rôle  de  premier 
plan  ?  Sur  les  cinq  premiers  griefs  exposés  par  les  habitants  de  la  partie  de  l'Est  au 
gouvernement  français  contre  Haiti,  quatre  ne  sont-il  pas  d'ordre  économique  ?  L'un  des 
premiers  actes  de  la  Junte  centrale  de  gouvernement  n'a-t-il  pas  été  de  supprimer  les 
droits  de  douane  additionnels  de  10%  établis  par  Bover  ?  Un  dernier  exemple  :  en  quel 
sens  l'argument  «  blanc  »  a-t-il  joué  pour  expliquer  la  préférence  américaine  pour  la 
République  Dominicaine  ?  Simple  question  d'affinités  de  race  parce  que  les  Dominicains 
se  disaient  blancs  alors  que  les  Haïtiens  étaient  des  nègres  ?  Il  y  a  cela  sans  doute, 
comme  il  y  avait  un  problème  général  d'impérialisme  visant  à  la  fois  les  deux  petites 
communautés.  Mais  il  y  a  aussi  un  aspect  économique  particulier  :  le  Blanc,  d'après  la 
Constitution  haïtienne,  n'a  pas  le  droit  d'exploiter  économiquement  Haiti  à  titre  de 
propriétaire,  alors  qu'au  contraire  l'Est  sollicite  les  immigrants  blancs  colonisateurs.  Cet 
argument  Mars  l'a  eu  à  sa  portée  puisqu'il  publie  le  rapport  de  Cazneau  qui  en  fait  état 
mais  il  ne  l'a  pas  dégagé,  il  ne  l'a  pas  fait  valoir .  Ce  n'était  donc  pas  uniquement  une 
affaire  de  race,  qui  explique  la  préférence  américaine  pour  le  dominicain,  mais  aussi  une 
affaire  d'intérêt  ou  de  possibilités  matérielles  offertes  aux  blancs  à  l'Est  et  qui  leur  sont 
fermées  à  l'Ouest. 

le  contrôle  de  l'opinion  sur  la  diplomatie  haitienne         On  ne  sent  pas  assez  non 

plus  «  cette  diplomatie  qui, 

malgré  elle,  doit  subir,  avec  l'action  du  milieu,  le  contrôle  permanent  et  direct  de  l'opinion 
publique  ».  Bien  sûr,  un  mot  ici  ou  là  ,  un  mot  accessoire.  Ainsi,  par  exemple,  un 
Américain  de  signaler  «  le  sentiment  universel  des  Haïtiens  contre  toute  aliénation  de 
leur  territoire  »  (  t  II,  p. 245)  ou  bien  «  la  guerre  haitiano-dominicaine  était  impopulaire  » 
(  p.9,  t  II  )  .  Ainsi  donc  les  dirigés  savaient  dire  non  -  à  leur  façon  ,  c'est-à-  dire  en 
désertant  -  à  la  politique  de  force  de  Rivière  Hérard  contre  les  Indépendants  de  l'Est  et 
la  faire  échouer.  La  voilà  donc  l'opinion  publique,  acteur  au  rôle  déterminant  quoique 
pas  toujours  aisément  discernable.  Thèse  de  l'indivisibilité  ?  affaire  des  dirigeants.  Les 
dirigés,  eux,  se  préoccupaient  davantage  du  problème  de  «leur  hideuse  misère» 
(  pétition  des  Salomon),  du  problème  social  intérieur,  de  la  question  du  préjugé  de 
couleur  et  autres  problèmes  plus  cruciaux  pour  eux  qu'une  conquête  précaire  et  une 
domination  stérile  de  la  partie  de  l'Est  Cette  influence  de  l'opinion  publique,  il  faut  la 
déceler  partout,  même  quand  ,  je  dirais  surtout  quand  ,  elle  est  en  divorce  avec  la 
volonté  des  dirigeants.  C'est  elle  peut-être,  plus  que  tout  autre  ,  qui  a  fait  échouer 
maintes  tentatives  d'amicale  sympathie  et  de  communion  réelle  entre  Est  et  Ouest 
essayées  par  les  gouvernements.  C'est  elle  ,  peut-être,  qui  a  imposé  entre  les  deux 
peuples  des  rapports  de  coudoiement,  mais  non  de  fraternité,  «  les  distances 
matérielles  insignifiantes,  les  distances  morales,  peut-être  infranchissables  »  eut  dit 
Lucien  Febvre. 

un  heureux  non-conformisme  plutôt  fécond  Ce  qui  frappe  dans  le  livre 

chez  Mars  malheureusement  historien-juge  de  Price  Mars,  c'est  son 

non-  conformisme,  car  ce 

livre  d'un  bout  à  l'autre  est  anti-traditionnel.  Il  faut  voir  la  simplicité  avec  laquelle  l'auteur 
secoue  quelques-uns  de  nos  «  grands  hommes  »  du  cocotier  où  l'esprit  de  parti  les  a 
abusivement  placés,  Pétion  «  mal  informé,  faussement  civilisé  »(  t  I  p.  155)  ;  Bover 
«travaillé  par  un  véritable  complexe  d'infériorité  (p.  157),  imperméable  à  l'expérience, 
buté  et  opiniâtre  »  (  p.  155)  ;  «  On  se  perd  en  conjectures  devant  une  telle  attitude  (  il 
s'agit  de  Pétion  et  de  Bover)  où  il  y  avait  à  la  fois  de  la  légèreté,  de  l'imprudence  et  de 
l'incompétence  »  (  p.  164)... 
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Chez  Mars,  l'historien  s'est  fait  juge,  et  c'est  ce  qui  explique  que  bien  souvent  il 
soit  plus  empressé  de  condamner  que  d'expliquer.  Il  arrive  même,  se  faisant  moraliste,  à 
parler  de  «  complot  bien  organisé  par  les  puissances  du  mal  contre  l'autonomie  d'Haiti  » 
(  t  II,  p.227).  Mais  voici  deux  exemple  significatifs.  Dans  le  chapitre  sur  la 
reconnaissance  de  l'indépendance,  il  examine  «  le  motif  justificatif  de  l'indemnité  »  (  1 1, 
p.  159)  présenté  par  Bover  dans  ses  instructions  de  1824.  Pour  le  président,  c'est  une 
affaire  politique,  de  gouvernement  à  gouvernement  :  il  consent  à  l'indemnité,  dit-il,  «  en 
témoignage  de  la  satisfaction  du  peuple  haïtien  pour  l'acte  de  philantropie  et  de 
bienveillance  émanée  de  S  M  T  C  .,  par  quoi  elle  a  daigné  octroyer  l'indépendance  au 
peuple  d"Haiti».  Mars  condamne  Bover  en  termes  formels.  Formule  « 
malencontreuse  »,  dit-il.  Soit,  car  j'admets  bien  -  s'il  faut  juger  -  que  ce  fut  une  grave 
faute  politique  de  la  part  de  Bover. 

un  exemple  significatif  :  le  calcul  du  montant  de  l'indemnité      Mais  la  formule  de 

calcul  est-elle  pour 

autant  «  inintelligible  »  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Plutôt  que  de  juger,  il  fallait  expliquer  cette 
étrange  conception  de  l'indemnité.  Dans  l'esprit  de  Bover  et  sur  le  plan  pratique,  la 
position  qu'il  prenait  ne  manquait  pas  d'habileté,  car  admettre  de  dédommager  les 
colons,  c'était  prendre  pour  base  de  la  somme  à  verser  le  montant  réel  des  pertes 
subies  par  ceux-ci,  sans  tenir  compte  de  la  situation  économique  présente  du  pays.  Au 
contraire,  payer  tribut  de  reconnaissance,  c'était  se  laisser  toute  latitude  de  proposer  un 
chiffre  modéré,  plus  en  rapport  avec  les  faibles  ressources  du  nouvel  Etat.  Un  autre 
exemple  :  il  s'agit  des  bases  du  calcul  de  l'indemnité.  «  Le  chiffre  imposé  était 
arbitraire  »  écrit  Mars  (  p.  164  ).  Voilà  la  condamnation,  mais  ne  s'était-on  pas  basé  sur 
des  données  effectives  ?  Il  est  répond  l'auteur,  difficile  de  le  savoir.  Pardon  ?  Et  tous 
ces  calculs  sur  les  estimations  de  la  valeur  des  propriétés  dominguoises  ?  On  estimait 
que  les  terres  de  Saint-Domingue  donnaient  un  revenu  de  9  à  10  %  l'an.  Or  Moreau  de 
St.Méry  chiffrait  les  produits  annuels  de  la  colonie  à  150  millions  au  plus  fort  de  la 
prospérité,  ce  qui  amenait  à  dire  que  les  terres  de  St.  Domingue  valaient  le  milliard  et 
demi  de  Francs.  On  a  fixé  le  montant  des  indemnités  à  10%  de  la  valeur  des  propriétés 
en  1789,  soit  donc  150  millions  de  Francs  .  Non  content  d'ailleurs  de  ce  calcul 
approximatif,  on  a  rédigé  un  tableau  d'indemnité  très  détaillé  tenant  compte  de  la  valeur 
différente  des  terres  plantées  en  canne,  ou  en  café,  ou  en  coton,  ou  en  indigo.  Et  de  tout 
cela,  on  a  abouti  à  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  à  150  millions  de  Francs.  Mais 
mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  ce  tableau  d'indemnité  utile  et  intéressant  pour  les 
donnés  qu'il  contient  : 

TABLEAU  D'INDEMNITÉ 
(  terme  moyen,  foncier  et  accessoire  compris) 

Argent  de  St  Domingue  Argent  de  France 

Carreaux                   livres  Francs  Francs 

34.000  en  canne  à  16.500  ou  11.000  374.000.000  et  1/10  37.400.000 

47.000    "    caféiers    12.000  "  800  376.000.000  et  1/10  37.600.000 

16.000   "   cotonier     8.250  "  550    88.000.000  et  1/10  8.800.000 

10.000    "    Indigotier    8.250  "  550    55.000.000  et  1/10  5.500.000 

52.000    "    vivres    "    2.250  "  150    78.000.000  et  1/10  7.800.000 

10.000    "    Savanes     1.500  "  100    10.000.000  et  1/10  1.000.000 

631.000  **  bois.eau.etc  1.125  "  75  473.250.000  et  1/10  47.325.000 

800.000  "   carreaux  de  terre  1.454.250.000  145.425.000 

Boni   4.575.000 
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150.000.000 

Il  ressort  de  tout  cela  que  des  «  données  effectives  »  ont  servi  de  base  à  la  fixation 
de  l'indemnité.  Mars,  me  semble-t-il,  s'est  trop  empressé  de  juger,  c'est  un  des  mauvais 
tours  qu'à  joués  à  l'auteur  sa  conception  de  l'historien-juge. 

une  impartialité  imparfaite  ?  Chez  Mars,  l'historien  est  partie.  Bien  sûr,  il 

déclare  ne  pas  vouloir  déroger  au  principe 
d'impartialité  qu'il  s'est  donné.  Et  pourtant  ,  cà  et  là,  se  glisse  une  remarque,  une 
appréciation  :  «  Heureusement  ceci  »  «  Malheureusement  cela  »  ou  une 
exclamation  "  Hélas  !".  Ainsi  à  la  page  73, 1 1,  "  Ferrand  avait-il  su  garder  le  territoire  à 
la  domination  française  après  la  retraite  de  l'armée  haïtienne  ?  Que  ne  le  pût  il  ! 
"  Derrière  ce  regret,  une  prise  de  position  intime.  Cette  attitude  de  l'historien  partie  dans 
le  débat  se  trahit  tout  au  long  de  l'ouvrage  et  est  cause  que  Mars,  pour  justifier  une 
position,  donne  des  explications  qui  n'en  sont  pas.  En  voici  un  exemple.  Il  s'agit  de  la 
fameuse  proclamation  du  gouverneur  général  Jean  Jacques  Dessalines  aux  habitants 
de  la  partie  espagnole  :  «  Je  vous  donne  quinze  jours  à  dater  de  la  notification  de  la 
présente  proclamation  pour  me  faire  parvenir  vos  dernières  intentions  et  vous  rallier 
sous  mes  étendards  ».  Et  Mars  d'expliquer  «  Cette  proclamation  de  Dessalines,  au  lieu 
d'être  un  ultimatum  dont  le  délai  était  fixé  à  15  jours,  comme  certain  passage  du  texte 
semble  le  faire  croire,  était  plutôt  un  solennel  avertissement  adressé  aux  habitants  de 
l'Est,  à  savoir  que  s'ils  ne  se  ralliaient  pas  à  la  nationalité  haitienne,  ils  allaient  y  être 
soumis  par  la  force  «  (t  I  p  65) .  Voilà  donc  un  solennel  avertissement  à  se  rallier  dans 
un  délai  de  15  jours  sinon  «  Sa  Majesté  le  canon  parlera  »,  qu'est-ce  donc  si  ce  n'est 
un  ultimatum  ?  C'est  un  des  mauvais  tours  qu'à  joués  à  l'auteur  sa  conception  de 
l'historien-partie. 

des  prises  à  partie  dans  un  ouvrage  de  combat  Mais  Mars  ne  s'en  défend  pas. 
où  des  «  techniciens  »  agissent  au  nom  de  tous.      C'est  un  ouvrage  de  combat, 

c'est  une  réplique  haïtienne 

aux  «  prétentions  de  supériorité  de  peuple  à  peuple  ,  génératrices  de  haine,  de  mépris 
et  d'incompréhension  ».  Mais  précisément,  dans  cette  histoire  des  relations  haitiano- 
dominicaines  que  Mars  brosse  de  façon  remarquable,  est-ce  de  «  peuple  »  qu'il  s'agit  ? 
Ou  plutôt  de  techniciens  ?  Techniciens  de  la  politique  et  de  l'art  militaire  sans  doute, 
mais  aussi  et  surtout  d'autres  techniciens  :  ces  deux  élites  qui  sont  partout  à  l'oeuvre, 
les  intellectuels  (  techniciens  de  l'esprit)  ,  les  propriétaires  et  les  commerçants 
(  techniciens  de  la  matière,  selon  la  terminologie  de  M.  Chappev) .  Vaste  problème  ?  Le 
vrai  problème. 

méthode  ?  Nous  sommes  ici  dans  la  technique  historique.  Envisageons-en  les 

deux  phases  :  l'heuristique  ou  la  recherche  des  documents, 
l'herméneutique  ou  l'interprétation  critique  des  documents.  Prenons  la  recherche  des 
documents  chez  Mars.  Il  utilise  une  abondante  documentation  :  sources  manuscrites 
(documents  d'archives)  sources  imprimées  (collection  de  documents  publiés)  livres  et 
mémoires,  journaux  et  revues.  Il  est  seulement  à  déplorer  le  manque  de  documents  des 
archives  naitiennes,  qui  oblige  l'auteur  à  s'en  référer  aux  sources  dominicaines,  et 
l'absence  presque  totale  de  tous  documents  pour  la  partie  intitulée  «  l'ère  des  disputes 
frontalières  »  (  t  II  chap  X). 

le  constat  d'une  simple  reproduction  de  textes  Par  contre,  il  y  a  beaucoup  à 
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dire  sur  l'usage  des  textes 
dans  cet  ouvrage.  Un  procédé  curieux  à  relever,  des  chapitres  entiers  ne  sont  faits  que 
de  textes  plus  ou  moins  intégralement  publiés.  C'est  une  originalité  On  peut  ne  pas 
aimer  ce  procédé  chez  Mars,  mais  c'est  son  droit  d'écrivain  sinon  d'historien,  et  encore 
peut-on  appliquer  à  ces  chapitres  la  conception  qu  Aristote  se  faisait  de  l'histoire  : 
«  simple  amas  de  documents  par  opposition  à  un  travail  d'explication  et  de 
systématisation  »  (4)  .  Mais  chez  Mars,  c'est  tantôt  un  procédé  de  combat  Les 
historiens  de  l'Est  nient  qu'il  y  ait  eu  un  appel  dominicain  à  l'unité  politique  sous  la 
bannière  de  la  République  d'Haiti  Mars  leur  assène  le  coup  droit  :  publication  intégrale 
des  documents  qui,  irréfutablement,  en  font  foi  C'est  le  coup  de  massue  direct  :  les 
textes.  Tantôt,  au  contraire  un  procédé  d'exposition  ;  ainsi  Mars,  pour  décrire  le  plan 
Levasseur.  s'efface  entièrement  derrière  la  correspondance  de  celui-ci .  Résultat  ?  Cela 
fait  entrer  dans  le  tome  II  une  bonne  partie  du  livre  de  la  Collection  Truiillo  (  publicacion 
del  Centenano  de  la  Republica)  Documentes  y  Estudios  Historicos  III  Correspondencia 
de  Levasseur  y  de  Otros  Agentes  de  Francia  relativa  à  la  proclamaciôn  de  la  Republica 
Dominicana  (  1843-1848)  Ediciôn  del  gobiemo  Dominicano,  1944.  De  là  cette  tentation 
de  sourire  quand  Mars  dit  (  t  II  p.  134)  «  Nous  n'avons  qu'à  poursuivre  notre  analyse  de 
la  correspondance  de  Levasseur».  Analyse  ?  îl  voulait  sans  doute  dire  la  reproduction 
pure  et  simple  de  cette  correspondance. 

des  exemples  de  documents  en  déficit  d'explication       Et  ceci  est  sérieux  :  on  a  le 

droit  de  crier  casse-cou 

quand  on  constate  que  les  documents  ne  sont  pas  toujours  ou  pas  suffisamment 
analysés,  que  l'explication  n'est  pas  assez  poussée,  car  là,  c'est  l'historien  qu'on  prend 
en  défaut.  Des  exemples?  Dans  le  manifeste  du  16  janvier  1844,  les  Dominicains 
n'hésitent  pas  à  dire  :  si  nous  remontions  aux  premières  années  de  la  découverte  de 
l'immortel  Colomb,  nous  verrions  que  «  nous  avons  plus  de  droits,  nous  de  I  Est.  à 
dominer  ceux  de  l'Ouest,  que  ces  derniers  à  nous  dominer».  Si  Mars  avait  voulu 
analyser  le  Manifeste  ,  arrivé  à  ce  passage,  il  y  aurait  vu  l'ébauche  d'une  théorie  des 
droits  historiques  des  Dominicains  â  la  domination  de  l'île. 

Second  exemple  :  page  138-139  tome  premier.  Bover  veut  développer  à  l'Est 
une  politique  d'assimilation  «  l'intérêt  de  la  république  est  que  le  peuple  de  la  partie  de 
l'Est  change  aussi  promptement  que  faire  se  pourra  d'habitudes  et  de  moeurs  pour 
adopter  celles  de  la  République  ».  Et  pour  cela,  s'attacher  les  éléments  de  la  «  basse 
classe  ».  afin  qu'ils  éprouvent  le  bénéfice  des  changements  qu'ils  viennent  d'éprouver, 
et  que  le  gouvernement  puisse  compter  sur  eux  ».  Mars  montre  pourquoi  cette  politique 
devait  échouer  :  causes  politiques  et  économiques  entre  autres.  Mais  n'y  a-t-il  pas  eu 
des  causes  sociales  ?  Nous  voyons  l'auteur  se  demander  si  cet  échec  n'est  pas  dû  au 
choix  des  hommes  chargés  d'appliquer  cette  politique  (  p.  139).  Etaient-ils  de  taille  à 
remplir  une  pareille  mission  ?  Problème  d'aptitude  et  de  compétence,  Mars  ne  va  pas 
plus  au  fond  .  Et  cependant,  n'y  avait-il  pas  dans  cette  politique  même  sa  propre  cause 
d'échec,  n'était-elle  pas  condamnée  à  la  base  par  une  contradiction  interne  ?  Pouvait-on 
demander  à  des  hommes,  fussent-ils  compétents,  qui  à  l'Ouest  brimaient  le  peuple, 
étalaient  leurs  préjugés  et  faisaient  une  politique  d'exploitation  des  «  basses  classes  », 
pouvait-on  demander  à  ces  mêmes  hommes  la  contradiction  démagogique  de  faire  à 
l'Est  une  politique  en  sens  inverse,  favorisant  «  ceux  sur  lesquels  pesait  le  préjugé  »,  et 
satisfaisant  «  l'inclination  de  la  basse  classe  »  ?  Je  pose  la  question. 

Autre  exemple  :  Mars  publie  (t  II  p.  142-1 48)  une  lettre  en  date  du  7  juillet  1844 
relative  à  la  séparation  de  la  partie  de  l'Est.  Dans  cette  lettre,  le  consul  Général 
Levasseur  affirme  :  «  l'opinion  publique  et  le  cabinet  de  Port-au-Prince  lui-même  nous 
convient  à  faire  de  la  partie  espagnole  un  lieu  d'asile  pour  la  classe  de  couleur  menacée 
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par  la  colère  des  noirs...  La  classe  de  couleur  surtout  exprimait  la  satisfaction  qu'elle 
éprouvait  en  voyant  qu'il  était  permis  d'espérer  qu'un  asile  serait  bientôt  ouvert  au  milieu 
des  Espagnols  contre  la  violence  des  noirs.  Déjà  ,  un  grand  nombre  de  mulâtres 
venaient  me  supplier  de  les  recommander  à  ia  Junte  de  Santo-Domingo  et  m'exprimer 
leur  joie  de  pouvoir  vivre  bientôt  en  paix  sous  la  généreuse  protection  de  la  France  ». 
Que  penser  de  ces  passages  ?  Sont-ils  uniquement  dûs  à  l'ingénieuse  imagination  de 
Levasseur  dans  son  intention  de  porter  le  gouvernement  français,  malgré  le  refus  de 
Guizot.  à  agir  en  faveur  de  l'Est,  en  lui  montrant  que  même  du  côté  haïtien,  l'entreprise 
ne  présentait  qu'avantage  et  facilités  ?  Mais  dans  l'hypothèse  où  son  affirmation  est 
vraie,  comment  expliquer  l'attitude  de  ces  citoyens  ?  Est-ce  une  simple  précaution 
élémentaire  pour  s'assurer  un  moyen  de  sauvetage  dans  un  bateau  qui,  d'un  moment  à 
l'autre  -  du  moins  le  craignaient-ils  -  pouvait  faire  eau  de  toutes  parts?  Ou  bien  ,  n'est- 
ce  pas  une  reconnaissance  par  eux  de  la  communauté  d'intérêts  entre  classes 
dirigeantes  de  l'une  et  l'autre  parties,  le  sentiment  chez  ces  représentants  de  la 
bourgeoisie  haitienne  d'une  solidarité  de  classe  avec  les  bourgeois  dominicains 
sécessionistes,  même  (  je  dirais  surtout)  au  moment  du  soulèvement  contre  Haiti  ?)  Ne 
serait-ce  pas  là  la  clef  de  maintes  «  troublantes  énigmes  »  de  cette  époque  comme 
d'ailleurs  des  époques  ultérieures  ?  Or,  devant  ce  fait  gros  de  signification  et  de 
conséquences  possibles,  pas  un  mot  d'analyse,  pas  un  commentaire  chez  Mars  ! 

la  crtitique  des  documents  chez  Mars  Et  ensuite,  la  critique  des  documents, 

gros  morceau  et  gros  grief.  Essayons 
de  serrer  de  près  la  méthode  historique.  Critique  externe  des  documents  :  interrogeons- 
nous  au  point  de  vue  de  leur  origine.  Origine  dominicaine  d'une  grande  partie  -  la  plus 
grande  -  des  documents  utilisés,  ce  qui  les  affecte  d'un  coefficient  de  «  suspectabilité  » 
(  je  m'excuse  du  barbarisme).  Non  pas  qu'on  soit  en  présence  de  faux  caractérisés. 
L'authenticité  des  documents  est  probablement  certaine,  les  Dominicains  y  ont  veillé, 
mais  leur  intégrité  ?  Cette  question  nous  amène  à  la  critique  interne  :  interrogeons- 
nous  donc  au  point  de  vue  de  leur  contenu  .  Ne  commettons  pas  l'injustice  de  dire  que 
Mars  n'est  pas  conscient  du  problème.  Au  contraire  :  «  les  seules  données  du  problème 
sont  fournies  parles  seules  archives  dominicaines,  écrit-il  (  t  II  p.  15).  Quelquefois  les 
textes  imprimés  contiennent  des  fautes  grossières  qui  ne  doivent  probablement  pas  se 
trouver  dans  les  originaux.  Fautes  d'impression  ou  de  reproduction.  On  peut  les  corriger 
d'autorité  »  (  t  II  p.  47  ).  Mais  est-ce  le  seul  problème  que  pose,  dans  ce  cas-ici, 
l'herméneutique  ?  Fautes  d'impression  ou  de  reproduction  mises  à  part,  ne  peut-il  pas  y 
avoir  des  maladresses  semi-conscientes  ou  des  erreurs  volontaires  ?  Le  problème  peut 
très  bien  n'être  pas  de  simple  «  correction  »  mais  aussi  de  restitution  en  cas 
d'interpolations  ou  d'omissions  intentionnelles  .  Et  pour  cela,  il  n'y  avait  qu'une  solution  : 
aller  aux  sources  originales  qui  se  trouvent  aux  archives  du  Quai  d'Orsay,  fonds  de  la 
Correspondance  Politique  Haiti,  et  dont  il  m'a  été  donné  pendant  mes  études  à  Paris  de 
dresser  l'inventaire  pour  les  besoins  d'un  travail  universitaire.  Rien  que  la 
correspondance  de  Levasseur  remplit  8  lourds  volumes  :  Correspondance  Politique  Haiti 
Vol.8.(  avril  1838-  décembre  1840)  ;  Vol  9  (  janvier  1841-  juin  1842)  ;  Vol  10  (  juillet 
1842-  juin  1843)  Vol  11  (  juillet  1843-  décembre  1843)  ;  Vol  12  (  janvier  1844-  juin 
1844)  ;  Vol  13  (  juillet  1844-  mai  1845)  ;  Vol  14  (  juin  1845-  avril  1846)  et  Vol  15 
(septembre  1846-  décembre  1847).  Les  Dominicains  ont  fait  un  choix,  ce  choix  a  pu 
être  doublement  orienté.  L'auteur  n'avait-il  pas  la  possibilité,  avant  la  publication  de  son 
ouvrage,  de  faire  cette  confrontation  indispensable  ?  Je  sais  bien  que  l'initiative  du 
gouvernement  dominicain  d 'envoyer  en  Europe  une  mission  d'hommes  qualifiés  pour 
recueillir  les  documents  relatifs  aux  origines  de  la  nationalité  dominicaine  n'a 
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malheureusement  pas  eu  de  pendant  chez  nous.  L'auteur  n'aurait-il  pas  pu,  en  ce  qui 
concerne  son  sujet,  y  obvier  personnellement  à  la  faveur  de  ses  voyages  ? 

problème  bien  posé  par  Mars  historien  Mais  les  textes  ne  donnent  pas 

tout ,  il  faut  savoir  les  dépasser. 
Mars  y  excelle.  «  Je  crois  qu'on  se  heurterait  à  un  puzzle,  s'il  fallait  s'en  référer  à  la 
sèche  analyse  des  documents  relatifs  à  cette  période  particulièrement  troublante  de 
l'histoire  des  deux  peuples.  A  mon  gré,  il  convient  d'y  ajouter  la  pénétration 
psychologique  du  personnage  qui  en  fut  le  centre,  si  tant  est  qu'une  telle  tentative  soit 
réalisable,  à  la  reculée  des  temps  ».  J'aime  trouver  cette  déclaration  sous  la  plume  du 
Dr.  Mars.  C'est  le  signe  d'un  accord  fondamental  avec  un  des  maîtres  de  la  science 
historique  moderne,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour  la  faire  progresser.  Lisez  plutôt  : 
"L'Histoire  se  fait  avec  des  textes. Formule  célèbre.  Formule  dangereuse  si  l'on  n'y  prend 
garde,  et  qui  semblait  vouloir,  contre  le  mouvement  général  des  recherches  humaines 
étroitement  solidaires,  s'inscrire  en  faux  brutalement  Formule  de  rétrécissement  et  de 
mutilation...  Les  textes,  oui  :  mais  des  textes  humains.  Les  textes,  sans  doute  mais  tous 
les  textes.  Et  pas  seulement  ces  documents  d'archives  en  faveur  de  qui  on  crée  un 
privilège...  Les  textes  évidemment,  mais  pas  rien  que  les  textes.  Les  documents  aussi, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  ceux  surtout  que  procure  l'effort  de  disciplines  nouvelles  :  la 
sociologie..,  la  statistique..,  la  démographie...,  la  linguistique...  (  la  psychologie)... 
combien  d'autres  encore?  L'Histoire  qui  s'édifie  sans  exclusion,  avec  tout  ce  que 
l'ingéniosité  des  hommes  peut  inventer  pour  suppléer  au  silence  des  textes,  aux 
ravages  de  l'oubli  » 

Mars  géographe  A  Mars  géographe,  on  doit  à  mon  sens  adresser  beaucoup 

d'éloges  avec  toutefois  de  sérieuses  réserves.  Son 
mérite  ?  Celui  d'avoir  bien  posé  le  problème  géographique  général  :  saisir  les  deux 
groupes  dans  leurs  efforts  d'adaptation  au  coin  de  terre  où  ils  exercent  leurs  activités, 
ce  qui  est  le  rôle  même  des  géographes.  Mars  montre  comment  «  l'inégale  distribution 
des  montagnes  et  des  plaines  »  amène  des  efforts  en  sens  divergent,  sinon  contraire, 
des  deux  groupes  pour  aménager  chacun  sa  partie,  et  utiliser  ses  ressources.  La 
géographie  unit  les  deux  parties  de  l'île,  unité  géographique  qui  est  à  la  base  du  thème 
de  l'indivisibilité  du  territoire.  Mais  aussi  elle  les  différencie  :  dans  quelle  mesure  ?  Mars 
est  prudent  :  «  La  première  des  distinctions  entre  les  deux  colonies  provint  sans  doute 
de  leur  mode  de  peuplement  et,  peut-être  aussi ,  dans  une  certaine  mesure  du  moins, 
de  leur  respective  ordonnance  géographique»  (  p.43,  t.1)  Quels  sont  les  problèmes 
géographiques  ? 

Premier  problème  :  Zone  de  basse  pression  démographique  à  l'Est  surdensité  à 
l'Ouest  ?  le  fait  démographique  n'existe  que  relativement  à  la  superficie  occupée.  Voilà 
ce  que  Mars  campe  admirablement  au  tome  1er.  Et  cela,  c'est  de  la  géographie. 

Deuxième  problème  :  Puissance  matérielle  respective  ?  le  fait  économique 
s'identifie  au  fait  géographique  et  explique  le  besoin  d'émigration  haïtienne.  Mars  saisit 
ici  le  problème  au  vif ,  problème  géographique. 

Troisième  problème  :  Coefficient  stratégique  des  positions  de  part  et  d'autre  ? 
Samana  à  l'Est  ?  Môle  St.  Nicolas  à  l'Ouest  ?  Tentation  irrésistible  pour  les  grands 
puissances.  On  est  en  plein  dans  la  géographie... 

L'ouvrage  de  Mars  est  une  illustration  éloquente  de  cette  nécessité  d'abattre  les 
frontières  entre  disciplines  voisines  :  «  L'ethnologie  interrogera  l'Histoire  dans  la  limite 
des  soixante-dix-sept  mille  kilomètres  carrés  de  l'île  ». 


géographie  générale  et  géographie  locale 


Et  alors  le  reproche,  quel 
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comme  niveau  différencié  d'explication  est-il  ?  Seulement  ceci  : 

on  voit  fort  bien  la  belle 

ordonnance  géographique  générale  respective,  mais  on  voit  moins  bien  les  problèmes 
de  géographie  régionale  locale  (  je  m'excuse  du  barbarisme).  Voici  un  exemple  pour 
expliciter  ma  pensée.  Il  est  question  de  disputes  frontalières  (t  II  chap.X  ).  Quel  est 
l'enjeu  et  quel  est  l'intérêt  de  l'enjeu  ?  S'agit-il  de  bornes  à  déplacer  de  quelques  pouces 
ou  de  problèmes  géographiques  terriblement  complexes  ?  Ne  s'agit-il  pas  de  localités, 
voire  de  régions,  dont  l'importance  économique  ou  stratégique  explique  les  visées  des 
uns  et  la  résistance  des  autres?  Il  me  semble  que  la  politique  trujilliste  de 
développement  des  provinces  frontières,  si  elle  a  un  sens ,  est  de  faire  réaliser  dans  ces 
provinces  par  le  groupe  dominicain,  «toutes  les  transformations  qu'il  est  capable 
d'imposer  aux  conditions  matérielles  pour  réaliser  un  milieu  plus  approprié  à  l'exercice 
de  son  activité».  On  aurait  aimé  voir  Mars  camper  la  physionomie  de  la  région 
frontalière  de  ce  côté-ci  comme  de  l'autre. 

N'y  a-t-il  pas  là  un  double  problème  à  valeur  d'ailleurs  universelle  ?  D'une  part  un 
problème  d'expansion,  complexe  d'ailleurs.  D'un  côté,  désir  d'expansion  suggéré  par  la 
pression  démographique  trop  forte.  De  l'autre,  désir  d'expansion  basé  sur  la  force 
militaire  et  arc-bouté  sur  de  prétendus  droits  historiques.  Qu'on  rapproche  certains 
desseins  inavoués  (du  moins  l'opinion  y  croit  ferme)  sur  le  Plateau  Central  au  nom  de 
prétendus  droits  historiques  à  l'appui  desquels  on  invoque  même  la  toponymie,  Los 
Palos  ,  Lascahobas,  los  Posos,  Cerca  Carvajal  bien  que  le  peuplement  actuel  soit 
haïtien,  et  certaines  prétentions  de  certaines  puissances  au  sortir  de  la  première  guerre 
mondiale,  invoquant  à  rencontre  du  principe  des  nationalités,  les  fameux  «droits 
historiques  »  à  posséder  telle  région  pourtant  occupée  par  des  non-nationaux.  Or,  c'est 
bien  de  cela  qu'il  s'agit  :  duel  double  .  D'abord  duel  de  deux  tendances  :  force 
démographique  contre  militaire;  ensuite  duel  de  deux  principes:  principe  des 
nationalités  contre  droits  historiques,  duels  sournois.  L'enjeu  est  géographique  :  c'est 
évident. 

silence  sur  les  eaux  frontières  et  les  eaux  frontalières  D'autre  part,  un 

problème  des  voies 

d'eau  ,  de  leurs  sources  et  de  leurs  cours,  de  l'Artibonite  principalement,  mais  non 
exclusivement.  Mars  n'en  parle  pas,  et  pourtant  quelle  grave  question  ?  Et  ici  encore 
une  comparaison  puisque  Mars  aime  ce  procédé.  L'Angleterre,  à  la  veille  de  la  guerre 
d'Ethiopie,  n'a-t-elle  pas  pensé  qu'une  puissance  italienne  hostille,  maîtresse  du  lac 
Tana  source  du  Nil  bleu,  serait  une  grave  menace  pour  la  sécurité  de  l'Egypte  ?  N'ya-t-il 
pas  là  pour  Haïti,  mutatis  mutandis,  un  sérieux  problème  vital  de  sécurité,  un  problème 
de  survie  qui  donne  aux  questions  frontalières  leur  aspect  angoissant  ?  Au  fond,  les 
disputes  frontalières  sont  traitées  chez  Mars  historiquement  et  non  géographiquement  : 
tel  est  le  reproche.  Il  ne  doit  pas  cependant  faire  oublier  que  Mars  nous  met 
constamment  face  à  face  avec  la  notion  de  milieu,  notion  fondamentale  de  géographie, 
et  qu'il  a  accordé  plus  d'attention  à  ce  qui  sert  de  cadre  physique  à  l'activité  des 
groupements  humains,  que  tous  nos  «  spécialistes  en  matière  humaine  »  ne  l'avaient 
fait  jusqu'ici.  Mais  il  ne  les  a  pas  mis  en  relations  comme  la  problématique  de  son  sujet 
l'exigeait.  La  coquille  n'est  pas  vide,  mais  elle  est  obstruée  de  bris  non  signifiants  pour  la 
thématique  relationnelle. 

Mars  ethnologue  Que  dire  de  l'ethnologue  ?  De  plus  compétents 

critiqueront  peut-être.  Il  me  semble  à  moi, 
humble  profane  -  jusqu'à  ce  que  bien  entendu  on  vienne  me  prouver  que  je  place  mon 
admiration  à  tort,  -  il  me  semble  que  ce  soit  la  partie  la  plus  solide  de  l'ouvrage,  celle 


Eventail  d'Histoire  Virante  d'Haïti  (1789-2006) 


441 


où  le  savant  s'affirme,  attaque  ,  détruit,  construit  à  partir  de  données  solides.  Mars  est 
dans  son  domaine  et  cela  se  sent.  Le  style,  nuancé  d'ironie  révérencieuse,  le  ton 
faussement  naif  ou  au  contraire  incisif,  doctoral.  Quelle  volée  de  bois  vert,  administrée 
ici  ?  Quelle  belle  charpente,  échafaudée  là  ?  Mars  établit  solidement  et  «  la  mêlée  des 
éléments  humains  dans  le  brassage  des  contacts  multiséculaires  »,  et  la  dissimilitude 
du  tableau  ethnographique  dans  l'une  et  l'autre  partie.  A  l'Est  ?  «  Le  phénomène  de 
miscégénation  entre  blancs  et  noirs  s'y  est  effectué  dans  une  mesure  courante  et  fort 
appréciable»  et  les  textes  de  pleuvoir,  drus,  à  l'appui.  Fi  donc  des  thèses  sur 
«  l'intégrité  biologique  du  dominicain  ».  «  La  terminologie  de  race  métissée,  écrit  un 
Mars  aventureux  foudre  de  guerre,  est  une  monstruosité  anthropologique...  Dans 
l'Amérique  Latine,  le  terme  de  «  mestizo  »  s'entend  particulièrement  du  croisement  de 
l'indien  et  du  blanc  dans  les  pays  où  ces  deux  éléments  se  trouvent  seulement  en 
présence.  Mais  là  où  aux  deux  éléments  s'en  ajoutent  d'autres,  tels  que  les  mongoloïdes 
et  les  négroïdes,  le  «  mestizo  »  devient  un  complexe  ethnique  qui  emprunte  des 
dénominations  locales  par  quoi  un  tel  mélange  est  désigné.  En  tout  état  de  cause,  on  ne 
peut  faire  du  «mestizo»  un  «race»  distincte  des  catégories  dont  il  dérive»  (  t.1, 
p.  127).  Et  la  démonstration  de  se  poursuivre,  d'une  logique  rigoureuse,  savante, 
permettant  à  l'auteur  de  conclure  :  parler  comme  Penâ  Battle  «  d'homogénéité  et  de 
pureté  de  sang  espagnol  »  chez  le  dominicain,  n'est-ce  pas  passer  à  pieds  joints  sur  les 
acquisitions  les  plus  positives  des  recherches  scientifiques  (t.  1  p  128) .  Rien  que  pour 
ces  passages  qu'anime  une  chaleur  convaincante,  l'ouvrage  du  Dr.  Mars  est  à  lire  et,  si 
je  peux  opiner  ici,  la  conclusion  à  adopter,  énoncée  d'ailleurs  dès  la  préface  :  à  consulter 
les  origines  des  deux  communautés,  on  constate,  dans  leur  actuelle  composition 
ethnique,  une  «  différence  de  degrés  et  non  d'espèces  ». 

Qui  ne  voit  qu'en  ruinant  les  «  doctrines  de  supériorité  de  race  »  échafaudées  de 
l'autre  côté  de  la  frontière,  l'auteur  ne  lance  une  invitation  à  nous  ,  de  ce  côté-ci,  à 
penser  nos  problèmes  en  termes  haïtiens,  jaloux  et  fiers  de  notre  race,  «  jaloux  et  fiers 
de  notre  condition  d 'hommes  libres  »  (  p  37,  t  1  ).  «  Nous  jetons  le  défi  formel  de 
trouver  un  seul  cas  dans  l'histoire  universelle  qui  puisse  servir  de  termes  de 
comparaison  entre  ce  que  nous  fûmes  hier  et  ce  que  nous  nous  efforçons  de  devenir. 
Nous  sommes  partis  de  zéro  à  tous  les  points  de  vue  pour  marcher  à  la  conquête  de  la 
lumière  et  de  la  beauté.  Or,  au  point  de  vue  moral,  c'est  de  notre  propre  fonds  que  nous 
avons  fait  jaillir  les  principes  qui  règlent  les  rapports  des  hommes  entre  eux»  (t.1, 
p.115  ).  Dans  ces  lignes,  rien  moins  que  le  miracle  haïtien,  exposé  sans  panache,  sans 
aucune  prétention  de  supériorité,  mais  avec  la  conscience  de  l'originalité  du  fonds 
haitien,  fonds  sans  cesse  menacé  spirituellement  et  matériellement,  et  qu'il  nous  faut 
sans  relâche  défendre.  Par  des  faits  ?  Certes.  Mais  par  l'esprit  aussi.  «  Au  fait,  le 
personnage  central  de  cette  grande  tragédie  est  le  Nègre  qui,  depuis  400  ans,  a 
engagé  ici  une  féroce  bataille  contre  le  monde  entier  pour  lui  faire  admettre  son  statut 
d'homme  ». 

servir  l'intelligence,  servir  la  science  et  servir  le  pays  *    On  savait  déjà  que, 

contrairement  à  tant 

d'autres,  quand  Mars  écrit,  c'est  qu'il  a  quelque  chose  à  dire.  En  1928,  à  la  question  : 
Que  faire?  Mars  répondait,  tout  comme  Lucien  Febvre  en  France  en  1916,  en 
«  sautant  dans  sa  barque,  en  empoignant  les  rames  d'une  main  virile,  en  prenant  la 
tête  du  mouvement .  Tout  au  moins  la  tête  spirituelle  »  :  l'Oncle,  c'était  l'oracle.  A  25  ans 
d'intervalle,  voici  dans  une  grande  oeuvre  de  maturité  plus  avancée  encore,  un  autre 
message.  De  celui-ci,  si  nous  l'avons  bien  capté  et  compris,  nous  dirons  en  pastichant 
un  maître  vénéré  :  «  le  lancer  en  1954,  ce  n'est  pas  servir  l'intelligence  et  l'histoire  . 
C'est  pour  un  Haitien,  servir  son  pays  ». 
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Et  de  tout  cela,  quel  enseignement  à  tirer  pour  l'histoire,  pour  notre  histoire  ?  Ici, 
encore,  on  me  permettra  d'abuser  des  citations  -  l'exemple  de  Mars  est  contagieux  - 
mais  heureusement  la  mienne  est  courte  :  c'est  un  mot  de  Chateaubriand,  transposé 
bien  entendu  :  «  Haiti  doit  recomposer  ses  annales  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les 
progrès  de  l'intelligence  ». 
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conclusion  ? 

En  guise  de  «  coup  d'oeil  rétrospectif  »  sur  le  tome  4,  en  survol  d'aigle 

A  la  fin  de  ce  tome  4,  nous  n'aurons  pas  le  «  coup  d'oei!  rétrospectif  »  habituel 
sur  l'ensemble  du  tome,  étant  donné  que  tout  coup  d'œil  rétrospectif  portera 
logiquement  sur  la  totalité  des  deux  tomes  4  et  5  consacrés  solidairement  aux  «  Aspects 
et  Problèmes  de  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des  relations  internationales  d'Haiti  de 
Toussaint  Louverture  à  nos  jours  ».  Cependant,  en  prenant  congé  de  ce  tome  4,  on  peut 
dire  qu'il  est  chargé  d'une  histoire  passionnante  de  nos  rapports  avec  l'extérieur  dans 
cette  évolution  de  nos  efforts  pour  nous  accepter  nous  mêmes  comme  nous  sommes  ou 
voudrions  être  sur  le  plan  interne  et  pour  nous  faire  accepter  comme  état-nation  sur  le 
plan  international.  Cette  dernière  préoccupation  a  servi  de  guide  pour  l'encadrement 
chronologique  de  ce  tome  4  :  il  s'arrête  à  la  fin  du  cycle  des  reconnaissances  de 
l'indépendance  de  l'Etat-nation  d'Haiti  comme  problème  désormais  résolu.  On  peut  donc 
revenir  sur  son  contenu  en  guise  de  conclusion  en  survol  d'aigle. 

Notre  Introduction  Générale  sous  le  titre  de  «  Examen  de  conscience  d'une 
histoire  et  d'un  historien  »,  a  eu  la  valeur  et  le  ton  d'un  testament  personnel  pour  dire, 
comme  l'autre,  «  who  I  am  »,  sur  le  plan  intellectuel,  c'est-à-dire  ce  que  j'ai  été,  fait  et 
accompli  jusqu'à  ce  moment  crépusculaire  du  soir  de  ma  vie,  quand  les  couchers  de 
soleil  haïtiens  nous  gratifient  des  rayons  des  derniers  beaux  feux  d'un  jour  qu'on  n'aura 
pas  perdu,  Dieu  merci.  Diem  non  pertiidi  On  aura  retenu  que  j'ai  dit  «testament 
intellectuel  »  et  non  politique,  ce  qui  fait  prévoir  une  partie  de  la  tâche  qui  est  encore  à 
faire,  plume  la  main,  dans  le  temps  qui  nous  reste,  si  Dieu  nous  prête  vie,  -  (pour  nous 
montrer  sur  le  chemin  du  pouvoir  avec  notre  RDNP  et  avec  notre  peuple,  la  marche  à  la 
présidence  prématurément  annoncée  par  l'opinion  quand  j'étais  imberbe  encore,  ce  qui 
fut  un  handicap,  l'itinéraire  d'une  action  politique  courageuse,  longtemps  et  sciemment 
retardée,  combattue  par  des  adversaires  de  tout  acabit  avec  une  ténacité 
douloureusement  éprouvée,  et  pas  seulement  sur  «  le  chemin  montant,  sablonneux, 
malaisé  »  d' un  exil  d'un  quart  de  siècle,  les  «  coups  de  langue  »  qui  sont  parfois  plus 
meurtriers  que  certains  «  coups  d'état  »,  le  chantage  facile  à  une  misère  hélas  réelle  et 
politiquement  exploitable  par  la  faiblesse  humaine,  la  conscience  mutilée  d'un  pays 
misérable  et  aux  écarts  sociaux  inacceptables,  et  surtout  en  crise  systémique,  notre 
sensibilité  sociale  connue  pour  «  changer  la  vie  »  des  plus  démunis  en  priorité,  notre 
connaissance  des  réalités  d'un  pays  que  nous  avons  parcouru  systématiquement 
plusieurs  fois,  sur  toute  l'étendue  de  ses  moindres  recoins,  le  paysage  naturellement 
beau  et  à  vocation  épicurienne  d'un  «  farniente  »  qui  sent  son  «  kale  wès  »(agréable 
paresse),  les  mensonges  et  vilénies  de  notre  «  démocratie  »,  la  faune  politique  de  partis 
bariolés  et  dérisoires  pour  la  plupart,  le  poids  malsain  et  «  naufrageur  »  de  l'étranger 
pourtant  capable,  quand  il  le  veut  ou  qu'il  le  trouve  dans  ses  intérêts,  d'une  saine  et 
efficiente  coopération  désirable  et  désirée,  les  blocages  et  impedimenta  individuels  et 
collectifs  d'une  machine  grippée,  les  crises  dans  la  crise  et,  à  ce  propos,  «  l'effort  dans 
le  mal  »,  les  erreurs  et  les  fautes  pour  une  autocritique  nécessaire,  les  joies  et  les 
déceptions,  les  succès  et  les  défaites,  la  brève  et  belle  expérience  d'un  pouvoir 
gouvernemental  réalisateur,  et,  après  la  chute,  le  relèvement,  «  la  tête  altière  et  hauts 
les  fronts  »,  sans  avoir  jamais  transigé  sur  l'essentiel  au  moment  de  transmettre  le 
flambeau  de  l'héritage  d'un  idéal  de  patriote  haitien  -  ce  seront  mes  «  mémoires  »,  un 
autre  témoignage  ayant  valeur  de  «  testament  politique  »  celui-là).  J'ai  hâte  à  pouvoir 
dire,  si  Dieu  me  prête  vie,  dans  ces  mémoires  politiques  d'historien  et  d'homme  d'Etat, 
comment  je  voulais  et  comment  j'ai  essayé,  sous  la  triple  étiquette  chrétienne,  moderne 
et  sociale  (voire  socialisante),  faire  avancer  notre  patrie  toujours  vivace  dans  la  voie  de 
la  rationalité  marchande  universelle.  J'évite  d'entrer  ici  dans  le  débat  savant  sur  une 
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rationalité  contradictoire  (Guenenberger)  et  mutilante  (David)  pour  laquelle  oui  et  non 
peuvent  tenir  ensemble,  une  rationalité  présocratique  dont  Haïti  relèvèrait  et  qui,  par 
l'Egypte  et  l'Afrique  noire,  serait  venue  ensemencer  notre  pays  en  conjonction  avec 
l'Europe  médiévale  porteuse  elle-même  de  cette  rationalité  présocratique  jusqu'à  la 
survenue  de  la  modernité  du  16ème  siècle  avec  sa  rationalité  «  cartésienne  ».  Notre 
mentalité  serait  restée  non  primitive  mais  d'ancien  régime,  car  on  s'est  détaché  de  la 
France  quand  celle-ci  baignait  encore  dans  le  vieux  moule  médéval  avant  la  mue 
modemisatrice  seizièmiste.  On  a  pu  accuser  Toussaint  d'être  resté  à  certains  égards,  un 
homme  d'ancien  régime  (Etienne  Charlier.  Pierre  Pluchon). 

Mais  finissons-en  d'abord  avec  l'Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  en  voie 
d'achèvement  avec  ces  tomes  4  et  5  en  cours  de  parution.  Il  fallait  cette  «  introduction 
générale  »  aux  tomes  4  et  5  de  mon  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »,  cet  «  examen 
de  conscience  d'une  histoire  et  d'un  historien  ».  pour  situer,  orienter  et  diriger  ensuite, 
dans  son  sillage,  l'entreprise  d'écrire  une  Histoire  de  la  diplomatie  et  des  relations 
internationales  de  notre  peuple,  qu'on  trouvera  certainement  non-conformiste,  soit,  -  à  la 
bonne  heure  car  on  l'a  voulu  comme  telle  I  -  mais  que  j'ai  voulu  faire  comprendre  en 
toute  objectivité  et  véracité,  donc  scientificité,  ce  qui  est  l'objectif  de  l'historien.  Cette 
Introduction  Générale,  pour  mériter  son  titre  d' «  Examen  de  Conscience  d'une  Histoire 
et  d'un  Historien  »,  a  vu  l'historien  jouer  le  jeu  de  la  franchise  et  de  la  sincérité  totales, 
étonnant  pour  certains  qui  n'en  reviennent  pas,  normale  pour  ceux  qui  savaient,  nous 
connaissant,  que  nous  aurons  été  sérieux  jusqu'au  bout  dans  cette  entreprise  de  nudité 
psychologique  propice  à  l'auscultation.  Risque  du  jeu,  beauté  de  l'enjeu. 

Quant  à  cette  histoire  elle-même  de  nos  deux  siècles  d'histoire  diplomatique,  elle 
méritait  une  présentation  d'ensemble  de  son  plan  problématique  global.  Deux  textes  y 
pourvoient  dans  ce  tome  4,  frères  jumeaux  mais  non  clônés,  le  premier  «  Contribution  à 
l'Etude  de  la  Politique  Etrangère  d'Haiti  »,  premiers  balbutiements  dans  la  discipline 
chez  nous,  et  le  second  «  Fondements,  Constantes  et  Conditions  de  l'histoire  des 
relations  internationales  d'Haiti  »,  épanouissement  plus  assuré,  dans  une  vaste  fresque 
scénique,  du  projet  réalisé  dans  ces  470  pages  de  faits  de  la  réalité  vécue.  C'est  le 
grand  «  bouquet  »  offert  au  portique. 

Alors  a  commencé,  à  travers  la  succession  des  thèmes,  des  aspects,  des 
problèmes  et  des  conjonctures,  le  déroulement  de  la  saga  diplomatique  de  notre  peuple. 
Quelle  «  préface  à  l'indépendance  nationale  »  que  l'analyse  de  la  «  diplomatie  et 
relations  internationales  de  Toussaint  Louverture  le  Précurseur  »  ?  L'histoire 
diplomatique  d'Haiti  a  mis  la  barre  au  plus  haut  en  s'inaugurant  par  la  geste  du  génie 
multi-dimensionnel  louverturien.  Il  a  fallu,  dans  ce  «  Toussaint  de  Manigat  »  (sic) 
diplomate,  un  effort  pour  rendre  l'originalité  créatrice  du  «  premier  des  noirs  »  au 
péristyle  de  l'édifice  national  en  construction.  Ce  maître  en  gestion  des  contradictions 
allait  au-delà  de  la  fécondité  des  paradoxes  pour  en  mieux  maîtriser  les  recettes,  leçons 
et  préceptes,  en  vue  de  l'action  sagace,  positive,  en  tout  cas  opportune  même  si  parfois 
machiavélique.  Comme  dit  si  bien  l'argentin  Emesto  Sabato.  l'homme  de  génie,  c'est 
«  quelqu'un  qui  révèle  l'identité  dans  la  diversité,  la  réalité  sous  l'apparence, 
quelqu'un  qui  découvre  que  la  pierre  qui  tombe  et  la  lune  qui  ne  tombe  pas  représentent 
un  seul  et  même  phénomène  ».  Sacré  Toussaint  ! 

Et  voici  sans  doute  le  troisième  plat  de  résistance  du  tome  4  :  l'étude  fouillée  de 
la  «  Naissance  d'Haiti  à  la  vie  internationale  »  qui  prend  à  elle  seule  plus  de  deux-cent 
pages  dans  un  total  d'environ  quatre  cent  soixante-dix  pour  le  volume,  celui-ci  couvrant 
onze  monographies  regroupées  numériquement  en  neuf  du  fait  que  «  la  Naissance 
d'Haiti  à  la  Vie  internationale  »  ré-absorbe  deux  qui  étaient  en  son  sein  logiquement  et 
originellement  pour  éviter,  imparfaitement  d'ailleurs,  un  double  emploi.  Mais  ce  n'est  pas 
d'importance  quantitative  qu'il  s'agit,  mais  de  la  substance  de  l'analyse.  Les  tractations 
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de  toutes  sortes  (ouvertures,  initiatives,  visites,  conversations,  démarches,  missions, 
pourparlers)  qui  ont  pris  place  de  1804  à  1862  pour  porter  le  nouveau  né  au  baptistère 
de  la  reconnaissance  étatique.  Un  long  et  laborieux  circuit  dédaléen  d'interdits  politiques 
et  d'embargo  commercial  à  lever,  de  perceptions-tabous  dans  les  mentalités  collectives 
dominées  par  les  préjugés,  de  corsi  e  ricorsi  rBenedetto  Croce).  de  tours  et  détours,  de 
double-jeux,  de  feintes  et  d'arrières  pensées,  et  finalement  de  négociations  pour  sortir 
de  l'enlisement  des  «non  possumus»  (refus  par  principe)  opposables  et  opposés 
jusqu'en  1862  à  la  République  noire  ostracisée.  Même  des  dirigeants  haitiens  haut 
placés  comme  Pétion  et  Bover  ont  eu  du  mal  pendant  un  certain  temps  à  sortir  de 
positions  ambiguës  pour  trancher  en  faveur  d'une  exigence  de  reconnaissance  sans 
restriction,  à  la  manière  d'un  Christophe  dès  le  départ  intransigeant  par  principe.  C'est 
dire  la  difficulté  sur  le  plan  international  d'admettre  officiellement  Haïti  dans  le  concert 
des  «White  and  Slaves-holding  Powers».  Les  reconnaissances,  en  réalité, 
s'échelonnèrent  de  celle  du  Vatican,  symbolique,  en  1821,  puis  celle  de  la  France, 
l'ancienne  métropole  répudiée,  capitale,  en  1825,  à  celle  des  Etats-Unis  en  1862, 
terminale,  soit  plus  de  quarante  ans. 

Mais  c'est  par  le  négoce  que  notre  pays  fit  une  entrée  furtive  sur  la  scène 
internationale  dès  la  proclamation  en  1804  de  notre  indépendance  nationale.  Même  le 
tsar  de  toutes  les  Russies  Alexandre  Premier  a  avoué  y  être  sensible  dans  son  plaidoyer 
en  faveur  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne,  et  fit  pression  sur  la  France 
à  ce  sujet  de  1819  à  1821  lors  des  conférences  de  la  Sainte  Alliance  des  «  congrès 
(dits)  de  Vienne  »,  une  France  toute  surprise  d'entendre  le  Tsar  parler  de  son  intérêt  à 
faire  des  échanges  commerciaux  avec  l'île  de  la  méditerranénne  américaine  malgré  les 
origines  «  jacobines  »  de  l'état  noir.  De  son  côté  Haiti  indépendante  allait  accorder,  au 
nom  du  devoir  internationaliste  de  sa  révolution-mère,  une  aide  substantielle,  généreuse 
et  «  décisive  »  à  un  Libertador  Simon  Bolivar  reconnaissant  Notre  patrie  se  faisait  ainsi 
«  le  berceau  du  panaméricanisme  »,  un  titre  de  gloire  de  plus  dans  notre  histoire,  ici 
dans  ce  tome  4,  un  titre  de  monographie. 

Restaient  à  résoudre,  par  le  nouvel  état,  deux  problèmes  existentiels 
permanents,  sujets  des  deux  dernières  monographies  du  tome  4,  celui  des  rapports 
entre  «  l'indépendance  politique  et  la  dépendance  économique  »  (l'expérience  haitienne) 
et  le  problème  surgi  de  la  bipartition  de  l'île  en  deux  états  désormais  en  coexistence 
difficile  :  la  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine,  (par  sécession  et  par 
«  amputation  »).  Problème  de  la  dimension  maximum  de  l'état  haïtien  déjà  à  l'étroit  dans 
son  île  dont  il  défendait  la  thèse  stratégique  sécuritaire  de  l'indivisibilité  du  territoire, 
mais  c'était  ne  pas  tenir  compte  de  la  dimension  optimum  de  cet  état  dont  les 
incompatibilités  humaines  nées  de  la  colonisation  européenne  ont  engendré  la 
scissiparité.  Depuis  lors,  la  coexistence  sur  une  même  île  s'est  posée  en  termes  de 
supériorité  et  de  domination  plus  que  d'harmonie  et  de  conciliation,  ou  en  termes 
d'absorption  plutôt  que  d'intégration  négociée.  J'ai  rencontré  très  tôt  et  vécu  toute  ma 
vie  la  problématique  de  la  mondialisation  nécessaire  comme  espace  intérieur  pour 
forger  un  idéal  d'historien  engagé  dans  l'humanitaire  avec  tous  les  contradictions 
imposées  par  la  vie  pour  maintenir  cet  idéal.  Mais  je  n'ai  maîtrisé  cette  pulsion 
humaniste  intime,  (toujours  à  la  fois  immuable  et  cependant  constamment 
«  révisionnante  »),  qu'après  avoir  assimilé  le  message  d'Eric  Hobsbawn  dont  les  trois 
ouvrages  capitaux  demeurent,  dans  ma  perspective  d'essai  introspectif  d'une 
autobiographie  critique  :  «  Nations  et  Nationalismes  »,  «  L'âge  des  extrêmes  :  le  court 
Vingtième  XXème  siècle  1914-1991»  et  «  Les  enjeux  du  XXème  siècle  »,  qui  m'ont  fait 
ajouter  un  nom  anglais  à  ma  liste  des  grands  historiens  français  dont  je  reste  le  plus 
proche  intellectuellement  et  auquel  a  été  décerné  récemment  le  titre  envié  de  «  plus 
grand  historien  contemporain  »  .  Hobsbawn  a  contribué  à  me  faire  apprécier  et  évaluer 
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ce  que  je  cherchais  entr'autres  objectifs  de  recherche,  à  savoir  mesurer  la  dimension 
optimum  d'une  nation  comme  la  nation  haïtienne  par  rapport  aux  autres  nations  du 
monde  dans  le  concert  international  global,  à  la  lumière  d'un  genre  qui  est  le  sien  dans 
son  beau  livre  «  Franc-tireur  International  Engagé  »  que  j'ai  lu  plus  tardivement  mais 
avec  non  point  d'adhésion  intellectuelle.  Aussi  puis-je  mettre  cette  conclusion  provisoire 
des  tomes  4  et  5  sous  l'égide  d'une  autre  «  à  la  manière  de  »  inpiratrice,  je  veux  dire  :  à 
la  manière  d'Eric  Hobsbawn,  venant  après  les  «  à  la  manière  de  Raymond  Aron,  de 
Henri-lrénée  Marrou,  de  Lucien  Febvre,  de  Marc  Bloch,  de  Femand  Braudel,  d'Edgard 
Morin,  de  Pierre  Bourdieu  ,  de  Louis-Joseph  Janvier  et  d'Anténor  Firmin  »  qui  décorent 
déjà  le  portique  de  ces  deux  tomes  spécialisés. 

Le  tome  4  s'achève  à  considérer  particulièrement  à  travers  deux  auteurs  passés 
en  revue  pour  leurs  publications  respectives,  deux  thématiques  d'importance  : 
«  indépendance  politique  et  dépendance  économique  :  le  cas  d'Haïti  »,  et  «  la 
République  d'Haïti  et  la  République  Dominicaine»,  cette  dernière  en  première 
exploration  d'ensemble,  car  on  aura  à  y  revenir  au  tome  5.  On  a  utilisé  la  formule  des 
compte-rendus  de  livres,  pour  intéresser  le  lecteur,  surtout  étudiant  (mais  pas  lui  seul 
comme  c'est  la  règle  d'or  du  jeu  d'englober  tout  le  public  lettré),  à  approfondir  ces  deux 
scénarios  à  la  suite  des  deux  auteurs  passés  en  revue,  -  le  chapelain  d'Oxford  David 
Nicolls  et  le  Dr.  Jean  Price  Mars  -  qui  ont  eu  l'ampleur  de  vision  d'aborder  ces  deux 
thématiques  dans  leur  centralité  avec  le  mérite  qu'aurait  sans  doute  encore  mieux 
illustrée  l'amplitude  d'inspiration  et  de  vision  à  la  manière  d'un  Eric  Hobsbawn  se 
définissant  à  l'âge  de  ses  85  ans,  dans  son  autobiographie,  un  «franc-tireur 
international  engagé  »..  On  peut  dire  toutefois  que  David  Nicolls  et  surtout  Price  Mars 
appartiennent  à  cette  catégorie  de  «  francs-tireurs  engagés»  au  moins  sur  le  plan 
intellectuel.  Leurs  deux  entreprises  sont  de  cette  envolée,  la  première  servie  par 
l'ambition  d'une  vision  non  étriquée  de  son  sujet  «Indépendance  politique  et 
dépendance  économique  :  l'expérience  haïtienne  »,  et  la  seconde  marquée  par  l'étoffe 
magistrale  de  «  l'Oncle  »  justement  vénéré,  qui  a  investi  sa  sagesse  de  penseur  dans  un 
ouvrage  monumental  en  deux  tomes,  «la  République  d'Haïti  et  la  République 
Dominicaine,  les  divers  aspects  d'un  problème  d'histoire,  de  géographie  et 
d'ethnologie»,  une  «somme»,...  en  somme.  Ces  deux  entreprises  comportent  le 
risque  de  laisser  le  lecteur  sur  sa  soif.  Et  si  c'était  l'objectif  recherché  par  chacune 
d'elles  avec,  on  l'a  vu,  un  succès  inégal  certes,  mais  méritoire  tout  de  même,  pour 
chacune  des  deux  prises  individuellement  I  Laissons  l'Histoire  le  dire. 


FIN  DU  TOME  4 
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Inter  Alia.  Deux  Annexes  au  tome  4 . 

1)  Leslie  F.  Manigat  «  Etre  historien  haitien  des  relations  internationales  d'hier  à 
aujourd'hui.  Notes  de  réflexion  »  (30  août  2007) 

2)  «  Quelques  appréciations  et  jugements  sur  l'oeuvre  scientifique  du  professeur 
Leslie  F.  Manigat,  historien-politologue  professionnel» 

A.  Etre  historien  haïtien  des  relations  internationales 

d'hier  à  aujourd'hui  (notes  de  réflexion) 

par    Leslie  F.  Manigat 

N-B.  Voici  une  occasion  unique  pour  expliquer  des  coïncidences  accumulées  non 
fortuites.  Cette  plume  qui  entame  la  rédaction  finale  de  cet  article  vient  d'achever  la 
toute  avant-dernière  toilette  du  tome  4  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  » 
consacré,  ainsi  que  le  tome  suivant  et  terminal  à  venir  le  tome  5,  aux  «  Aspects  et 
Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales  d'Haïti  de 
Toussaint  Louverture  à  nos  jours».  Notre  tome  4  pourra  donc  être  lancé  à  la 
prochaine  rentrée  universitaire  de  fin  octobre,  et  le  tome  5  final  de  la  série  à  «  Livres  en 
folies  »  de  l'année  prochaine,  si  Dieu  nous  prête  vie.  Et  je  dis  merci  à  la  vie  d'avoir  fait 
de  moi  l'heureux  porteur  du  dossard  77  dans  la  course  par  étapes  de  pérégrination 
festive  à  l'occasion  de  mon  77ôme  anniversaire  en  ce  mois  d'août  2007.  Et  ceci  marque 
enfin  le  50^"°  anniversaire  du  premier  cours  universitaire  inauguré  chez  nous  sur  les 
relations  internationales,  deux  ans  avant  la  création  par  nos  soins  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haïti  (INAGHEI). 

Il  y  a  moins  de  dix  ans,  à  l'occasion  du  dernier  colloque  tenu  dans  les  Salons  de 
la  Sorbonne  par  mon  collègue  et  fraternel  ami  le  professeur  René  Girault  avant  de 
mourir  d'un  cancer  impardonnable,  et  pour  dire  adieu  à  la  communauté  universitaire 
historienne  et  à  toute  une  vie  de  recherches  et  de  publications,  la  question  posée  par  lui- 
même  pour  y  proposer  sa  dernière  réponse  personnelle,  et  en  stimulant  d'autres,  était 
ainsi  formulée  :  «  Etre  historien  des  relations  internationales  aujourd'hui  ».  Question 
d'autant  plus  pertinente  que  la  grande  ombre  des  prestigieuses  «  Annales  »  de  Lucien 
Febvre,  de  Marc  Bloch  et  de  Braudel  obscurcissait  encore  un  peu  l'éclat  de  l'Ecole  de 
l'histoire  des  relations  internationales  si  solidement  et  brillamment  inaugurée  par  ce 
grand  maître  que  fut  Pierre  Renouvin.  Querelle  franco-française  dans  laquelle  Girault 
prit  vigoureusement  parti  en  faveur  de  notre  maître  Pierre  Renouvin  et  de  son  disciple  et 
successeur  Jean-Baptiste  Duroselle.  «  Etre  historien  des  relations  internationales  »,  qui 
en  porte  un  témoignage  final,  fut,  en  effet,  le  titre  du  dernier  livre  de  René  Girault,  ses 
ultissima  verba  universitaires.  René  fut  un  frère  :  on  a  été  étudiant  d'histoire  en  faculté  à 
la  même  époque,  on  a  enseigné  ensemble  notamment  à  Vincennes  (Université  de  Paris 
8),  publié  ensemble,  voyagé  ensemble,  vécu  ensemble  «en  famille»,  lui  quand, 
longtemps  après  Vincennes,  je  venais  à  Paris  en  voyage  ou  en  court  séjour  et  quand,  en 
1989  et  1990,  il  contribua  fortement  à  me  faire  inviter  au  Département  d'Histoire  comme 
professeur  à  la  Sorbonne  (Université  de  Paris  I),  moi  quand  je  le  faisais  chercher  pour 
une  mission  d'enseignement  à  l'University  of  the  West  Indies  (UWI)  à  son  premier 
voyage  en  Amérique,  en  un  élargissement  d'horizon  qui  devait  devenir  mondial  chez  cet 
esprit  encyclopédique  et  humaniste,  d'ailleurs  admirateur  de  Lucien  Febvre  et  de  Marc 
Bloch  dont  je  me  réclame  moi-même  d'être  l'ancien  élève  et  le  disciple  sans  sentiment 
d'incompatibilité,  tout  au  contraire.  Duroselle,  ce  grand  esprit  libéral  de  la  Sorbonne 
d'autrefois,  mon  grand  ami  et  bienfaiteur,  m'a  présenté  publiquement  sans  hésiter, 
comme  un  «disciple  de  Lucien  Febvre»  dans  son  équipe  d'historien  des  Relations 
Internationales  à  l'Institut  Renouvin  de  l'IRIC. 
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Ne  me  trouvant  pas  -  ou  pas  encore,  Dieu  aidant  -  dans  de  telles  circonstances 
dramatiques  de  départ  imminent  pour  l'au-delà,  mais  simplement  au  moment  décisif  du 
retrait  total  et  définitif  de  tout  engagement  actif  comme  dirigeant  ou  militant  politique  et 
donc  «  en  retraite  »  de  toute  activité  partisane  dans  aucune  compétition  pour  le  pouvoir, 
j'ai  le  loisir  enfin,  à  cette  phase  crépusculaire  de  ma  vie,  de  repenser  à  la  problématique 
de  notre  cher  disparu  :  être  historien  des  relations  internationales  aujourd'hui,  en 
l'illustrant  par  son  application  au  cas  d'Haïti  mon  pays.  Mon  propos  sera  donc  :  Etre 
historien  haïtien  des  relations  internationales,  d'hier  à  aujourd'hui  (Notes  de  réflexion). 

Au  préalable,  j'évacue,  pour  un  autre  débat  prochain,  deux  questions 
préliminaires  :  1)  «  Etre  Haïtien  aujourd'hui  :  le  ressac  ?  ».  Pour  les  besoins  de  la  cause, 
je  présume  savoir  ce  qu'est  être  haïtien  aujourd'hui,  en  l'assortissant  d'ores  et  déjà 
cependant  d'une  interrogation  :  Le  ressac  ?  C'est  qu'en  réalité  il  y  a  lieu  de  revenir  au 
thème  de  l'haitianité  sous  forme  de  question.  C'est  quoi  être  haïtien  aujourd'hui,  car 
beaucoup  d'eau  a  coulé  sous  les  ponts  de  la  citoyenneté  et  de  l'identité  haïtiennes 
depuis  la  «  massification  »  duvaliéro-aristidienne  et  la  dissémination  des  émigrés  et  des 
boat-people  et  autres  en  diasporas  tri-continentales. 

2)  «  Etre  historien  aujourd'hui  :  à  quoi  cela  sert  ?».  Deuxième  question 
à  laquelle  je  présume  pouvoir  donner  une  réponse  ayant  fait  de  ma  vie  professionnelle 
l'exercice  du  métier  d'historien,  mais  en  l'assortissant  d'une  interrogation  cependant  :  à 
quoi  sert  ma  propre  discipline  et  quelle  est  sa  validité  ?  Ce  qui  signifie  qu'il  faudra 
également  revenir  au  thème  de  la  conception  de  l'histoire  et  de  la  profession  d'historien 
pour  en  débattre  :  définition  (car  il  y  a  histoire  et  histoire),  méthode  et  techniques  (car  la 
vraie  histoire  a  ses  exigences  méthodologiques),  fabrication  et  utilisation  (multiformes  et 
diversement  fondées,  ne  serait-ce  que  seulement  pour  justifier  son  plaisir  légitime  car 
tous  les  goûts  sont  dans  la  nature).  Tout  un  programme  I 

Ces  précautions  liminaires  explicitées,  c'est  quoi  «être  historien  haïtien  des 
relations  internationales  à  part  entière,  d'hier  à  aujourd'hui  ?  ». 

Vu  la  structure  de  ma  formation  de  pensée  et  les  données  contextuelles 
prévalant  dans  mon  pays  qui  donnent  la  priorité  a  la  faim  et  à  l'ignorance  majoritaires  qui 
nous  interpellent  en  rendant  quasi-désertique  et  presque  luxueux  le  champ  de  la  fine 
élégance  universitaire  importée  ou  localement  refondue  et  approfondie  pour  les  besoins 
académiques  de  la  reproduction  sociale,  ma  réponse  allait  spontanément  être  d'abord 
sinon  même  exclusivement  analytique ,  mais  elle  s'est  chargée  naturellement  d'être 
encore  plus  problématique  pour  être  à  bonne  école  et  de  plus  grande  utilité 
fonctionnelle. 

1)  être  historien  haïtien  des  relations  internationales  est  une  spécialité  dans 
l'exercice  du  métier  d'historien,  comme  un  chirurgien  en  médecine.  En  quoi  consiste 
cette  spécialité,  si  c'en  est  une  vraiment  et,  si  oui,  à  quoi  sert-elle  dans  l'océan  des 
besoins  à  satisfaire  ?  Voici  Pauléus  Sannon  et  CLR  James  écrivant  chacun  une 
magistrale  biographie  de  Toussaint  Louverture,  alors  que  Louis-Marceau  Lecorps  et 
Alfred  Nemours  ont  focalisé  l'intérêt  de  leurs  publications  respectives  l'un  sur  la 
diplomatie  l'autre  sur  les  relations  internationales  de  notre  Toussaint.  Les 
«  spécialistes  »  n'ont  pas  fait  mieux  que  les  «  généralistes  ».  Mais  les  premiers,  avec 
sans  doute  moins  de  talent,  ont  rendu  possible  une  tentative  postérieure  qui,  centrée  sur 
Toussaint  diplomate,  a  élargi  et  poussé  en  profondeur  la  vision  spécialisée  du 
personnage  dans  le  sens  de  l'histoire  totale  qui  faisait  dire  à  Lucien  Febvre  que  c'est  un 
homme  tout  entier  qu'il  tirait  à  lui  quand  il  le  prenait  par  la  tête  ou  par  les  pieds.  Le 
meilleur  spécialiste  trouve  sa  toute  valeur  quand  son  savoir  est  sous-tendu  par  sa 
science  de  meilleur  généraliste.  Le  sens  du  général  prime  dans  une  bonne  vision 
spécialisée.  Il  y  va  ainsi,  bien  entendu,  en  matière  d'histoire  de  la  diplomatie  et  des 
relations  internationales  d'Haïti  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours. 
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2)  question  connexe  :  mais  n'est-ce  pas  aussi  une  sociologie  et  une  praxéologie 
au  sens  de  Raymond  Aron  (déterminants  et  régularités,  normes  idéalistes  et  pratiques 
réalistes),  avec  son  outillage  mental  et  son  instrumentalisation,  bref  un  «  art  »  dans 
lequel  certains  excellent,  d'autres  moins  ?  Ici  encore  la  comparaison  avec  la  médecine 
vient  à  l'esprit,  mais  aussi  avec  l'architecture  ou  le  droit  ou  les  relations  internationales 
etc.  Oui  :  satisfaire  un  besoin  d'histoire.  La  myopie  de  la  diplomatie  lavalassienne  tient 
dans  une  large  mesure  à  un  déficit  d'histoire.  Comme  si  tout  commençait  avec  elle  I 

3)  c'est  aussi  une  éthique  (c'est  à  dire  une  explication  avec  soi-même  en  vue  de 
contribuer  à  assurer  de  l'avenir  à  la  morale  pour  le  respect  par  tous  d'un  code  de  bonne 
conduite  en  société  et  de  la  promotion  scrupuleuse  de  la  vérité).  Ici  l'enquête  et  ses 
procédés  d'investigation  pour  aboutir  à  la  découverte  de  la  vérité  ont  fait  comparer  notre 
profession  avec  celle  du  juge  d'instruction.  Mais  pas  seulement  pour  le  processus 
d'enquête,  mais  aussi  pour  l'intelligence  de  l'enquêteur  et  les  exigences  de  son 
environnement  moral.  Marc  Bloch  a  pu  écrire  que  la  défaite  de  la  France  en  1940  fut 
une  défaite  de  l'intelligence.  Dans  un  autre  sens  mais  voisin,  nos  défaites  tout  au  long 
de  notre  histoire  internationale  ont  été  pour  beaucoup  des  défaites  de  l'intelligence. 
Gaillard  a  même  parlé  de  «  déroute  »  de  l'intelligence  à  propos  de  la  génération  de 
Firmin  face  d'abord  à  «  Tonton  Nord  »,  puis  face  à  Antoine  Simon,  les  deux  détenteurs 
de  la  force  militaire  brute.  Charlemagne  Péralte  n'a  pas  pu  sortir  vainqueur  de  la 
confrontation  armée  avec  les  «  marines  »  lors  de  l'insurrection  nationaliste  des  cacos. 
Le  collectif  de  l'histoire  internationale  d'Haïti  ne  privilégie  pas  l'histoire  sainte,  et  la  foi  et 
la  probité  ne  sont  pas  toujours  des  valeurs  payantes  dans  l'évolution  de  l'humanité. 

4)  et  c'est  enfin  une  «  vision  du  monde  »  (Weltanschauung),  cette  expression 
allemande  utilisée  directement  en  français  scientifique  ou  savant,  pour  traduire  une 
capacité  de  concevoir  et  d'embrasser  une  vision  de  totalité  englobante  et  cohérente  du 
monde  intérieur  et  extérieur  aux  dimensions  de  la  compréhension  humaine  voire 
humaniste,  jusqu'à  la  traduire  en  modèle  prévisionnel  comme  lorsque  Lévy-Strauss 
analyse  les  structures  de  la  parenté.  L'histoire  culturelle  internationale  d'Haïti  a  été  une 
«  lutte  pour  la  civilisation  »  (le  mot  de  Bismarck  était  «  Kulturkampf  »),  car  la  grande 
performance  haïtienne  de  tous  les  temps  a  été  d'avoir  été  la  championne  de  la  cause  de 
«  l'Egalité  des  Races  Humaines  »,  cette  ouverture  sur  l'humanité,  s'il  le  fallait  contre  le 
monde  lui-même.  La  polémologie  même  dans  sa  panoplie  de  moyens  efficaces  pour 
tuer  collectivement  relève  d'une  conception  de  visionnaire  mondialiste  où  le  souci 
humanitaire  trouve  sa  place  au  cœur  de  la  tragédie  inhumaine  par  excellence  de  la 
guerre.  A  ce  niveau,  ma  réponse  analytique  rejoint  ma  réponse  problématique. 

En  effet,  ma  réponse  peut  aussi  et  doit  résider  dans  une  approche  problématigue 
qui  fait  comprendre  de  l'intérieur,  grâce  à  des  méthodes  de  saisie  des  problèmes,  ce 
tissu  arachnéen  des  mille  liens  qui  tiennent,  organisent  et  dynamisent  l'évolution  de 
l'histoire  de  nos  relations  internationales  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours.  C'est 
cette  approche  qui  a  mes  préférences  parce  que  d'abord,  elle  me  fait  entrer  davantage 
personnellement  dans  l'histoire  que  j'écris  -  exigence  de  ce  que  Sartre  appelle  une 
«  psychanalyse  existentielle  »  -,  ensuite  parce  qu'elle  me  permet  d'éprouver  mon 
penchant  à  être  non-conformiste  -  la  recherche  de  la  vérité  est  souvent  dérangeante  -, 
et  enfin  parce  qu'elle  me  parait  offrir  les  conditions  optimales  de  réalisation  d'un  idéal 
professionnel  moderne  de  l'histoire  scientifique,  c'est  à  dire  totale  et  vivante,  car  ces 
méthodes  de  saisie  des  problèmes  correspondent  à  des  schémas  ou  «  patterns  »  à 
modules  adaptables  et  extensibles  à  l'usage  qu'on  veut  en  faire.  C'est  ce  qui  en  fait 
l'intérêt  pour  les  jeunes  en  général  (besoin  de  savoir  pratique  rapide)  et  pour  les 
apprentis  du  métier  en  particulier  (des  recettes  professionnelles  aux  ficelles)  en  refusant 
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toutefois  la  facilité  complaisante.  De  toute  façon,  l'article  premier  du  livre  de  raison  de 
l'historien,  pour  la  nouvelle  histoire,  stipule  :  «  pas  de  problèmes,  pas  d'histoire  ». 

Je  veux  illustrer  mes  dires  par  sept  méthodes  de  saisie  des  problèmes  qui  sont 
dans  le  harnais  quotidien  des  acteurs  individuels  ou  dans  le  collimateur  usuel  des 
stratèges  sociaux.  Comme  dit  le  vulgaire,  ce  n'est  pas  la  mer  à  boire.  Je  les  range  dans 
l'armoirie  par  sept  jeux  de  trilogies  à  commencer  par  le  plus  facile  et  banal  : 

1)  «  passé,  présent  et  avenir  »  soit  la  méthode  trilogique  de  saisie  des  problèmes 
selon  l'ordre  de  déroulement  proprement  historique  ou  l'ordre  chronologique  des 
phénomènes.  Ce  sont  les  trois  dimensions  de  l'histoire.  Autrement  dit,  tout  ce  qui  fut  (le 
passé,  c'est-à-dire  ce  que  les  hommes  voulurent,  firent  et  accomplirent,  et  qui  est  donc 
révolu.  Autrefois,  ce  fut  l'objet  essentiel  et  même  unique  de  l'histoire  dont  l'étude 
scientifique  ne  pouvait  couvrir  un  passé  trop  récent,  qu'on  appelait  péjorativement 
l'actualité.  Les  poètes  avaient  une  conception  de  l'histoire  moins  étriquée  quand  l'un 
d'entre  eux  rappelait  qu'  «  à  chaque  fois  que  l'heure  sonne,  tout  ici  -bas  nous  dit  adieu  ». 
L'histoire  ne  s'aventurait  pas  au-delà  de  l'hier  avec  une  garantie  prudentielle  de 
distance.  C'est  un  fait  récent  que  l'annexion  de  l'espace-temps  historique  par 
('aujourd'hui  (le  présent  c'est-à-dire  l'histoire  immédiate  avec  laquelle  le  présent  est 
devenu  la  deuxième  dimension  de  l'histoire  scientifique).  Ainsi  le  «  laissez-grain-nin  »  de 
Saget  et  celui  de  Préval,  deux  faux  laissez-grain-nin  autoritaires,  venus  de  deux  temps 
et  de  deux  régionalismes  dissemblables,  sont  justiciables  aujourd'hui  de  l'analyse 
différentielle  historique,  avec  les  arrière-pensées  liberticides  de  leurs  régimes 
respectifs.  Et  enfin,  la  conquête  du  futur  comme  objet  d'histoire  a  élargi  notre  discipline  à 
sa  troisième  dimension,  (l'avenir,  c'est-à-dire  non  pas  une  anticipation  comme  avec  la 
science-fiction,  mais  une  prolongation  du  développement  historique  des  tendances  vers 
des  projections  des  temps  à  venir,  comme  en  démographie  dans  l'analyse  des 
populations.  La  futurologie  historique  scientifique  a  pu  ainsi  naître.  Mais  il  faut  convenir 
que  l'historien  demeure  essentiellement  l'homme  de  la  maîtrise  du  passé  comme  passé. 

D'ailleurs  seul  le  schéma  de  cette  méthode  de  saisie  des  problèmes  permet  de 
découper  l'évolution  historique  en  phases  successives  ou  tranches  chronologiques, 
opération  fameuse  appelée  la  périodisation.  Par  exemple,  quand  on  étudie  l'histoire  de 
la  diplomatie  de  la  canonnière  ou  «  gunboat  diplomacy  »  en  Haïti  en  1934  au  départ  des 
«  marines  »  du  sol  de  la  patrie,  on  trouve  des  étapes  du  phénomène  qui  permettent  son 
éclairage  naturel,  depuis  l'affaire  de  La  Navase  avec  la  saisie  et  l'appropriation 
américaines  du  territoire  de  cet  îlot  originellement  haïtien,  à  l'affaire  du  «  Mathias  »  avec 
le  «  kidnapping  »  des  fonds-or  de  réserve  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  par  un 
commando  de  «  marines  »  à  bord  de  ce  steamer  américain,  en  passant  par  I'  «  affaire 
Maunder  »  anglaise  et  «  l'affaire  Luders  »  allemande,  sans  oublier  l'intervention  de  la 
flotte  de  l'amiral  Gherardhi  en  1891  pour  demander  le  Môle  Saint  Nicolas,  et  le  coup 
franco-allemand  de  l'implantation  financière  par  le  contrôle  de  la  Banque  Nationale 
d'Haïti  en  rivalité  de  confrontation  avec  Wall  Street  dans  la  lutte  pour  la  prépondérance 
en  Haïti.  L'aboutissement  de  ces  épisodes,  qui  ont  été  autant  d'étapes  de  la  diplomatie 
de  la  canonnière,  sera  l'occupation  militaire  américaine  de  1915,  consacrant  le 
couronnement  en  bouquet  final  de  l'histoire  de  la  «  gunboat  diplomacy  »  en  Haïti  jusqu'à 
la  «  seconde  indépendance  »  de  1934  avec  le  retrait  des  forces  d'occupation 
étrangères.  La  matrice  de  cette  histoire  est  de  chez  nous,  le  moule  original  est  de 
fabrication  locale.  L'historien  haïtien  des  relations  internationales  «  nan  tèt  jwèt  H  ». 

2)  «  hommes,  idées  et  événements  »,  c'est  l'une  des  plus  populaires  des  trilogies 
dans  la  recherche  des  plans  logiques  de  classement  des  données,  et  elle  avait  la  faveur 
de  mes  étudiants  historiens  débutants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  qui  l'appliquaient 
aussi  en  littérature  :  (les  hommes,  les  idées  et  l'œuvre)  ou  en  philosophie  (biographie, 
pensée  et  histoire).  Sa  difficulté  est  de  distinguer  les  trois  parties  pour  éviter  les  redites. 
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D'abord  qui  (les  hommes  c'est-à-dire  les  acteurs  en  chair  et  en  os,  individuels  ou  en 
groupes,  à  identifier  comme  sujets).  Puis  ce  qu'ils  avaient  à  l'esprit  (leurs  idées,  c'est-à- 
dire  leurs  représentations,  leurs  manières  de  voir,  leurs  projets,  leurs  volontés,  leurs 
volitions,  leurs  sentiments,  les  mentalités  collectives).  Enfin  les  faits  relatifs  à  l'action  de 
ces  hommes  (les  événements  c'est-à-dire  ce  qui  s'est  produit  d'important  et  de 
significatif,  les  occurrences  et  circonstances,  les  épisodes  d'une  chronique,  la  gestion 
des  actualités  et  des  situations  ponctuelles).  Cette  trilogie  peut  servir  d'illustration  pour 
rendre  compte  par  exemple  d'un  thème  comme  Haïti  et  la  Convention  de  Lomé.  D'abord 
les  hommes  concernés,  les  acteurs  en  cause  :  d'un  côté  les  partenaires  Nord-Sud  de  la 
Convention  et  de  l'autre  le  candidat  puis  le  participant  haïtien  une  fois  admis.  Puis  les 
idées  du  système  de  Lomé  dans  le  contexte  idéologique  Nord-Sud  Europe  et  le  groupe 
Afrique,  Caraïbes-Pacifique  ACP.  Enfin  les  événements  à  partir  de  Yaoundé  pour 
aboutir  à  l'évolution  de  Lomé  I  à  Lomé  IV.  Mais  la  préparation  de  la  participation  d'Haïti 
fut  un  processus  qui  remontait  au  gouvernement  de  Jean-Claude  Duvalier  et  sa  gestion 
d'alors  par  ceux  qui  eurent  à  en  traiter.  Mon  administration  fut  instrumentale  pour 
l'admission  en  1988,  mais  l'évolution  remonte  aux  années  1970  quand  directeur  de 
l'Institut  des  Relations  Internationales  de  l'University  of  the  West  Indies  j'avais  mis  la 
question  à  l'ordre  du  jour  de  nos  préoccupations  et  de  notre  programme,  et  organisé  en 
avril  1976  la  première  conférence  sur  le  sujet  dans  le  Nouveau  Monde  avec  mon 
adresse  inaugurale  intitulée  «  La  Convention  de  Lomé  ;  l'historique  »,  et  que,  invité 
spécial  à  la  conférence  d'institutionnalisation  du  groupe  ACP  de  la  convention  de  Lomé 
en  juin  1976  à  Georgetown,  en  Gyana,  j'ai  pu  témoigner  du  rôle  stellaire  de  la  Caraïbe 
dans  ce  processus  d'institutionnalisation.  Telle  fut  l'histoire  de  cette  tranche  historique 
de  nos  relations  internationales.  Sonje  tè  d'Ayiti  sa 7  te  ye,  lè  n'ap  ekri  listwa  pou  jenès 
la. 

3)  «  genèse,  structure  et  évolution  »  comme  dans  le  mouvement  naturel  de  la 
pensée,  le  jeu  de  la  dynamique  historique  normale.  Autrement  dit  :  l'origine  (ou  genèse, 
c'est-à-dire  le  commencement,  les  conditions  de  naissance  et  d'apparition  d'un 
phénomène),  l'organisation  (ou  structure  c'est-à-dire  une  composition  mise  en  ordre 
stable,  un  agencement  découvert  dans  le  réel  ou  conféré  au  réel,  le  modèle  étant  la 
tectonique  des  géographes,  ou  l'état  d'existence  de  réalités  de  déformation  lente  ou  de 
complexité  nodale)  et  le  développement  (ou  évolution  c'est-à-dire  le  changement  des 
formes  d'être  et  de  se  comporter  vers  un  épanouissement  ou  une  maturité  ou  un  déclin, 
un  passage  d'un  type  d'activités  à  un  autre  au  service  de  la  même  fonction,  comme 
révolution  de  l'éclairage  au  bois  pin  à  l'éclairage  à  l'électricité,  ou  de  la  cuisine  au 
charbon  à  la  cuisine  au  gaz  .  Le  premier  exemple  historique  dans  l'étude  de  la  genèse, 
de  la  structure  et  de  l'évolution  du  statut  de  nos  relations  politiques  et  économiques  avec 
l'extérieur  nous  est  offert  par  le  système  louverturien  international  de  1793  à  1802, 
préface  de  génie  à  nos  deux  cents  ans  d'histoire  diplomatique.  J'en  ai  mis  à  nu  la  trame, 
la  substance  et  la  dynamique  évolutive  dans  mon  «  Toussaint  Louverture  le  Précurseur. 
Préface  à  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des  relations  internationales  de  Toussaint  le 
Précurseur».  Cette  méthode  de  saisie  explicative  des  problèmes  liés  à  la  personnalité 
autoritaire  complexe  du  premier  en  date  des  grands  hommes  de  chez  nous  reconnus 
comme  tel  dans  les  annales  de  l'histoire  universelle,  est  illustrée  dans  cette 
monographie.  Cette  histoire  s'est  écrite  chez  nous,  au  double  sens  de  comment  on  écrit 
l'histoire  des  relations  internationales  d'Haïti.  Se  zafè  pa  nou  men'm  ! 

4)  «  thèse,  antithèse,  synthèse  »,  jeu  trilogique  de  ce  qu'on  appelle  le  modèle 
dialectique  dans  la  méthode  de  saisie  des  problèmes,  rendue  célèbre  par  Hegel  et  Marx, 
mais  aussi  vieille  que  la  philosophie.  Autrement  dit  :  l'affirmation  (ou  thèse,  c'est-à-dire 
une  proposition  affirmative  à  démontrer  ou  à  soutenir),  sa  négation  antinomique  ou 
réfutation  logique  (l'antithèse  c'est-à-dire  l'opposition  contrastée  et  même  radicale  à  la 
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proposition  exprimée  par  la  thèse  (Kant),  «  une  seconde  démarche  de  l'esprit  niant  ce 
qu'il  avait  affirmé  dans  la  thèse  »  (Hegel)  et  le  dépassement  de  la  contradiction  entre 
thèse  et  antithèse  (ou  la  synthèse  c'est-à-dire  soit  la  négation  de  la  négation  dans  un 
accommodement  qui  fait  avancer  le  processus,  soit  l'intégration  de  la  thèse  et  de 
l'antithèse  dans  un  tout  qui  fait  passer  à  un  niveau  supérieur  de  réalisation). 

L'histoire  des  relations  haitiano-dominicaines  de  Christophe  Colomb  à  nos  jours 
offre  une  claire  illustration  et  fort  éclairante,  de  la  fécondité  de  l'approche 
méthodologique  de  la  trilogie  thèse,  antithèse,  synthèse  car,  même  chez  un  Juan  Bosch, 
la  thèse  est  l'héritage  de  l'unité  amérindienne  par  la  conquista  espagnole  qui  l'a  fait 
survivre  mais  «  amputée  »  par  la  convoitise  guerrière  française  de  la  partie  occidentale 
de  l'île  devenue  plus  tard  Haïti.  L'antithèse  est  donc  cette  Haïti  afro-française  contre  qui 
s'est  affranchie  la  partie  orientale  au  nom  de  son  «  hispanidad  »  irrédentiste  à 
l'haitianisation,  réalisant  son  indépendance  nationale  contre  la  domination  haïtienne.  La 
synthèse  de  cette  contradiction  est  son  dépassement  par  une  difficile  réconciliation  à 
construire  et  à  réussir  ensemble,  avec  au  départ  au  moins  une  minorité  d'hommes  de 
bonne  volonté  des  deux  côtés  de  la  frontière,  en  se  regardant  les  yeux  dans  les  yeux, 
pour  laquelle  j'avais  rêvé  trouver  le  modèle  miniaturisé  Konrad  Adenauer-Charles  de 
Gaulle.  Rêverie  d'intellectuel  patriote  mais  trop  occidentalisé  dans  ses  schémas,  ses 
images  et  ses  modèles.  Autrement  la  synthèse  au  regard  de  l'avenir  haitiano- 
dominicain  «est  sur  les  genoux  des  dieux»,  car  soit  se  produit  la  négation  de  la 
négation  par  un  retournement  favorable  à  l'Est  (la  revanche  de  l'histoire  au-delà  du 
massacre  de  1937  et  de  la  politique  Trujilliste,  par  la  vraie  victoire  dominicaine 
économique,  sociale  et  culturelle  qui  a  commencé  par  la  conquête  du  marché  haïtien  par 
la  partie  orientale  plus  avancée),  soit  une  intégration  de  la  contradiction  à  un  niveau 
supérieur  qui  risque  d'être  l'absorption,  si  une  véritable  intégration  régionale  n'arrive  pas 
à  être  négociée  pour  l'avenir  entre  les  deux  communautés. 

L'histoire  culturelle  globale  du  peuple  haïtien  offre  un  cas  encore  plus  illustratif  du 
modèle  thèse,  antithèse,  synthèse  en  action.  La  thèse,  c'est  l'assimilation  culturelle  par 
le  modèle  élitaire  et  élitiste  de  l'oligarchie  traditionnelle  haïtienne  qui  recueille  l'héritage 
de  la  langue  française  comme  un  «  butin  de  guerre  »,  signe  de  la  francophonie,  de  la 
francophilie  voire  de  la  francôlatrie  haïtienne.  L'antithèse,  c'est  la  réaction  de  contre- 
assimilation  fondée  sur  la  prise  de  conscience  ethno-sociale  valorisant  l'héritage  africain 
comme  valeur  de  la  nouvelle  esthétique  voire  de  la  nouvelle  éthique  haïtienne.  C'est  la 
«  révolution  culturelle  »  déclenchée  à  l'initiative  du  Dr  Jean  Price  Mars,  auteur  de  «  Ainsi 
parla  l'Oncle  »  (1928).  La  synthèse  se  développe  sous  nos  yeux  soit  sous  la  forme  de  la 
négation  de  la  négation  en  un  retour  critique  contre  le  «  négrisme  »  de  la  négritude, 
comme  déjà  réalisé  dans  le  modèle  Martiniquais,  soit  sous  la  forme  d'une  intégration  à 
un  niveau  supérieur  au-delà  de  la  crise  identitaire,  mais  pour  laquelle  sont  en 
compétition  contrariante  une  mondialisation  dont  l'incarnation  haïtienne  reste  à  trouver, 
et  une  américanisation  qui  s'en  vient  au  galop.  Etre  historien  haïtien  des  relations 
internationales,  c'est  le  savoir,  le  comprendre  et  faire  comprendre,  et  le  vivre  en  acteur- 
témoin.  Tout  moun  la  dan'n  !  Se  responsabilité  zôt  nèt  al  kole  ! 

5)  «  jeux,  débats  et  combats  »  ou  trilogie  de  Rapoport,  du  nom  de  l'auteur  de  cette 
méthode  de  saisie  des  problèmes  pour  l'explication  à  travers  des  schémas  conceptuels 
liés  à  la  recherche  de  théories  moyennes  d'attitudes  et  d'action  sociale  utilisables  en 
politique  analytique  ou  opérationnelle.  Rapoport  catégorise  la  nature  des  actions 
interactives  en  activités  ludiques  pour  gagner  (les  jeux  c'est-à-dire  une  activité  de 
plaisance  dont  les  règles  commandent  les  conditions  menant  au  succès  ou  à  l'échec,  au 
gain  ou  à  la  perte),  en  activités  contestataires  intellectuelles  pour  l'emporter  par  la 
persuasion  (/es  débats  c'est-à-dire  une  activité  de  discussion  organisée  des  idées  et 
thèses  en  choc  d'où  émergent  des  faisceaux  de  conviction  les  uns  plus  probants  que  les 
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autres)  et  en  activités  d'affrontement  entre  adversaires  qui  se  battent  pour  vaincre  (les 
combats,  c'est-à-dire  une  activité  de  confrontations  antagoniques  pour  mettre 
l'adversaire  hors  de  combat,  impuissant  à  continuer  la  lutte).  La  trilogie  de  Rapoport 
encapsule  toutes  les  formes  de  compétition  qui  peuvent  ainsi  être  assignées  à  telle  ou 
telle  des  trois  branches  alternatives  de  toute  rencontre  en  face  à  face. 

La  politique  haïtienne  en  général,  et  la  politique  étrangère  d'Haïti  en  particulier, 
comme  système  de  pouvoir  et  comme  force  opérante  dans  l'interne-externe  avec  une 
tendance  croissante  à  une  prise  en  charge  internationale,  sont  le  domaine  par 
excellence  d'illustration  de  la  formule  de  Rapoport.  Toute  la  politique  extérieure 
haïtienne  est  cristallisée  dans  la  trilogie  de  Rapoport,  tantôt  jeux,  tantôt  débats,  le  plus 
souvent  combats  genre  «  chien  manger  chien  »  à  «  civiliser  »  dans  le  pays  qu'on  disait 
être  le  pays  où  même  la  misère  était  joyeuse.  Deux  exemples  viennent  à  l'esprit  Le 
premier  tient  dans  les  réclamation  étrangères  pour  nous  faire  payer  les  dommages  et 
torts  encourus  par  les  commerçants  étrangers  établis  en  Haïti,  du  fait  des  guerres 
civiles,  des  insurrections  et  des  troubles  d'une  vie  politique  haïtienne  turbulente,  ce  que 
j'ai  appelé  «  l'industrie  des  réclamations  ».  La  gestion  haïtienne  de  ce  problème  a  dû 
tenir  compte  de  la  politique  de  puissance  des  représentants  diplomatiques  et 
consulaires  étrangers  dans  les  jeux,  les  débats  et  les  combats  de  ceux-ci  face  au 
partenaire  haïtien  pressuré.  Le  deuxième  exemple  concerne  ce  dernier  demi-siècle 
(1957-2007)  pendant  lequel  la  compétition  politique  s'est  faite  sans  rémission,  et  a  rendu 
plus  saisissante  la  nature  de  jeux  (de  moins  en  moins  gratuits),  de  débats  (plus  ardus  et 
intolérants)  et  de  combats  (plus  acharnés)  qu'est  le  scénario  de  la  politique  haïtienne 
contemporaine  sous  pression  internationale.  Conservatoire  et  laboratoire  fonctionnent  à 
fond  et  leur  trop  plein  interpelle  à  chaud  l'historien  des  relations  internationales  qui  n'a 
pas  la  ressource  d'un  Fignolé  pou'l  chita  sou  blok  glas-li  pou'l  gade.  Li  nan  nan-nan 
kesyon  -  an  ! 

6)  «  anomalie,  défi  et  menace  »,  la  trilogie  du  Dr  Rayford  Logan  que  j'ai  fait 
populariser  de  mon  mieux  en  Haïti  et  à  l'étranger  depuis  ces  54  dernières  années  pour 
être  la  définition  la  plus  complète  et  la  mieux  appropriée  des  réactions  des  grandes 
puissances,  les  «  Slaveholding  Powers  »  et  principalement  les  Etats-Unis  d'Amérique,  à 
la  révolution  haïtienne  d'indépendance  nationale.  J'ai  eu  le  bonheur  d'accueillir  à  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haïti  notre  éminent  congénère 
américain  et  lui  ai  fait  plaisir  en  lui  montrant  combien  nos  étudiants  d'alors  étaient 
familiers  de  son  chef-d'œuvre  «  The  Diplomatie  Relations  of  the  United  States  with  Haïti 
1776-1891  ».  D'abord  une  irrégularité  négative  par  rapport  à  la  règle  (une  anomalie 
c'est-à-dire  une  exception  inacceptable  au  modèle  régulier,  «  normal  »).  Ensuite  une 
bravade  appelant  une  «  réponse  »  sans  tarder  de  suppression  (un  défi  à  relever  c'est-à- 
dire  une  provocation  pour  laquelle  le  grand  historien  anglais  Arnold  Toynbee  a  construit 
sa  fameuse  séquence  «  challenge  and  response  »  (le  défi  et  la  réponse),  «  loi  »  de 
l'histoire.  La  révolution  haïtienne  est  perçue  comme  une  insolence  et  la  réaction  doit  être 
à  la  mesure  de  cette  provocation).  Enfin  un  danger  à  éliminer  (une  menace  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  contre  lequel  la  réaction  hostile  s'impose,  littéralement,  en 
ce  qui  concerne  la  révolution  haïtienne,  un  mal  à  extirper.).  Tel  est  le  sens  gradué  de 
cette  trilogie  qui  culmine  dans  la  conclusion  qu'il  faut  supprimer  la  menace.  Nou  pa'p  kite 
bagay  sa'a  aie  konsa,  fôk  nou  fini  ak yo  tou  swit. 

7)  «  économies,  sociétés  et  civilisations  »,  trilogie  célèbre  par  laquelle  l'Ecole  des 
Annales  a  fait  se  définir,  se  présenter  et  s'exprimer  au  pluriel  et  en  profondeur  ce  que  le 
vulgaire  appelle  l'économique,  le  social  et  le  culturel.  Autrement  dit  le  «  procès  »  de 
production  et  les  jeux  de  l'échange  (les  économies  c'est-à-dire  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  production,  à  la  circulation,  à  la  distribution,  à  la  répartition  et  à  la  consommation  des 
richesses  et  des  biens),  les  rapports  de  production  et  les  relations  sociales  qui  en 
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découlent  (  les  sociétés  c'est-à-dire  les  réalités  humaines  en  mouvement  qui 
déterminent  et  façonnent  les  structures  sociales  en  catégories,  couches,  strates  et 
classes  au  sein  des  ensembles  collectifs),  les  sécrétions  de  la  vie  de  l'esprit  et  les 
échanges  de  biens  culturels  (les  civilisations  c'est-à-dire  leur  grammaire  inscrite  dans  les 
espaces  organisés  dits  «  aires  culturelles  »,  l'outillage  mental  et  linguistique,  les 
mentalités  collectives,  les  associations  et  complexes  d'idées  et  de  doctrines,  les 
créations  artistiques  et  artisanales,  les  religions  consacrées  et  les  spiritualités  diffuses). 
La  phase  de  transition  actuelle  de  la  paysannerie  haïtienne  dans  ses  rapports  avec 
l'étranger,  l'américain  en  tout  premier  lieu,  offre  un  cas  remarquable  des 
métamorphoses  d'un  monde  rural  resté  numériquement  majoritaire,  mais  dont  l'outillage 
économique,  social  et  culturel  est  mis  en  cause  dans  l'émergence  d'un  conformisme  des 
économies,  d'une  massification  uniformisatrice  des  sociétés  et  d'un  bouillon  de  culture 
des  civilisations  effaceur  progressif  des  irrédentismes.  A  cet  égard,  en  effet,  si  la  latinité 
traditionnelle  de  la  francophonie  militante  pouvait  servir  encore  de  bouclier  même  partiel 
à  une  cause  haïtienne  d'identité  nationale  en  voie  de  perdition,  l'importance  du  défi  et  sa 
gravité  tourneront  nécessairement  autour  de  l'américanisation  rapide  :  langue, 
économies,  sociétés,  civilisations.  La  diaspora  est  porteuse  d'américanisation 
vigoureuse  pour  elle-même  et  pour  Haïti.  La  globalisation  elle-même  est  synonyme 
d'américanisation.  C'est  comme  si  la  grande  dame  de  la  latinité,  de  qui  on  attend  une 
alternative  en  sourdine  à  l'américanisation  déferlante,  en  est  au  stade  de  «  Madame  se 
meurt  !  »,  anticipant  celui  de  «  Madame  est  morte  »  !  J'ai  exagéré  à  dessein  en  le  disant 
une  fois  pour  réveiller,  car  tout  n'est  pas  de  l'ordre  irrésistible  ni  irréversible  en  histoire 
internationale  des  tendances.  La  lucidité  et  la  volonté  de  garder  ses  chances  à  la 
diversité  culturelle  permettront  mieux  que  de  sauver  les  meubles  pour  la  nouvelle 
maison  construite  à  l'américaine  pour  son  confort,  en  lui  gardant  ce  qui  lui  assurait  d'être 
conforme  à  un  idéal  d'art  de  vivre  et  de  joie  de  vivre  dont  la  latinité  francophone  garde  le 
parfum  originel  et  original,  tout  en  étant  sensible  et  ouvert  aux  voix  des  sirènes  de 
Manhattan  et  de  Miami  Beach.  Cela  n'empêche  pas  le  savoureux  cochon  «  griot  » 
haïtien  d'origine  africaine  de  nous  être  venu  également  du  Berry,  parait-il,  comme  plat 
d'accompagnement  traditionnel  de  la  semoule  de  blé  (gruau).,  à  base  de  porc  coupé  en 
petits  morceaux  frits.  Il  ne  cesse  de  faire  les  délices  des  palais  des  haïtiens  de  la 
diaspora,  comme  quoi  on  peut  trouver  ou  promener  son  bonheur  (ou  son  malheur) 
partout  ou  presgue  partout  sous  tous  les  cieux  d'un  globe  en  voie  de  mondialisation. 

Mais  la  vision  d'un  réalisme  pessimiste  sur  les  risques  de  nivellements  pro 
américains  excessifs,  positifs  et  négatifs,  du  «  collectivement  correct  »,  doit  laisser  leur 
place  aux  noyaux  durs  des  résistances  particularistes  et  aux  exceptions  irrédentistes 
sources  de  renaissances  vivaces.  Ceci  rejoint  le  souffle  malgré  tout  optimiste  de  mon 
analyse  sur  l'afro-latinité  haïtienne  quand  j'ai  écrit  :  «  Une  francophonie  en  perte  de 
vitesse  mais  capable  de  résurgence  partielle  l'Europe  aidant  garde  désespérément  la 
nostalgie  de  la  touche  d'une  latinité  dépassée  et  d'une  africanité  éclatée,  qui  savait 
procurer  à  notre  peuple  un  supplément  d'âme  sous  la  forme  d'un  art  de  vivre  avec  sa 
joie  de  vivre  convivialement  tous  comptes  faits,  modulée  selon  les  degrés  du  malheur 
des  dénuements  matériels  collectifs.  Le  sens  même  de  l'adversité  en  est  tout 
bouleversé,  ce  qui  est  une  leçon  pour  l'historien  des  relations  internationales  qui  a  l'air 
de  se  soucier  plus  que  le  commun  des  mortels  des  dangers  d'une  étemisation  de  la 
Minustah  par  exemple,  dont  il  veut  cependant  viscéralement  le  départ  Mais  il  sait, 
comme  dit  l'Ecclésiaste,  qu'il  y  a  un  temps  pour  chaque  chose.  Kàm  yon  jou  pou  chasè, 
yon  jou  pou  jibyé,  chak  moun  tan'n  tou  pa  li,  e  an  atandan,  jwen'n  ti  moman  pa  li  pou  ti 
lôsyè  pa'l,  e  maléré  viv  tankou  gran  blan,  chante'a  di  ke  li  men'm  mande  ba'l  ti  «  black- 
out»li.  Ou  pa'p  jwen'n  bout'li  fa  si I  ma  n  ! 
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Et  puis,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  que  ces  trilogies  et,  d'autre  part,  il  peut  se 
concevoir  des  binômes  ou  diptyques  au  rythme  binaire  comme  les  deux  testaments  ou 
les  couples  de  la  vie  sociale.  Les  antinomies  sont  souvent  des  dichotomies  conjuguées 
en  pour  ou  contre.  On  n'a  pas  oublié  comment  j'ai  présenté  la  situation  haïtienne  dans 
sa  complexité  en  alignant  dix-huit  (18)  dichotomies  constitutives  en  enfilades.  Dèyè  màn 
gen  màn. 

Me  voici  reprenant  les  mots  de  mon  optimisme  de  nature  contre  un  pessimisme 
de  raison,  pour  récidiver  l'acte  impénitent  de  foi  de  septembre  2005  :  «  Renouvelons  les 
termes  du  binôme  latinité-africanité  en  nous  gardant  d'assimiler  la  latinité  à  la  modernité 
désirée  et  de  percevoir  l'africanité  en  termes  de  traditionalisme  obsolète,  mais  en 
profitant  de  l'une  et  de  l'autre  pour  élargir  et  enrichir  la  gamme  de  la  sensibilité  de  notre 
haitianité.  Ce  qui  est  successif  peut  être  synchrone  pour  «  historiciser  »  et  relativiser  une 
polarité  antagoniste  dans  un  combiné  harmonisé  afro-latin  sur  toile  de  fond  lutécienne. 
Mais  il  faudrait  scolariser  en  français  toute  la  population  haitienne,  comme  en 
Martinique-Guadeloupe,  le  créole  étant  la  base  instrumentale  de  toute  opération  de 
propagation  linguistique  comme  langue  populaire  maternelle  et  langue  nationale 
constitutionnellement  reconnue. 

Je  pense  à  la  latinité  haïtienne  dans  sa  relation  avec  l'africanité  quand  je  relis 
deux  beaux  textes  qui  sont  mes  compagnons  de  réflexion,  l'un  dans  Jean  Beaufret 
commentant  le  fragment  67  d'Héraclite  :  «  Le  jour  n'est  jour  que  par  la  nuit  en  lui  sous- 
tendue,  et  la  nuit  ne  répand  ses  ténèbres  qu'en  abritant  en  elle  la  menace  croissante  du 
jour  en  voie  d'éclore  »,  et  l'autre  de  Victor  Hugo  :  «  Mais  le  jour  a  besoin  de  la  nuit  pour 
enfanter  l'aurore  qui  est  plus  belle  que  lui  ». 

LFM 

B.-  Quelques  appréciations  et  jugements  sur  l'œuvre  scientifique  du 
professeur  Leslie  F.  Manigat,  historien-politologue  professionnel 

-  Un  triple  mot  d'historien  sur  l'intellectuel 

"Des  professeurs... nous  apprenaient  une  plus  grande  rigueur  dans  la  recherche, 
dans  la  présentation  des  mémoires.  Parmi  eux,  Leslie  Manigat  se  distinguait.  Il 
représentait  le  chef  d'école  du  renouveau  de  l'histoire  d'Haiti.  Son  influence  s'étendait 
au -de  la  de  l'Université  pour  atteindre  les  milieux  intellectuels,  politiques  et  sociaux... Les 
textes  de  Manigat  étaient  accueillis  comme  des  manifestes,  et  commentés  avec  passion 
dans  les  milieux  d'étudiants.  Signalons  en  1955  "Les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer 
vis-à-vis  de  l'indépendance",  en  1957  "L'avènement  du  général  Salomon  à  la 
présidence",  en  1958  "La  Révolution  de  1843.  Essai  d'analyse  historique  d'une 
conjoncture  de  crise".  Claude  Moise  et  Emile  Ollivier  "Repenser  Haiti".  Montréal.  1992 

"Le  28  avril  dernier,  à  l'occasion  de  la  remise  du  prix  des  Caraïbes,  le  Dr  Jean 
Price  Mars,  ancien  ambassadeur  d'Haiti  à  Paris,  le  lauréat,  président  de  la  Société 
Africaine  de  Culture,  me  disait  "Il  faut  que  vous  fassiez  la  connaissance  de  Leslie 
Manigat  :  c'est  l'un  des  plus  remarquables  historiens  d'Haiti.  Je  le  tiens  en  haute  estime 
intellectuelle".  Robert  Comevin.  historien,  à  la  séance  de  travail  du  2  octobre  1966  de  la 
Société  d'Histoire  Moderne,  à  la  Sorbonne  (Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  Moderne, 
treizième  série.  No  8.  65ème  année) 

"Ecrivain  à  la  plume  incisive,  historien  de  classe,  il  s'est  signalé  par  ses  différentes 
publications  tant  en  Haiti  que  dans  les  universities  étrangères... Ancien  président  de  la 
République,  il  est  actuellement  l'un  des  hommes  les  plus  cultivés  du  pays  et  est  un  motif 
de  fierté  même  pour  ses  ennemis.  Sa  formation  historique  émerge  avec  éclat... la 
manière  intelligente  et  scientifique,     un  excellent  contrôle  méthodologique"  Gérard 
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Laurent,  historien,  dans  son  livre  "Les  Historiens  Haitiens  de  la  fin  du  XXème  Siècle". 
Port-au-Prince,  1996 

-  Sur  l'oeuvre  historique,  (à  travers  quelques-unes  de  ses  publications  antérieures  à  la 
grande  œuvre  des  cinq  tomes  de  I'  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  ».  aux 
approches  de  la  commémoration  des  deux  cents  ans  d'Histoire  du  peuple  haitien).  en 
voie  de  parution. 

1)  "Un  fait  historique  :  L'Avènement  du  Général  Salomon  à  la  Présidence  d'Haiti" 
Port-au-Prince,  imp.  de  l'Etat,  1957 

"Pour  l'auteur,  ce  qui  est  important  en  histoire,  c'est  moins  l'établissement  du  fait 
historique,  que  la  façon  de  le  concevoir,  de  l'appréhender  et  de  l'expliquer.  Ce  qui  est 
intéressant  en  histoire,  ce  n'est  pas  le  simple  fait  catalogué,  daté,  localisé, 
soigneusement  minuté  et  isolé,  mais  le  fait  dépassé  et  replacé  dans  des  ensembles  qui 
l'expliquent  et  lui  restituent  la  vie... De  la  sorte,  le  fait  historique  :  avènement  de  Salomon 
apparaît  comme  "la  manifestation  d'un  ensemble  idéologique,  politique,  économique, 
social,  religieux  et  culturel  complexe.  C'est  tout  un  pan  d'histoire  (nationale  et 
internationale)  qui  s'aperçoit  derrière  ce  fait  simple"  (p.58). 

Cette  histoire  vivante  est  appuyée  sur  une  solide  documentation... "car  si 
l'érudition  n'est  pas  l'histoire,  elle  en  est  cependant  la  condition,  si  l'histoire  n'est  pas 
une  collection  de  faits,  elle  est  un  effort  de  compréhension  et  d'explication  à  partir  des 
faits".(p.21). 

La  méthode  en  question,  appliquée  dans  les  leçons  faites  par  l'auteur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  de  Port-au-Prince  et  dans  une  douzaine  de  mémoires  de  sortie 
présentés  par  des  élèves  de  cette  institution,  a  changé  l'orientation  de  l'enseignement 
de  l'histoire  nationale  au  degré  secondaire  et  supérieur  :  d'événementielle,  l'histoire 
d'Haiti  est  devenue  explicative".  Dr  Pradel  Pompilus  et  Frère  Raphaël  Berrou  dans 
"Histoire  illustrée  de  la  Littérature  Haitienne  par  les  textes",  tome  III.  éd.  Caraibes,  1977 

2)  "La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en  Haiti  : 
La  Conjoncture  de  1909-1912"  Paris,  Sorbonne,  Revue  d'Histoire  Moderne  et 
Contemporaine,  octobre-décembre  1967,  reproduit  dans  "L'impérialisme  Français  avant 
1914"  (Jean  Bouvier  et  René  Girault  éds),  Paris,  Mouton,  1976.  traduit  en  anglais  dans 
"1975  :  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations"  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  1976,  mis  enfin  en  brochure,  Port-au-Prince,  Haiti 

Cette  étude,  avant  de  paraître  à  la  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine, 
a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  Sorbonne  le  2  octobre  1966.  C'est  à  l'issue  de 
cette  communication  que  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  président  de  séance,  a 
introduit  les  débats  en  ces  termes  "Je  suis  aussi  satisfait  que  M.  Manigat  de  la  chaleur 
de  ces  applaudissements,  d'ailleurs  bien  mérités.  Je  me  souviens  d'un  examen  des 
"Sciences  Po",  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  section  des  relations  internationales. 
Un  candidat  très  brillant  et  très  éloquent  avait  tellement  retenu  mon  attention  que  j'ai 
couru  au  secrétariat  pour  le  faire  inscrire  aussitôt  dans  ma  conférence  :  c'était  Leslie 
Manigat.  Etudiant  à  la  Sorbonne,  M.  Manigat  a  été  l'élève  de  MM.  Renouvin  et 
Labrousse  ;  il  est  aussi  disciple  de  L.  Febvre.  Revenu  en  Haiti,  il  a  dû,  après  dix  ans 
d'enseignement,  quitter  son  pays  en  1963  et,  après  un  séjour  aux  Etats-Unis  comme 
Associé  de  Recherches  au  Centre  de  Politique  Etrangère  de  l'Université  Johns  Hopkins 
à  Washington,  il  s'est  fixé  en  France  et  est  maintenant  Chargé  de  Recherches  au  Centre 
d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences 
Politiques  (laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  CNRS). 


Le  général  François  Saint  Surin  Manigat,  13  ans  d'études  a  Paris,  bras  droit  du  président  Salomon 
dont  il  rut  le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Instruction  publique  et  de  l'Intérieur,  «  très  actif  et  très 
entendu  »,  selon  le  père  Cabon.  Louis-Joseph  Janvier  disait  de  lui  :  «  Il  sait  vouloir,  il  sait  agir  ». 
Vainqueur  des  libéraux  de  Boyer  Bazelais  durant  la  guerre  civile  de  1883,  étoile  du  parti  national, 
exilé  par  Salomon  puis  par  Hyppolite,  candidat  malheureux  à  la  présidence  de  la  république  avec  sa 
volonté  de  «  clore  le  règne  des  despotes  ignorants  »  (Frédéric  Marcelin)  et  assurer  le  plus  grand 
bien  au  plus  grand  nombre  par  «  la  justice  distributive  »  mais  de  la  manière  forte,  mort  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d' Haiti  à  Paris  en  1900. 


Son  épouse,  Marie  Magny,  fille  du  général  Magny,  le  Magny  de  «  la 
Crête  à  Pierrot  »,  partagea  les  épreuves  et  le  destin  du  général  mais, 
forte  tête,  restera  dans  sa  résidence  d  "Eden  Villa  "  à  Martissant  à  partir 
du  second  «  exil  doré  »  de  son  mari  à  Paris,  survivra  à  celui-ci  pendant 
plus  de  quarante  ans,  honoré  de  tous  les  chefs  d  Etat  et  particulièrement 
de  Sténio  Vincent  qui  s'est  souvenu  d'avoir  été  Manigatiste  en  1899- 
1900  comme  Secrétaire  de  la  légation  d'Haiti  à  Paris.  Photo  historique 
prise  à  Paris  le  jour  des  funérailles  de  Victor  Hugo 


Guillaume  Manigat  sur  son  lit  de  mort  à  Paris 


Père  de  "  Mère  Aimée  de  Marie",  cousin-frère  inséparable  du  général  F.  S-S  Manigat,  tous  deux  professeurs  de 
lettres  classiques  formés  en  France,  Guillaume  au  Havre  et  Saint-Surin  à  Versailles-Paris,  tous  deux  députés  du 
Cap-Haïtien  aux  élections  de  1879,  comme  membres  du  parti  national,  tous  deux  successivement  président  de  la 
Chambre  sous  Salomon,  tous  deux  exilés  à  Kingston  en  1890,  tous  deux  éloignés  en  exil  "doré  "  à  Paris  où  le 
général  est  "Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haïti  en  France",  tous  deux  décédés  durant  la 
même  année  1900,  à  6  mois  d'intervalle,  Guillaume  en  Février  et  le  général  en  Juillet.  Guillaume  est  connu  pour 
avoir  recruté  la  première  mission  de  professeurs  français  pour  les  classes  d'Humanités  de  l'enseignement 
secondaire  haïtien  Une  école  nationale  porte  son  nom. 


Mère  Aimée  de  Marie,  née  Amélie  Manigat,  fille  de  Guillaume  Manigat,  président  de  la  Chambre  des 
députes  sous  Salomon  et  chargé  des  relations  culturelles  avec  la  France  (dont  le  recrutement  de  la  mission 
de  professeurs  français  pour  Haiti)  .En  religion  Mère  Aimée  de  Marie,  très  active  à  développer  les 
relations  avec  les  familles  haïtiennes  désireuses  d'assurer  l'éducation  de  leurs  filles  en  France,  très 
considérée  dans  sa  patrie  d'adoption  où  elle  a  passé  toute  sa  vie  de  la  naissance  à  la  mort  à  la  suite  d'un 
accident  de  voiture  à  Saint  Denis  en  1945,  décorée  de  l'Ordre  national  Honneur  et  Mérite  par  le  président 
Vincent,  elle  est  restée  connue  comme  «  la  première  haïtienne  Supérieure  d'une  congrégation  religieuse 
d'Europe  ». 


Edmé  Th.  Manigat, 
spécialiste  et  négociateur 
des  questions  frontalières 
avec  la  République 
Dominicaine  de  Sam  à 
Dartiguenave,  conseiller 
d'Etat  sous  Borno, 
Ministre  de  l'Instruction 
Publique  sous  Vincent, 
Commissaire  Général  à 
l'Exposition  Internationale 
du  Bicentenaire  de  la 
fondation  de  Port-au- 
Prince  en  1949,  Ministre 
des  Relations  Extérieures 
sous  Estimé,  mort 
Ambassadeur  d  Haiti  à 
Caracas,  (1950) 


H  Altagrace  Manigat,  fille  ainéc  du  Général,  F.  S-S  Manigat,  études 

1  à  Oxford,  veuve  Dubé,  personne  toute  de  distinction,  amie  et 

f£*  collaboratrice  des  Drs  Jean  Price  Mars,  Paul  Salomon  et  J-C 

|p  Dorsainvil,  institutrice  de  longue  carrière,  directrice  de  l'Ecole 

1  normale  d'Institutrice,  l'une  des  plus  grandes  figures  d'éducatrice 

p|  de  carrière  du  pays  honorée  de  Vincent  à  Duvalier. 

m 

m 

m 


Olivia  Manigat,  fille  cadette  du  Général, 
éduquée  a  Paris,  épouse  du  notaire 
Chysostome  Rosemond,  connue  pour  sa 
grande  fermeté  de  caractère  et  sa  faconde, 
écrivain  (pièce  de  théâtre  «  Sanite  Belair  », 
objet  d'une  polémique  fameuse), 
internationaliste  active  pour  les  Droits  de 
l'Homme,  féministe,  co-fondatrice  de  la 
«  Ligue  féminine  d'Action  Sociale  ». 


m 


Mon  père,  Etienne  Joseph  François  Manigat,  un  des  fils  du 
Général,  professeur  de  carrière  au  lycée  national  où  il 
enseignait  les  mathématiques,  grande  figure  d'éducateur  à 
cheval  sur  deux  générations,  celles  des  Jean  Price  Mars,  des 
Dantès  Bellegarde,  des  Pauléus  Sannon,  des  Damoclès  Vieux 
(mon  parrain),  des  Herman  Héraux,  des  Lucien  Hibbert,  des 
Dumarsais  Estimé,  homme  d'  une  grande  fermeté  de  principe, 
mort  chef  de  division  à  la  direction  générale  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique.  Musicien  et  musicologue,  il  est  aussi 
resté  connu  comme  le  compositeur  de  la  meringue  classique 
«  Quinze  jours  au  Cap-Haitien  ».  Une  brève  histoire  écourtée 
par  une  mort  subite  ! 


Ma  mère,  Haydée  Augustin,  fille  du  général  Henri 
Augustin  et  de  Laure  Nadreau,  institutrice  de  carrière, 
dédia  sa  vie  à  l'éducation  de  ses  quatre  enfants  en  bas  âge 
à  la  mort  de  «  Papa  France  »  (Jeanine,  Myrtha,  Gesner  et 
Leslie).  Nommée  Directrice  administrative  de  «  l'Ecole 
Normale  des  Arts  Ménagers  »  de  Martissant  par  le  ministre 
Emile  Saint  Lot  à  la  révolution  de  1946.  En  compagnie  de 
ses  amies  vivant  dans  le  monde  des  veuves  grandes 
éducatrices  de  la  période  Vincent-Estimé,  elle  a  trouve  un 
baume  aux  infortunes  ambiantes  dans  la  culture  des 
classiques  du  17ème  siècle,  des  romantiques  du  19ème  et 
dans  la  lecture  des  morceaux  choisis  de  la  littérature 
haïtienne.  Une  expérience  souriante  malgré  les  épreuves, 
un  amour  maternel,  «pain  qu'un  dieu  partage  et 
multiple  »  (Victor  Hugo). 
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Je  retrouve,  15  ans  après,  l'éloquence  de  M.  Manigat,  mais  aussi  une  méthode 
tout  à  fait  remarquable  et  qu'on  ne  peut  qu'admirer.  On  ne  donne  plus  aujourd'hui  de 
réponses  simples  aux  relations  entre  économie  politique  et  opinion  publique.  En  ce 
sens,  cette  communication  doit  être  considérée  comme  un  modèle  de  la  manière  dont 
on  doit  concevoir  aujourd'hui  ['histoire  des  relations  internationales".  Jean-Baptiste 
Duroselle,  professeur  à  la  Sorbonne.  directeur  de  l'Inatitut  d'Histoire  des  Relations 
Internationales  Contemporaines,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques.  Institut  de  France.  Paris. 

"  un  petit  chef  d'oeuvre,,,"  Marc  Ferro.  historien.  Ecole  des  Hautes  Etudes  en 
Sciences  Sociales,  co-directeur  de  la  revue  :  "Annales  :  Economies.  Sociétés. 
Civilisations".  Maison  des  Sciences  de  l'Homme.  Paris. 

"Comme  toujours  Leslie  Manigat  historien  est  aussi  un  analyste  politique. 
Inclassable.  Inlassable.  C'est  bien  la  qualité  première  de  ce  débusqueur  de  crises  ou  de 
périodes  de  transition.  La  conjoncture  de  1910-1911,  centrée  autour  des  questions 
bancaires  et  financières  est  regardée  d'un  oeil  impitoyable  mais  aussi  saillant.  La 
réflexion  échappe  ainsi  aux  dilemnes  traditionnels  et  saisit  l'interaction  des 
phénomènes.  Manigat  est  évidemment  un  historien  de  premier  rang.  En  s'enfonçant 
dans  les  dédales  de  la  crise  de  1911,  Manigat  s'anête  à  de  troublants  carrefours.  Un 
exercice  réussi.  Un  modèle  du  genre.  Parfait'.  Pierre-Raymond  Dumas,  journaliste 
connu  et  professeur  apprécié,  dans  son  livre  "Frédéric  Marcelin  Economiste'.  Port-au- 
Prince  2000.  pp.  333-334 

3)  "La  Relation  entre  Marronaqe  et  Révolution  à  Saint  Domingue"  dans 
"Comparative  Perpectives  on  Slavery  in  New  World  Plantation  Societies"  Annals  of  the 
New  York  Academy  of  Sciences,  vol  292, 1977 

"L'étude  provocatrice  de  Manigat,  qui  adopte  la  triple  perspective  problématique, 
comparative  et  évolutive,  constitue  l'essai  le  plus  équilibré  que  j'aie  jamais  lu  pour 
démêler  l'écheveau  complexe  de  l'influence  du  marronage  sur  la  révolution 
haïtienne... J'espère  vivement  que  cette  analyse  d'une  grande  richesse  de  substance 
suscitera  des  commentants  et  offrira  l'occasion  d'un  débat  de  fond"  Richard  Price. 
Johns  Hopkins  Universitv.  Baltimore 

"Ce  spendide  travail  du  professeur  Manigat... constitue  une  analyse  pénétrante 
qui,  en  beaucoup  de  points,  fait  grandement  avancer  nos  connaissances  sur  ce  sujet 
passionnant.  Nulle  part  à  ma  connaissance  la  relation  entre  marronage  et  la  révolution 
servile  n'a  été  démontrée  de  manière  aussi  fine  et  convaincante".  Herbert  Apthecker. 
American  Institute  for  Marxist  Studies.  New  York. 

4)  "Haiti  of  the  Sixties.  Obiect  of  International  Concem"  The  Washington  Center 
for  Foreign  Policy  Research,  affiliated  with  The  School  of  Advanced  International 
Studies,  The  Johns  Hopkins  University,  1964 

"Probablement  l'analyse  la  plus  pénétrante  de  la  politique  haïtienne  de  ce  temps 
est  fournie  par  Manigat,  1964"  Sidnev  W.  Mintz.  Professeur  à  la  Johns  Hopkins 
Universitv.  Introduction  to  the  Second  Edition  of  James  G.  Levburns  "The  Haitian 
People".  1966 

5)  "De  un  Duvalier  al  Otro.  Itinerario  de  un  fascismo  de  subdesarollo".  Caracas, 
Monte  Avila,  1972  (traduction  d'un  ouvrage  intitulé  "Statu  Quo  en  Haiti  ?  D'un  Duvalier  à 
l'autre  :  l'itinéraire  d'un  fascisme  de  sous-développement" ,  Paris,  La  technique  du  livre, 
1971) 

"Une  intelligence  claire  et  une  érudition  remarquable  caractérisent  l'auteur  de  cet 
essai  sur  la  réalité  politique  haïtienne".  Arturo  Ponsati.  La  Gaceta.  Araentina.  06/ 1973 
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"Il  faut  louer  l'objectivité  et  la  rigueur  scientifique  de  cette  analyse...  qui  réintègre  dans  la 
réalité  globale  de  l'Amérique  latine,  un  de  ses  éléments  constitutifs  et  contribue  à  établir 
quelques  constantes  typologiques  des  tyrannies  modernes  latino-américaines.  Un  des 
mérites  réconfortants  de  l'effort  du  professeur  Manigat  est  de  permettre  de  récupérer  ce 
qui  advient  en  Haïti  pour  la  culture  politique  de  tout  le  continent.  José  Barbeito.  Centre 
d'Information,  de  Documentation  et  d'Analyse  Latino-Américain9S.1972 

6)  "Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  (1889-1929)"  Paris, 
Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales,  Université  de  Paris  I  Panthéon- 
Sorbonne,  Publications  de  la  Sorbonne,  Presses  de  l'Imprimerie  Nationale,  éd. 
Richelieu,  1973  (2ème  édition  en  livre  de  poche,  aux  éditions  du  Seuil,  Paris,  1991. 
Points-Histoire,  H 146) 

Pendant  longtemps  considéré  comme  le  "magnum  opus"  du  professeur  Manigat, 
cet  ouvrage,  publié  en  France,  a  suscité,  dès  sa  parution,  de  nombreux  compte-rendus 
et  appréciations.  On  en  citera  quelques-uns,  venant  surtout  de  la  communauté 
historienne  parisienne  à  sa  sortie. 

"Ce  livre  comble  une  lacune,  car  l'Amérique  latine  est  fort  mal  lotie  dans 
l'historiographie  de  langue  française... ,  histoire  extrêmement  complexe  et  apparemment 
confuse.  M.  Manigat  a  réussi  l'exploit  de  la  rendre  aisément  accessible  au  grand  public. 
Question  indigène,  particularismes  régionaux,  partis  historiques  libéraux  et 
conservateurs  sont  parfaitement  expliqués  ainsi  que  le  phénomène  typique  du 
caudillisme..  Sans  tomber  dans  l'anecdote,  M.  Manigat  sait,  en  quelques  lignes,  camper 
un  personnage,  tel  ce  Juan  Vicente  Gomez,  monté  au  pouvoir  à  Caracas  en  1908  et 
mort  en  1935  après  vingt-sept  ans  de  dictature  modernisatrice.  Les  intérêts 
économiques  sont  bien  mis  en  valeur,  ainsi  que  l'influence  croissante  des  Etats-Unis. 
Une  iconographie  exceptionnelle  enchante  l'oeil,  digne  en  tous  points  d'un  texte  alliant 
l'érudition  à  la  simplicité  et  éclairant  la  synthèse  par  des  exemples  bien  choisis".  Bulletin 
Critique  du  Livre  Français.  No  343.  juillet  1974  (90.944) 

"Il  n'existait  pas  encore,  en  français,  d'ouvrage  consacré  à  l'histoire  de 
l'Amérique  latine  au  XXème  siècle.  C'est  dire  l'intérêt  de  ce  livre  qui  retrace  l'évolution 
d'ensemble  des  pays  latino-américains  à  travers  les  structures,  les  conjonctures,  les 
problèmes  économiques  et  sociaux,  les  régimes  et  luttes  politiques,  les  courants  d'idées 
et  les  phénomènes  de  civilisations".  Marie-Cécile  Ribault.  attachée  de  presse,  éditions 
Bordas.  Paris 

"L'ouvrage  de  Leslie  Manigat  comble  un  grand  vide... Ce  livre...  admirablement 
illustré  et  fort  agréable  à  lire,  est  une  mise  au  point  d'une  qualité  exceptionnelle,  fondée 
sur  une  ample  bibliographie  et  une  introduction  pénétrante  aux  problèmes  de  l'Amérique 
latine.  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  un  livre  qui  parvient,  avec  un  rare  bonheur,  à 
faire  leur  part  aussi  bien  aux  structures  et  aux  forces  profondes  qu'aux  conjonctures  et 
aux  événements,  qui  sait  évoquer  également  les  données  générales  et  l'originalité  des 
situations  nationales... Ce  livre  vaut  constamment  par  la  fermeté  de  la  réflexion  et  le 
sens  des  problèmes... et  la  richesse  des  analyses  économiques,  sociales  et  politiques". 
Jean-Marie  Maveur.  professeur  à  l'Université  de  Paris.  Le  Monde.  2-3  mars  1975.  p.  13 

"Travail  important  avec  de  remarquables  illustrations,  particulièrement  utile  pour 
Antilles  et  Amérique  centrale".  François  Chevalier,  professeur  émérite  d'Histoire  de 
l'Amérique  Latine  à  la  Sorbonne  (auteur  de  "L'Amérique  latine  de  l'indépendance  à  nos 
jours",  collection  "Nouvelle  Clio".  Paris.  Presses  Universitaires  de  France) 

"J'admire  la  belle  facture  de  cette  Histoire  de  l'Amérique  Latine 
Contemporaine... Ce  livre  arrive  à  point  II  ne  peut  manquer  de  faire  autorité.  Il  comble, 
en  outre,  un  vide  cruel... et  il  le  comble  avec  talent  et  clarté".  Pierre  Chaunu.  professeur 
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à  la  Sorbonne  (auteur  de  "l'Amérique  et  les  Amériques"  dans  la  collection  'Destins  du 
Monde".  Paris.  A.  Colin). 

"Un  très  beau  travail,  J'ai  beaucoup  admiré  l'iconographie... Il  est  évident  que 
vous  avez  réussi  votre  pari  d'histoire  totale  et  que  les  multiples  et  complexes  plans  de 
l'histoire  du  continent  sont  ici  analysés,  enchevêtrés  habilement  et  clarifiés.  La 
construction  de  l'ouvrage  n'était  pas  une  petite  affaire,  et  le  produit  fini  ne  prête  pas  à 
contestation  !  Bien  que  vous  auriez  besoin  de  "critiques  constructives",  mais  je  n'ai  rien 
à  déclarer  !  L'attrait  de  votre  travail,  c'est  la  combinaison  des  dimensions  politiques  et 
des  dimensions  non  politiques... Cultivez  un  peu  la  fierté  de  la  réussite"  Jean  Bouvier, 
ancien  directeur  du  Centre  d'Etudes  et  de  Recherches  Marxistes.  Paris,  professeur 
d'histoire  économique  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes).  puis  à  la  Sorbonne. 

"Ton  livre  est  passionnant  Tu  es  parvenu  à  formuler  des  directions  de  réflexion 
historique,  des  analogies  aussi  qui  englobent  des  séries  de  pays.  J'en  étais  venue  à  une 
vision  tellement  parcellaire  que  celle-ci  me  comble".  Madeleine  Rebevrioux.  historienne. 
Maitre  de  Conférence  d'Histoire  Contemporaine  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes). 
puis  directrice  du  Musée  d'Orsay,  consacré  à  l'histoire  du  XIXème  siècle. 

"C'est  un  très  beau  livre  et  je  vous  en  félicite  de  tout  coeur...  J'ai  admiré  la  clarté 
que  vous  avez  su  projeter  dans  une  matière  si  complexe.  Et  puis,  le  ton  de  votre 
ouvrage  est  des  plus  sympathique,  précisément  parce  que  l'on  sent  que,  pour  vous, 
cette  histoire  est  toute  chaude  de  vie  et  de  sympathie"  Georges  Castellan.  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes) 

7)  "La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995 
Sur  cet  autre  livre  majeur  de  Manigat,  on  citera  des  extraits  de  deux  compte-rendus 
critiques  élaborés  qui  se  sont  distingués  par  leur  densité  et  longueur  L'un,  une  analyse 
substantielle  dans  sa  profondeur  de  pénétration,  sa  fidélité  dans  la  saisie  du  texte  et  sa 
pertinence  dans  les  réflexions  produites,  sous  la  plume  d'un  universitaire  de  valeur  et 
plein  de  verve,  le  "social  scientisf  Hérard  Jadotte  et  l'autre,  remarquable  d'intelligence 
du  texte  et  original  dans  son  interprétation,  sous  la  plume  d'un  journaliste  connu  pour 
être  prolixe  et  de  souffle  long  dans  sa  chronique  habituelle  qui  porte  la  marque  de  sa 
manière,  Pierre  Raymond  Dumas. 

"Le  dernier  ouvrage  de  M.  Leslie  F.  Manigat  est  un  grand  livre.  Cette  synthèse 
compacte  et  étonnante  de  clarté  et  de  rigueur,  constitue  le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt 
dernières  années.  Il  fournit  une  "grille  d'intelligibilité"  historique  et  politique  pour 
comprendre  la  crise  résultant  de  l'échec  des  quatre  tentatives  de  modernisation  et  de 
démocratisation  qu'ait  connues  Haiti  depuis  un  siècle.  L'analyse  de  ces  différents 
échecs  permet  à  Leslie  F.  Manigat  de  déboucher  sur  les  deux  axes  majeurs  de  l'histoire 
d'aujourd'hui  :  celui  de  l'échec  du  populisme  comme  réponse  à  la  crise,  er  celui,  aussi 
de  l'incontournable  et  pourtant  introuvable  modernisation-démocratisation  de  la  société 
haïtienne. 

L'auteur  vise  haut  et  tient  ses  promesses.  Il  s'agit  d'une  lecture  obligée  pour 
l'honnête  homme  haïtien  qui  veut  comprendre  nos  "abjections"  actuelles,  pour  les 
décideurs  et  responsables  politiques  et  économiques  qui  souhaitent  et  entendent,  de 
bonne  foi,  rompre  avec  notre  pulsion  d'échec  et  notre  "dynamique  de  recul".  Pour  sortir 
de  nos  abjections  actuelles,  il  est  vain  d'attendre,  d'un  certain  grand  soir  de  la  révolution, 
des  lendemains  qui  chantent.  Puisqu'il  faut  rebondir  pour  ne  pas  mourir,  il  importe,  plus 
modestement,  de  comprendre  pourquoi  nous  sommes  tombés  si  bas.  L'apport 
inestimable  de  Leslie  F.  Manigat  dans  son  dernier  livre,  est  de  nous  proposer  une  "grille 
d'intelligibilité"  de  cette  histoire  de  faillite  et  de  bruit. 

Car  il  y  a  bien  crise,  et  elle  n'est  pas  ordinaire,  mais  cumulative  et  plurielle  de 
nos  quatre  tentatives  avortées  de  modernisation-démocratisation  (crise  systémique  du 
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passage,  toujours  non  réalisé,  d'une  société  traditionnelle  à  une  société  moderne).  Une 
importante  contribution... un  livre  haut-de-gamme...  Leslie  F.  Manigat  est  un  historien- 
politologue  professionnel.  Il  est,  sans  aucun  doute,  le  meilleur  spécialiste  de  l'histoire 
politique  d'Haiti.  Homme  politique,  ancien  président  de  la  République.et  chef  de  parti,  il 
est  également  un  professeur  de  carrière".  Hérard  Jadotte.  Le  Nouvelliste,  23-28/02/96 

"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  de  Leslie  F.  Manigat  est  la  plus  stimulante 
aventure  intellectuelle  de  ces  cinq  dernières  années.  Une  pensée  en  perpétuelle 
ébullition  analytique.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  dernière  pensée  tonifiante  de  ces 
temps  sombres... 

L'ouvrage  de  Leslie  F.  Manigat  serait  preque  trop  riche  ?  Oh,  non...  Une  étude  de 
Leslie  F.  Manigat  équivalait,  par  la  qualité  de  l'information  et  par  la  force  conceptuelle,  à 
un  véritable  livre  en  miniature.  Bien  des  études  -  à  commencer  par  la  célèbre 
"Substitution  de  la  prépondérance  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haïti"  - 
ont  eu  plus  d'impact,  et  pour  des  raisons  diverses,  que  des  livres  entiers.  Ses  écrits  sont 
de  ceux  que  l'on  peut  lire  et  relire  en  continuant  d'y  comprendre  des  choses  nouvelles, 
par  l'effet  d'un  savoir  dont  il  a  le  secret  et  par  un  tempérament  d'enseignant. 

L'auteur  dévolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  1889- 
1929"  (1973  et  1991)  restera  un  des  grands  de  ce  siècle... Une  mine  aurifère.  Une 
source  de  renouveau.  Un  instrument  de  progrès  et  d'émancipation.  Un 
recours...  Réformateur  boulimique,  il  ne  conçoit  la  politique  que  comme  une  incitation,  un 
appendice  au  métier  d'historien.  Le  retour  aux  idéaux  des  Lumières,  le  choix  du 
rationalisme  et  des  valeurs  républicaines,  le  rejet  du  populisme  et  de  tout  fascisme  de  la 
majorité  considéré  simplement  comme  une  pathologie  collective,  parmi  tant  d'autres, 
forment  l'armature  intellectuelle  de  la  réflexion  ample  et  cultivée  qui  se  déploie,  sans 
jamais  céder  aux  effets  de  mode  et  aux  intimidations  xénophiles,  dans  cette  "Crise 
Haïtienne  Contemporaine".  Celle-ci  constitue  donc  une  contribution  capitale  -  pour 
Hérard  Jadotte  "le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt  dernières  années"  -  au  débat  dont  elle 
sait  mettre  en  évidence  les  lignes  de  pente  et  les  bas-reliefs.  Voici  un  livre  qu'il  faut  lire, 
qui  que  vous  soyez".  Pierre-Raymond  Dumas.  Le  Nouvelliste.  20  mars  1996 

8)  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  ».  des  préludes  à  la  Révolution  de  Saint 
Domingue  jusqu'à  nos  jours.  Traité  d'Histoire  d'Haiti  de  1789  à  l'an  2006  en  5  tomes  en 
cours  de  publication. 

Premier  tome  :  «  La  Période  Fondatrice  »  (1789-1838).  Collection  du  CHUDAC,  Port-au- 
Prince,  Haïti.  2001  (467  p.) 

«  Magnificence  d'une  œuvre.  Avec  cette  imposante  et  salutaire  compilation  de  ses 
œuvres  complètes,  François  Leslie  Manigat  nous  lègue  un  héritage  -  fracassant  certes 
dans  ses  bases  critiques  -  mais  surtout  enrichissant  pour  les  générations  actuelles  et 
futures  !  Tout  y  passe  ou  presque  :  la  politique,  l'histoire  économique,  la  culture,  la 
musique  contemporaine,  Toussaint  Louverture,  l'opposition  entre  le  Parti  libéral  et  le 
Parti  national  sous  Salomon,  l'occupation  américaine  ,le  régime  de  terreur  de  François 
Duvalier,  le  processus  de  transition  inauguré  en  1986... 

«  On  peut  dire  beaucoup  là-dessus.  On  peut  parier  d'un  travail  fou,  tant  les  idées 
véhiculées,  les  débats  et  polémiques  déclenchés,  les  portraits  esquissés  avec  acuité,  le 
système  de  langage  amorcé,  l'ampleur  des  périodes  historiques  abordées  (en  fait  toute 
notre  histoire  de  peuple  tumultueux  et  malchanceux),  les  perspectives  dégagées, 
l'intelligence  mise  au  service  de  la  régénération  de  la  patrie  commune,  la  permanence 
des  problèmes  soulevés... présentent  un  intérêt  incontournable  pour  nous  tous... On  doit 
donc  reconnaître  la  valeur  immense  de  cet  historien  de  valeur  qui,  avec  une  vivacité 
sans  commune  mesure,  a  fait  de  l'histoire  des  idées  et  de  l'histoire  politique  un  véritable 
champ  de  bataille  pour  défendre  les  intérêts  supérieurs  de  la  nation.  On  doit  saluer 


Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  (1789-2006) 


vivement  ce  professeur  émérite  dont  les  travaux  demeurent  de  véritables  pépites  d'or, 
des  instruments  de  méditation  et  de  gymnastique  intellectuelle.  On  a  besoin  d'un  tel 
penseur  pour  nous  aider  à  mieux  comprendre  les  aberrations  d'un  pays  toujours  en 
proie  au  Mal  et  à  ses  fléaux  dévastateurs,  en  régression  permanente  et  en  état 
d'ébriété.  On  a  besoin  d'être  guidé  et  sermonné  par  des  livres  d'histoire  fondés  sur 
l'objectivité  la  plus  performante,  le  sens  du  bien  public,  la  compétence,  la  quête  de  la 
modernisation,  etc. 

Ainsi,  dire  tout  le  bien  qu'on  pense  d'une  telle  initiative  est  certainement  une  obligation. 
Une  joie  que  tous  les  Haitiens  respectueux  des  vertus  cardinales  du  mérite  et  du  savoir 
authentique  seules  capables  de  nous  aider  à  sortir  du  carcan  du  misérabilisme 
homicidaire,  partagent  largement  En  ces  jours  de  Noël  horribles  par  l'incertitude  et  la 
récession  qui  nous  rongent,  la  publication  du  premier  tome  des  oeuvres  complètes  du 
professeur  Leslie  Manigat  peut  être  considérée  comme  un  cadeau,  Une  lanterne- 
pioche.  » 

Pierre-Raymond  Dumas,  le  Nouvelliste,  22-25  décembre  2001 
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DALLAS  Secrétaire  d'Etat  américain 
au  Trésor  :  299 
DALZON  :  395 

DAMAS  Léon  :  177,  190, 195,  364, 
369,  419 

DANTON  :  41,  263  378 
DARFOUR : 

DARFOUR  :  264,  270,  395,  400,  401 
DARTIGUENAVE,  Sudre  :  89 
DAUBLAS  :  384,  397 
DAUMEC,  Lucien  :  44 
DAUXION-Lavaysse  :  201, 
233,240,244,246,252,254,255, 
256,257,258,260,273,274,275,276,277, 
280,  284,  286,  287,  288,  289,  290,  292, 
293,  294,  295,301,304,  310,327,334, 
400 

DAVID  contre  Goliath:  27 
DAVID,  Placide:  148 
DAVILA,  Vicente:  378 
DAVOUT  :  140 
DAY,  Narcès  D  :  77, 
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DE  BERCY  Drouin:  373 

DE  CASTRO,  Josué  :  24 

DE  COLOMBEAU,  Vial:  342 

DE  GASTINE,  Civique:  342,  345,  347 

DE  LACROIX,  Pamphile:  250,  269, 

274 

DE  LAREINTY,  Baillardel  :  348 
DE  LONGCHAMP,  Laudière:  374 
DE  MACKAU,  baron:  66, 116, 152, 
207,  275,  354,  355,  356,  357,  359,  360, 
366 

DE  MEDINA  :  345 

DEMELAY,  M.:  218,  361 

DE  MONTMORENCY,  vicomte:  344 

DE  NAIVRES,  Guillaume  :  215 

DE  NOAILLES,  Alexis:  343 

DE  PERRIGAY,  marquis:  342 

DE  PRADT  l'Abbér  250,  343 

DESALVANDY  N.A.;  374 

DE  VILLEVESQUE  Laîné:  343 

DEAN  Rusk    .  42 

DEBIEN  Gabr  M  :  160,181, 187,208, 

227, 

DECAZES,  :  297 

DECRES  :  189,  213,215,  22S,  229,297 

DEJEAN  Lucien  :  35 

DEJEAN  Robert  et  Guy  .  35 

DEJOIE  Louis  :  35,46,  7 

DELCASSE  Théophile  :  33.109 

DELEAGE  Paul  :  32 

DELIENNE  Castra  :  33 

DELILLE  Maurice  :  35 

DELINCE:  255,276,  287 

DELIST:  232, 287 

DELMAS  A.:  376 

DELOR,  Noël:  302 

DELORME,  Demesvar  :  133.  145, 

146,149 

DELVA  :  244,  270 
DEMANGLES  :  226 
DEMORIZI,  Rodriguez  :  135 
QENAIVES  :  251,  257,  259,  271,  272, 
274,277,  283,  284,  288,  291 
DENAYVES  :  293,  296,  400 
DENIS  Lorimer:  113,163 
DENIZE  Frédéric  :  35 


DËNIZE,  Auguste  Dr  et  Monique  :  45 
DEPESTRE  Roger  :  35 
DEPESTRE  Luce  :  35 
DEPESTRE  Maurice  :  35 
DEPESTRE  René  :  35,36,  42,  43 
DEPESTRE,  Edith  compagne  de 
René  Dépestre,  hongroise  :  42 
DES  BORDES  :  214 
DES  FOSSES  Castonnet:  373 
DES  VIGNES,  :  128 
DESAIX  :  140 
DESCARTES  :  32 
DESCHAMPS  Jacquy  :  35,48 
DESCHAMPS  Léon  :  229 
DESCOURTILZ  :  190 
DESFOURNEAUX  :  232,  362 
DESINOR,  Clovis  :  44 
DESSALINES  : 58,89,95,97, 1 14,1 1 8,1 1 
9,121,122,127, 188,194,200,  362,  376, 
379.  381,  402, 405,  411,  422,  428,  433, 
DESSALINES  Jean  Jacques  :, 
203,207,209,210,211,212,217,218,219, 
222,  224,  225, 

233,234,235,236,237,241,244,248,  264, 
265,  269,  270,  295,340,341 
DESSOLES  :  293 
DEUTSCH,  Karl  :  39 
DEVOT,  Justin:  148 
DIDEROT,  Denis:  19,151 
DINH,  Nguyen  Quoc:  405 
D'ISTRIA,  Capo:  410, 413, 414 
DIVOFF:  410.  413,  414,  415 
DOMINGE,  Hercule  :  302 
DOMINGUE  emprunts  :  105 
DOMINIQUE,  Jean  Léopold  :  16, 
DON  QUICHOTTE  :  379 
DONZELOT:  259,  280,  292,  332,  356 
DONZELOT  gouverneur  Martinique  : 
255,276,  287,337 
DORAN,  William  256,  288, 
DORCÉ,  Nini:  25 
DORET  :  33 
DORET,  Frédéric  :  147 
DORSAINVIL,  J-C.  :  28,31,  33, 113, 
114,119,147,  206,280 
DORSIN VILLE,  Luc  :  194 
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DORSINVILLE,  Max  :  122 
DORSIN VILLE,  Roger  :  41,  42,163, 
194 

DOUGLASS,  Frédéric 

DOUILLON,  Lamarque  :  35 

D  RAVE  RM  AN  bordelais  :  216,  256, 

257,258,  288,  289,  290,  295,300 

DREW,  Gerald:  48 

DRIN,  Louis:  218,220 

DROWNIE:  386 

DU  CAYLA  :  385 

DUBOIS,  Elie  Ecole  :  34 

DUBOUCHAGE  :  299 

DUC  DE  LIMONADE  :  406,  408 

DUCHEÎNE,  Albert:  376 

DUCHENE  André:  343 

DUCIS  :  159 

DUE,  Rouleau  :  232 

DUFORT,Galbaud  :  208 

DUFRESNE  :  58, 118, 128,132, 146 

DULUC  P.:  373 

DUMARSAIS  :  32 

DUMAS,  Alexandre  :  31 

DUMONT,  Paul  :  44 

DUMOURIEZ  :  378 

DUNDAS,  Henry  :  173, 174, 

DUPE,  Yvonne  :  34 

DUPERRE  amiral  :  337 

DUPETIT-Thouars  capitaine  :  302 

DUPUIS,  L-F  voir  T-L  :  165 

DUPUY:  102,241,401 

DUQUESNE  :  141 

DUQUESNE  Amiral  :  118 

DURAN  :  18,  42,  44,  57,  62,  78, 111, 

125, 129, 148, 182,  302,  318,  327,  384, 

391, 

DURAND,  Oswald  :  119, 122,123, 142 
DUROCHER,  J  négociateur  frontalier 
:70 

DUROSELLE,  Jean-Baptiste  :  29, 
39,50,  53,  62,  64,116, 178,198 
DUROSSIER,  Guy  :  35 
DUSSECK,  Raymond  :  35 
DUVAL,  Claude  :  35 


DUVALIER,  François  :  13,  23,  25,36, 
41,42,  43,  44,  45,  46,  47, 
49,105,113,135,148,149,163 
DUVALIER,  Jean-Claude  dit  Baby 
Doc  :  43, 45 

DUVERGIER,  DE  Hauranne  :  315,330 
DUVIVIER,  Max  magasin  :  25 
DYER,  A  négociateur  frontalier  :  70 


E 


ECHAZABAL,  Rodriguez  :  45 
EDOUARD,  Emmanuel:  394 
EDOUARD,  Bertholan  :  25 
EINSTEIN  :  158, 
ELIE,  Daniel  :  35 
ELIE,  Louis  Emile  :  332 
EPPES :  220 
ERICKSON  :  113, 
ESMANGART  :  324,  325,  326,  331, 
334,  339,  346, 

ESMANGART,  Florimond  Alphonse: 
400 

ESMANGART,  Florimond  :  109,  240, 
242,  245,  260,  276,  277,278,  280,  282, 
292,301,  302,  303,  304,305,306,307, 
309,  311,  312,  314,  315,  316,  319, 
322,326,329,330,335,336,337,338,339 
ESTAING  :  425 

ESTIME  Dumarsais  :  36,  49, 112, 125, 
126, 139,148 
ETHEART,  Louis  C.  :  77, 
ETIENNE,  Marc  :  35 
EVEILLARD  Gérard  :  34 


F 


FABVRE  :  232 
FAMOLARI,  Jerry  :  35 
FAUBERT,  Fénelon  :  125,129 
FAUBERT,  Ida  :  129 
FAURE  Elie  :  53,59, 
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FAURE,  Félix  :  84 
FAVRE  :  307,  320, 
FEBVRE  :  390,  401,  444,  445 
FEBVRE  Lucien  :  11, 12,  20,  50,  67, 
88,  94,  99, 154, 156, 169,212,  262, 
281  332 

FERDiNANT  VII  :  311,326 
FERNAND  minister?  :  296 
FERRAND  :  118, 127, 131,  208,  209, 
214,  215,  218,  221,  223,  224,  225,  228, 
229,  251,  257,271,  283,  289 
FERRONAYS  conte  de  la  :  310 
FERRY,  Jules  :  34  : 
FEUILLAGE  marquis  De  la  :  307,  320, 
FICK,  Carolyn  E:  180 
FIGNOLÉ,  Daniel:  36,148 
FINCHELL,  Richards:  372 
FIRMIN,  Anténor  :  12, 19,  20,33, 44, 
57, 

59,88,99,103,106,110,111,117,118,119, 
120,122, 130,133,135, 136, 137 ,143, 
146, 147, 148, 152, 157,196,  201,  393, 
398  443 

FISHER,  Kurt:  32 

FLAGGES,  Bemis  Samuel  :  185, 

FLEURVILLE  :  424 

FLORAND  voir  T-L  :  165 

FOLIOT,  Françoise  :  24 

FONTANGES  :  400 

FONTANGES  vicomte  de  :  277,280, 

282,  302,  303,  304,  305,307,  319,  335, 

337,338 

FORBES,  Commission  :  112,134 
FORMY,  J-B  :  215 
FORTESCUE  :  173 

FOUCHARD,  Callistènes  :  59,108, 122 
FOUCHARD,  Emmanuel  :  77 
FOUCHARD,  Jean  :  17,152, 160, 
187,198,  267, 
FOUQUET,  Nicolas  :  32 
FOURNIERE,  Michel  de  la  :  17 
Foy  :  310 

FRANCO  DE  MEDINA  256,  257,  258, 
288,  289,  290,  293,  295, 
FRANCOIS-MANIGAT,  Saint-Surin: 
34,  397 


FREDERIC  II:  240 
FRERE  Raphaël:  38 
FRERE  Yves:  32 
FREYMOND,  Jacques  :  29 
FROIDEVAUX  H.:  374 
FRUNEAU:  397 
FUGIER,  André:  179,416 
FURET,  François  :  156,179 
FURNISS  :  401 
FUSTEL,  De  Coulange  :  261 


G 


GABRIEL  rébellion:  170 
GAFFAREL  P.:  227,  228,  374 
GAILLARD,  Roger:  44,  45,  268, 
G  AL  LATIN:  184,  299,334,  413 
GARBAGE     :  199,  251,  252,  288 
GARIZURIETA,  César:  77 
GASPAR:  383,  386,  387 
GAUTIER  consul  américain  au  Cap  : 
109,  266 
GEFFRARD  : 

GEFFRARD,  Fabre  :  95.102, 107, 117, 
118, 119, 134, 141,  208,219,  402 
GEGGUS,  David:  158, 170 
GENEROSO  de  Marchena,  Eugenio: 
68 

GENTIL,  Robert:  102 

GEORGE  III  roi:  339 

GEORGES,  Sylvain:  35 

GEORGES,  Jean-Baptiste  prêtre- 

ministre  :  43, 47 

GERGEN,  David  :  40 

GERIN,  Etienne  Elie  :  102,  209,244, 

267 

GHERARDHI       :  88, 110, 111, 118, 
141,153 

GIAP  général  :  163 
GILBERT,  Marcel  :  37,46,  49 
GILLESPIE,  James  :  168, 
GLISSANT,  Edouard  :  163 
GLUCK,  Christoph  Willibald  :  32 
GOBINEAU:  200 
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GODELIER:  84 
GOETHE:  378 

GOMAN:  139,340,  335,  385,  409 

GOTTMAN,  Jean:  85 

GOUGES,  JP  :  225 

GOURAIGE,  Ghislain  :  198,199,  288, 

GRAMON  ou  Gramont  bordelais: 

216,303 

GRAMSCI,  Antonio  :  21, 
GRANVILLE:  357,  364,  419  421 
GREGOIRE  18,  41, 175,  353,  357,  373, 
376 

GREGOIRE  abbé  170,175,  217,  228 
353,  376 

GREGOIRE,  Eugène  :  17, 
GREGOIRE  XVI  pape  :  38 
GROTIUS  :  74 
GRULER,  Ernst  :  109 
GRUNEBAUM,  P.  Ballin:  373 
GUENENBERGER :  441 
GUERON,  Carlos  :  23, 
GUERRIER  :  140,  268 
GUERRIER  Dia  :  35 
GUILLAUME  famille  :  31 
GUILLAUME,  Frédéric-:  406 
GUILLOU  mission  française  16, 
GUILLOUX  :  401 
GUILLOUX  Mr:  266,  281, 
GUIZOT:  401 

GURVITCH,  Georges:  115,  268 


H 


HACKWORTH,  Green  H.:  74,  75 
HAILE  Sélassié  dit  le  Négus 
d'Abyssinie  :  44 
HALAOU:  265 
HAMILTON:  184, 
HAMPDEN:  196 
HANOTAUX,  Gabriel:  122 
HARCOURT    :  176,177 
HARDY,  G.  :229, 
HARMON:  74,  75 


HARVEY:  137 

HATEAUBRIANT:  310 

HAULIERE:  215 

HAUSHOFER:  85 

HAYDN,  Joseph:  32 

HEBERT:  263, 

HECTOR,  Michel:  134,163 

HEDOUVILLE  :  161, 166, 174, 175,180, 

187,194 

HEGEL:  158, 

HEINE,  Jorge:  40: 113, 

HEINLcol      :  42,  46, 157 

HELLO  A.:  232,333 

HENRI  Christophe  :  408 

HENRI  IV:  344 

HENRI,  Namphy:  18, 19 

HENRY,  H.:  292 

HERARD,  Rivière:  42, 431 

HERISSON,  Justin:  113, 

HERRERA,  Campins  Luis  :  46 

HEUREAUX,  Ulysse  :  147 

HIBERT,  Fernand 

HILL  :128 

HILLION  Mgr.  104,  266,  281, 401 
HIRSCHMAN,  Albert  O.:  392 
HITLER,  Adolphe:  118 
HONORAT,  Lamartinière:  25 
HOOVER,  Edgard  :  134 
HOSTOS:  130 

HOWARD,  Thomas  Phipps:  165 
HUDICOURT,  Max  :  36 
HUDICOURT,  Pierre  :  148 
HUDICOURT,  Pierre  conseiller  d'Etat 
:  123 

HUGO,  Victor:  31,  53, 158 

HUGUES,  H.B.L.:  288 

HUGUES,  Victor:  170 

HYDE,  Cheney:  75 

HYPPOLITE,  Florville:  59, 106, 10S, 

110,133,  141,152 

HYSLOP:  384,  388 
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I 

IDLINGER:  168,176, 177,  231,333 
INGINAC,  Balthazar:  69,  385, 423 
INGINAC,  Balthazar  : 
63,254,255,275,279,  286,  294, 
315,330,339,342 

J 

JACOB:  344 

JAMES,  CLR:  22,  27, 157,163, 164, 
169, 188,195 

JANVIER,  Louis  Joseph:  14, 18,  32, 
120,136, 147, 157, 193,195 
JASTRAM:  387 
JAUCOURT  :  296 

JEAN  BAPTISTE  officier  d'artillerie  : 
189, 

JEAN,  JOSEPH  Dabelmar  :  147 
JEAN  Paul  II,  pape  :  38 
JEAN  XXIII,  pape  :  38 
JEAN-FRANÇOIS  :  159,166 
JEAN-PIERRE,  Edger  :  35 
JEFFERSON:  422 

JEFFERSON,  Thomas  :  97, 158, 171, 
178, 179, 181, 182,184, 186, 188, 
189,211,  223,  224, 116,244 
JEROME  voirT-L  :  165, 
JESUS  :  21, 
JESUS-CHRIST:  402 
JOACHIM,  Benoit  Brennus:  152, 
163,198 

JOHN,  Brown  197 

JOHNSTON,  Harry:  102, 113, 115, 137 
JOSÉPHINE,  De  Beauhamais:  32 
JOSUE,  De  Castro  :  100 
JOUETTE  :  277,  302,306 
JUMELLE,  Clément  :  48 
JUSTIN,  Placide:  373,  430 
JUSTIN,  Placide:  198,  210,  215,  227, 
228,  248,  329,  333,  373,  430 


K 

KARDINER:  113,114 
KENNEDY,  John  F.  :  42,135 
KERGORLAY:  362 
KERNIZAN,  Clovis:  77 
KERSAINT:  378 
KERSUZAN  Mgr.  134 
KERVERSEAU:  161,192 
KEYSERLING:  113, 
Kl  ZERBO,  Joseph:  163 
KIKKERT  gouverneur  de  Curaçao  : 
299 

KING  :  27, 175 

KINSCOFF,  A.:  307,  320, 

KISSINGER,  Henry  :  40 

KJELLEN  :  85 

KLEIN,  Robert  dit  Bob  :  30 

KNOX,  ambassadeur  américain  :  43 

L 

L'ANGE  Comnène  :  232 
LACOMBE,  Sylvestre  maison  de 
commerce  bordelaise:  300 
LACROIX  famille:  31 
LAFARGUE:  232 
LAFAYETTE:  196 
LAFERRIERE,  K.  Windsor:  47 
LAFITTE,  Jacques:  368 
LAFONTAINE,  Jean  de  :  124,132 
LAFORESTRIE  :  33,105 
LAFORET,  Athanase  négociateur 
frontalier  :  70 

LAINE  comte  :  279,297,  315,330 
LALEAU,  Léon  :  137,198 
LAM ARQUE,  Constant:  373 
LAMARRE  :  139,245 
LAMARTINE,  Alfonse  de  :  163 
LAMENNAIS,  Féli  :  34 
LAMENNAIS,  Jean  Marie  Robert  de  : 
34 
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LAMOUR,  Félix:  34 
LAMOUR,  Saiadin  :  208,236 
LANGLADE,  André  :  256,  288, 
LANGSTON:  61,110 
LANSING  :  137, 
LAPLUME  :  173 
LAREINTY  :  236,  348,  349 
LAROCHE,  Léon  :  125,129, 
LAROSE  :  202,  279,  283  318, 
LARTIGUE  :  232 
LASSWELL,  Harold  :  39 
LATORTUE,  Gérard  :  20, 
LATORTUE,  François  :  163, 179 
LAUBACH  :  138 
LAUJON  :  277,  302,  304,306 
LAURENS  :  307,  320, 
LAURENT,  Gérard  :  157,163, 188,  235 
LAURENT,  Mentor:  188, 
LAURENT,  Raymond  :  35, 
LAVAUD  :  226 

LAVEAUX,  Etienne  :  165, 167, 171, 
172,  226 

LAVISSE,  Ernest  historien  français  : 
68 

LAYRAC,  Jean  dit  L'Américain  :  237 

LE  DUE  :  302 

LE  SENNE:  114,162 

LEAUMONT  :  307,  310,  315,  320,  342, 

374 

LEBRUN  :  95 

LECLERC:  91, 159,164, 167, 169, 171, 
178, 179, 186, 187, 188, 189,  213,214, 
222,  223,  228,  234,  235,  291,  319, 
LECONTE,  Fritz:  35 
LECONTE,  Cincinnatus  :  109 
LECORPS,  Louis  Marceau  :  158,182 
LEFEVRE,  Henri  :  15,156 
LEFRANC,  Jean-Montès  :  25 
LEGER,  Georges:  148 
LEGER  Jacques  Nicolas:  54,103, 148, 
221, 

LEGER,  Jacques  Nicolas:  109, 148, 
154,  373 

LEGITIME,  François-Denis  :  61, 109, 
110, 152 

LEGOUAZE  MGR  :  114,134 


LELEUX  :  30 

LENINE  :  44, 167 

LENOIR  :  320 

LEON  XIII,  pape:  38, 145, 

LEON  Ru!x:383 

LEONIDAS  :  119, 125, 132,  389 

LEPELLETIER,  De  Saint  Rémy  :  213, 

222,  229,  245,  334,340 

LERNER,  Daniel  :  40 

LESCOT,  Elie  :  36,61,  144, 146, 

LESCOUREZ  vétéran  exp.  Leclerc  : 

214 

LESPERANCE,  Joseph  :  34 

LESPES,  Antony:36 

LESUR  :  373,  417,  421 

LEVASSEUR  :  102, 143,152,  374 

LEVASSEUR,  Emile  le  démographe  et 

statisticien  :  216,  332,335 

LEVIS-Mirepoix  duc  :  296,334 

LEWIS,  Jacob  :  219 

LEYBURN,  James:  113,134, 141 

LHERISSON  :  102 

LIAUTAUD,  Pierre  :  148 

LIEBRAY  capitaine:  301 

LIEVEN  comte:  250 

LIGNY  De,  Hurauit:  255,276,  287,337 

LILAVOIS,  Alexandre:  408,  415 

LINCOLN  Abraham:  424 

LIOT:  199,202,  207,  226,  227,  231,  237, 

242  245,256,276,  345287,288,333,341 

LISTON:  184, 

LITTLE,  Georges:  185, 

LfVERPOOL  lord:  256,  288, 

LIVINGSTON:  178, 184,  224,  229, 

Lloyd:  140,151 

LOCKER.Zvi:  180 

Logan,  Rayford  :  20,  22,  26,  40,  85, 

103,119, 141, 157, 160, 185, 175, 

176,177,181,184, 185,203,  218,219, 

228,332,334,  372,  405,  412,  422, 450 

LOUIS.  Emile  Elie  :  408 

LOUIS,  XVIII  :  131, 138,  232,  254,  256, 

257,  258,  260,  263,  277,  289,  291,  293, 

296,  310,  302,  304,  306,  314,  317,  344, 

408 
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Louis  XVIII  roi  de  France  :  125, 
132,204,  229,  232,  250,  252,  254,  256, 
319  259,  284,  286,  288,  291,  293, 
296,297,  300,  301,  322, 
LOUIS-PHILIPPE  :  367 
LOUVERTURE  :  345,  379,  402, 404, 
411,  416,  421, 422,  423, 425,  428,  440, 
441,  445,  446, 448,  457 
LOUVERTURE  Isaac:  194,199,  345 
LOWENTHAL,  Abraham  :  25 
LUCIANO,  Franco,  José  :  163 
LUDERS  affaire  :  111,132, 145, 147 
LUDERS,  Emile  affaire  :  84, 119, 124, 
128,153 

LYONNET  :  232 


M 


MABILLON  :  262 

MAC,  GREGOR  :  384 

MACEO    :  127, 130 

MACK  :  140 

MACKANDAL  :  235 

MACKAU,  le  baron  de  :  61,110, 141, 

146,  202,  270,  350,  351,  354,  355,  356, 

357,  359,  360,  361,  366,  409 

MADIOU,  Thomas,  133, 168, 169, 171, 

181, 184, 195,  205,209,  227,240, 

257,273 

MADISON  :  184, 185, 189,  220,  224, 

226,  228,  229, 422 

MAGLOIRE,  Auguste  :  113, 

MAGLOIRE,  Paul  Eugène  :  48,  92,  95, 

129, 148, 183 

MAGNY  général:  339 

MAGNY,  Marie:  33 

MAHATMA,  Gandhi  :  158 

MAHOT:  134 

MAHTAR,  M'Bow:  163 

MAITLAND:  88,128, 158,165, 171, 173, 

174, 175, 176,177, 178,180,181, 182, 

187 

MALEBRANCHE,  Roger:  35 
MALENFANT  Colonel:  374 


MALER  367 

MALLET  capitaine  :  337 

MALOCh.  373 

MALO,  Charles  :  210,  246,334 

MALOUET  :  233,  236,  256,  262,  263, 

276,  288,  294,  295,  297,  298,  29,  300, 

301,  302,  314, 315,  318,  319,  322,  326, 

345 

MANCHESTER  Duc  de  :  292 
MANDELA,  Nelson  :  27 
MANGONES,  Albert  :  36 
MANGONES,  Edmond  :  32 
MANIGAT  famille  :  3Ï 
MANIGAT,  Gesner  :  32,34  35 
MANIGAT,  Jeannine  et  Myrtha  :  34 
MANIGAT  Leslie  F  :  37,  39,  77, 156, 
282,  332 

MANIGAT  Olivia  :  32 
MANIGAT,  Edmé  négociateur 
frontalier:  70,148 
MANIGAT,  Miriande  :  26,195 
MANIGAT,  Sabine  :  195 
MANIGAT,  Saint-Surin  :  32,  33,  35,  52, 
84, 109, 120,127, 147 
MANIGAT,  Thaïes  négociateur 
frontalier  :  70 

MANSNY  ou  Nansy  Sigisbert  ex- 
colon :  215, 

MANUEL  :  307,  320,  323,  332,335 
MAO  Tse  Toung  :  38,  44,115 
MARCELIN  Frédéric  :  15,  33, 100,1  13, 
147, 

MARCELIN  Frédéric:  16,  35, 105,  119, 
153,  394,395,454 

MARINE  traiteur  à  Philadelphie  :  219 

MARINO:  384,  387 

MARIO  Gonzalo,  Ignacio:  69 

MARION  :  274,  384,  293 

MARROU,  Henri-lrénée  :  154, 163,  317 

MARS,  Jean  Price  :  28,  68,69,  92, 113, 

114,118, 144, 172, 198,235,  266, 

267,278,  281,  317,  332,333, 427, 443, 

449,  452, 

MARTELLY,  Claude  :  35 

MARTENS  :  334 

MARTI,  José  :  117,127, 130,196 
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MARTIGNY,  Buchet:  358 
MARTIN  :  226 

MARTINI  Curé  du  Cap  :  190 
MARX,  Karl  :  27, 44,117 
MASSE  :  307,  320, 
MASSENA  :  140 
MATHIEZ  :  156,206 
MAUDUIT  :  232 

MAUNDER  affaire  :  84, 118, 119,152 
MAUREPAS  ou  Morepas  :  194 
MAXWELL:  384 

MAYARD,  PAUL  Constantin:  34 

MAZÈREs:  232,252,272 

MEAD  Margaret:  113, 

MEDORvo/r7"-L:166 

MELVILLE  lord:  389 

MENIER,  Marie  Antoinette  :  160, 187 

MENOS,  Solon  :  118, 122, 123,124, 

127, 146 

MERCERON  :  175,  * 
Molé  :  323 

MERCERON,  Madame  Pierre  :  25 
METELLUS,  Alfred  :  34 
METELLUS  Jean  :  33,163 
METTERNICH  :  406 
MEVS,  Claude:  35 
MEYER,  Théodore  :  128 
MICHEAU  :  226 

MICHELET,  Jules  :  88, 152,163 

NIETZSCHE:  117 

MILLOT: 

MILLOT,  E.:  213,  232,  231,  333 
MIRABEAU:  263 

M  I  RAN  D  A,  Francisco  :  58, 114, 122, 
171,212,  221,377 

MOÏSE,  Claude:  16,  37,163, 195,  391, 
452 

MOÏSE,  René  :  41 
MOLIERE  Abbé  :  190 
MOLLET,  Guy:  47 
MOLLIEN  :  341 
MOMPLAISIR  :  33 
MONFORT  capitaine  :  280 
MONGE  :  238 
MONRŒ:418 


MONROE,  James  :  97, 107, 113, 121, 
244,  334,  339,  340,  347,  423 
MONTAGNAC  :  307,  320 
MONTAGUE,  Ludwell  Lee  :  114,120, 
374 

MONTAS,  Lucien  :  48,  427 
MONTESQUIEU  :  244 
MONTILLA  :  386 
MORGAN,  Charles:  116 
MORGENTHAU,  Hans  J.  :  28,  39 
MORIN  Edgard:12,  23, 
MORSE,  Richard  Dick:  25 
MOULUT  colonel  vétéran  Leclerc  : 
214,  232 

MOYA,  Pons  Franck  :  22, 

MOYSE  général  :  165,166, 172, 190, 

MURRAY:  186, 

MUSTAPHA,  Kemal  Ataturk  le  père 
de  la  Turquie  moderne  :  44,115, 


N 


NABAJOTH,  Eric  :  26 
NADREAU,  Laure  et  famille  :  31 
NAPOLÉON  Bonaparte:  32,  56,  94, 
140,150, 159, 160, 161,164, 172, 178, 
179, 186, 188, 

1 89,1 91 ,1 92,1 93, 1 94,200,203,204,206, 
212,213,214,  222,  223,  224,  226,  227, 
229,  232,  234,235,240,247,248,  293, 
297,300,  315, 
NAPOLEON  1er:  374 
NASSER:  84,115 

NATHAN  juif  interprète,  secrétaire  de 
T-L  :  190 

NAU,  Christian  :  77 
NAVILLE,  Pierre  :  187, 
NEMOURS,  Alfred  :  88,124, 158, 
189,193 

NETTEMENT  A.:  274 

NICHOLLS,  David  :  255,261,  265,  275, 

287,  291,  394, 404 

NORD-ALEXIS  :  100,106 

NOVES,  de,  Laure  :  31 
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NUGENT  gouverneur  de  la  Jamaïque 
:  211  ,217 


O 

OBAS  les  :  33 

OFFENBACH,  Jacques  :  32 

OGDEN,  Samuel  G,  :  219 

OLLMER,  Emile  :  37s. 

OPPENHEIM     :  74,75 

ORIOL  négociateur  frontalier  :  70 

ORIOL,  Michèle  :  163 

ORTIZ,  Fernando  :  136, 142 

ORTIZ,  José  Diègo:  377 

ORUNO,  Lara  :  130 

OSLER  :  241,334 


P 


PALACIOS  Leandro:386 
PALMER,  Rainsford  :  26 
PALMERSTON  :  141 
PAMPHILE  de  Lacroix  général  : 
162,165, 174, 194  217,  231,  239,  240, 
241,246,  265 

PAPARET,  J-B  voir  T-L  :  165,166 
PARKER,  Norman  :  40 
PASQUIER  :  410,  411 
PASQUIER  :  315,  316,  330,331 
PAUL,  Edmond:  120, 126, 194, 195, 
196 

PAUL,  Jean  Claude  colonel  :  16, 

PAVAGEAU  :  383 

PELTIER,  Jean-Gabriel  :  242,  247, 

248,252 

PENA,  Batlle  Manuel  Arturo  :  69,135 
PENA  GOMEZ,  Francisco:  46 
PERIER,  Yvon:  105 
PERIGORD,  Jean  :  35 
PERKINS,  Howard  :  40 
PERREIMOND  :  219 
PERROUD,  Claude:  378 


PERRY  capitaine  :  189 
PETION,  Alexandre  :  30, 
31,58,63,89,114,118,121,122,127, 141, 
144, 146,150, 156, 171,198,199,201, 
222,  225,  226, 

232,233,235,236,238,240,242,243,244, 
245,246,247,251,272,273,275 
252,254,256,257,258,259,260,  262, 
263,  264,  267,  268,  269,  270, 
271,274,275,276,277,279,280,281,282, 
283,  284,  285,  286,  287,  288,  289,290, 
291,  292,  293,  294, 
295,298,301,302,304,305,306,  308, 
310,  313,  314,  315, 

320,326,327,328,330,335,336,339,340, 
341,  350,  373,402,  405,  406,  407,  408, 
409,  410,  412,  413,  415,  418,  432,  442, 
452 

PETIT,  George  J.  :  36 

PETIT  NOËL,  Prieur  â  vérifier  p 

165,166 

PETRARQUE  :  31 
PETRY:  341 
PHALARIS  :  241 
PHILIPPE  II  :  97 

PHILLIPS,  Wendell:  158,163.196, 197 
PHOCION:  196 
PIAFF,  Edith:  14, 
PIAR  :  385,  389 

PICHON,  Théodore  ou  Antoine,  le 
même,  envoyé  français  en  Haiti  sous 
Boyer  :  185,  214,  223,  228,341 
PICKERING,  Timothy  :  180,184, 187 
PIEDEPERE  DE  :  232 
PIERRE-Charles,  Gérard  :  16, 127 
PIERRE-LOUIS,  Claude  :  34 
PIERRE-LOUIS,  Raoul  Dr,  doyen  de  la 
fac  de  médecine  :  43 
PIERRILUS  129, 135,  397 
PIERROT  :  97,  428 
PINCHINAT,  Léopold  :  48 
PIQUION,  René  :  25,  48, 130,198 
PIRELLA,  Francisco  Xavier:  377 
PIRENNE,  Henri  :  88,  269, 
PITT  :  184 
PLATON       :  32 
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PLUCHON  :  160,162, 181, 193,  441 
PLUTARQUE  :  158 
POISSON  :  384 

POLIGNAC  347,  348,  349,  350,  351, 
418 

POMPILUS,  Pradel  :  38,198 

PONTEIL,  F.  :  315,331 

POPH  AM  amiral  anglais  :  242 

PORTAL,  Pierre-Barthélémy  : 

297,303,  315,  316,  323,  330,  331,337 

POUGET,  Edouard  :  145 

POU  JOL,  A  négociateur  frontalier  : 

70 

PRADERES  :  252,273,  274,  284,  285, 
292 

PRADINES,  L:  215,  373 
P RADINES,  Emerante  de  :  25 
PRADINES,  Linstant  :  209,210 
227,334 

PRADT  abbé  de  :  246 

PRESTON,  Stephen  :  105,109, 145, 

147, 

PREVAL,  René  :  20, 

PREVOST  comte  de  Limonade  :  58, 

118,132, 138, 146,  241,  248,250, 

293,298,  313,  328,336 

PRICE,  Hannibal:  28, 126, 196,  394 

PRICE  les  la  famille:  151 

PRICE,  Hannibal:  26, 120, 191 

PROMETHEE:  27 

PROPHETE  les:  33 

PROSPER,  Alix  :  35 


Q 

QUAYER-la-  Rivière  général  :  399 
QUERILUS  :  129 
QUÉRILUS:  136,  397 


R 

RACINE  l'écrivaine  classique 
Français  :  49, 
RADEL:  383 
RAINSFORD:  159 
RAMBAUD,  Ramke:  88 
RANDOLPH:  299 
RATZEL:  85 
RAUL,  Roa:  41,42 
RAYMOND,  Claude:  48 
RAYNAL  l'abbé  :  27,97.164,  203 
RAYNEVAL  :  327,335,  426 
REINHARD  :  227 

RENOUVIN,  Pierre  :  50,55,  83,  84,  85, 
152, 179,  317, 406,  444,  453 
RICHARD,  baron  :  240 
RICHARDSON  agent  de  Christophe  : 
248 

RICHELIEU,  duc  de  :  297,304,  315,330 
RICHET,  Denis    :  179 
RIGAUD,  André  :  167, 173, 174, 
180,184, 186, 187, 188, 189,  205,239 
256,259,  265,  266,  270,273,  287, 
291,341 

RIGAUD,  George  :  49, 

RIGAUD,  Pierre  :  148 

RIGNY,  de  amiral  :  254,274,  282,  286, 

302,335 

RIMPEL,  Ivonne  Hakime  :  23,  47 
RIVIERE,  Hérard  :  97 
ROBERJOT,  Lartigue,  André  :  225, 
228 

ROBESPIERRE,  Maximilien  :  261 
ROC,  François  :  163 
ROCHAMBEAU  :  170, 189,  222, 
228,271 

ROCKEFELLER  :  167, 
RODRIGUEZ,  Simon:  380 
ROLOFF,  Gustavo:  225 
ROMAIN  Jean  Baptiste:  47 
ROOSEVELT,  Franklin  Delanoë:  84 
ROOSEVELT,  Théodore:  107, 148, 
ROSEMOND,  Chrysostome:  32 
ROSEMOND,  Henri:  48,130 
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ROSENAU,  James  :  39 
ROUANEZ  :  202,  207,  279,  283,  318, 
313,  347,  348,  350,  352,  354,  357,  360, 
366 

ROUDE,  Lermak  :  34 

ROUMAIN,  Jacques:  113, 

ROUMAIN,  Michel  :  36 

ROUMAIN,  Ernest:  425 

ROUME    :  167, 184,194 

ROUSE,  Irving  :  22, 

ROUSSEAU  :  74,  83,  84,  228,  380,  405 

ROUSSEAU,  Chartes  juriste  français  : 

68 

ROUSSET,  C:  350 

ROUVERAYE  maison  de  commerce 

du  Hâvre  :  301 

ROY  le  Conte  :  307,  323 

ROY,  Louis  négociateur  frontalier  :  70 

RUBALCAVA  amiral:  118, 119, 124, 

128,132,141,152 

RUBOTTOM,  Roy:  42 

RUELLE:  232 

RUSH,  Ricardo:  310 

RUSSEL :  186 


S 


SABATO  Ernesto:  441 

SAGET,  Nissage  :  109,118, 141, 

145,147, 

SAINRILUS  : 

SAINRILUS  :  129, 135,  397 

SAINT  -AMAND,  Edrisse  :  36,  43, 113, 

SAINT  AUGUSTIN  :  18, 

SAINT,  Aulaire  Comte  de  83 

Saint  Lot  Emile  :  34,  88,  92, 122,137, 

148, 172 

Saint-  Mery,  Moreau  De  :  187,  207, 
215,239 

SAINT  PAUL  :  18, 

SAINT  REMY,  Lepelletier  :  144 

SAINT  THOMAS,  d'Aquin  :  18, 

SAINT  VICTOR,  Brutus  :  85, 125,128, 

148 


SAINTOYANT  :  374 
SAINT-VICTOR,  Jean-Baptiste  :  163 
SALCEDO-BASTARDO:  377,  381 
SALNAVE,  Sylvain:  107, 112, 133,135 
SALOMON,  Georges:  48,122,  397, 
399,  402,  431,  452,  453,  457 
SALOMON,  Hubert  :  35 
SALOMON,  Lysius  :  32,  49, 
54,57,59,120,121,122,133  ,157 
61,68,89,95,100,101,108,109,110,117,1 
19,125,128,129,135, 141, 144, 145, 
146,  147,  148,152,157, 
SALVADOR,  De  Madariega  :  113, 
SAM  les  :  33 
SAM,  Max  D.:  36 
SAM,  Tirésias  Simon:  85,106, 
109,119, 128, 140, 141, 144, 147 
SANDERS,  Prince  :  246 
SANNON,  Pauléus  :  33,148, 188,194 
SANTANA,  Tomas:  383 
SANTANDER  :  357,  389 
SARTRE,  Jean  Paul  :  15,30,  271 
SASPORTAS,  Abraham  :  180 
SASPORTAS,  Isaac  :  180 
SASPORTAS,  les  familles  juives  liées 
à  Saint  Domingue  :  180 
SATOW,  Ernest  :  83,132 
SAVAIN,  Wesner  :  34 
SCHARON,  Faine  163 
SCHEFFER,  Christian:  230,297, 
323,332,  373 
SCHEWERIN  Conte:  119 
SCHOELCHER,  Victor:  157,163, 
188,195,  258,  290,  348,  357 
SCI  PION  Y Africain  :  198 
SCIRTHE  :  387 
SCOTT,  Robert  :  35 
SEBASTIAN I  général  :  310 
SEIDE,  Martial  :  35 
SEIGNOBOS,  Charles:  420,  263,  281 
SEKOU,  Touré  :  163 
SENGHOR,  Léopold  S.  :  115 
SERANT  Roger  :  35 
SERBIN,  Andres  :  23, 
SESMAISONS,  comte  de    :  62,105, 
109, 110 
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SEVERE,  Ulrich  :  35 
SEVIGNE,  Marquise  de  :  12, 
SEXTON,  William:  198 
SHEFERRE:  311 

SIBERT,  Marcel:  75,  84, 199,  204,211, 
216,  236 

SICARD:  226,  244,  352 
SIEGFRIED,  André:  56,  97, 112, 113, 
200 

SILVA,  Electo:  34,  44 
SIMILIEN  :  151 
SIMON,  Antoine  :  20, 
SIMON,  Richard  :  262 
SLECHTER:  185, 
SMITH,  H.A.:  75 
SOBOUL:  156 
SOCRATE  :  32 

SONTHONAX,  Léger-Felicité  :  161, 
166, 167, 168, 187,  244 
SOREL,  Albert:  116 
SOSA-Rodriguez,  C  :  75 
SOUBLETTE  :  384 
SOULOUQUE,  Faustin 
:58,63,89,97,105,117,118,125,132,133, 
140,  141, 146,151,152 
SOULT:  293 
SOUTHERLAND:  225 
SPANIFORTH,  Pafe:  242 
SPARTACUS:  27,164,203 
SPINOZA:  262, 

SPROUT,  Harold  et  Margaret:  39,  84 

STALINE:  84 

ST-CRICQ: 

ST-CRICQ:  315,  326,  330,  366 
STEPHEN,  Claude:  35 
STEVENS,  Edwards:  128, 
158,180,183,184,192 
STODDERT:  187 
STOWE,  Harriet  Beecher:  424 
ST-REM Y,  Lepelletier  de:  373 
STUART,  Charles:  347,  419 
SUCHET  :  293 

SUMNER,  Charles  :  424,  425 
SUTHERLAND,  Robert:  385,  387 


T 

TAINE,  Hyppolite  :  57 
TALAMAS,  Sibley  affaire  :  61 
TALLEYRAND  :  406,  413,  419,  420 
TALLEYRAND     :  61,  200,  212,  221, 
222,  224,  229,  296,297,  319 
TANSILL,  Charles  :  224,  229,  372 
TAYLOR  :  243,334 
TESTARD  DU  COSQUER  Mgr  :  133 
THEBAUD,  Marcel  :  77, 
THEODORE,  Arthur  :  39 
THEZAN  négociateur  frontalier  :  70 
THIBAU,  Jacques:  191 
THIELE:  141 

THOBY,  Armand:  113,  394 
THOMAS,  Désulmé:  17, 
THOMAS,  Hugh:  41 
THOMPSON  ministre  américain  à  P- 
au-P  :  109 

THOMPSON,  Kennett  :  39 
TIERS,  Adolph  :  59 
TIPPENHAUER,  Gentil  négociateur 
frontalier  :  70 
TOBBY,  Marcelin  :  36 
TOLSTOY,  Léon:  424 
TONNERRE  :  345,  369,  374,  381 
TOUCHARD,  Jean  :  45 
TOUSSAINT,  Louverture  :  11,12,14, 
27,28,32,84,89,97,1 1 0,1 1 5,1 1 8,1 1 9,1 25 
,126,128,131, 138, 140,150,151,156, 
157, 158, 159  , 160, 161,162,164,165, 
167, 168, 169 , 170  , 17, 172, 173, 
174,175,177,178,179,180,181,182,183, 
184,185,186, 187, 188, 189, 
190,191,192,193,194,195,196,197,205, 
210,211,217,218,235,239,259,  266, 
269,  270,  289,  291,341 
TOYNBEE,  Arnold  J.  :  270 
TOYNBEE,  Arnold  162, 
TROUILLOT,  Ertha  Pascal:  19,  20 
TROUILLOT,  Hénock:  402 
TRUJILLO,  Rafaël  Leonidas  :  41,  42, 
72,  93,  97, 126, 135, 144, 146 
TUREL  :  320 
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TUREUA  :  226 
TURNIER,  Alain  17,183, 189, 
TURREAU  :  223, 
TYLER,  Septimus  :  243 


U 


UGARTE,  Manuel  :  107 


¥ 


VALERY,  Paul  :  271 

VASTEY:  243,  244,  245,  253,  257,  267, 

280,  290,  323,  324,  328,  331,  374,  393, 

406 

VASTEY,  de  baron  :  240,241,  242, 
249,254,  263,  282,  313,  327,  328, 
333,335 

VAUBLANC  :  299 

VAUDREUIL  :  296 

VAUTRIN  général  :  180 

VAVAL,  Duraciné  :  114 

VEGA,  Bernardo    :  92 

VERGENNES    :  83 

VERNA,  Paul:  381 

VERNET  général  :  194 

VIAL,  De  Colombeau  :  307,  320,328, 

VIALA,  Fritz  :  35 

VIALE,  de  Colombeau 

VIAUD  Léonce  :  47 

VIAUD,  Léonce  :  25 

VIEUX,  Antonio  :  49, 

VILLAT  :  320 

VILLATTE  :  161, 166, 

VILLELE  :  202,279,  315,  330,331,  343, 

374,  421 

VILLELE  comte  de: 
VILLERET  :  385 
VILLEVALEIX,  Séguy  :  108,133 
VINCENT  colonel  :  161, 167,194, 


VINCENT,  Sténio:  6,  61,  66,  92, 109, 
115,126, 131, 137, 146,148, 157,212, 
394 

VINOGRADOV  :  163 

VIOLET  maison  de  commerce 

bordelaise  :  300 

VLADIMIR  d'Ormesson  :  69,116 

VOLLEE  :  168, 

VOLTAIRE  :  160 

VON,  Bar:  74 

W 

WAINWRIGHT  Joseph:  35 
WALLEZ: 

WALLEZ:  330,  335,  376 
WASHINGTON,  Georges: 
164,196,197,244 
WATT,  James:  26,151,191 
WEBB,  Joeph:  249 
WELLINGTON:  296 
WHIDDEN,  Benjamin:  425 
WHITE,  Walter:  109 
WILBERFORCE:  136, 
137,241,242,249,298 
WILLAUMEZ:  215 
WINIARSKY,  B.:  75 
WITHWORTH,  Lord:  223, 
WOELLEY,  Marc:  34 
WOLFERS,  Arnold:  28,  39 
WRIGHT,  Quincy:  39 
WURTZ:  237,333,334 

Y 

YEPES:  56, 
YORK,  Denise:  24 
YRUJO,  marquis  d':  221 

Z 


ZARAZA:  388 

ZEA,  Francisco  Antonio:  384,  388 
ZEHNDER:  137 
ZEPHYR  Jean 


Né  le16Âoût  1930,  à  Port-au-Prince/d'une 
famille  capoise  d'enseignants, 
d'hommes  politiques  et  de  diplomates, 
Leslie  F.  Manigat  est  un  professeur  universitaire 
haïtien  de  carrière  qui,  après  ses  études 
primaires  et  secondaires  à  l'Institution  Saint 
Louis  de  Gonzague,  et  ses  études  supérieures  à 
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